JOURNAL  DES 
DÉBATS  ET  DES 
DÉCRETS,  OU 
RÉCRIT  DE  CE 
QUI  S'EST... 


If 

Digitized  by  Google 


^  .4, 


-s  ■ 


Digitized  by  Googl( 


Digitized  by  Googlc 


J  Q.U  R  ]S,A,.L  • 

DES  DÉBATS  ET  DES  DÉCRET-Si- 


Le  pnx  àt  ce  Journal   paur  'un  mois    •9f9'4*  4  JWt,P<^  JP^t^et  â« 

Jl         noitr  hfi  dépiirlMïJrnji 

On  cit  prié  «i'Aii'jraïkiiir  |e«  lentes      L'argot.  ^  .  . 

CORPS-     É  G  i  S  L  ^.T.:I  F. 

*    *  il       ■■^■■■■■BUOriBlFiilwig         iM.i  I 


CONSEIL   Des  C  I  N  <ir;Ç.E  N  . 


Séattct  du  pnmiêtt  FructidQr ,  /'^m  quatrième  de  U  Rcjju^liqu^ 

•  .  •        françaue,  %  ,  •  '  ■ 

CiUyems  léfuUteojrs . 
TL&  Màsitc  cU  lâ  PMicc  ffénénU  rhni  èê  prëveiiiif  U  Dfr«e^  ' 

d'ftccctitti^n  par  k  .(C>rp$  lé^isUtif,  ft  dcipu  l'Abbaye  ,  «'est 
les  causes  et  tes  faufièvri  de  c^tté  éfuion.  D'après  les  «-enteigne- 
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N«u  mi  tmm  fêmt  h  lÀAal  itt  redit  rcWt  ^fA  wnmê 
iU  fsiut  i«r  M  objet  »  auitftâc  qu'elle!  •••§  tcrost  perveauet. 
.  Pahmtl  elktlnu  Ii,fmk  pour  une  motion  d'ordre.  ^  ^ 

Quell  tOAC  >  dif-it  ;  tes  motifii  dm  sihnce  du  Dtrvictoire ,  lon^ve , 
déplie  qai^xe  ioiu»,'  vooe  lui  ircx  demtade  dêiie  oticl  eut  se 
ttenve  le  trmil  dcet  fl  eet  ekàrgé.  rcbtlreiiieiu  iii'x  demendee  es 
ndiafti«fi  »  Poefqsoi  ife  s'emprceie^t-lt  pu  de  voai  tniumcttre 
Jec  renieignemens  qui  ë^iveet  vous  determiser  à  adopter  lée 

.  iro^eei  tes  plili.c<liV^ei[(aHes  pour  faire  eeaier\le  cri  gëu^ral  qui 
e'élève  cantre'  ua  lyecèiiie  de  radiation  que  votii  ii'aacitz  junaie 
■déplié  ,  û  ▼ouè  e»  euesirs  prévales  funestet  conséquences  ? 

Tju  plus  long  sileoee  «croît  sans  doute  l'aTeu  de  rjfoptti'saRce; 
dans  laqeclle  ac  trouve  le  Directoire  de  rsmplir  le»  vues  du  lé- 
gislateur ,  lorsqu'il  lui  coiiEa  ic  dipu  terrible  de  décider  de  l'étal 
et  de  la  vie  des  citoyeirs. 

Je  vous  di«ois  dernièrement  qu'il  eiisteit  4^  mille  demandes  en 
radiation;  peut*  ^tre  en  exisre-t  il  tajoard'hui  60  mille  au  mo)'en 
d'un  cin4|uicme  supplément  de  li^.tc  ,  fabriqué  dasa  lea  jours  les 
plus  sH^icux  des  proscripiions  rcvolutionnftires. 

Cependant  les  asaemMées  primaires  seront  convoquées  dans  quel'  . 
q«€$  mois  :  si  le  même  vice  existe  encore  daws  le  travail  des  ra- 

'  GÎations ,  la  souverai&ctt  du  peeplc  sera  encore  une  foi»  illusoire* 
La  loi  du  3  brumaire  ,  si  elle  exietc  encore  ,  l'erup^vlicra  de  don- 
ner ses  cuOrages  ,  et  de  choisir  pour  ses  fonctionnai rc!<  les  citoyens 
les  P'US  recominandables  par  leurs  vertus,  leurs  lumières  et  leur 
patriotisme  ,  maif  portes  inju5ten»«nt  Sur  les  liftes  fatales  p  et  frap« 
pant  ainsi  leurs  pareas  de  la  mèmt  eiclasîoB. 

JttuÈ  H  fiudÉb  (^e  le  oeeple  appelle  eiîeofe  mat  Ibectlom  pu* 
bliqnes  lee  igiiorans  incapablee  de  le^  remplir  ,  qu'il  lee  lirre  peut* 
être  à  cet  kentmes  de  sang  qui  ottt  désnoiierd  la  lévolntion. 
.  Législttciiet ,  ctae  le  falei  «de  la-  patrie  ,  que, le  çû  du  malliese  • 
excitent  votre  selUcîtade  !  An  nom  de  la  jttsttèê  et  de  llmjnantié^ 
je  voes  coifjuiii  de  ae^i»t  perére  de  fsc  «fr  él^  d'anc  aesst 
kiate  impejrunce. 

^  Je  dei&aade  qu'il  soit  iitît  au  Directoire  un  nouvean  tfiessage 
pour  rinfiter  à  cranametlre  an  Cs^-.léBMaiiff  daas  le  pies  bref 
sléiai»  les  renseigaenieos  dejeftadée*  far  le  aMssige  du  »5» 

L'exposé  ^ui  vient  de  vous  èixe  donné»  dit  Villen,  est  exagéré, 
et  To^  vous  inspire  ici  une  faune  teneor.  Leia  que '60  iBiHie  de- 
jnandei;  en  rtdiatfons  existent,  il  y  ett  aà  peiaè  16  i^Qe...  (Des 
snermures  s'éléVeat.  ) 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  Wen  assct. 

Je  pense  aussi  ,  die  Villers  ,  que  le  nombre  est  déjà  trop  con- 
çidéjrable  ;  mais  il  est  le  sei:l  rëel  ,  et  je  liens  le  fait  du  ministre 

de  la  police  iui-mèmc.  Je  demande^  ca  coDséqaeoee«  ^uo  voae 

•  v«*        •*  ^  * 

»  '      '         '  \k 
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MêMU  Jé  tBMCéltÀ  U  iMfl  Éâ  vhm  mité     lôdpfè  éudi 
Le  CoTistil  se  forme  en  comité  gcaécst  d  tQcrct  pouc  «ittadr» 


Ë  o  H  i  i  I L  B  t'É  À     I  s  n  i 


Siénee  dû- premier  Fructidor*  .  . 

Apres  la  lecture  du  procès-vcrbal  de  la  veille,  dont  U  rédaction 
est  approuvée  ,  un  message  du  Oirccloire  lanoace  l'évasion  du  ic« 
présentant  Drouct. 

Au  nom  de  la  commission  formée  hier,  Castillon  fait  le  rapport 
sur  la  résolution  du  25,  tjui  règle  le  mode  de  paiement  du  semestre 
des  rentes  et  pensions  désignée»  dans  les  articles  i  et  2  de  !a  loi 
éûL  28  messidor.  Il  déclare  que  Tavis  unanime  de  la  coaimi&sion 
ée rifprôiiver.  .u     .  . 

Un  tDtaiMe  :  On-^t  que ,  pour  exécuter  cette  réiolafion ,  il  faut 
avoir,  au  premier  vendeteiairc ,  70  millions  ioUétalliques.  Ne  promet*, 
■t  pas  plus  que  nous  n«  pouvons  tenir. 

Le  CoTOtl»  dit  ftgrié^Marboi^i  'ht  peut  prendb^  uàe  résolution 
PDt  /afliorer  en  même  leospn  àt%  moyens  d'éiéisution.  Je  proposé 
|*aioiii^iMent  elQmpretsl^^ 

Uiicr  voix^aVcrie  :  Les  bestifins  né  s^ajoument  pas* 
Mon  9  Mf  ilonte]^  répond  Barl>é-M3^lôit  ;  oiats  <(toahd  sons  ptè^ 
nons  ait  eiqpgeiataf)  asiufoft^fliout  des  moyens  de  te  rémplir.  La 
Méfloltttîon  voiit  ést  parvétfue  bief  :  le  Conseil  doit  ctre  certain  ^' en 
rappf6ttvsRt9.iîue  la  trésôretie  pourra,  daiVs  u^nfois,  cOmntencâe 
les  p&iemcns  en  naaBéi-ajrë,  et  lés  continoor,  vttti  interruption  , 
fÊfiftk  témàaett^çiç  àts^  s<ôaîme$  fixées^.  Je  croîs  indispenfablc  c^ue 
la- commis!«ièa  qid  ' vient  de  falié  soA  rappoiM  ,  voii^  cou  munlque 
des  renseîgnemeps  plus  partictiîicrs  ;  et,  a  cci  e!îct,  il  convient 
droit  qu'elle  eniràt  en  communication  avec  les  .coinmiisaires  qun 
TOUS  avez  cKargéâ  de  la  jurvciilaiice  du  lré>or. 
Je  propose  Tajotirnemcnt. 

Johannot  ol>ticnt  la  pa'^oîc'.  J*Hppuic  raiourncnvint  ,  dit-il  ,  par 
une  autre  raison.  La  rcsolatioa  est  loin  r«ire  aux  pensionnaires 
et  aux/  rentiers  une  cnlièic  Justice.  Si  l'on  peui  les  traiter  plus 
avatageiisement  ,  il  n'y  a  pas  de  douté  t^u'il  r.e  failît  le  faire  : 
liais  commcni:  pçut-oa  lé  savoic  \  unit^uemcnt      eiamiuaot  1«S 

"A  * 
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iDoyent  et  les  lestonri^i  da  Ui$ot  puWIc.  ^il  petil  dMiatr  pîui  , 
i|ue  )c  Conseil  des  Cîr^-Ccnts  ne  I  2  cil.c»îé ,  on  ne. devra  pas 
trCttrciiiire  les  pahmcnj  aux  tinx  que  U  lésclu  Un  le  p  opose  :. 
'  TexauBea  est  donc  uictuèkc^,  et  par  consc<]^u«ni  rajwurncracut  ia- 
difpensalile. 

Aa  rtste  ,  on  fera  fOMj.3arg  de  mauvaise?»  l.-.i<:  âc  firtencc  ,  1rs 
faisant  aîosi  e:t:  détail  :  ce  sont  dea  ii:asscs  (ju'il  faut  ;  r!  u.^^f 
cette  eipccfi  dt  loi,  dcvroit  tavo'r  sur- tout  c^v-cllc  »itpef>s« 
elles  pcuyent  ciîger.  Peut-être  en  conno's^ant  cet  é:ai,  verrens- 
ii«as  ^at  BOIS  pouvoas  faire  ,  poux  les  iciuicia  et  pc.isiounaiics  , 
aîeax  qu'on  ne  nous  propose. 

L'ajournement  est  prtn'jrcé. 

On  tenvoie  à  une  commi;fiofi  fpécîald  la  résolution  sur  les  aii* 
ITuires  portés  sor  les  listes  d'éMÎgrés. 

On  pfoeèie  ensuite  tu  reBMTClleoafnt  da  barcau.  Mnraire  csf 
^n  président  Les  sccc^ttixes  sont  Johannot  ».  Ferrouz  a^pmcidii 

ti  Le  Ddehefir, 

■  ,  *  •.••••'» 

La  séance  est  levée,  •  \ 


ÇO^NSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

PRÉSIDSKCB   BU  C«  RaSTORET.  ' 

X 

SvAïici  du  %  Fmciidor.' 


•  Le  rétttittt  da  scrutin  pour  le  renonfellemefil  da  bureau  est 

proclamé  j  il  porte  su  fiutvîuil  Pastoret ,  eC  au  bureau  des  seccé^ 
taires,  Oznn,  Bourdon  de  TOlse»  Pe)^re  et  Noai'îet.  , 

Monnet  fait  adopter  un  «projet  de  rdsoliitibn  qui  accorde  au  cl- 
tojtn  Savaletis  lu  nouveau  délai  p#nr  rendre  ses  comptes* 

Boferran  fait  cgalement  adop.ter.un  projet  qui  renvoie  ta  Di» 
*.  xcctoire  la  pétition  d'un  ciLoycn  non  porté  sur  la  liitc  des  émigrés, 
et  contre  leçuel  rei  i^ndint  en  exer.e  pouauttcs  que  ies  lois 
oraonne;:t  ne  dirip;cr  cjn  rc  jcs  c  migrés. 

Matilie  otticr.î  \i  piiroic  ,  et  reproduit  le  projet  relatif  au  m:r- 
fpgc  dii  Dilcctoire,  concernant  les  monastorei  di^  la  ci- devant 
ikJgiquc.      '  .   .      •  • 

,   Voici  son  rappost  :  '  • 

C^iloyens", 

*-  Je  viens  ,  au'ncm  d*i:ns  commission  spéciale  ,  appeler,  votre 
attention  hdt  le  messa|»e  du  Directoire  exécutif  concernant  les 
;ordres  teltgieux  q\  i  existent  encore  dans  les  .^îpjUttmcns  iLiinl^ 
'fi  a  été  un  temps  od  l'on  se  aecoit  liàté"  ds  vous  âmcbsc  des  lois 
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•  -  -  »  * 

ÎTffflitKies,  veirtfou^s ,  propre»  à  «crvîr ,  dini  ces  belles  contries» 
Li  cajse'du  despotîsttïtf^oirî  hicn  ,  p«r  TcxaspcraduQ  du  fmatiimo 
et  de  Ja  $iiperstit'o»?;  Ce  n'est  pAi  ainsi  que  prorèd*  le  gonvtr- 
Femcit  con->.itutiojMU'î  î  aCtif ,  cncrgicjuc ,  »ud«cj<;n  même  i|n.inc| 
il  faat  l*ctre  ;  nni    U  r.t,  cirroo-^pcct  ,  nioclJrc  lorsque  le*  eu- 
Con''taîJx:eS ,  lés  prir^tipûs  ou  U  nalure  dci  cliascs  îc  c^^mmzndent, 
,    il  a  laissé  à  Topinion  le  tpnps  de  prc'parer  Ica  esprit»  aux  me* 
iarfs  ^u'i4 'Vil^ -^rt^^^e  darîs  ^son  iii'-s*igc.  Trop  pr*cipi:ce  ,  I9 
lt]>t>r«fs;nii -ëe^ "f^figtcAis  n'turdh  pVut-être  pai  ^ti.s  opcrei  stn$ 
mmblts  daAs  h  oi-fMvant  6eigi.{ce  :*tnijotifc^ti!  elle  y  rem  reçci 
Ufte  féeoMÎt^ancé  VffiH  H  es|"«rrai  ^ii*eh  matière  ë'opin^  te* 
ligitulk»  ^ui^M^Vy  ce;' ^'an  rë«tmie  videitt  *  ii(V>bticnt ,  429d^. 
kiifent''vi>4ôujouK  iprifcldréfnent'  pst  la'  forcit;  un  gtiumnemeif 
tege  foltkflt  «^iiîiTtlteineiif  èt  nii|*feto'âr  pan  lu  progrès  de  k 
T^rsoh.  ;     :  ft       '  ^  '  .  . 

'    La  vente  ^e^  Uénr'cecu^s       *ki  Yel^îetf  x  dâiis  les  dèpaiij* 
feme^y^riUnîs  o!!rc  u  fe  noevel^^.vjie  Sulaiensé  ressource  i  la 
marche'  trion^phan»c  i\d  ^oarenreméoty  et' à  l.i 'prospérité  ,  B^it  • 
indAvidaelie,  sbtt  nationale;  mafî^  un  grand  acte  de  jaitice  dmt 
la  procéder  :  il  faut  (i^ab^lid  assurer  ie  ««rt  dès  possesseurs.  A  ccjl, 
•égrMrd  il  n'y  a  de  diffieuUé- que  par  rapport  au  mode.  Leur  ferex^'  ■ 
v#a^  payer  des  pentions  anhueUes  :  ou  ne  ^g^rcz-rons  pas  j  avefc 
le  Directoire  execntif,  tju'il  e&(  plas  politique  et  plas  avantageux 
ponr  la  n:;tion   cIL  - irçmc  de  régler  ces  pensions  à  Ofie  somnie 
Guekonque  ,  de  réduire  ictie  somme  en  capital  ,  et  d'en  dfîirrcT 
nés  bonti  q  ic  les  porte âra  pounoiU  ttajgàojci  en  ac^alsiù^  de 
biens  nati©n?.w\  ?  '  '  ^ 

Des  pensions  paynl)îes  aum» vilement  pèseront  indéfiniment  sur 
le  trésor  publ  c  ;  il  faïuUa  les  acquitier  eti  valeurs  effectives  ,  et 
•n  ne  le  pourra  qu'en  établissant  de»  contributio'=:s  locales  et  nou- 
velles ;  la  pcr-pecè-ivc  'le  ces  «auvclles  co:iU ibutioni  alarmera  îes 
déparlcmcns  réi.nis ,  et  l:i:r»  inc]uié;iadcs  seront  sans  c^ssc  exas- 
•  pciécs  par  .  el'is  dîs  pcr.s'ojiiiés  c]Ui,  ne  voyant  p36  oa  ne  voulant 
voir  q  ic  ic  re^imcj  canifitutioiincl  Cdl  irisJvocablenKnt  con- 
, Solide  ^  èrai.idroiu  p&iir  eux- a»cmeal le»  cUanpes. sérolultoanaîre^  qii^ 
leur^  pareils  ont  éproaviei  rar  rancten  mritMre^la  llcpubHquf. 

Non-settleaient  )e  lysiénit  Ja  Direclolre  ea4ctrtif  ^rte  cet,d^ 
^V«rs  iiicoAr4^i<nis ,  mi^s'tacore^  il  proa;et  par  fa  nature  Itef  plut 
Jîenreux  résultats.        ....  <»  . 

Les  pensions  de  .retraite  une  ibis*  cenvêrtîes  en  capitatu  £mi- 
,  cîers  f  vilï  cette  fou^e  d'koiamet  joseulk.  présénc  ÛHiUlee  et  on^ 
renx  i  la  société  »  dangeijc^- povr  ravenîr,  s^ilt  étoieat  ré<^4ilf- 
au  désespoir  ,  mais  ^iMceptibler.  de  igorer  irtUement  dans  Tétat 
.ayeelea  autres  çitoyens,  all^  sont  traîics  avec  les  égards  <i%e  ré* 
^iam«i)t  la  fustice  et  iTiun-îanîté  ;  U%  voiUf  J-sons  r.ous ,  attachés 
au  loT  par  la  ^lopriété ,  à  la  ré  relut  ion*  pjr  ses  bienfaits ,  au  ^succci^ 

•     A  ^ 

•  -     >^  ;  ►  -  ^ 
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if  la  yfcnfe,.de«  bletu  ^ladenfttx  par  U  pa*  fp[9pn^rk  f 

auront  prîsç.' xn  dayeôjifit  propr|i't«^irca„iU  deyitndroat  ciuycnif 
it'^  lorsqu'on  Ifâ  Vjirra  y^pp.t<fc|b«r  ^dc's  r^âjudiçatiopa  • 
|êajerra  *^*y  p«rt<r  avec' U  ctnfiâiiM  et  U.cDaleu^  dp  l'iny^ 
persiiiiiiel ,  quel  est  rc^cliérhsettr  .iiti'  se,  îaissçri  écacicr  par  lef 
conseils  iotcH-essé^  du  fânat^me ,  fm^rller  par  lea  iraias  fyiaia^  ■ 
de  la  «upcrstuîoii  î .  ,  . ' 

^  V^^k  dieu  i|Ke  ce  systêii^e  eut  éii  coaçil  cl  lUIopt^  lorsqu'il 
^t'questioA  peùr  1^  ptemirre  fois  de  faire  rtnûcf  daas  le  tresff 

|iat.io;i4t  les  usurpattona  de  raiiti^ue  clergé  !  La  matse  des  liomniee  *^ 
î]ul ,  entraînés  par  1  intérêt  et  les  préji^gés  4^  rancîeii.  #rdrc  de 

choses,  s'étoient  cersacrés  à  une  rcli}^ieuse  oisiyeté*  auroit  lenti 
jqu'cHc  a  voit  une  patrie.  S'il  en  éioit  dont  la  pieuse  férocité  i>'ci3t 
l^u  être  adoucie  par  aucune  considér^iiion  ,  \h  auroient  éié  dgi, 
moins  abaBd9nn€i  à  eux-mêmes  ;  une  ligne  d;  démarcation  purc- 

,  ancnt  politique  ,  tracée  cotre  les  uns  et  les  &iUres  ,  aurait  frappé 
%o\is  les  c<^ur3  ft  tous  les  esprit».  Plu»  de  prétexte  religieux  ixç^ 
Is  buucàe  du  prèlrt  contre-révolutionnaire  ,  pour  scdnirc  les  ames 
fuibîcs  ou  limoiceg  5  plus  de  ressort  dans  lea  mains  de  l'cxagéra- 
JÛon  cl  de  la  vcngcani^c  ,  pour  confondre  le-  ministre  innocent  avec 

^'^ç  minietre  criminel  :  de  là  l'impossibilité  de  ramafifcj  les  matières 
X^inbuslible^^vce  lesquelles  on  allana  les  feux  de  la  Vendée.  Et 
ffomme  Ut  évépemcns  4é<a.  trçux.  dont  nous  avont  tout  été  témoins 
4itt  victinjesi  o'ont  été  4|e'ui|  jefichalDement  de  causas,  et  d'effele  ' 
jespectife",  poo^  n'aariiQns  pas  eu^  à  traverser;  pett^ltre  et  sanglant  » 
^1  eiéejablt  régime,  de  4»  teneur  «  pour  arriver  à  la  cp^sti- 
tetian' qui 'fait  aujôurJlittf  la  gloire  et  le  benhenr  des  FrançaU»: 

.  Sur  quelles  bases  léglerei-voua.  le  traitement  des  religienx  de 
A^  . ci-dé vant  Rel^rique  I  K^w  ^ioyeii^  qe'elfet  deivettt  être  ooi- 
{»rmçi  ,  et  qull  ne  &ot  j  adineitte  ^atitre.distioctioii  ^tee  cete  ' 

Îai  provieet  oaturelleineol  de  Tàge.  Une^penaion  viagère  de  800 
ancs  jtt»qti'i  Vfiffi  de  rîfiaiiaiitt  ans ,  de  1  opo  francs  depuis  ciii«|ttame 
«9s  jusqu'à  Boiiante-dix ,  aè  1200  francs  au-delà  de  T^e  de  soixaptf- 
dix  ana  :  t oilà  les  bia»es  que  nous  •  vous  proposorta  peir  le  traita  ' 
Ibe^  det  relij^dt  »  a^cc  nn  tien  de  moins  pour  les  ralîfieatts,» 
ouel»  que  se: col  leers  revenus ,  lenrs  Cbnctionfe  en  leurs  padei 
iu»  les  isassoBs  ipti\%  •ccupent- 

:  Supposons  ^u'il  y  ait  k  ptnsienner  Ibuit-miille  rengîenz  et  quitipe 
flàîlle  religieuses,  et' prenons, pour  tonne  moyen  les  penaîoss  de 
•1000  franca^  le  réauUit  sera  &  %<ïqo^ooq  francs  pour  les 
mes  y  et  enviven  n,ôoo,ooo  francs  peur  Ic^  fe»inea«  Telle  est  In 
>  nmsae  des  pensions  dont  le  trésor  national  se  trenvereit  annuellé- 
ment  grevé ,  sauf  lea  eatinetîeiM  graduellet» 

Le  eapital  de  caa  pensions  »  a^  veus  le  détermines  )  ^  p^or 

èeit  »  uns  oïdiniiin  des  pensiiina  visgéres»  pzéaentetn  in  toùl  . 

•  « 
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CTi  WiewilUbiiiiiK.  ■   '  ^ 

S«pp#fotis  que  la  va!«ar  totitk  des  kîeni  dépenJans  des  0ot*^' 
t^as  de  la  ci-devant  Bclgt^aç  nç  s'élcvc  9^1*1  isoo  tmini*n«^€'çst 
i-|pt«-prés  la  douzième  de  ces  WiaoT  ont  Vont  $t^i6«ftj-^ar  • 
affranchir  sor-U-càimp  la  Répabliqae  dana  clvu^a  qui,  avec  |t 
anode  det^  pefisioQs  aonaalles»  pcsc^oit  long  leaipt  et  frèt-andrett- 
tcment  sur  elîe. 

Si  ,  au  lieu  d'é/aîner  à  dîx  pour  cent  le,»  oplti'ir  det  piea«îons , 
VOU7  les  évaluez  a  ci^-q  paar  cent  ♦  aln»!  que  la  eamniaiitn  voui 
le  propose  ,  c*«.t  an  iàcriRce  de  200  nii 'lions  que  fera  la  Répiî- 
b'iqic  sur  anc  ma'.sr  de  rcioo  .«illhiris  :  et  qi'ct-ce  que  ce  pré- 
Ks'cment  au^^rcs  des  avantages  qu'il  pf^Tnet  ,  fies  rc^'i'^'nrcs  <j\î'î1  ' 
prévient  ,  du  erc^^t  et  de  Taccélérition  Qcr'ii  assure  aaz  ventes  ' 
nationales  î  .  ^   .     •  .^^ 

Ici  Kc  présente  un  încon/^nîcnt  quM  faut  prév'enir  :  le  b'enriît* 
n'obtient  pas  toujoars  la  rjconnois^ance  ;  iî  seroit  possible  que  let 
religieux  ,  au  tieu  de  réaliser  laurt  b:)n3  en  acquisliioa  de' biens 
natJofiatiipy  prissent     parti  de  lea  l^cjjS^oçif r ,  par  esprit  de  cuj^idivd 
de  maiveil  an<:e.  ^ 

Pat  la  Ua  diminueroient  le  nnxnbre  .dcs.çollC^rreIls  parcon^  .^ 
iQi|«ent  h  chaU^ir  dçsi  encbèrts  ,  en  toncentr^nl  4vii  nnoTas  petit., 
«ombre  et  le  signe  d'dchanj^e  e^  In  drsir  nv.le  besoin  aicbeter  j  ' 

Sar  là ,  et  en  ne  participant'  pas  Mlnaaîblcflient  ^ua  a^ndicationf  ,  ^ 
s  aVn  prévUttdroient  pent-êUe  poof  Ws  cenaurcv  tt'  appeler  itft 
irilta  la  akfiance  pvbttqae. 

H  ne  hât  pat  .qu'ils  paissent  ainsi  ^fnder  eu  tromper  la  Uen- 
Atsanoe  nationale  :  les  bons  dont  ils  seront  porteurs  doivent  être 

SF^sentéa  par  oiz,  et 'par  enx  seaff.  En  leai^  pernettant  aeuTemeatv 
a  s'arranger  entre  eux  p»T  des  alién «tiens  ou  cftaiofis  respectsvea,r 
Vent  dnchieeea  ces  boni  «inalidnaUeael  incee^Ufs  i  toutes  aotut 
j^rsonnea. 

>  U  noQs  reète  k  v^ius  dire  un  mot  sur  le  naobllier  qui  peut  se 
troorer  encore  dans  les  iiablissemens  dont  i^  s'agit.  Nohs  pensons 
ou'il  en  faut  distraire  ,  au  profit  de  b  République  ,  raigenterte 

de«  églises  et  cUapelles,  Ici  effets  des  sacristies  ,  les  bibliothèque»  , 
livres  ft  mAnuscrit«  ,  les  médailles,  les  tableaux,  et  abandoarcr 
tout  le  rcite  aux  possesseurs  actuels.  N'aïaminons  point  si  cette 
Cpncesston  est  née- ssair/?  ,  et  si  la  Re'pubHqjs  gagncroit  beaucoup 
à  la  refuser  ;  content<^ti«  nouA  de  Tenvisagex  SjOuS  i^s  i^p^Qita  d% 
la  politique  et  de  la  générosité  nationale. 

Il  s"'îgit  d-  coiijoliJcr  Ii  révolution  dans  des  contrées  oii  oi^ 
Taioie  ,       l'on  a  toujours  ainné  h  liberté ,,  mais  que  r!i!«loire  nous 
présent»  cm  me  susceptibles  de  se  laifeser  agiter  par  les  ressorts 
du.  fanitisnae-:  para'ysoni  cette  arme  d!ms  les  mairs  de  céux  qui* 
poacroieot  s'en  servir  pQiu  u\fài4^s  P<kc<i9^       nouveaux  soccW 
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foyr'»':  î?8  prog'^é?  d;  1i  concor.îc  et  (îe  la  pro?;p^rîté  publique* 
Noij^,y  s» \rricn iroHS  st  r^ju,  1  ur  a^<'jrons  iin  son  <^uî  leur  fas^e 
cu'j^  Cv     nrs  iou'S$.'ncc$  p  Ssies  ,  et  leur  appre^mc  ^  p'-cfi'rcr  Tor- » 
fat;!.'  c^ics  bienfau.       l.\  i^b-r  é  \  Thii  "i'i^Mî,c  cl  pc^iible  dépcn-,' 

,l!^«(foa  inj-iNie^  4fî  ^^P^^*^'^*^  ^^-^  'dçcsp  .r  de  ca  nes  déclama- 
t«o«i5  Contre  l'éul  hTr*»*ast  q  e.  Ouï  ,  $a«^  dou'e  ,  cet  eiat  ét«it  le 
^to.yjjj^i^^c  .U/aoc^'i,j  n^:it&^^^OBs-n'^a$  1ç  droit  xlf  Ir  rfpmcKrr 
à  jcjc^  tîVjL  ^'î^^  caioi  is'é  **G|  )»*cst  poirli.îeii'  rrîhie  ,  c  -s.  oetul 
def  si^)t;5  9ul  ont  pr^i'^éd^.  U  HvoUiibn  {rifiç4Îse.  Ifs  n'oAt  .pas  ; 
ce'fîi  'i^étTe,.fkotnmcs  \  ik  rn^ti^nt  doac  to  /  nT^  de  fixrr*  les  rç-  .f 
|î%fcU.  tic»l*h'iiTiât»it4  r     9:>i't    «mnff  es ,  c*c-t  ..donG  dn  devoir  pour 
*dv  Jrgî/'îi^cjari  .(j'en  Fair^  dci?  fc^Voyensj.  <*ij'î'À-iow^vott»  Ica  vrrrc»  . 
•*6mpre$9et,  par  m.énèt'et  'oar  beiotn  ,  à Tairs  tbWner  aa  profit  de  * 
la«Gltbse  pkt':)1l}{ae  les  bienfaits,  (tarticuitccs  ^oe  ^vooa^iitez  rert^ 

.Vrttrt  le  projet  de.  r^latîon  :  '  z:  a  .  "  ,  J 

""t.é  CoH' -11  des  Cinti- Cent?  ,  '^'^i^^'dérant         ,  'î  d'f?  moîîfs  po- ■" 
liti4U;.s  onl  fiit  ir>l>rer  jjTîq.j'i  pri  pni  d^nn  Ja  ci-deva''t  Be^gici  ift  * 
I  xi  t-'Hc?  df:%  ét Ahlîne  ■rc'^s  rç.i  'ft^x  ,  1»  «.r-nit  a.nr^frreux  d«  'ps 
lav  scr  -rU  iJcr  niu»  lo"e  te  fp;  ,  ini,^  r  d'iiui  ^u.e  lopinion  publi(j'.ic 
^  .ip  «d'e  lu  té -.icht  lou    s;;np'-<?  lion  ."^     •       •  4 

C'^>^•de^^nî  q       c«;t  id^t^n,  .iç  ciî  r>.(*r  îes  in-»  jic-tudcs  des  mcm-  * 
\  de  e  s  ë  a'î!i<  emcn^  ,  et  d'asourcr  Icuf  sort  jpiir  un  traiiemeiU 


brcs 


Dcclare  vju'il  y  a  ur^icncc. 

I.  ^  Caa  c'I  dts  ^n^j  Cedlfi^. aprcf  A^olr  reQPM^u. r,argçiice«  j»iend  • 
la  ré.»olution  suivante  :  ,  ' 

Art.  1.  Lçs  ordrrsvot  con^réfrahom  rcçulîers^  moiastèr^j  ,  al»-/ 
bayes,  procures  ,  chmoifics  ré-^  i'-cr';  ,  cl.aa ■>      ;cs  ,  et  générale--^ 
nient- toiUcs  le-?  m'isnK  ou  c.ao'^'>s<?mcris  le'.i^icnx',  s^m  S'^pprimés 
d.*<iç  les  neuf  df^pa  tc         ré".Ti'«:  pir  la  loi  d  »  9  vcn  :triniwkire  der^t 
n.er  ,  ainsi  q  ?e  sur  Taîicicn  tcirito^re.      la  République,  p 

II,  fm.nc  ^iatement  après  la  publicat'on  de  la  présente  résoÎQ"  * 
tîon  ,  les  ad  nîpistratioi"  muninip'Jr^  se  f  n  isportf  ront  dans  ceuir' 
de'jd't'^    étab'îSsotiens   q  li  pe  trojv«nt   diiis  lcur<;   aTond  ssement  ' 
rf'speciifs  ,  s'y   f^-'^ont  r ^;ir''«i:'«ï»:cr    lou<;  •.n  rc^-strcn  et  comptes 
de  ré   é ,  les  ancteront  et  for  rcf'^nt  un  rr-iuliit  de*:  r-veni'?  et 
dc^  é  oa  tes  de  leurs  ccl'.émv  f^  ;  clL's  dresser  '^t  s'Jr  pip'er  libre,' 
ft  sai^s  fia?';,  un  c'tat  de  de-rription  «JTnnvijre  d-  l'argenterie  des 
cp'ises  et  chap  'des  ,  eîî^t^  de  lasacr  stîe   hîbl!o:hcq?!C  ,  livres,  ma- 
nu •'Ort.'î ,  mcdniles  et  t.iblcaiîY  ,  en  prés  nre  des  Vclijîjeut  ou  re-t 
Ijgieus  s  ,  à  la  cli  'r^'!  et  gir^'e  desq  ie\  e'Ic-;  Iji  -cront  ces  ohjjî»  - 
^ii)si  iiiyCRton^Si  et  4ont  elles  rscç/ioal  ks  dcçUcalioqs  yit 

« 


ÔbA'9/(éiÊ^'.àt  lèm  maisons*,  de  leurs  dèitef  molUtifres  et 
iMi>HÎMi«s ,  «t  deli  titres  '^d  tbr  consUfeat.  ' 

Il^I.  .Lef  adinimr^tt^ion^  iAa?\!ctpties  drcfser^mt  aaisi  un  étaf 
diM  Téfijmits»  réiiJgîeuMS ,  'clkinotncs  réguliers  et  chanoinesseï  ém 
chaque*  mai^  »  c|t  4^  ccut  4a  celles  qui  5*y  ttouvent  affiliées  9 
avec  leur  nom  et  l.  ur  âge. 

IV4  Dins  Ics/hait  joar«  qui  cuî^rvntla  pnMrcation  de  la  pré* 
sence  ulton ,  les  a^iminLtration^  miviicîp^lei  enverront  une 
€rpt^ds^j|fi' des  procès- ferkuix  et  des  ét^ts  ci-ti'<sn<;  prc^rrns  ,  « 
là  dire,  tîoa  do  domaines  naiinnaiix  établis  di^is  lesdus  dép&rte*^ 
mens  r^un'u  ,  i^ui  1:3  tr%n.m-:tra'  ati  miaîsttef  des  linaoces  dans 
la  haitaine  da  jour  q»'c!lc  les  aun  rîç'^s. 

V.  L*a  î  »iini>ir  tt!  ■>  1  dcr^  W^rm  doot  fjs  euSIisicmcns  supprîti'is 
par  l'article  ^rcmi'T  sr  t'ô       it  en  posscs  'on  ,  c«t  confiée  il  »^  c<; 
rnoncrit  aUK  aJinnii  ,îr  ti  »aç  m  u  ici^>.ilc$  ,  ainiî  cju'à  ladite  direc- 
tion d  'S   iomiitïcs  tt.iiion  !iï  ,  sons  les  rc^j'cs  ,  les  exceptions  et 
Ips  moUi.it:, -iL;on,>  c]ni  scroni  ci  après  çxpîiqué-5. 

VI.  Ju^^u'a  l'cpoq  le  911  le  .dits  cta^lisstrnenç  (i^vront  être 
évac.ié»  ,  Cl  v^ui  %era  déirrruînée  ci  ipiè^  ,  r  '^^V^'it  Je  Tun 
cl  de  Tautc  sexe  ,  clun'î'ncs  réf^uli  rs  eh  noi'i^  rc^  »  conli- 
Iiucr3.4t  de  régir  et  d'exploiter,  .suu.  l,i  s.rv  ili.iaçe  d-ad-tcv  ad- 
«:iintsirations  municipales  et  dirj  ti-^n  des  domiincs  n.tonajx, 
les  biens  dcpeddius  de  l;iir.  mi'»oas  Te^pcitivrs ,  et  <|Uf  ne  so^t 
pas  'données  à  bail  ou  à  {ierme  ,\à  'a  chir^e  d'en  verser  les  pro- 
duits dias  la  ciisse  de  ladite  dircciion. 

*  A'  réçard.  dca  obf ^ts  donnés'  à  bail  o*i  à'  ferme ,  les  Fermien 
et  locataires  «ont  Agilement  ienis  de  verser  les  loyers  o'i  fermages 
dus  povr  fes  fruits  et  ri^\renas  de  l'an  4  >  ^^^^  ^ciî^e  de  ladue* 
direction^,  ou  d^ins  les  mai^atins' qui  leur  sont  indisj^aés,  lorsque 
les  x»atèmci|s  doivent  être  faiçs.eti. nature.'  ' 

vll. .  Dans  Tnn  et  l*autrî  cas  ,  et  josqVi  J'époqiie  de  feur 
sortie  ,  les  m  cambres  desditet  maisons  'ou  établisse  nnens  sont  au-[ 
ti>rîscs  a  prcle^fer  sur  hs  jîts  (ju^ijs  anront  VicoUés  enx-mêmîS, 
ou  à  re.cé/pîr  des  miins  dci  fermiers  ^  d**»  h-ym  cî  ^li  rés  pat 
1^  adiBÎmstrati'nis  m-iidcipa  rs  portion  des  lU^  fr  rti^  et  rè^ 
feno^  qul  sisra  jugée.,péce's  lîre  à  J  entretien  de  le.iwdit^;?  m:ii:paj; 
.  Hç  pxiicYCiTncni  et  ces  bon^  feront  diter  nTn^s  pit  ladite  dî- 
rfectibb l'avis  des  mumci|>a^ité$  ^  et. ca'culés  d'après  le  nombre 
Ski  naeqnp^^a  de  cht<^Me  maison»,  domloiné  avec 'les  ba^^es  ct> après 
fixées  pbar  leur  traitement  de'' 'ret/iite.        '  '  •  j 

Vin.  L?s  CrtîTi-ites  desditi  '  reîijiieiix  ,  reliai;  ii-^e?,  cîianoînci 
rë^aîier^  et  chnoin  ns^s  ,  ainsi  <^ut'  ccaw  d  j  lejrs  f:fini*.*ri  ou  I0- 
cataT-îS  ,  scrrxr  ro  n  ii  îâ'  |  yU  Vl'adm''  •i<îl.Mtio!i  :inici^ale pour 
^tre  ensuite    vér'tii^s  et  épjté^  j^ar  ladite  dirertion. 

IX.  n  est  sur<:î^  î  l'in'itrucii"»»  et  aî  !*â;j'?^iont  d'.î  fautes  causes, 

ip$Uaçes.^tpr9Q^fnu$^  ii  i^jhvoi^^^  ainsi  q4>  loaics  s^ics,  czé- 


■  f • 

«ntlont ,  r;nf^s  de  fruîti,  de  mtuWîei,  et  au(res  peurtQÎtes  q«et- 
Coiqu-s  ii.î^ccs  contre  Usditt  éublLsemens  ;  et  tous  Ict  m  ublcf 
c|  cft-t!  n:obiliîrs  qui  pourroient  avoir  cic  sai.if,  $eroc.t  laissés 
à  U  garde  desdits  étiblisiçmeni,  qui  en  rendront  CMpte,  aLisi  cC 
à  «ui  il  apparitendra.        ....  ,  - 

A.  Le»  ptiai  cuites  mentimifi^ea  dam  rarliçfe  précèdent  bc  p«or- 
font  être  reprîtes  »  slt  y  \  tîeu ,  ^im  dans  les  formes  prescfilef 
par  la  loi  dis  5  fiovemWe  1790 ,  et  aatres  lois  relatives.  ^ 

XI.  Le«  membres  des  maboos  •«  itablissemens  snpprisids  par  la 
pc^ente  réaolutiop.  recpf roai  tthacos  »  en  représentation  de  lenn 
pensions  de  retraite  »  pif  capttaVgni  sera  diterijûné  d'après  les  base» 
«ui  vantes. 

XII.  |>i  ba^es  iBoncernant  les  abbi^,  prieurs  »  rtligîcnx  et* 
chanoines  réguliers,  fonis  savoir»  poor  cenx  qui  soni  igé$  dn. 
tinqnante  ans  et  au-dessoits ,  une  penuoa  viagère  de  800  francs  ^ 
poor  cen^  4|ni  mi  plos  dé  cînqnante  ans ,  tl  «oins  de  70  ,  une 
pension  viagère  dsi  tOOO  francs';  pour  ceux  qui  sont  igcsdc  plus 
de  70  afis,  une  pension  v^a^ére  de,  isoo  fra^^cs  ;  et  pour  les  frères 
lais  et  coTivers  qui  01 1  fut  des  vœux  solemncls ,  et  les  frères  don néa 
qui  rapportîrcnt  un  erîgagcmcnt  coîitractè  ,en  bonne  forme  entie 
eux  et  îf.ur  monisicre,  une  pen  ion  viagère  de  Sof  ,  400  ou  5oo 
francs,  scion  qu'i!s  5e  trouvent,  pir  leur  4ge,  dans  la  première, 
dans  ta  r.ccâuic  ou  daoê  h  treisicoie  des  classes  déierroiaées  par 
le  présent  arlicîc  à  l'égard  tdc;  religieux  profès. 

XTII.  Les  ba«;e»  concernant  les  religifuses  et  chanoin?s$cs  sont; 
savoir,  pour  ciliés  qui  sont  âgées  de  cinquar.tc  ans  et  au-dessous, 
^ine  pension  vi*t:c.  c  de  i34  francs  ;  p»  r  CtUcs  ^ui  ont  plus  de  ciii» 
quante  ans  ,  et  moins  de  soiiante  dix ,  une  pension  viagère  de 
667  francs  j  pour  celles  qui  s«nt  âgées 'de  plus  de  soixante -dii 
ans ,  iané  pension  viagère  de  800  fçaacs  ;  et  pour  les  sMrs  çon» 
verses  qui  ^nt  fait  ^s  voenk  solemnels ,  et  Ut  Sfsars  denrées  » 
qui  rapporteront  i|n  çng«gcment  contracté  en  bonne  forafe  '  entre 
•Uey  ç%  leur  -souvent  »  une  pension  viagère  de  «67 ,  334  «m. 
400  francs  t  fçlon  qu'elles  se  trouveront  «  par  leur  igt ,  dani  la 

Îtremière  ,  la  ^e<fOnde  ou  la  treizième  des  classes  détemsinéea  paf ' 
ç  pré^nl  article  à  l'égard  des  telî^oses  de  clwettr. 

XIV.  Lfi^s  diverses  pensions  mentionnas  dans  "ies  dény  ardolea 
précédens  |er<»n(  réduites  en  capitaux  éValoés  à  cinq  posr  cent  | 
ce  sorte  qu'unç  p^-nsirn  de  ftoo  francs,  par  eiemplOi  sera  re- 
présentée par  un  capital  de  1 6^000  francs;  nae  pension  de*tO0O  fir., 
four  un  cap;tji(  de.9o,ooo  francs,* et  ainsi  des  antres. 

XV.  Cti  capitaux  seront  payes  en  bons  qnî  ne  pourront  être 
CR^P'Ovéi  qu'en  acquisition  de  biens  nationaux  situés  dans  iesdiu 
dépTttcmens  réiinis^ 

XV;.  Ces  bon»  n-  sont  reç  »5  en  paiement  des  bîens  nationaux, 
qu'autant  ouMs  soiit  pit'-scniés  p^r  îeîdit';  ao!>és ,  prieurs  ,  re!î- 
gieax  ,  xeU|^ieus6«  $  cWoiac«  réguliers  «  dunoin^ss  ^  fc^es  lais 

•  1  .  • .  .  }  , 
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Il 

cm  cofireri  ,  frcres  donnas ,  seeiiri  conrerset  en  iotm4êi }  fttin^ 
p«uver  t  les  aliéner  ou  cédcc  qu'ciiUt  ciu»  à  i'exdofioy  4^ 
toutes  »;itre$  personnes. 

'  X VIT.  Chacun  d'eux  pourra,  en  quittant  la  maison  à  laquelle 
il  se  trouve   attache  ,   emporter   le  mobilier  de  sa  cha»ibre  cl 
cellule  ,  et  généralement  tous  les  nieubifs  e|  c^cto  ^lù  WOI^^ 
jusqu'alers  à  son  usage  exclusif  et  personnel. 

XVlll,  Les  meubles  et  effets  dont  l'usage  aura  été  coannuf 
entre  les  membres  d'une  ou  de  plusieurs  dcsHites  nia!son3,  ?utre|» 
que  les  effets  inventoriés  en  exécution  de  T^rliclf  II  ct-dfSS|is  ^ 
sçront  partages  entre  eut. 

*  XIX.  Dan^  les  d^^ux  décades  qui  suivront  le  jour,  auquel  lef 
membres  desdits  établîêsemens  auront  reçu  les  bona  mtntionités 
iuM  l'anicle  XV  »  ils'  aeront  tenue  d'ét^cupt  If i  m^ûçni  nation«le^ 
qu'ils  occopent. 

XX.  #A  comfiter  île  cette  même  éfo.q^^  »  A  i  M  leur    ra  pim 
pierniia  de  porterie  costume  régulier. 

XXI.  Lts  lois  rdstives  à  radministration ,  ^mr  hwn  e^  à  îf  ffntf 
les  biens  nationaux  de  tywiçn  ttriitetre  »  f  înai  ^u'^  la  liqui4aiion 
et  an  paiement  des  dettes  dont  tb  ëloient  frcvéf,  serpnt  pablifSet 
dans  lesdits  dcBartefflens  rénnis,  pour  n'y  être  iq^pli^uéesiuf  Mens 
diépendanj  desdites  maisons  ou  établisspmeas ,  tout  ct^ui  n'eit 
pas  cantraire  à  la  présente  résolution. 

'  XXU.  S^ot  exceptées  des  dispoixtions  ds  la  présente  réfolor 
tîon  Ut  maîsops  de  ifeligiense^  »  dont  l'institut  mépe  a  pouf  objet 
l'éducation  pnbliqae  ou  le,  soalpgement  des  malades,  qui ,  il 
cet  effet,  ttenaent  réellement,  en  dehors,  des  écoles  publiques 
•u  des  salles  de  malades  ;  lesquelles  maisons  eontinueront,  qs^io^ 
J^r  le  paîJ^  i  d*admini5trcr  les  biens  clprt  f  l'eç  jouisaent. 

XXnf.  La  préun;c   rérolut-on  sera  ir-p-.iœéc,  et  faiiçfi,^ 

Ceoicil  des  AofiçMS  Pir  .up  mc&»ger  d*état. 

'  /  (La  suui  à  demain,  )    ,  j 

.    ».  .    .  ' 

......     »       ^  ■        .w  • 

Aujotsrdliuî  3  le  Conseil  des  Cinq -Cents  a  reça  du]  Direelolfe 
exécutif  deux  pièces  reUti/cs  à  Diouct. 

La  première  est  une  lettre  du  ministre  de  la  police  ,  qui  an- 
nonce qu'il  est  faux  que  d'autres  piisouniers  que  Dcouet  se  «^leat 
.  évades.       .    •      "  .       -  •  •  •  , 

La  seconde  est  un  precès-wibal  dressé  par  !c  commlnftire  4n 
police  de  la  section  (te  la  Fbpt!ïiine-de*Grtfielte. 

Re^uîjf  de  se.  Uwisporieç  à  l'abbaye  pour  cnnstufer  réraifigi^  d« 
prouet  »  il  a  été  conduit  d^ms  une  dumbre  troisUmc  (St9Çe  » 
Idaifée  par  tçris  çrpUées  iTil  ^  a  \x^^\i  le^  citpycnf  ILup^^l^-s 


.  %  Digitized  by  Googlc 


'mée  é*i  Viniéritut  et  H  comtnandiAt  temporaire  4e,Ear!s.  On  lui 
a  repnéseat^  une  cordé  »  longue  itc  l  O  brasses,  et  un  l>arreau  étoit 
•Clé;  *niai«  én  a  recoaovi  o^'*?  cette  coide  et  cette  o.iftrtUre  n'a* 
Voient  p(i  servir  à^h'fa!te  de  Dr^uet.  La  corde '^teit'  trop  foibli^ 
pour  foutemr  ufi^(om;«te lV}'!>'crt.ite  trop' étroite;  Le  mar  auqeet 


rgn  ciVnx  a  rti^c  :iré  qu'à  7  hciirc*  faisant  sa  ronde  il  troavd  U 

?"  forte  de  Droiiet  oii7(!  ie  ,  et  qii'iî  ^vcr:it  sur-le-ck^mp  son  con- 
icrc  qui  éif^h  au  «'iiclict  j  ay.-.nt  dcctaré  auysî  qu'à  six  hctir.s 
Dr«^iict  etc»!t  einorî  IÎùms  «;a  cli  iTi'jr^  ,  et  '  qti'îl  n'y  avoit  aurur.» 
.  apparcnv-'?  d  •  tcn  f  poiîr  jcicc  les  'j.irie  an-.  On  \u\?.  ieinardi  con^- 
"ïncct  en  une  I.jjto  ''^liîict  avoit  pu  s'-Jt  sc.<;  barrtai;!  ,  descendro 
par  là  fen^lre  ,  et  iVaacbir  un  xnur  de  A5^  pieds.  Ù  a  rt^pond.], 
^ti  II  n  en  savoit  ncn.  .  t.. 

Le  pr/siil  nt  annf>:^c*  cju'U  vient  d-;  rîî<^voir  une  Ic'.lrc  de 
Dfojrt  5  ie  Conîciî  r/eri  a  p:îs  vo  ilu  entendre  '  u  îcctjire.  Il  a 
îiHopié  ,  avec  piusieiirs  amf ndc ns  ,  le  projet  prerenté  par, 
IWaiîhe  sur  lf.-s  nionH^ti-rrs  de  la  nd  n'q-ie  :  ir  a  r:/o.ivçîc  cnsuH^ 
la  commission  Jea  finances  et  drs  dipcns-s  j  les  n\sr;,i!>re»  nommes 
pour  compoç'îr  l.i  pi  ^aiicre  dit  ces  c^mrnis^io-s  sont-Çjbcrt  Des- 
mollèresy  Btffroi,  Fcrmond,  Crassous ,  Duciurel  ^Ôznn,  Daachy^^ 
ceui  4e  la  tsconde  ,  Can^us  ,  f^lst  (  de  la  L^Vèr  :)  ,  Donni^c^ 
Mak.^r',  Fabri ,  Dadi&iel  (des  Landes  )  «Peyre ,  Rouiet ^  Atadier^ 

Le  Conseil  des.  Anciens  a  rejeté  la  résolution  sac  Icf  renlitts  'cf|. 
pemionnaîres     rEtat.  \ 

1«VK«  rédacteif* 


S  I  R  E  C  T  Q  I  R  E,  EXÉCUTIF* 

Au  quartier-général ,  à  Bamberg  ,  le  ';(5  tliepnidor ,  an  4, 

Le  général  de  diyision  Kleber^  command^nt^en  eh:/,parUkUxkat^, 
r  au  Directoire  4xécuci/l  ^  *  f 

•    ■ 

-     Citoyen»  Dîrectonrt  ,  '  .    '        '*  , 

*  Lf  cot'!!cr  (|'Te  j'r.^ois  îr.îfnî'on  de  vrms  cxp^dirr  hier  n'ayant  p^a, 
■partir  ,  p;.r  une  coniravîété  Je  CM  CDnsti'.nce^ ,  jî  profite  de  ce  cetâ.(4.  - 

pour  vous  donner  les  d»^Uil*  de  la  prise  de  Bainbcrg,-     *  '*;*':. 
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UmoC-garde  da  gbdnl  Grenier  aytnt  ipoini  4«  dHmdii  à|f|tr« 
|3urir,  s'y  esl  jir^ftntceP  la  premure  ;  elle  étoU  cscore  «c<4|^ëc 
pr  un  bitaillofi'ft  plufjiurs  «tc&droDS  cnnùnis ,  ,gui  £renc  miof 
de  se  replier  à  Ij^pMthc  det  tcoupes  fnnçaisef^.el  let  laitdtleOT 
entrer  en  partit**  Alors  la  ctvalerie  Aboucha  p.if  ptusicurs  rues  , 
et  en? eloppa  ,  dans  i|n  iqsuint  ceux  dci -nâtres^jui  &'âoietu  tfan^ 
cét  avec  ^op  de  conlîance  :  le  coKibat  s'engage  et  devient  terrible* 
D'oaavtrt  cM  k  èéséfal  Klein ,  k  la  téie  4'ulN^cifl•|fantafne  de 
dra^oM  ,  eh'tre  pareulemeit  dans  U  ville  .^ei  avec  o'autint  y\z9 

ànéme  entouré,  et  ceniraînt  de  se  fa^re  jour  à  tr«ve<«  l'esiienii 
icHnimeat  suptilear.  Enlin  ,  aprcs  une  iicurc  curbit  rpiniV?---  , 
U  valecr  française  triomphe  ,  et  l'cnntTii  jrrcfid  la  fuile.  Le  «iief 
d'cfcadron  Bxcc,  au  dcu'icaïc  rcj^incnt  dt  ùïZi-T.M  ,  ap-ès  a^oir 
reçH  plnsîcurs  coups  àt  sabre,  loir/ua  4U  ^^ouvoi.  de  1  ennemi.  Lee 
dcur  escadrons  qu'il  comiiianàoit  alors  ont  d(»!iaé»  k  jcxcunple  « 
eu  preuves  de  la  plus  gratsde  valc.ir. 

Nous  avo«s  trouve  diai  U  vulç  de  B:imberg  quinze  à  dix-huit 
mille  quintaux,  de  grelins  ou.  de  fjjiitcs^  ^a  m4g*>i4  censidcrable 
dV/oîne.  ■ 

L'armée  d«  gênerai  AVartcnsIeben  renonte  la  Rcdniu  pour  se 
jw>rtcr,  dit  en  ,  sur  Nuremberg. 

La  Fr4»îce  ne  verra  sans  doujc  pas  itmi  intérêt  îa  récapitulation  sirs 
prises  laites  à  l'enneaii  par  Viimia  Sambre-et-Aieusc,  depuis  deux 
jMia  de  mardies  et  de  victoires» 

Pièces  de  compare. 

A  Attenkirchen  '  ••••.••la 

Dans  les  plaines  de  Neawied.  .  •  •     •         •  •  *  •  .  a 

A  Friedberg  *   1) 

Sor  le  AleiQ  ^  da  paie  de  réserve  du  génctal  WarUnsiebcn.  .  4.1 

Total  \  .  :  .57 


A  Francfort.  *   .  171 

,  A  Wurtzbonrg/tt  Marienbcnrç.  3o3 

-  A  Kœnigstein  ^*  •  • 

A  KaenigshoSiBn  .  ^*  .  6p 

A  Bamkerg.  •    •   •   '  •  •  •  .    .a.  '. 


'  •  ••      •     •  i 

•  7^(al  général.  •  •  •  •  •  »  •  •      •  • 


Digitized  by  Google 


•V  -  ■ 

H 

-  Thlty4fio6  furili  ét  ailé  ^tiaiitité  àt  dr;ipeaux. 

*  -  JjêM  prîtes  crt  snbsisunccs  et  eSeti  d'kaiiilleiticht  sorit  étliméel  t 
fH^  4t  iànx  mïlWéiîL 

$tHt  cl  HiftHi  Klebec 

ttgiHihéd-MâfUauaugêtihàlJourian. 

^»    •    •  •  • 

*  J'ét  à  T#wt  ttikirè  è«»jlte ,  ÎDié  chér  léàént,  dé  à»      1*611  i^assi 

Il  y  a  tu ,  lè  9 ,  six>  k  tXih  fnièllft  »  «n*  cséfrAtot^ckè  bd  i'etl^ 
ttedû  a  perdu  du  moade.  '  ' 

La  ^mée  do  lo  s'est  pissée  à  fért^fièr  î<oire  pesition. 

Le  1 1  ,  à  deux  hearcs  dti  idathi ,  reiinéim  eét  ;  6rti  dr  Mij^eècè , 
ao  «ombre  de  7  à  8  000  hoilimés  ,  à  U  faveur  d'yA  brouillard  épais 
^ui  ne  pcrmcttoit  pas  de  distinguer  les  objets  à  dix  pas  :  il  a  forcé 
tioi  prfmicrë  pestes.  Ayant  gagne  la  hauteur  qui  domine  Klein- 
Vintcrnein,  il  fut  vigoureusement  reçu  par  la  deuxième  denii- 
brigtdc  et  une  partie  du  deuxième  bataillon  «ie  la  neuvième.  L'ui^è 
de  «es  colonnes  »*élott  portée  iur  le  boii  d'Erbach  et  de  Vinten- 
hein  ,  où  elle  commcnçoit  i  gagner  du  tcrreîn  j  mai?  Tarrivce  de  • 
Tadjudant  -  gonéral  Bona^i  é(  Te  coviragc  des  gendarmes  firent 
chinfcr  U  tare  du  combat.  Le  g(îr.éral  Hardy  ,  a  m. sure  <.jue  le 
brouillard  se  dissipoit  ,  sVtani  appciçu  que  les  forces  que  l'erinémi 
avoit  sur  U  chaussée  de  Mayence  et  sur  la  hauteur  de  Klein-Vin- 
temein>  s'étoicnt  portées  beaucoup  sur  leur  droite,  et  s'étoient 
réunies  i  la  colonne  qui  atUquoît  notre  gaçche ,  ne  balairça  paf 
à  faire  fûH  à  la*deuzième  demi-brigade  cl  an  deanème  bataillon. 
éé  la  nenvtène  d'infanterie  légère  ,  au  1  s*,  ré^.  de  ofaïa^^^tt'*  »  ^ 
sixième  Iré^iment  dt  cavalerie  ,  et  à  $on  artillerie  »  unr  ckangettent 
v^àâ  froift  à  gauche  pour ,  .en  «'emparant     ta  chaussée  de  Mayence 
/qni  patte  à  Maremborn,  c«aperà  rennemi  ta  retraite  par  cette 
chaotiée  ti  M  prendre  à  rev«rt. 

Ce  mettirement ,  bien  conçtC  et  rapidement  eiéeutë ,  produit 
un  grand,  effet  et  d^ida  la  retraite  de  l'ennemi ,  qa'^  -tfftctua  à 
la  Ciirenr  dn  feor  crc9té  de  set  bàticriet, 

I/3djudant- général  Bommî  pbnrsuivit  ton. arrière- garde  ju^u'à 
Gnntzenbèim  :  éa  perte  a  considérable  dans  eètte .  afiatre ,  qui 
a  été^  UD^  det  ]^Bt  chaudes  de  la  campagne  ,  tant  êtie  l'imcr -def 
pliit  iq(téres'santn.  |]  a  laissé  une  trentaine  de  oiorÊi  sur  la  pîâce»» 

a  emporté  4^  charriott  dt^Uestét  qni  ont  patté  p»r  FurteUf 
«aht .  cToDlpCer*  le*s  aufres.  ^  ,  ^ 

Tous  les  corps  se  sont. bien  conduits,  .et  il  y  a  eu  une  quan^ 
,ti|é  de  bram  jcttont  particuîtères  |  dont  je  crous  rcDdnU  cpifiptç* 
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Vetwernî  né  po\?m^n$  torlîr  de  MaycRce  y  •«  ,  t'il  s'en  tvli«|  # 
sous  l'y  ferons  rentrer  arec  vivaciié. 
»  •  1       Signe  ,  Marceau. 

Faat  copie  conforme ,  le  gtnétû  cm  çk^fp  Jigaé  »  JonriUib 


iCtÊS  D^U  CtRECTOiRÏ  ËXÉCUÏfF. 

Le  Conseîî  des  Anciens,  idoplant  les  molifi  de  la  dCcUrat'iji 
Wrgcrice 

m^gence. 


^«rgcrice  ^ai  procède  U  résolution  çi- après ,  approuve  l'avio 


Shh  la  unmtr  dt  la  déclaration  i^urgena  u  de  la  rlsolutioé  • 
)  .       ^'  du      Hur^idor.      «  . 

Lt  Conseil  des  Cin<|-Cents ,  considérant  ^e  la  suppréssi/;n  d 
fyibanjQt  die  drttrkt  ne  pei-mei  plot  mit  employas  de  \t  rég* 
ét  l'enrtfgisirMdnt  ,'i«x  gardes  forestiers /a\tx  cxp'erts ,  d*y  préie 
Ieser»nen£  qtiî  lètur  est  imposé  par  les  lois^  qae  leur  trant^. 
lûpr^i  du  tribunll  civil  du  dépirtemtnt  entraîne  des  lofngireu ' 
et  des  frais  préjudiciablss  à  l'intérêt  p>QUte  et  particalier,  et  ^u*. 
est  instant  d'y  pourvoir  t  '  ^ 

'  DéC(iafc  qu'il  y  «c  orgctiee. 

Ap»ls  avoir  déellfé  fnrg «née  ,  lé  Ceaitft  %  prit  la  r^eiiuttM 
•liraniç  :  i 

Alt.  r«  Les  employés  à  ta  régie  de  l'enregistrément ,  les  gardes  fd- 
resfiérsyles  exp.erfs,et  antres  qui^à  raison  de  leurs  emptots  onféactionf^ 
mt  assujétis'pâr  les  lois  à. une  prestation  »réaUt>le- de  serment  ,  sont 
autorisés»  loncpi'ifs  he  résident  pas  dans  la'  céromune  bd  le  fnb*unal 
civil  da  dUpa^tement  etC  dtabli,  à  prétér  leur  serment' devant  Te  juge-  ' 
de-paix  de  l'arrondissement  duît  leq[teet  ils  sont  pour  leurs  fonctions 
ou  pour  leur  coma|issioo«  .  -   ^  i 

IL  II  sera  dressé  acte  de  cette  prestatiofi  ;  les  employés  de  k  régie, 
les  gardes  fiirestiers»  et  tous  autres  employés  et  mnctîonnatres  ^  en- 
envemnt  lont  de  suite  l'extrait  an  greffe  du  triVimal  civiL  idu  dé- 
partement pour  y  être  enre^ré  ;  pourront  néa'nmomt  les  experts  se 
nù^penser  de  cet  envoi ,  à  cWarge  de  joindre  extrait  de  leur  presta- 
tioB  de  serment  à  leur  rapport  loftqu'ils  le  reaaettcont  au  gceie* 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée* 

Apirès  nue  sccôtidc  lecture  ,  le  Coùseil  à€%  Anciens  airt5rôu7e 
la  résolution  cimlessissi  Le  i6  t!iexx^4p£  >^  u^r  4  de  la  HcpuUi^ue 
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*     *     ,  SZ%.  )  Arrête  du  thermidor. 

Le  Directoire  exécutif  ^  sur  le  rapport  ^ui  lui  a  ^t^  kit  par  I« 

Considérant  que  dans  plusieurs  d  p'+rtemens  les  io(ri.li(és  te  s«nt 
©ppostrtfs  a  ce  que  li  frtmiere  et  lu  deuxième  li^ne  de  bureaux 
€1  postes  du  service  des  douane  s  fiiNS^ist  friincc^  de  wunièrc  que 
la  dcu>»itmc  lit  îîc  lie  «c  ir-i»  v«t  qu'a  dcm  lieues  de  l'étranger  ; 
qu'il  n  «»t  pas  nioini  indispcn^Aaic  i^uc  ces  deux  lignci  et  le  tcr- 
liloirc  qu'elles  cnvciop^t lU  ,  scrv tni  de  i^airic-c  relativement  aux 
îm^ortatioBs  et  exportations  pur  le  mair.ti^n  de  la  police  qui  est 
€t)ibiif  ^  qu'il  t5t  ^Ntstani  de  faire  cesser  .les  al^ut  ^étultans  du  lib^ 
piàs»age  su;r  ce  territoke.  et^^ie  prendre  dés  metiircê  pour  cm- 

Srloier  les  irtnceuvres  des  conirebaiTdier^ ,  qui  s'iffrMcJiifKRt  det 
irmalitcs  piciicrites^  soit«  le  prétexte  «^lie  les  tciMportsf«  fiMità 
plus  de  d^HZ  lieues  de  l'étranger  ^ 
■  Arrête  : 

dispositions  dev  articles  i5  et  16  du  titre  3  du  réglcracat 
général  sur  les  douirus,  du  rrois  d'acîît  1791  (  vitui  si>lc  )  ,  et 
celiei  des  articles  f> ,  7  cl  de  la  l«i  du  12  pUviAsc  an  3  ,  terent 
exécutées  à  l'égard  de  toutes  dei^rée*  et  tn..ithMid  sç-^  iranj-poiiécs 
sur  le  territoiic  situé  euiie  ie>  deu:t  l'j^nes  de  bureaux  et  pestes 
du  se i vice  des  douanes  qui,  par  des  diâîcu|tés  de  localité  ,  sont 
i  plus  de  deux  lieues  de  l'extrême  frqtii'iére. 

Le  présent  artcu  «^ra  imprimé  &u  Bulletin  des  lois* 

(  N^.  583.  )  Loi  qui  itnnul/i  les  clectiovs  fdhes  le  lo  brumaire 
ii/i  4  >  P'^^f  ^'i.isjemlyl.',f  ^  r'.ma.lrc  du  dimon  d' Ertmlrs  ,  d'par^ 
temrnc  de  Li  Nièvre  ^  du  ; Ui^e-  dj-puix ^  dr*  s<'S  as^sesAdirs  et  dit 
prîsidcnt  de  l'iidaunÏM f iUi'^n  min  iclyaU  ,  en  dicfûninr  ncan" 
moins  i^alid:s  Us  <ictcs  t'r.l,:n:^  J:  cts  fincûonn.iîies  dt^puls 
l'époque  de  Uur  uisiJ.LaÙQn  jusûuà  Uur  rtiuDlautntnt,  (Du 
17  ticrmidor*  )  '  ^  ' 


i  ...  ••• 
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BE  inMPRTM  ERJH  DU  JOUR>f(AL  DES  DÉBATS- 
*   Ckex^BîltfD^viïf,  placp-dtt*Cvr<ii»eU  '^"^ 
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I««^pnx  de  ce  Journal,  pour  «n  mois ,  est  de  4  Ut.  pour  Paris  ^  et. 
4e  â  Ut.  poor  les  JépeitfiWMb 
0I1  «flt  prié  d^efifuichir  les  Ic^ttn»  et  rargent.^ 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL    DES    C  I  N  Q  -  G  Ç  N  T  S.. 

•  - 

*  fjkàMlOMVCm  93  C  Pâito&bt. 

S^dte  de  ia  jSiànct  du  %  Fructidor ,  Pan  fitatnèmê  de 

RifuhUfus  française* 

Pénès  (de  \\  Hante-Garonne  )  :  Citoyens  législateurs  ,  je  ne 
viens  m'oppoecr  ni  à  la  «■ppression  des  moines  4aRa  les  4^pirtemeiis 
réanis  ,  elle  est  tr«p  néceuaire  et  trop  constitulionocUe  ^  ni  à  ce 
qm*n  leur<seît  aceerdé  iinç  oei^îon»  elle  est  dt  jastict  rigoartUM  » 
ni  enfin  t  ce  qu'on  leur  facilitjW  moyen  de  1&  ecoverti^  en  4oÉMi« 
nés  ii»lionittx  :  cette  idée  et^wp  polit  ic^ue  et  trop  sage.  Je  B*ett 
▼îeoi  j»as  meiM' prodTcr  att  Conseil  ^ue  le  projet  de  rësdltttien  qui 
Isi  est'  pr^enti,  est  tnso&ant  dalis  ses  disposhicos,  et  victens, 
diatsen  propre  système.  Je  viens  applanir  tes  di^calt^  et  levée 
les  ecKepoles  qui  ont  sans  donte  empêché  votre  conuoL^Jon  de  M 
Itvier  ion  plus  grand  essor  dans  son  trivrail ,  et  venger  le  pttrior 
4itne  des  Belges ,  que  je  trouve  qu'on  offense  par  des  réserves  et 
des  ménage  mens  kors  de  sauoxu 

-  Jé  dis  (pfabord  que  te  projet  est  insuffisant  dans  ses  di<;pos1tîens» 
Qm  v«ns  fiopetCrf^OB  ^  effet  di  luppunet  dans  lu  fielgî^uel 


B 


\ 


Digitized  by  Google 


le  àtîgé  rëgiiliet;  Biais  e'cst  on  graqj  effiift  ymâmtnt  que  de  (kirt 
disparoitrt  «^wi  aol  régénéré  depuis  plai  4e  deoz  années ,  quelques 
gfoupes  de  sioînescf  de  religieuses  sans  existence  morale  ,  sur  qui 
fètt  le  mépris  «livetscl'»  tt  iunt  le 
ttem  la  destruction  1 

Tout  le  «onde  sait  que  les  nMines  s'aitaèrent  et  firent  armer  le 
peuple  contre  Josépb  lu  dans  T^bjet  apparent  de  brWer  à  jamais' 
le  jong  autrîcliien  ,  maïs  en  efict  pour  faire  abandonner  à  Tempe* 
leur  le  dessein  qu'il  aroit  forme  de  les  détruire  j  en  aorte  que  quand 
lis  eurent  scquis  la  certiluéc  de  leur  eouservatioti ,  ils  livrèrent  ce 
même  peuple  qei  les.avoit  si  bien  servis ,  k  toute  la  jyeoguasusCyde 
la  bour  de  Vieniie  ,'de  se$  ministres  et  de  ses  agensV 

Indignés  d'une  aussi  licbe  trahison ,  tout  ce  qu'il  y  avoit  d'bom* 
nes  gniéreux  et  nés  pour  la  liberté  dans  la  Belgique  (  et  certes  le 
nombre  en  éloit  grand  jouèrent  une  kaine  immorr«iIe  à  la  mi- 
lice froquée  qai  les  avoit  si  perfidement  joués-,  ^et  soupirèrent  aprèt 
l'occasion  de  s'en  venger  avec  éclat.  £lte  se  présenta  sou§  Dumou* 
nez  ;  mais  elle  ne  f*t  qu'éphémère  par  la  trop  célèbre  défection 
de  cet  ambitieux.'  fîr  en  ont  trouvé  Une  plas  favorable  depuis  ta 
seconde  entrée  des  Français  dam  Içur  pays,  et  5ur-t9»i  d.puis  le 
décret  du  9  vendémiaire  ,  qui  le  réunit  définitivement  à  !a  Képu- 
blique  j  aussi  n*ont-il  cessé  depuis  ces  deux  époques  de  solliciter, 
soit  auprès  des  représentans  en  mission  ,  soît  auprès  des  commis- 
saires do  gouvernement,  st^it  auprès  du  gouveraeraenl  lui  m&me, 
de  les  élever  enrin  à  notre  niveau  ,  et  de  commencer  par  les  dt livrer 
de  la  race  nienacale  qti  at>5orboit  des  ricbcsses  immenses  perdues 
pour  la  société,. et  qui  ne.  possédoit  Tcstiuic  ni  Tamitic  d'aucun 
véritable  Bclg^.  • 

Plusieurs  ftis  On  a  é^é  sv.r  le  point  de  céder  à  de  si  vives  i«s- 
tances  :  mais  le  bcioin  plus  urgent  d'approvisionner  no»  at'mecs 
du  Rhin  venoil   deiourncr  l'iàttention  de  dessus  cet  intérêt  secon- 
daire ;  et  les  moines  subsistoi:nt  encore   pi?ur    quclc^uc  temps. 
Débarrassés  enfin  de  ce  que  nous  devions  aur  plus  importans  objets 
de  noire  minMon  ,  nous  illions  ,  mon  collègue  Portiez  et  mol , 
porter  la  hache  au  pied  de  cet  arbre  antique  ,  et  frapper  de  la 
même  réforme  tout  ce  qui  annonçoit  un  culte  dominant ,  lors*  , 
qu'un  de  nos  collègues,  au jourd'hdi^ ministre,  pour  l'avis  duquel  . 
nous  avions  beaucoup  de  déférence  ,  nous  conseilla  d'attendre  et 
arrêta  dans  nos  mains  l'crdre  prêt  à  partir.  Peu  de  temps  après  il 
fallut  nous  rendre  au  poste  que  nou^  assignoît  la  constitution  $ 
f  t  voilà  comment  une  opération  si  e&senfîelle  et  pour  Fesprit  pu*  '  ' 
hitc  et  pour  nos  finances ,  né  se  trouve  pas  encore  entamée. 

Il  résulte  de'  ce  que  je  viens  de  dire  que  le  sacrifice  des. moines 
est 'fait  depuis  long  temps -dans  It  Bel^que  ,  et  que,  loin  d'avoir 
i  craindre'  des  troubles  à  faim  4»  lens  sappresalon  •  vous 
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et  i'sclîôna  de  gracet, ^  '  "  Z***', 

Voilà  ccpcndini  ôi\  s'nrrêtcnt  1«  vùcs'^e  vâTO  rômmuston  ,  Ipi 
peniTôimemçQt  der^etïgilUx-^  e^'iÏÏe^nii'Wl  d  da  eterg)! 

fàmn  opinion  est  qu'iM  doî'//Ht  "'irtâ^  h(t  co-x\\^'cU  d^nr  la  Yn^fna 
h>i  ,  par  :e  que  la  con«;rmition  i\c  tOMjrc  piS  phip  î^  S  lïrs  '(Jnc  les 
autres,  ^t  qu'il  e&t  lemp>  ciitift  'qnr  les  d^paricmcfr; 'fc;i:ns  crîucnt 
d'avoir  un  régime  p-riicu!icr  ,  et  dcvie  neni  facilement  ^^t  Ac^ 
fait  une  portion  integr<iBte  de  U  RcpabiiâHc  française  nnt  et  iiH 
divisible.     •      '       ■    '\  .        '  .    -   •  -  : 

On  vous  dit  que  î'opémimh  toute  entiéfo' pourrait  exciter  déi 

troubles^  au  Ucii  au 'on  les  préviendra  en  U  fAi;ait  i^radueW 
leneht  *'       *  •  '       .w*  ^»  .  .  -.n  -       •  x  «•  * 

'  Ce  Madiisî^ëlhme  est  îAdîgoe  du  Con^cU ,  er^Vtfu^  n^iièr.  avec 
pliÊS  de  loyauté.  Car  eAfin  votre  Intehtfod  ^ft'éWc  dtf  ^ouff^  ad 
ckrgé  Yur  une  partie  da''tenttorrèTi^ad9fln  i  tiitidîs  ouH  n^èrlnif 
plai  finfle  pïn  >  Slt  n*y  a*  pai^l  Balancer  tôr'^-négtnvc  ,  \t'  vx>u« 
le  demaadc  ,  que  »lgnil!eiit  ceV  déliis  étemels  aveC  lé^cnieb'  oit  ' 
ânittie  4apals  deoiatis  kt  répnblfcanns  de  ces  dipârtem'eny'?  Bt  pont-* 
éaoi  |ie  pas  fkîre  a^îAardltm  ce  qd'lt  est  iaafspeàsibfr  crie  Vofie 
^nsaez  «n  jonr'Vte  que  tdât  le  moiidtfô'attcnd  cft»!^  fitir  que 
vosa  ferea»  ce  que  toat-fè  monde  Voadrbît  déjà  oi  r'fet  fafit  ,  pats« 
qu'enflticeh  ddh*ae  faîrc^?  '  '  »' 

Ekl'ne  craîçiStet  pas ,  cîrof  èfîs-M|T^îatlfBfrf, 'q^c  Î'é'>èp0s  aoltlm 
totant  altéré  daiU'la'.Belgrq.  e',  quelques  grû'of;?  mesuré^  qfiô 
vous  y  Pfcnîir,  poufvit' q^'e^les  aoieat  frapj^étfc  au'^ohi- de  la 
jastice.  C'est  ua  témoignage  que  itae  pUiraiPtdtiioUrè  à  Vertiro 
aux  habitans  de  ces  heureuses  contrées  ;  a^^ec  la  izhm  et.  dé 
^la  iostîce  ,  vons  les  condaîrcz  ©û  voiis  voudrez:  •  w  r  * 

Essentiellement  aniis  des  nrtOBurs ,  de  Tordre  et  des  loîsj  qu'iff 
tedoutcnt  le  plus,  c  est  de  voir  troul-îcr  Thirmonic  focmI:  d^nt  le 
tpectacle  fiit  leur  bonîicnr.  Mais  autant  ils  sont  soumis  à  une  puls- 
^  iance  qui  a  pour  base  la  modération  et  Tc'qîût autmt  ils  savCfft 
résister  à  la  tyrannie  ,  lorsqu'elle  veut  s'appe^^ntii*  sur  tvx  :  ft 
certes  ce  n'est  pas  v©u$  qui  leur  ferez  un  ctS^.q  de  c*tîe  éncr^'le. 
Je  les  ai  vus  avant  et  depuis  la  conctiti-tion  :  ce  n'doicit  p^us 
les  nièmeg  liommes.  L*?r'Giiraiie  da  nôtre  Rtu;i-ri  goàv'erRC"T»ent > 
l'instabilité  de  nos  I  >î3  ,  'a  mo^i'ité  de  nos  principe*  ,  les  fa*S'-»ronl 
douter  de  pouvoir  jair.aîs  t'atta^iicr  si nrè.~c nient  à  It  France  :  m  its 
depuis  qu'ils  ont  iu  ^  rfiCtiité  et  appr  )fo«di  la  subiimi*  con'iiiiutMft 
tous  liquelîe  noua  avons  le  bonheur  de  vivre,  d6pui%  qu'iU 
ont  vu  la  compression  de  tous  les  partie  et  la  itiarche  corjmrfi- 
'  noent  régulière  de  noire  mstehine  politique  ,.tts  se  ioiil  ptoiierné» 
devant  le  génie  de  la  Rép'jbUque  ,  et -rit  OfMi  #t  f  •••••«  «^«wa 
àannues  trop  lieareaa*d'<trt''Fraas<^»i  i»*  '    .5  t:.»..  . -.r:  . 
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Fj|uHiL  h  y^pm-fi^  t^^%W;  f/^Mtil  •  .rottj  citer  <l»cï«ive* 
nits  'par(M5âtieri  ^«T  roai  prowettt  encore  davaptise  ,  r^sprit  et 
U$  (Jispofitiont  Pff^Sques,^^  répak}jc|^ne»  âc^  ci- devint  scl^sl 

Deff'trzêtéi  «Sdtjieiit  ime  pcntîem,  mx  religieux  qui  ouittêr^i^ 
^d^Hl^re.  If  l'en  'est  tnuvU'Amz  bien  pensuns  datu  ruii  et  da«t 
ftotre„^xc  pow  recouvrer -^Téu   Bterté,,  et  qalli  en  <mt 

||it  prouve.  çoiuiMen  iU^^toient  mafhettin^us  d/^  favoir  perdae|çac] 

se  s^athiië^  4e  devepir  épôntpXet  e](ei^|}le  étoima ,  mais  saM. 
produire  ««cuii  scandàli^,  même  parmi  lea  gtÀk  les  moins  éelai£és| 
ft  î^«f|iiî-4oii|A*p;Ul  fR^.tiicntdt  a  jifç^,ptouvt  Ac  nqmlwcHX 

*  ',ôa  Àmanda  le  divorce  dès  la  seconde  eal^ée  de  ims  troupes* 
U  firt'^^oris^.,  .^t,^off  ne  .s'«i  eft  jamais  setyi  ^n^np  profit  det 
Pf^qiSp  et  avçc  oçtle  s^e  réserve  qui  doit' accompagner  l'usajge 
d'oB-re^ede  ex Trèmc  / mais  nécessaire  ^ans  lout  pays  libre. 

Vous  lavcz  quelle  importance  attsckoient  les  prêtres  à  garder 
le  déptit  des  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès.  Arcouia- 
més  dcpHÎs  des  sicclcs  au  mèlacigc  bizarre  de  cette  partie  d«5  fonc- 
tions civiles  avec  les  fon- lions  propres  au  niinij-lère  spirituel,  ils 
croyoicnt  qa'on  ne  pou^oii.  los  séparer  sans  man(|^^i  aux  sai^itt 
canons  ^  et  sans  encourir  les  aMatkîmcs  de  l'église. 

Ccpendaiii  1a  loi  sur  la  maniàre  de  con^tattr  Tétat  civil  des  ci- 
toyemi  a  eu  pupl^é  dina  les  nouveaux  dcpirlemens.  Les  prêtres 
ont  murmuré  ,  ont  opposé  mcme  qneloQe  résistance  '  mais  «e 
voyant  sans  appui,  ils  ont  fini  par  se  dcpoailler  de  leurs  registres  \ 
et  mai  tenant  cette  loi  s'cxccuto  la  avec  la  mcme  exLCtiiade  y  le 
ipaeme  oidre  ec  U.ipéme,  tranquillité  que  par- tout  aillcors. 

Depuis  plus  d'un  an  l'exercice  da  culte  y  est  renfermé*  dan4 
i'intérieur  des  temple^.  L'j^rrâté  qui  l'ordonne  ainsi  eàt  autrefois 
embrasé  tontes  les  lêtcs  ^  comm£  «iiWcrsif  de  la  Mfjiwu  On  sait, 
i^ourd'luti  ^^ft,  n'est  pas  à.  processtonner  qu'elle  censiste  j  cl 
#n  y  est-  bl«%,aise.de  ne  plus  voir  jàc  pieuses  pia^carades  dan^ 
lté  r«es.  Çeu»  ^ui  ne  peuvent  pas  passée  vont  èn  jotir  danf 
Ici  église#  |  et  |e  voua  assure  qneJe  concours  des  eujçiêax  a'est 
pis  ptus  fcimd  «n'en  France*  D'oii  .  vient,  ce  diangemçat  dans  let 
esprits. ,  si  «  est  d»  progrès  de  ta».ra:smi  et  âe  l'accxMssemetit 
à»  laciièrea{  -       '    '      u  i.'  ■ 

.  La  ^me  t  cette  iamcu se  dî^c  >  ^fil  .W  établie  par  Dieu  lut- 
m^t^%  fyui  en  croire  tes.prhrqs»  et  que  Téglise  eut  tar.t  de 
••in  p  acer  dans  :res  commandemens  ,„la  dime  y  fut  abdlie  dans 
It  aaois  de  bruinaire  di?rnier,  et  persorinc  ne  ja  paie  de  cettq 
Année*  Avez-rveus  «uir  dir«£  ^ue  cette  abolition  et  ce  refus  de  paie* 
>JB^|i^:7  aient  ca^^  la  moindre  feruicniation ?  Sana  doutt  certains, 
litres  £uii4ii)«cs  ont  ^cc«lié.  Igpe^adcx  gjie  la  dammatieu  étoil 
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'inWfcilJfe  ^potir  ceux  qui  n'icqviitteroient  pat  cette  dette  sacrée  «s 
niais  savct.-roui  ce  qwe  le  paysan  leur  a  répondu  ?  .  .  .  .  A  la 
lonnéièburc  ^^e  voue  soyez  biea  en  colère;  nous  n'ca  garderont 
pis  îTioirts  notre  diwc.        '  *  ' 

E$t-i[  d^s  dépàrteinens  ..en  France  oû  Ton  célèbre  avec  plus  de 
pompe  et  de  dignité  ^u^on  ne  le  fait  Hans  les  de  parte  m  ors 
fénnis,  les  fêtes  naMonales  commémofatives  des  grandes  époqiiei  do 

' ,  Altczv^dans  toutes. les  coinminet  un  peu  peuplées ,  tous  y  verre» 
^es  églhes  eoifvenic^  eA  tamples  de  la  loi  »  ou  Von  solemnise  uèê* 
serupti^eafenient  les  ^décadis  par  des  phants  eiviqucs ,  par  h  lecturo 
tt  reaplicatiioii  de  Taete  ^einstitotionnel  >  des  lois  et  !^des  arrê|éo 
éminéi  des  autorités  coastSuées.  Nous  donnioses  aux  Belg'es  »  il 
est  vrai,  ^exemple  de  oette  salutaire  insâtution ;  miss,  à  notre 
koRCe  »  il  nous  donneat  anjourd'Imi  celoTde  l'avoir' nainteouei  et 
pour  ainsi  dire  naturaîiiée  oliex  eux. 

Er^fia  y  citoy,ens  4ëgi&Utettrs  y  pourquoi  ne  vohs  le  dirai- pas  , 
puisque  c'est  la  vérité  ?  Je  ne  vois  point  de  Belge  arriver  à  Parit 

?m  ne  të  pUigne  de  la^  tiédeur  des  Français  pou>  la  révolutioQ» 
{ael  psys y  disent- ils  i  et  qu'il  mus  tarda  de  regagner  nos  foyers!  . 
là  du  moins  on  s'entretient  avec  enthousiasme  des  belle»  institu- 
/tions  de  la  République  et  des  bienfaits  innombrables  de  la  liberté» 
Ici  nous  nous  estimons  kcurcux  lorsque  nous  A'enteadoas  pas  cent* 
pirer  jasques  sur  les  places  publiques. 

Et  c'est  sur  les  dispositions  de  pareils  Hommes  qu'on  conçoit 
des  alarmes  et  qu'on  manifeste  des  craintes  lorsqu'il  s'agit  de  trans- 
planter ros  lois  sur  leur  sol ,  et  d'extirper  les  abus  dont  il  est 
encore  encombré  I  Non  ,  vous  ne  les  partagerez  pas  ces  vaines 
terreurs  ,  citoyens  rcpréscntans  ;  non  ,  vouw  ne  ferez  point  aux 
Belges  rinjure  de  ne  pas  les  croire  assez  m^rs  pour  la  liberté, 
quand  elle  bru.'e  avec  vivacité  datis  leurs  ames  ,  et  qn'ils  ne  sou- 
pirent qu'après  l'heureux  moment  de  la  posséder  touic  entière. 
On  vous  propose  la  suppression  de  leurs  moiiastèrcs  ?ur  1-  foit- 
dcment  des  artiçles  3:>2  et  36o  de  la  Constilution.  EK  bien  I  vous 
leur  appliquerez  aussi  l'article  354,  ^ut  veut  que  nul  ne  puisse 
être. forcé  de  contribuer  atix  dépenses  d'àucui»  culte,  et  qui  d^*- 
ctere  Qv^  li^  République  .n'én  salarie  aucun  ;  i:t|  von»  frapperex 
ninsî  aU  mémfi  'coup  et  le  clergé  séculier  et  ît  clergé  rcgalicr  » 
IncompatiWes  Pan.  et  l'autre  avec  une  constitution  ^ui  ne  veut 
appartient,  plus  ,  quéies  nouveaux  départemens  vous,  deasandent^ 
et  <|ue  votis  n'avez  pas  le  droit  de  leur  refuse r>> 

Ce  fie  sera  pss  au  reste  nnt  inuôvsti^ii  ^ue.  dt  pei»îonnei  ^ 
cter^  séculier  ;  ^ous  ne  ferez  ^ne  compléter  co  que  liotis  con\« 
jnenç&oies  avant  notre  départ  de  là  Belgtaue,  en  réduisant  à  sis 
arîlle  Jivres  les  quatre  cent  intlîe  qui  toraolent  ;r^,y.cnu  4« 
mdiaal  icckcrtfae  de  Malâites.  C'est  eikcoxê  &  un  fait  par  lequel 


J['a]^(«tité  \é%hfjmç  wd  leur  pfttle*  Persane  ce  mvmura.d^çfi^cè- 
^raddieincnt  :  on  s  att^doit  |M  contraire, que  nous  en  u^eriojis  de 
même  à  l'égard  de  fous  les  riches  béiiéficiers  ,  c'est-à-dire ,  gie 
juiQ>  ferions  ce  (|iie  it  /ptopott  ^o?  .»bu«  fisstc^^â^jçuid'liulj  et 
7e  v0ns  ai'd^ja  du  q42é  fioits  l'auriont  j^lt  si  le  tèmp^  ,Aeas  Tedt 
yermî* 

A  toutes  C(%  ron$îJ(frat*ri>s  ,  plus  que  suffisantes  pour  vous  dé'- 
tcrmint  t  à  gëncraliscr  meeure  qwi  vous  tst  proposée  par  votre 
Commlséion  ,  îl  doit  m'cire  f  crris  sr^ns  doute  d'ajouter  celle  des 
tcsoins  prc'.sans  trésor  public.  Je  na  sais  qu-1  mauvais  génie 
nous  rend  îiisourians  et  apathiques  surrariicle  des  finances.  Songez 
ccpenrlatit  qu'cHes  ont  fait  la  i évolution  ,  et  qu^ellcs  pourront  bieji 
la  détruife  si  vous  n'y  prenez  garde  C*cst-là  du  moins  la  der- 
pièrc  ç.cpéraiice  de  nos  ennemis.  5ong«z  sur-tout  qu'il  n'y  a  pas 
un    m^uiznt  à   perdre.  Vous  avez  ,  au  milieu  de  vos  besoins , 


$\  Je  pToi'et  q«e  je  combats  est  ticjettx  poiir  9'^re  pas  asses 
^tendâ  dans-  ses  dlspof  itloiis' ,  il  ne  t'est  pas  moins  dans  le  sys- 


'l^me  (]q'î1  embrasse  :  e*est  ce  au'ii  me  reste  à  prouver 

Lt  commfseion ,        si  timidê  et  sî  piisillanime.  dans  ses  con* 

xeptîçst  y  a  çraipt  néanmoins  de  s'être  trop  avancée  :  elfe  termine 
son  projet  pir  un  pas  r^rograde.  En  efitt  »  dans  Tart.  elle  sup- 
prime tont  ce  qui  est  corporation  régulière  ;  et  dansl'ar^*  22  ,  elle 
excepte  les  maisons  des  religieaseff  dent  l'inslitut  a  pour  oljet 
l'éducation  publique  ou  le  soulagement  des  malades.  Ainsi  les  hos- 

fitati^res  tubsiste  ont  à  c^téd»  monastère  désert  des  âllcsde  S^ain^ 
em^rd  j  et  les  Bénédictines  pourront  légner  leur  esprit  avec  learf 
antiphonaires  à  leur»  chères  soeurs  de  Sainte- Ursule.  Je  û^i<,moi, 
qu'autant  vaut  que  vous  ne  supprimiez  auc«n  couvent,  sî  vous  en 
'lais'cz  subsister  quelques-uns  :  car  Icç  religieuses  chassées  d'une 
maîf  -)u  ,  se  réfugieront  dans  une  autre.  Les  moines  les  suivront  | 
les  obunleront  ^û'^s  esse  pour  les  aider  de  leurs  conseils  dans  celte 
circonstance  criuquc  j  eu  sorte  qu'au  lieu  de  cent  foyers  de  troa- 
ble  peu  consé^uer.i  par  leurs  moy  ?rs  individuels  et  leur  dispersion 
•inr  un  vaste  tir;it9irc  ,  vous  en  aurex  trente  ou  quarante  d'autant 
plus  dangereux^  qu'ils  scr-^nS  phis  concentrer  et  plus  aclifs. 

N'est-  il  pi2  dérisoire  d'un  .'lutre  colc  ,  qu'on  voti»  projxisc  df 
çonfîcr"cr  ccâ  maisons  ,  dans  la  crainte  que  l'cducaiion  publieras 
ne  ço*îffre  de  leur  suppression  ?  mais  il  vaudroit  beaucoup  mieux 
sans  contredit  inletror.iprc  tout-à»fait  l'éducation  publicjue  ,  que 
de  ta  laisser  entre  inains  qui  en  abusent  tiCussI  étrangement  au 
piçfit  dtf  faAati^e  et  au  dst^imcat  de  Tecptit  républieaie. 
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•  Quoi  de  plus  facile  d'ailleurs  que  dorganîier  llmlraction  pa- 
Ui^oe  dans  Us  nouveaux  départemcRs  ,  sur-tout  p?ur  les  personnef 
da  teze  ?  Le  Dircctoiic  n'a  qn'à^  leur  trjnsmcttre  les  lois  rendues  » 

et-vroas  vercea  anssi-tAt  les  école  s  primaires  se  former 
daitt^mt^  lei'caimmuBes  i|ui  doivent  en  aroir.  Depuis  lonf-temps 
les  idmiiiiHntioiis  tc#  féclament*ces  i^is  ,  ar^>c  toutes  eelles  qui 
<ttt  l^^ît;  k  rîMcracUoii  pablique  \  el  elles  se  penfcst  po  le« 
'OWenir. 

y^X  ^npocd,  en  débatanjti  «oa  oplsiaii  vnt  h  {oitice  èm  h  pts» 
afon  i  rsifca^s  selifteQz  »  et  s«r  It  polidaue  qiill  y  a  à  Imf  pai*> 
^^>^c  d'en  opnrsrtir  It  cspilat  domiiiics  nitmittx  ;  aitis  /e 
diffère  d'avis  avec  la  cçnmiision  <}uaat  à  k  quotité  de  cette  pcliF*. 
Aon,  et  quant  ^  genfe  de  tcaaimiisieft  des  bieas  lepiéstnatifii  Âs 
capital  de  celte  mé»c  psesioii* 

£t  d'abord  .9  je  dis  qu'il  n'existe  tiieiine  mson  pour  que  lea 
religieux  belges  soient  mieux  traités  que  ne  l'oat  été  Its  relirieitt 
français.  S^il  y.|^|ijt  ^oslqMjP  diâétenoe  à iaire'»  elle  aeroîleii  Mreet. 
da  ceux-ci  y  qui  s»Bt  depuis  plus  len^temps  nos  ooactteyens  et*  ^ 
pos  frères  jue  les  aatrss ,  et  qsi-lee  pemiers  ont  donné  l'exemple 
de  soumission  à  la  votoiité  générale  »  et  du  lacrifice  de  leur  bien* 
être  pariiculicj;  au  plus  grand  avantage  de  tous.  Qu'arriveroit-il  si 
vous  preniez  la  mesure  inveçsce  Tous  les  ex-r«Iîgieux  firançais 
vicndroient  en  réclamation  j  et  ^ous  pourriez  d'autant  moins  vous 
dispenser  de  les  accueillir  avsc  faveur,  que,  i*.  ils  reçoivent  leur 
pension  en  papier,  tandis  que  les  autres  la  loucheront  en  numé- 
raire \  20.  qa'ils  n'ont  pas  éi^  admis  ,  comme  ceux-ci  le  seroat9  à 
U.  convertir  en  ua  capital  p'i^ablt  «n  fonds  de  terre. 

Mais  cette  conversion  ,  cppiment  la  commis iion  l'cntend-elle  ? 
-Les  religieux  i)eîgcs  scioni  ils  possesseurs  leur  vie  durant  sealc-  • 
<ncnt ,  dçs  biens  donnés  ea  échange  i  ou  bien  en  seront- iU  pro- 
priétaires incon^mulables ,  de  manière  à  les  transmettre  à  lears 
Jiéritiers.  Je  ne  crois  pas  que  Tintention  du  Conseil  sott  de  se-  \ 
Isifser  eetraioer.  par  des  fcayeurs  clûmériques,  au  point  d'altéoet 
if^ast  le  pies  net  ec  le  pies  liquide  de  Ihypoilièqiie  ealieiiilè* 

Poar  moi  l'e  m'y  oppose  de  toutes,  mes  forces.  11  faut  ptyer  ses 
'^dei^es  et  être,  ea  ii)esuce.de  contineer  Is  guerre  antam  que  l'ezi<» 
{[ero/it  le  sslut.et  la  gleife  de  la  République ,  arant  de  disslpet 
ûnsi  nos  capitaoït*  Soyons  justes  envers  les  meines  que  nous  iiip« 
prîmoos  :  mais  riefi  os  nous  commande  d*Hre  (éaéreuz  jasi{n1i' 
la  prodigalité  envers  des  Iiérîiien  2l  qui  noas  ne  devons  rien. 
,  Mats,  dira-t  on,  quelle  faveur  alors  leur  faites- vous  ?  Je  réponds 
qu'en  bonne  régie  il  n'en  faudroit  pas  d:  faveur.  Je  dit ,  en  se- 
cond lieu,  qa'ils  fouiront  de  celle  d'avoir  des  bieas  nationaux  à  la  * 
place  d'une  pension  viagère  en  argent*  Enâa  si  celle-là  pareil 
trop  mince ,  je  n'empéçhe  pas  qn'én  n^élève  depuis  cinq  jusqu'à  ^ 
dix  i'évainasioa  dn  cspitri  de  U  pensioa  ;  miia  qtie  ce  capiûd  « 


»  * 
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eonrertî  en  fbnJs  it  tprre,  soît  aligné  1  perpétuité ,  c*é«t  à  ^usî 
je  m'opposcra^i  toujours  jiisqa'à  ce  ^uc  1a  nation  m'aura  dohtie  le 
mzndn  exprés  de  àîhpiclftr  k  lbrlisiit  puM^ue.    -  * 
'  Lé  projet  mii-TDOS  tst  soumis  n'est  pas  plus  heureux  dans  ta* 
ferme  qvt'vi  fond.  £b  effet  ,^  or  vous  propose  de  fixer  dés  peii«, 
êUm  par  mnt  Uil  nouvelle^  kndts  que  si ,  comme  je  n'en  ionim- 
pas,  ««(Qs.  adoptez  U  fixation  déjà  mtc,  il  ne  s*2git  pltis  qiede 
hîtt  publier  les  lois  existaotes  dans  lestaueltet  elle  se  trouve.  Ce 


fâitement  comprises  et  exécutées.  Adopter  anjov^d'hut  une  i^a-rchf. 
contraire  ,  c'crt  voun  créer  q:r^iiîTiemcnt  des  obsriclès  irtctmt-  • 
tfables;  c'est  toits  enfoncer  dans  im  dédale  oû  'vona  aitrez  de  la 
peine  à  volis  relrouver.  • 

Il  faut  dVillsiTf^  frapper  îc  clergé  sans  svoîr  TaîV  pcWr  aifisî* 
dire  d  y  toue'ier.  Si  vous  entrez  dans  de^  détails  ,  rous  lui  donnez' 
Véreil,vous  le  pénétrez  de  l'Iirporiancc  de  l'opérattett ^  et  c'est  . 
alors  vous  ré<,istc  s'il  croit  le  p- rvoir. 

Il  c«t  d'autant  plus  indi^peniiMc  de  prendre  le  p^ttî  de  ne  r^^s 
faire  de  îo»  nouvelle,  911c  ia  commi??î©n  ,  n«n  au  fait  des  usages" 


dépCjiîaires  des  •  tUves^  cit  de  toutes  les  richcs<»es  m^bilia-res  de 

lu«5  de  la  contra- 
doTYt  le  dérnieï. 
4iMe  le  premîe#  '  leur  ûte  ; 
je  iife  contente  de  remar^apr  ^ac  par  fenseisiblé  4wpio}tt'  on  ap* 
pelle  an  id^oestre^  à  h  régie  et  à  la  siitvemafièe' faabitttèlfe 
edminîstratfons  municipales ,  qui  ,  complaisantes  o«  pee  éclaitéèls» 
laisseront  tout  dilapider;,  au  liou  que  si  le  directetti^des  domaines' 
nttîonaux^en  eit  seul  chargé  i  comme  il  Va  été  jesqa'îc? ,  tout* 
ae  fera  beavcr^up  mieux  par  les  'agens  à  ses  ordres  et  roits  atrre« 
nne  relponsabitité  Bniqne  ,  tosséquemment  ^lus' effective  et  plut 
aéefle.  •  - 

'  "  (ta  suite  à  déiiriihu) 


NOTA. 
▲Bjourd'kui  (4}  le  Conseil  dca  Gnq-Ccnts^  pria  «a^ 
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én\  porte  ^ne  (f^«ormxi;  les  ^uz  et  feroiagei  f^^px  piyct  tn.n^ 
»era.irè.ou  jpapicr  au  cours.  / 

Far  tin^'autrc  icsoliuion,  les. prêtres  i^ondamn^s  à  U  i^luMMI 
pcavcAt  jouir  de  letrs  biens.  ... 

.  .  .  ^.Bjtyiiç¥*iii,i^dawlewÉ 

.  A  «  m  <  X  .D  '  I  .T  ^  1*  t 
•  ^mrtief-'géa^a],  de  VérMK»  U  %x  tharmiilai^^ili^  ' 

Buanap^rUf  générai  m  chef     VarnUt  d'Italie,  au  Dircaoirg 

>  Le  19,  «iwtfai,J'aMitm!j|tn»le]ftlg»k  liTlBnei»,*  st  drovft 
<pyiy4e  m  son  camp  retranckéil-PmIdtill  ^  n  giocKe  \  Wintbvt  j 
ct!f«i  teiHfe  à^  Vtlégjgio.  A«ig]ireav  te  porta  à  Bérgliélto^  «iitS; 
gagc%  vae  vire  ^«^nttade  avdfr'  tkHAOtni.  Pcnéaift  fe  ^lèaips*  lip 
Matieiia  se  porta  à  Peschiera ,  attaqua  l'enneikil  dans  If  eampr 
Inacké  <)ii*îl  atéhi'  Ak  devint  eett(<  plàiSt  ;  le  tiiii'  ad  dérôafe  , 
lai  piât'  ra  ^i^es  de  can«ii-»  et  lui  It  700  priseifMèrs^  £'è  réstittat 
^  de  ce  combat  a  éti  d'«blî^er  fenncmi  à- kvci*  le 'ïîéj|c 'de^ 
cliicra  ,  et  à'^qitter  la  li]gne  du  Minrio.   '  '  *  *' 

Dans  ,U  féiiUrK^e  d«  so  ,  Augereau  passa' le  Minclo  \  PerckfcrlM^ 
La  division  du  çcr.craî  Serrurier  se  porta  svir  Vércna ,  où  elie 
arriva.»  fii»  heures  du  <:oir,  îîv.  le  temps  cjne  la  division  du  gé-* 
néral  Maseemi  av^it  repris  ges  ancîcînnea  positions,  fait  4^0  pri- 
sonniers ,  et  prit  7  pièces  de  canon.  L'arrière  -  garde  enBcmîe 
ëtoil  encore  dan^  Vérone  ,  les  portes  ctoient  fermées, .  et  Tes  ponlf- 
levis  levés»  Le  provcditcuc  de  la  république  de  Venise  ,  sommé 
de  les  ouvrir,  dédira  cju'il  ne  le  p<?i!voît  pa^  de  deax  heures» 
J'ordonnai  aii.'Cîtùt  que  Ton  ouvrit  les  portes  à  coups  de  canon  ;  ce 
«j'.ic  le  '^énàiTiX  Domraartiy  ût  eicrutcr  en  mcins  d'un  quart* 
d'heure.  Nons  y  avonn  trouvé  di£Eérci;s  bagages ,  et  fait  ^uel^uef 
centaines  ds  prisonniers,  v 

Nous  voilii  doBG.retoanWs  dans  nos  ancienties  positions;  l'en* 
neini  lîtU  m  foin  iani  le  Tyrol. .  Le^  seceurs  ^ue  vous  m'avez 
amiôncfls  veniitit  de  Tarniée  des  d>irs  de  rOêéia»  eommeocêetè 
arrive? ,  et  tout  est  ic!  dani  la  situation  la  plqa  satblâmnte* 

L'annéè  autricliienne  ,  qui  depuis  six  semaines  owiuçeit  d*Ni* 
Yatien  riialie,  a  dispare  comme,  an  ^iige  |  et  l'Italiei  ^u'çHe  M* 
mçelt^  eH  anjoBidlmi  trairt|utP.ei 


r 
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en  déroute,  le  peuple  deman-ioit  des  armes,  et  Ton  entendoU  dMT 
les  ritsy^  U5.|ili«ei  «tf<làiiili!s  apecUcles,  Tair  maitial:  Allons^ 

tnfans  de  Ui  patrie.  ' 

Le  général  de  brigade  Vicïôf  ,  I*  tête  de  U  dix  huîticme  demi* 
brigadè  ^  ^i9<^réj4pli]Sfra^  J^rMrcyite  àu  com^at-de  ljpsckkra« 

Biionapartc,  ^ 

Au  ^aardex-i;ciiefftly  a  Vérone  ^  le  %à  thermidor,  an  4* 
JBiomjmfûy'g^'M  en  chef  de  rarmcc  d'ItalU ,  à  la 

Lorsque  l'irni^e  bittolt  en  n^lratite ,  ^ae  les  partkiiM  de  TAn- 
tnche  et  Lee  ennë^ml^;  de  U  liberté  la  croyoi<cf|(.t|iiQpj||t  ^inirree- 
Murce  ;  lori<|«'it  ëioit  impo^ftible  à  vous  -  mêmes  de  soupçonner 
quc^qclU  rtlMlle  n'étoî|;-ifu'aT^>riMeîr*v<«Bs  avez  inontr^  de  l^it- 
taçliême'n(  'pour  h  France  ».  de  l'i^nftHHr':p«nr-iar|libeiié^  uoiiè  avtfls 
f ^^^^'^rl^' iiH  Piir^ft^rc  qttft^oût  «of^ifiéKitéJreoifiie  de 
1  arm«^^,|)|(  j^oi|$..iEi<rkeretnl  U^rot^^è  de-^A^ûlilifiie  teta 

Cbaque  jour -votre  peuple  se  rend  dairantagc*  digne  dé  la  liberté  ; 
il  acquiert:  chaque  jour  de  l'cneigic  ;  li  paroîlia  sans  doute  un 
jOiir  avec  gloire  sur  la' icèrîc  du  monde.  Recevez  ie  témoignage 
de  ma  satisfaction  et  du  vœu  sincère  .^ue!  fait  le  peupla  françaia- 
vous , voir- iibyres  er  iiôu^ui. < ...t^  .     Sigr^ ^  iiiif napartew 


;  > 


:  t 


l^oict  k  lettre,  adressée  jpar  Droiet  an  Corps- l^îtlttit' 

If^t^re  de  JÙ rouet  à  ses  collègues  .membres  du  Corps  lê.gij-latif, 

•  Ise  ail*  iioréal. dernier ,  le  ministre  de  la  police  générale  ,,mévpn- 
noissant  lés  lois  de  la  République,  oubliant  te  proèïnd  resjpect  ()n'il 
devoit  à  an  mandataire  dn^souverain ,  m'a  fait  arrête;  aVe^  Tappa- 
reil  menaçant  d'une  forée  trniée  considérable^  ;fît  traîner  au  milita'  * 
des  rurs  de  Paris*  comme  un  vil  criminel,  en  répandant  dans  le 
public  le  bruit  que  j'ctois  un  H?;>as6in  du  confier  Je  Lyon  ;  il  m'a  • 
fait  ensuite  Jeter  dans  un  câchet  ,  où  je  î?»nf^f  îssois  depuis  qur.ire. 
mois,  condamné  au  scrrct  cl  stpiré  de  la  sccié'.é  ;  j'altcndois  là 
inutilement  la  justice  qui  est  duc  a  tout  citoyen  ,  et  q.ie  l'Kount  jr  de 
h  rcpréîcntatîon  nationale,  peut-être  encore  la  rccounoiss^jce  pa- 
bîique,  exigeoit  promptcmcnt  en  ma  faveur. 
Ms  de  Yoîjr  que  les  lois  ae  me  protégeoicnt  pas  contre  celui  ^«i 
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•sa  porter  une  mal^  coupable  sur  mt  p^ersoane ,  désespérant. 

]bs:îce  du  Corps  législatif,  ne  connofsant  d^"?  1^  Républkiae  ancunè 


jfj^reiue.tyraniûe '<^ù'oh  exerçoitsur  «^«i^  et  j'a^  dcké  cévitec 
crime  de  plot  à  fn«9'Coatemporaih(J    '       4- *r  ■  ^ .  a^l 

'  Sî'le  Corps  le ets^âtif  I  écoutant  la  voit  êà  Yh^mMuihé ,  croyait  i|4 
«en.  pfnl'  à  rKoohçnr  c^  à  l'invio'lâbt^ltë'  de  la  parait  d*ilo  ^lai) 
lomm»',  mVdé'  accbrd^  lâ'^  lacaîté  it  rçtter  détenu  cliez  'motu 
comme  je  favois  ,deôi4|id^  y.  jt  ii'jiii^qj». jamait  essayé  dt  Me  $ifis« 
traire  à  sa^^rYelIlance.  Si  cncorç  ^«i«Urd  hm  les  reprétentm  ^ 
p:iipfe  étolent  assez  pénétrés  de  U.dtgi^té,  dc.lenr  .caractère 'foor 


qaillement  le  jugement  4e  mon  piècès. 

Maintenant  que  |e  sois  libre, T^I^  ertminer  cette  aÇaîré  sous 
le  point  de  vue  que  tout  le  monde  âwioîl  dû  l'envisager  ,  sî  U 
raison  avoil  czcluaiycmcnt  le  dcolt  cU.pcési^ex  aux  j^igcmcju  des 

De  quoi  m*accu«c-t-on>  d'avoir  eu  connoîssance  d'une  cor«ptri^ 
tion.  Je  n'examine  pas  daRS  ce  moment  si  reltc  corispi-ali.on  a  cm 
une  existence  bien  fondée,  ou  si  elle  n'a  existé  que  dans  rinaa«;t- 
naiîon  inquiète  de  quelques  hommes  surchargés  du  fardeau  des 
affaires  publiques.  J'admets  que  cette  Conf«pîration  soit  anàsi  réelle, 
aussi  alarmante,  que  legouvcrnement  a  desiiélc  faire  Croite:  quel  est 
doHc  le  flagrant  diilit  que  j'ai  pucommettre  dan»  cette  conspiration^ 
pui^qti'aprcs  quatre  mois  de  recherches  (bien  actives  sans  doiite) 
•B  est  réduit  à  dire  qu'il  est  probable  que  j'ai  eu  connoîssance  de  ceUt 
conspiration»  ;  w 

Ici  s'é^aaouksent  les  dénoociatloos  de  jBnsel ,  de  Faitletle  ti 
compagnie ,  dn'^aiffiistre  de  la  police ,  de  l'accusateur  puHitc  de. 
Reiau  et  du  Directoire ,  qui  toutes  me  faisotent  le  ohet,  te.prin^ 
eipal  a<ent  de  cette  conspiration ,  tut  hooune  exécrable ,  un  assas- 
sin. Pétois^  dénoncé  comm^  chef  de'li  conspiration ,  et  c'e^t  en  , 
verts  dè  cette  dénoncialîoa  que  le  goovcinccnsnt  a  obtenu  un 
décret  d'arrestation  contre  moi  ^  et  cependant  voiU  le  Corp^  lé* 
gislatlf  qui  déclare 9  dans  son  acte  d'accuiation ,  que  K*  n/i 

Î\VL*une  part  passive  ,  auditive  dan»  cette  grande  affaire.  Ainsi  voilà 
a  question  du  fiagrant  délit  tornbée  à  plat  ^  car  un  délit  ne  peut 
plis  être  à  la  fois  et  passif  cl  fla;^rant.  Où  est  donc  a!<»is  le  flagrant 
délit  en  vertu  duquel  seulement  2e  mitmtre  de  la  police  au roit 
n  arrêter  un  mandataire  du  sonreraîn  sim  se  rendre  criminîl  de 
»e^Batioar£st-co  un  flagrant  délit  d'avoir  eu  coonoîssancà'  d'un 
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ni.  fit* 


jprf^îet  conspfritîort  ,'  '^lîirf(ï' mi^me  ct"{)roîSP'Rë  ferait  pas  ab- 
»ùrde  *îc,?^<jjiin3cricju'c  î  Q|uo'i  i  ui  '  itoyc"  ne  po'.irroit  pas  entenciré 
dîbhef*  o*^\\^c^       cr.r^pC'-.iixk^  d'un  cerveau  briili  1,  sans 

ébïT.mfKre  un  fl.g  àni  i!^ il  ,.  «jîi..  se  voir  a  sssî  iôj  tiaiiicr  -«fis  un 
cachot?  Quelle  .sQ??clé' <]'<Jir,cc!lc  oà  un  j;arcii  raisonnement  fcroit 
la  base  de  U  sureir  i!'<<H*ti"»îîc  f!  !  Mais  îe  pcu^lr  rr.trçdi»,  n'est 
pas  ajscz  ami  de  ia  tyrannie  pop  Adopter  de  pareilles  idcL*$.  Ces 
erreur»,  sî  c!l  s  (!tèl  l'i  coin«;iî,ries  ,  ne  serouiit  <^ac  les  crirài.s  des 
èxJntmif  de  fa  révcl  \  ô;^  ,  uiiî  cliçrchi.nf .  tous  les  muycuo  possibles 

exlenviinc^  Ich  icpuDiîca'nît. 
*^.HLe  Corps  Icg.  liiif  Jïr^ue  j'ai  eu  coonoîssincç  de  la  conspira- 
tion :  cj>  ce  ca^ ,  oour  ne  paîî  sVtartcr  dii  $^i^\^CT^^it  U  lusiicc 
•et;     u  raison  j,  il  (fcvèlt  .pjraonntr  riQscnictioH'.  do  procès  dcf 
t^ens^dèyu  Con<piritï6ii  y^'alîn  d'ôtMcntr  diès  renseigne  me  ns  çer^ 
sur  h  réalité  'de  Vp^i^lc*n'ce  "At  rette  'consplrattoo ,  sur  sa  n»» 
nro  et  la  irr»vité  des  diu^ef»  qu  el 


tiiro:et  la  (r»vité  des  «UH^e^t  qu'elle  entrdnoit,  en  même  temps 
ittr  la  part  actiire  iin'passii^  ^u'e  je  poavois'  avoir  dana  cette 

*  ti'apris  ces  .  coniio1saaiîç|k^ii^ce^a^res  »  on  poavoU  m'tccusn 
•*tl  y  tr\^tt  lieu  y  <t  eQsàUe^^^r donner  .mon  arrestation.. 

J;î'</qaes*li  le  Corps  W;^i  Uitf  déVoit  provisoirement  me  rendre 
0ia  iberté  ,  et  piinir  le  mt  .isrre  de  la  polke  coixiiSte  coopaUo 
dVvoir  attenté  à  l|i.*souvciâlnc:é  du  peuple  en  la  personne  d'un 
4e  ses  teprdseiîtani ,  et  d'avoir  violé  la  Constitution  ^  et  fkissë-je 

5ar  '  l*i'nstructi<in  trouvé  coup&Me  ,  je  ne  l*étois  point  pour  Cochon ^  • 
ont  j'ai  droit  de  poursuivre  le  châi.irKent. 

Tclîc  est  la  marckc  <|ue  le  Corps  législatif  dcvoît  shîvrc  danê 
cette  affaire  ;  elle  est  tracée  par  la  Constitution  :  toutf  antre 
Ihcsiîrc  est  arbitraire  et  tyrannjqne. 

L'inconscqucnce  du  Corps  I<  oishtif  à  mon  e'cr?.rd  ne  peut  être 
excusée  que  p  r  fa  frayeur  qae  le  Dixectoice  éioit  venu  io^pire^ 
aux  deux  Con  cils. 

Telle  tfst  rwalhcureusement  le  caraclcre  des  grandes  assemblées  j 
plus  les  liemmcs  sont  rcufûs  en  grand  n<%ml:'rc  pour  délibérer  ^ 
plus  la  prévention  et  la  (  rainte  rnt  d'à  ces  auprès  d'eux. 

Mai*  quelle  cr^îtjte  pouvoit  donc  in'ïpirer  uh  prc^jet  au5ci  dénué 
de  vraisemblance  et  de  mo^;cn^  d'exécution,  ^ue  celui  dont  on 
est  venu  inquiéter  le  Ccrpo  hgislàtif?        *    •  '• 

N'en  doutez  pas ,  citoyens  ,  il  cxi&te  d'autres  projeta  qnî  de- 
TrOient  vous  alarmer  da/antage.  On  sape  touâ  les  jours  l'édiHçe 
4e  It  République  ;  on  veut  relevisr  le  trône,  et  rétab'ir  ses  apputr 
essentiels,  la  noblesse  et  la  superstition  |  on  .veut  faire,  rniateler 
des  Aots  dç  Hbg  républicain  pour  issonvir  la  vengeance  des  rots.' if 
Et  vous  dormez  paisiblement  h  c$ié  des  conspirateurs  !  !  !  Votis  devez 
Cite  leurs  vtctiine&,  et  vous  voua^taisex  comme  leurs  complices  \yi 
Répendex  au  peuple  ^ui  von»  dMcire  avec  effroî  et  gjlmlt  de  vetm 


Digitized  by  Google 


fngourdisfcment  f  Au  lieu  de  pi^rsécuttr  IerpfUr!«||t,v~tMai#Kc9li( 

regards  vers  les  dangers  àc  la  liberté  publique  ,  ils  sont  prcf^i^^ 
Opposez  une  .  barrière  insa^moniablc  aux  usurpiilons  »  aux, 'abv^ 
des  jjoav'oirs  5  rcsjpcctct  les  lois  fondamentales  delà  R<épul>Iiqu«  ^ 
et  ne  vojs  permettez  jamais  d'y  poaer  atteinte  sans  (a  y^lonlé 
cxi^re-^s*  du  souverain  y  sacrifî-z  vans  cesse  vos  rcsscntimcns  ,  v»^ 
passions,  vos  opinions  même  s'il  le  faut,vau  borih?ur  de  U  patrie. 
Soyez  impassibles  et  joUes  ;  et  au  iieu  d'exciter  Taigreur  et  mé- 
conteniemenl  g-ncnl ,  vous  rériierez  les  Ucnédiciiotis  du  peuple. 
S'il  nons  abatidonaa  U  caniere  de  la  gloire  et  l'excrc  ce  de  1a 
■puissance,  il  veut,  sans  réserve  pour  lui,  le  repos,  U  liberté ,  et 
la  plus  grande  lommc  de  bonîieur  po.^ible.  Voilà  mes  voeux  ,  et 
c'est  k  CCS  seolimons  <^tte  je.  m'honore  cncMe  d'être  votre  collèj^uc, 
'  '  \.  .  ■        •  X  Signé  ,  Dr ouet. 

.  ACTES  DU  DiapcToriiE'  ExèçaxiF.  "  ' 

'      .  (N°.  584.)  ^^^^  '^'^       thermidor.  ■  ^ 

'  Le  Cowei!  ètï  Anciens ,  adoptâni'  les  motifs  de/h  d^çlarâtiot 
d*«Tgêttce  ou:  précède  la  îréioltttioii  cr-àp^ès ,  approiiire  Pacte  d'ot-^ 

,  geoce.  -    •   ••  *  > 

iSuu  Im  teneur  de  la  déclaration  d'urrenee  €$  de  lit.  rls^iutioà  ' 
*      '  du  t6  ihermtdorm 

Le  Conseil  des  Cinc^  -  Cents ,  considérant  qu'il  est  amsi  jufte 

3UC  pressant  d'accorder  aux  fdiîctionn.ii«es  publics  et  aux  employés 
ans  leurs  bureaux  un  traitemeni  proportipané  à  leurs  tra-vaux  , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence*         ^.  • 

Le^  Conseil ,  après  avoir  déclaré  IHi^ence ,  pren4  la^céidmiMl 
f  nivante  :  . 

Art.  I.  A  compter  du  premier  me^siv^or  dernier  ,  et  provisoire- 
ment, la  m  itié  iu  traitimt^nt  des  fonctionnai r-cs  publics  qui  n'ont 
pas  participé  à  rindcmnité  accordée  par  la  loi  au  2$  nfiessîdor , 
sera  payé^  en  bled ,  calculé  à  lo  fraocs  lie  quintal ,  oa  eft^valeacs 
équîirileiites.  i  *   .  " 

Ceax  ^at  ont  participé  \  ladite  lodçmaité  >  nais  ^ut  n'aeroiei^ 
pas  reçu  xmt  sooatee  égale  à  celle  qui  leajr  reviendroit  d'apr2s^le 
présent  articfe  ,  recevront  le  supplément  en  tenant  coMptit  de  to«t 
ce  qtifils  auront  tovcM  pooir ie  mois  de  msfsijior.  •  .*  • 

,  II.  A  compter  du  premier  thermidor,  la  awttié  dn  traftemeat  dci 
fonctionnaires  publics  et  des  employés  dans  leS^  bateaux  des  dtar 
Mssemens  publics  sera  payée  an  lanx  réglé  par  Tanigste  pràcédent.  • 

IIL  La  basrdes  paiement  seca  h  jonui^  fis^  en  17903  ei  à 


Kéfraf^  dfif  FonèiSàittnaîfer  Jjubtîcs  ét  cmptoy^s  dont  le  îrtîtemdht 
M^ctoât  pas  réglé  à  cette  époque  ,  les  sommes  portéçs  en  ^Icnr 
âire^ans  les  dcrfifcrs  états  cnv^ôyés  a  îa  co.îi.in\ssioa  des  dépenses  j 
ànm  aatiun  cas,  les  auî^mcntiiions  npiitécî  aux  iiaitemcnf  fixes  , 
pour  indemnités ,  supplément  ou  gratificitlon  ,  ne  pourront  faire 
'partie  de?  tralic  ucns  payables  de  la  m?.nicre  ci-dessus  (iétermiuée,^ 
:  IV*^îNc  «ont  p:is  conpris  dans  Us  articles  i  et  z  les  lonotiou-^ 
naircf*  et  éi^ploycs  cjui  reçoivent  une  partie  de  Lut  trailcmer^l 
en  rationt  oû  denrées ,  ou  en  retenae  propoctionaelle  suc  les  dc^ 
niera  qu'ils  perçoiv'ent. 

'  V.  'Ll  présente  rcsolutioii  5ç,i^  impiiinéç.  .  /  ' 

Après  une  seconde  lecture  >  le  CtnseU  de«  Anciein  approuve- It' 
risolutioR  çi-4e««tSf  Le  18  thermidor»  aa  4  ^  ^  République  frM- 


(  N®.  555*  ).  Loi  qui  met' la  .tamme  de  .5oo  milie      ,  valeur  fi?: f  t 
à  la  d.'spojîcion  du  minUtrt  d^  relations  exttrieurej,  (  Da  16  / 
thermidor.  )      *    .  t 

((.N".  586.  )  Arrêté  du.  Directoire  exécutifs  contenant  refus  d\ld^  ' 
mettre  M,  dé  Rchaïisen  en  qualité  dè  chargé  d'affaires  du  roi  ' 
de  •^uéile  ^  et  rdp  'ysl  du  chargé  d'affaires  de  la  République* 
(  Du.  lô  thermidor.  )  . 

SuWidhoté officielle  remise ^  le  ^  anât  1796  (  vieux  style)  ,  yar 
ramb^ssadiur  de  Suéde  au  ministre  des  relations  extérieures* 

(  Voyez  le  N^.  2^84  de  ce  journ^il ^  pag.  3i5  et  3i6.) 

Il 

(  N**.  587.  )  Loi  relative  â  Vimpression  et  au  d  '-pôt  des  hats  des 
comptes  arrêtés  p*it  Us  commissaires  de  la  comptabilité,  (Dii 
19  the^mîder.  ) 

:  (      ,5&S.  )  Loi  du  19  thermidor» 

« 

'  Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  1i  déchralioif 
d'urgence  .<|ai  pi^écede  la  resolaùoa  GÎ  *  Après,, .  «ppraii/e  l'acte 
d'urgence* 

*  •  *         *  ^ 

Suit  la  teneur  de  la  dhîaratlon  d'ur/rence  et  de  la  resolutiom 
'   •        »  •      '         du  II  thermidor, 

.        •'  ^  •  ,  ,  .* 

*  Le  Coasèil  des  Ctoq-C«ma^  û^ntidérsnt  ^ife  U  baufe-cout  dé> 
pyttce  éiiat  sur  le  pont'&'èure  cenroj^uée ,  il  eit  lnstant  de  pro- 
noncer sur  U  question  de  savoir  s'il  peut  y  avoir  recours  en  cit- 
.  saik>!i  dss  juge  mené  .de  U'hattie><;oar  de  iustice  , 
^  Péelice  qu'il  y  s  aifeocft.;.  /.    •  > 
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8.  ■ 

<  Le  CottSeili  tptès  a^oir  déclaré  fargence  »,  j>rend  résolotitpl . 
•«îvmtc*:^  ]  .  ....  ,  '  .  \ 

'  Art.  !..  Loé.  dkMons  et  ^gemeiH  mcliif  par  h  ha'ate-cofir' te 
jmnùcc  oc  sont  pat  soamit  «tt>  itcom  -devant  le  tvibttiul  de  f3ta«* 

lî.  Lv  )»v^ente  n^lntUn  svra  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conrcil  des  Anciens  approuve  la- 
i^solution  ci-dessus.  Le  19  thec^eiidoi  ^  an  4  de  la  Répabjii^^^  fraar. 

(  H''.  5Ô9k  )  Arritk  du  1^  tkermiiorr   *  1 


Le  Directoire  exécutif  »  sur  le  rapport  d|i  mioistce  ^des  financée, 
itrêtc  : 

ÏJfÊ  lots  da;i4  4e  ce  fl»«is  concertiaat  U  perception  d"s  dr#its> 
4'âiiregiatremeiit  et  de .  timbre  seront  publiées  dans  kê  départe*» 
mtm  rétiM^y  pour  y  être  exécutées  selon  leur  foriae  ct«4€MV«  • 

Le  présent  arrêté  aéra  inséré  »a-  fiulletin  des  lois. 

(N^  590.  )  Loi  ^18  accorde  aitûàjcSfoyems  Amowm  ^  Sainte^lMoé^ 
ct  Lebo'x  LahoutraU^  awinu  payeurs  dfs  rentes ^  un  délai  JfOUf 
la  reddition  de  leurs  çomp^s^ Dn  20  ikkctnùdm^'i  ^  -  •  ^' 

"{fH^.&^i,)  Loi  du  %o  thermidor» 

"  ,  .    .  ... 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  coasîdérant  que  s'il  est  Instant  de  poor* 
voir  à  ce  qu*€>a  ne  désorganise  painl  le  Corps  législatif  ou  le  Gott-' 
verncment ,  il  l'est  également  de  fournir  promptement  à  la  jeslicc 
les  lumîèrcô  àorx  elle  a  besoin,  tant  pour  Pcxpéditioa  des  affaires 
civ^iles  que  pour  Tabsolution  de^  innoceos  ec  la  punition  des  cou- 
pables >  approuve  l'acte  d'urgence.         •  . 

Suit  la  ttnéur  de  la  déclaration  d^ urgence  et  de  la  résqjution 

...  êu  1^  thermidor,  .  / 

.  •       ■  '  . 

Le  GMlsetl  deeCînq-Cents,  considérant  qu'il  e^t  instint  de  ponr- 
T^ir  à  ce  que  par  des  dtations  en  témoignage  des  représentans  dti 
peuple  ou  des  membres  du  Directoire  eiécatif  on  ne  désorganise 
pas  te  Corps  législatif  et  le  Gonvemement  » 

Déçlarc  qu'il  y  a  urgence. 

Après  .nvotr  déckré  l'urgence  »  lé  Conseil  priènd  la  résolution , 
•oivnQte  :  ■ 

Art.  L  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  cifer  en  té;Tinî^ni{Te,  soiî  en  mitière 
civile  y  soit,  ea  matièce  «^iisiaelle»  d(»s  me  aigres  du  Corps  légiila- 


...kJ 


N. 
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élfy  M  4«  Dîccc^oîre  exécatlf  ou  des  ministres  lie  la  ^é||iibli^«e  9 
Mies  ageA<  àliptès  4es  natioiw  étrangères  ,  devant 'jes  tribunau:! 
antras  que  ceux  séans  dans  la  commune  oii  ils  résident  poôt  Texec- 
ctce  de  leurx  foiictionf  y  ou  dans  la  commune  ed  ils  ke  tiottrè- 
Koicnt  casucllcment ,  le  juge  civil ,  ou  officier  de  police  ,  ou  direc* 
tciir  de  jury  ,  ou  président  da  tribunal  criminel,  devant  lesquels  on 
voudra  les  prod-ire  en  témoins  ,  adresseront  au  juge  civil  ou  dircc*» 
tcur  du  jury  d:i  lieu  de  la  résidence  desdits  reprcscntans  ,  directeurs, 
ministres  et  agenn,  un  état  des  faits,  demandes  et  questions  sur 
lesquels  les  pariies  civiles,  l'accusé  oa  l'accusatCLir  public  dési- 
rent leur  témoigîî^ige.  Les  ofHcîcrs  de  police  cl  juges  civils  ou 
criminels,  auxv^uels  cet  état  sera  adresse,  feront  assigner  devant 
eux  Icsdiîs  represjntans  ,  directeurs ,  miniotres  et  agens  ,  et  il»  recc- 
Ifront  leurs  déclarations  par  écrit.    •      ^  • 

II.  Ces  dccbrations  seront  envoyées  duément  scellées  et  cache- 
tées au  çretfe  du  tribunal  reqiiirant.  En  matière  civile  ,  elles  seront 
co  iimuniquées  aux  parties.  En  miticrc  criaiiacUe  ,  elles  le  seront 
à  l'accusateur  public  et  à  TacCiisc  ,  conformément  aux  articles  3id 
et         du  covlc  des  délits  et  des  peines.  ^ 

III.  Dans  l'exàmeii  du  jury  de  jii'j,emetu  ,  ces  déclarations  seront 
kies  publiquement  :  elles  seront  débattues  par  l'accfisé  et  par  scf 
OOBsetls,  et  les  jures  y  auront  tel  é^ard  que  de  raison. 

IV.  La  piésenie  résolutten  sera  imprimée.  *    '  "/ 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approorii 
k,  itiolaiion  d-deisiit.  Le  90  thecmidoc ,  u  IV  dbe  la  Répakll^nc 
friinçaif e« .    ^  . 

(N*.  59s.)  Arriti  du  Pi/ictoift  êxécutif^  ponant  qui  U  dêr^ 
mer  quart  du  prix  des  domaines  nanonaux  soumissionnés  nt" 
sera  acquitté  qu'tn  mandats  at^  cours*  (  D«      ttomîi^,  ) 

(  ïoiéré  aa      a86  de^  journal  »  page  344 .  ) 
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Cb«a  9jkJf  M.9.vjiM  t         ^  Cair#atel»  .  • 
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J  O  U  R  N  AL 

SSS  DÉBATS  SX  PES  DÉCRETS. 


CORPS  /L  E  C  15  l'a  Tlf, 


C  b  N  S  E  I  J.  t)  E  fi  C  I  K.  Q  .     E  N  T  & 


JàU€  Mê'  Jm  ^éfnci^  du     Fmcùdor^  tan  quatnimê  dê  im 


,  ^  .^'cxige     vom  là  prn^t 

'aii^  ttt-^cii»  j«  vous  lé  répéU ,  vous  man^uéz  votre  bat  :  je  <Us 
plus  »  Tdos  nmnez  a  finC^rêt  ii&ti«Mt  par  llescèt  atee  dct  ptécdCft- 
tim»  que  vous-prtMz  rour  le  conserver.  ' 

lefiniypàr  cette  ïcftcîtion.  Il  scro't  Wew  singulier  que,  vaîn- 
qu^ri  de^Mlema^ne  et  de  Tlulic,  il  nous  falîur  trcmbkr  devant 
qtt*e1(|«eé  sujet*  iiolés  de  Tempercur  et  do  pipe.  Lcirr  force  pri- 
t«ndue  nc>îent  que  de  notre  faiWlc*$e.  Pins  vous  aur-z  îair  de  les 
craindre  ,  plus  ils  tk<f<rhfront  k  pareîtrc  redoutables.  Osex  vouloir 
leulement  ,  et  je  Tous  réponds  que  vous  serez  oWcis. 
.  Je  me  résuhae ,'et  je  Heraknde  le  renvoi  du  projet  à  la  commission, 
mi  aéra  tenue  de  v«u<  e»  prbcftter  «n  autre ,  rédigé  d'après  les 
itièi  MtvidUt  :      .    /  ' ''\  ^ 

'  jVSupprcsiîo«deTé^itîer«lcrpé  ,  soîtfé|ulièj,  «oit  séculier.  ' 

9^  Pettsieiit  sem]»lai>lei  i  c^es  fixées  pour  les  religieult  et  eccU* 
^aitîanes  français»  «  . 

SVNc  iXitînt  Wrc  àc  loi  dirtclÊf ,  mais  ordonne^  la  p»! Vacation 
"  ieeloîi^-existanlesà  Cil  égard.  v  t      i    e  ua 

l|t«Ac€arcbz  «iz  ^Ai^ox^  #cçU&i^U%ttea  WI|ea  U  ££caU4 
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iâe  coflirtttîr  en  4om:iînes  tiatiQiia!|x  le  capital  de  leor  pemioiii  I 

xaÎM  de  p»ur  cent, 

^  5*.  ï)cclarcr  c-pcndant  ^ue  le  bien  national  repréf enU^lf  da4it 
Capital  reviendra  à  la  nt'publique  au  d^cè^  du  pensionnaire. 

6®.  Point  d'autre  rr.O(.*c  ci'exéculio»  relatif  au  scc|iit^*trc  tt  à  la 
rëgîe  ,  que  ccUi  trace  dans  les  lois  qui  sfont  publiées,  combiné 
avec  le^  arrêtés  qui  régissent  la  iUrection  des  domaines  aaiionaux 
Aablic  dam  l«8  nouveaux  drpartemen?. 
,  V«îcî-c&ttc  rédaction  telle  ^uc  je  la  conçois:  ' 

Le  Contetl  «let  Cinq^Cents ,  c«nstilcr?.nt  qae  rien  n*est  pies  iii»- 
tant  que  de  mettre  entièrement  en  activité  dans  les  départemetis 
f^aaiypar  la  loi  da  vendémiairt  dernier  la  coe8titmioB4ra»çam9 
dont  la  publication  y  a  été  faite  le  t4  dttdit  nets  » 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  *        '  • 

Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  après, avewrecoima  Targeiiee ,  preadi 
la  résolu  lion  sfuivante  ': 

•  Ari.  I.  Les  lois  rela'tii^cs  à  h  suppression  do  derge  f^nlier  et 
x^guUer,  ^aa  traitement  de  chacun  de  ses  membres  ^  an  séquestre» 
î  la  régie  et  à  lâ  vente  ^e  ses  biens  ^  seront  incessamment  publiées  , 
i.la  diligence  du  Directoire  exécuUfdans  les  susdits  départemens. 
II.  I!  sera  ;11bre  a'xhiique  peiîsioniRiIre  de  faire  converthr  sa 

pension  ên  nne  capital  évalué  à  pour  cent,  et  payable  en 

un  bon  qui  ne  pourra  é!re  employé  que  par  lut  seul,  en  acqal* 

^•ition  de  bicn^'natioaaaT  situés  dan;  lesdîts  départemens. 
'  UL  An  déode-  du  peniîer.nanre^  le  bien  ainsi  aqquis  rentrera  de 

.  j^n  droit  d^ns  ie  domdnc  national:  '  .  -  ^ 

lia  prësêiite*  résofiUîon  aéra  inîprfmée  ;  elle  sera  pottée«w 
'  Obfiseil ''des  ^Aiiciens  pâT  un  message^  d'^ 

'  Cîtoyets-R^présentîîTis  ,  j'expcscrai  au  Conseil ,  avart  de  Enir  , 
Clic  les  iinbitin^  des  dcpartcniens  réunis  ,  extrc-mcmeni  impatieus 
de  jouir  du  bicDfajt  du  toutes  vos  loin,  ne  les  reçoivent  qu'une 
À  une  et  à  des  intervalles  fort  élb-i^ nci  y  en  sorte  que  si  la  marche 

'  du  gou'/'crnf  ment  ne  devient  pas  plt!«5  î»r.tivc  à  cet  égard  ,  il  y 
Cîi  a  pour  plusieurs  anncc«  av  nt  /juVilcs  leur  «oient  toutes  parve- 
nues, l-ependam  3HX  prochaines  élections  ils  doivent,  d'j^prïis  la 
loi  du  9  Vf  ndciî):aire  ,  nommer  Jeurv  t('.  putes  ?.u  Corps  législatif: 
rr  ,  c  crnmcnt  ces  dtpr*tt'ç  voi^^  crtendroiîi  -  ils  ,  et^comrpcnt  les 
entcndr«7-VPJ\'î  vous  iiicn.c  - ,  :>i  îa  lii^nc  de  dcmrciuion  qui  eiist* 
aiji(>'.'KViiur  cîi;*i2  k>  liiic'-.-Ms' i:t  lii  iiou/caux  diparlemcii^,  n'est 
pai  encore  ciTiclV  à  cctt^  cp;).|ue  î   •  '  *  **'*'. 

,  *  Je  .(le mande  r^u'il  sott  fait.Jin  message  an  Directoire  éx^utif 
povr  tuP  demander  dans  quel"  état  se  trtfuve  lâ  publication  des 

vkis  fraocatsel  àsns  lef  dépai:temens  réunis  «  ordanaée'par  l!atUcle  'a 

•ÎTd d&r7t  du  3%rymaire  délûfc//       >  '     -  C-a,'^ 

\ 
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Portîcr  (de  TOî^e  )  :  Le  projet  de  la  commîssîo»  contient  deux 
questions  bien  dislinctffs  :  i°.  la  suppression  des  mai-^oi.s  religieuses  j 
a**,  le  mode  de  pension  a  accorder  aUx  religieux  rt  rel  gi:\iscs. 

L'opératioji  de  Ja  suppre;;siwn  des  n  ui.oiis^  ivIij^itHScs  peut  ê!r« 
considérée  sous,  le  rappoil  de  la  ^.oruiv^ue'û'u  â.us  le  x.pp^u  des 
finances.    •  ...  .  ^*       '  " 

Que^ues  personnes  ,  fraq^pre^ '  sati9  dctitr  c!lt  *râ!e*  que  les  moines 
ont  jotte  duM  U 'dernière  révolution  bc!gi(^Cie ,  ont  psra  eraindte 
que  la  iranqgilUlié  lie  iott  troablée  pnrirop 'f&ti(«ft  proposée.  L'es- 
lK>sé  dot  {Tus  suivons  pourra  litf  'ra&suicr, f 
'  Les  jBOÎnes  ont  tu  ou  ont  paru  avoir  de  J'InfItience  lors  de  là 
dtmtitee  révolution,  parée  qu'alors  ,>  reuniV  aux  pnttLies-,  il»  niar* 
.choient  soiù  les  w^et  étendards  contre  Vtfnnemi^eofnmuify'tenf- 
percur.  Ainsi  on  attribue  ^x' avoines' seuls  rascendant'qn'ils^t voient  " 
prît  sur  k  peuple,  et  qui*étoit  le  produic  des  i&ft^s  combkéee 
do  ces  deas  partis.  L'esjjértence  en  a  é>é  bien  sensible.  .A*'peinfe 
les  troupes  impcrtales  furent -elles  chassées*  du  p^y^  ,  que  la 
div^ision  éclata  entre  les  . moînei' et  les  patriotes.  D'uti  côté» 
Vaneupcn  et  Vai.deri'ootc  rcclaiTiuicnl^^cs  trois  ordres  pour  donnée 
.)t  celui  du  cisrgi  toute  l'inflaence  dans  I.*  gouuemèment.  D'un  âutre 
câlé  y  Vonck  et  Vandermercb  rejetoient  les  trois  ordres ,  roulant 
lai<êCT  au  peuple  rcxcrcice  de  tous  ses  droits.  A  la  faveur  de 
cette  division,  Tenipcreur  rentra  d.ins  le  pays,  et  y  resta. 

Depuis  cette  Cfoquc ,  les  m<oîr.es*ont  pcdii  Knir  crédit.  Le 
peuple  leur  allcibiu  icj  maux  qh'ïI  a  t^prouvcs  tous  la  dominatioti 
impériale.  Aussi  c'est  à  tort  z^v.^  le  raj  porteur  dt»  la  conrdr.is^ion 
vows  a  dit  qiie  ,  trop  précipites,  la  snpj.rc'.si'^ft  "d^s  rcîigi  nx  n'au- 
roit  pcut-'-trs  pas  p;i  8*opcicr  :.aî4s  troubles.  H  leur  donne  trop 
d*intportancc ,  et  les  fait  trop  rcdctablvs.  Car  il  est  hoR  que  vous 
5acKi.2  que  le  pirti  opposé  aiiï  Franç.ii<;  dans  ces  cortrc'cs,  n'est 
pas  po  ir  cela  partisiii  de  l'empereur  :  a  l'exception  de  quelques 
"jLuxt n.boaigeois ,  l'c  mpcrcar  ne  cornpie  de  partisan  ,  que  purmi  les 
hommes  jadis  attachés  à  la  cour  de  i1ru\tl:cs.  II  et  drs  pays 
dans  lciquelï>  U  ln:ne  ponr  le  j^o'i vcrncnicnt  ûuiricliirn  est  pii.s 
pronoicec,  que  dans  d'autre?.  La  Fl?.ndrc  sollicite  plus  vivci-  ^nt 
la  £ù}.prcssion  des  moines,  patce  que  la  Flaaîre  ,  connue  dar.s 
tous  lcj$  temps  par  ion  aiiachcmcnt  a»  gouvernement  poptdaire  , 
lessentolt  ,plus  yivetnent  aussi  la  docleor  de  vivre  so»  l'cnopire 
'de  l'Âutrlcbe.  Liège  ,  lon^  temps  gouverné  "par  un  cbétlF  prince* 
éveque,  mtjprhé  et  conspué  publiquement,  ne  regrettera  pas  dee 
'  corporations  qu'un  prélat,  hoÂme  d'%;sprit,  appelait  les  ouvrages 
avancés  de  la  place  dans  rkiérarchie  caiboHqiie. 

Vous  ne  craignez  pas  Sans  doute  qn'i  Maestribcbt  U  parti  pro'* 
testant  se  toulève  et  .  s'insurge  pour  défendre  des  moines.  Si  lo 
Brabant  èt.le  Namurois  voient  quelques^ommcs  peu  éclairés  dupi# 
•ncôre  de.  quelques  momeri^t  superstitieuses ,  croyez  qùe  le  Brl* 
-    •  ■      :    •  •  «C  a  " 
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Vint  ef  le  N^mtiroîf  romptcDt  ifi  Qooibiyiiz  partisaps,  de  la  Tihciiép 
de  la  Répiibli(}ue  et  des  iois. 

Sans  aoute  si  vous  professiez  des  prirxipes  sésnbUbles  à  cttS 
des  Hébert  et  de^  Cha.  mette  j  si ,  coinme  du  tempî  de  Damouricz, 
les  agens  du  g'»uvcrncmcnt  iniulloicnt  aux  objets  vénérés  du  cuUo  - 
.de  leurs  pères  j  si  les  ministres  de  leur  religion  ,  ippc'és  pasteurs, 
leur  étoicnt  enlevés  ;  enfin,  si  rcxeicice  du  culte  étoii  proscrit,  certes 
alors  je  craindrois  avissi  que  U  tranquillité  ns  fù:  truubléc  dans 
des  contrées  que  la  philosophie  n'idaire  pas  ^gaiement  de  son 

Mais  les  habitans  de  ces  pays  sont  Français  ;  îa  Rcpubliqiic  les  i 
adoptes  peur  sesenfan»,  tt  ils  vivent  sous  \mc  Cor.siitatioii  libre, 
dont  un  des  principes  fondamentaux  est  ouc  nul  ne  peut  être 
empêché  d'cxeicex en  se  coBfortxanjL  aux  leis .  le  celte  qu'il  a 
choisi.  '  •  • 

Depuis  le  décret  du  9  vendémiaire  ,  vti  de  si  mauvais  œîl  % 
juondrcfi  ,  i  Vienne  et  à  ^aris  ,  par  les  amis  de  ces  deux  cours', 
%  GNistittttioQ  français*' a  ^t<L  p^^'claméé  dans  les  pay5  rjonia,  et 
li  Oùiatilotlon  défend  de  fjànnçr  luciiiie  corporailon  contraire  à 
l'ordre  poblic.  Le  tribotiaiix  civiU^  et  criminels  ,  les  administrations 
.centrâtes  et  municipales  'sont  organisées  ;  la  gendarmerie  çrïsim 
vit  le  .même  pied  qu'en  France  \  les  dîmes  ,  Tes  ckamparU  »  let 
^oits  (éodaux  y  sdnt  suppiimés*  Le  disectotre  a.  commenj^  à  y  in* 
trodmrç  le  système  de  finances,  français  sur  les  douanes  ,Ie  timbre.  ». 
le  di^oit  d^enregistemenl*  La  liberté  eat  rendue  aex  fleuves  comni^ 
aux  honome's  ,  et* f  Anglais  }aloax  voit  en  frémissant  Touvcrture  de 
ris^aut ;  l'onvertare  de  l'Escaut,  la  cause  ou  le  prétexte  de  la  dé- 
î^laration  de  guerre  de  l'Angleterre;  de  l'Escaut,  qui  doit  un  jous. 
enlever  à  la  Tamise  le  commerce  de  la  Baltique.  De  toutes  parti  . 
en  sellicite  la  publication  des  lois  concernant  les  écoles  côtitrales,' 
c.t  bientôt  les  pays  réunis  verront  des  xeprésentàns  directs  siéger  ;  ^ 
nu  Corps  législatif.  '   .  ■ 

Au  milieu  de  cette-réforme  générale  ,  comment  le  gotti^ue  éu« 
_blisscméfit  des  monaJtèrcs  cst-il  resté  debout  ? 

En  général  b  Winc  peî't'i^uc  semble  r.écessitef  que  la  classo  ' 
monacale  soit  éloignée  \   ainsi  récrivait  à  Tcmptreur  ,  le  /\  marf 
5789,  le  gcaéràl  d'armce  ,  son  excellence  le  comte  d*Alion.  Je 
pourcois  proa»''er  par  plusieurs  passages  de  celle  correspondance 
que  rcmpcveur  étoit  décidp  à  supprim.er  les  R'.oinei  dans  la  cî- 
d^vant  R;î<];iquc.   Déjà  mi^me    Topcrniion  éloit  commencée  ;  les 
moines  sert  cn'pûrtie  vaincus  par  la  Force  et  îa  raison,  que  l'un 
ou  Pauirc  d-  ccî  v'ii:*.qucuis  de v oit  anéaiuir.  Mais  qu'ai- je  bcioia 
^besoin  de   l'autorité  et  des  Icttreb  êii  nos   ennemis,  lorsque  la 
.  piiilosophic  vous  conseille  cette  suppre'.sion,  lorsque  rintcrit  des 
jraeurs  la  sollicite,  lorsque  la  Consâtulion  la  ceirimande.  Et  pour-- 
gfkoi  la  Réjpttblique  française  .yictoxleuse  n'exécuterott-elle  pas  le 


• 
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préfet  conçu  par  Jojepli  II  ?  Rcdo.iîcroît  -  eîtc  îes  mUicca  ccdé-* 
siasti^ues  ,  pi p*lcs  ,  apr^s  avoir  tti'^mphé  dei  milices  arwérs  cl 
enrégimentées  de  la  coalition?  et  en  supposant  que  des  malvei'- 
lans  veuillent  exciter  cjuclqucs  trouble» ,  pensez  v«us  que  le  Di- 
rectoire exécutif,  dont  U  surveillance  s'étend  à  toat ,  n'ait  pas 
pris  toute  mesure  de  prudente  v'pour  les  prévenir alors  qxL^  dn* 
àktnâc  fêt  un  message  In  suppression  des  mooastôres  I 

Pour  corroborer  mon  opinion'' parade  nonireaux  faits,  je  rsp^ 
•pelletai  ici  ^ue  lori  de  la ,  seconde  entrée  des  Français  dans  Isf 
SeH^ique,  une  grarlde  partie  des  moines  a  fui.  La. nation  a  mis  In 
main  sur  les  biens  de  ces  absens ».  et  le  peuple  n'en  a  point 
fflormnrë.,. 

J'^ore  quelle-  politique  les  a  fah  rentrer >i^epuîs.  Quo!  cju'îl  eit 
sott  9  une  loi  ayant  ordonné  que  le;  reFigieux  et  rrligicu^se!»  feroient 
daiu  un  délai  fixé,  sous  peine  de  séquestre,  U  il'ctaùtion  de  izuri 
biens  ,  plusieurs  espérant  sans- doùte  le  retour  de  l'era;  ereui; ,  n*ont 
pis  fait  la  déclaration  exigée ,  les  h\cn^  ont  été  séqacclrés ,  et  lei  / 
nabiians  de  ces  contrées  n'ont  témoigné  d'autres  étonnement  ^aa- 
celai  de  voif  que  la  confiscation  «définitive  n-^  toit  pis  encore  faite*  . 
D&ns  In  ci-devant  Belgique  ,  comme  ailleurs,  les  moines  sont  pa- 
cifiques par  'princ;,ipes'et  p;ir  tcrapéramcut  ,  plusieurs  tont  dc?j* 
sortis  dé  leurs  côuvcns.  Un  grand  nombre  ne  demande  pis  mieux  ' 
qne  de  quitter  les  séjours  on  dca  haines  ,  des  rivalitc^s,  aniaio— 
•liés,  toutes  passions  fermentant  sourdcmcrt  ,  n'sn  tourmentent 
que  plus  cruellement  les  babitans  des  doître*;.  Mais  ils  dciiroient 
pouvoir  s'excuser  aux  yeux  de  leurs  confrères en  ebcitsaut.  à 
tordre  supérieur  qu'ils  attendent  da  vous. 

Si  dins  le»  pays  réunis  quelqu'un  pouvoit  r«pTctter  î'cxîstfence 
drs  moines  ,  je  lui  diroîs  :  Voyez  le  Portugal  et  l'Espagne  ,  et  dites 
iwoi  si  les  moines  n'enirctienneot  pas  dans  un  éia:  la  parcise,  l'i- 
gnorance et  le  libertinag-î.  Voyez  la  France,  depuis  qt:e  les  ab- 
b^yps  ont  9ic  c<5nv'ert'es  en  manufactures  :  les  Iiabitans  des  licar 
oii  les  abbayes  étaient  situées  ,  n*y  trouvant-  ils  pas  leur  avantage  { 
Lc.s  indigent  qui  vi voient  des  aumônes  ,  des  débris  de  dîners  de 
moines  bien  gras tiennent  aujourd'hui  leur  pain  d'an  trarril  ho^ 
noràble,  et  utile  à  eut  et, à  la  patrie:  et  pour  prendre  *nn  exem- 
ple pins  rapproché  des  ci-Asiranfr  Belg^cs ,  ic.Iài  dirois ,  lisez  lîiis^ 
^toire  des  Province^ «Tintée.'  L'antclter  des  Lettres  smr  la  HoHande 
s^xprioie  atiisi:  «  Compares  à  préseml'itat  où  étoit  la  Hollandn 
»  da         de  cés  tàches-Eûnéans  qui    cénsacraTit  à  dfen  pour  irtvre 
»  nux  dépens  des  ^hommes  , -avec  l'état  ^od  elle  se  trdnve  anjour-^* 
1»  d'Uni',  et  vouarerfez  quelles  conséqnbnee  il  en  faat  tirer.  Les  „ 
n  setdes  'WHet  d'Amnerdsm' «t  Leyoe  nnt  ai^onrd'iiui  un  bcan- 
»  coup  ptn^  grand  nombre  de  maisons  contrtbnabUs  mie  n'en  avoit . 
•  alors  tOQlé  la  province  ;  et  dans  la  seule  Tille  drAmsterdam.» 
H  il  f  a  âomttemiftt  pilas  d^ksbkani  «niHslief^  éu  aisés ,  qa'ii  n'f 


9  a\'oit  alors  d'habilanî  contribniblcs  dms  toute»  les  vîîîes  ,  4ans 
»  toi*  les  '^roi  boarc^s ,  ditis  tous  lei  grands  villages  ,  êt  dans  toute 
9  lu  campagne  de  Hollande.  >• 

Ciioyenî  légMateuis  ,  après  wnc  si  grande  masse  de  vérités  ,  de 
et  de  pnticipes  ,  dois-je  p4rler  ici  d'un  écrit  tfui  vous  a  élé 
iiliarilMii  avant- bier,  et  intitule:  sur  la  iieccjj'ué  Je  Mispindré 
Li  l'ente  des  duniai'its  .na,io:uyux  ^  et  la  su!>prcssio't  du  cUrgk 
dajif  la  Belgique,  Cen-s  ,  1  «  îioclc  des  Oj)inijni  et  de  !a  presse 
existe  iUiis  toute  s i  p'éniîudc  ,  pai-aiie  i'c.npcreur  vohs  atlfc<»îc 
dircctCTicnt  ses  opinions  sur  les  matictes  cj  ;c  vous  iraitcx  ici. 
I/enipereiir  ,  fous  le  nom  di;  Dancéel  ,  .  j)iut  it  (ie  ce  tjue  la 
Rc^ubiiiî'ie  a  eu  la  iv<albonn  "telé  de  n'av^u  unc.iia  t'gard  aux  pri- 
vilèges cotistituiionncls  des  Belges  -  il  uouve  ^ue  les  b  ipiUns  dcS 
Carr.pigncs  s»nt  vcjcéâ  parce  qu'ifs  sont  délivres  delà  dî»c.  * 

J^'  rcra^.^r  C5t  écrit  ,  si  j'y  appcrcc/oi';  u  ic  seule  objection 
tJricùsf  ,  ti  si  cet  écliifaudage  Je  mo  %  pouv^oit  supporucJiHi 
moment  l'ccLit  d'une  discussion  solcmpeilc.  %^ 

La  Convealion  en  pvonoiiçmt  li  réunion  ,  n'a  pas  cru  d?\.oir 
consulter  l'cmpcrcuf,  ni  mêrre  révcîjue  de  Liè^^e  ,  maij^re  Topi- 
rii-n  de  q  lelqu'i'.n  ;  le  Copps  lovilklatif  ne  croira  pas  dav^i'  t  i'/.c  de- 
voir prendre  son  avis  sur  i\  qucslioîi  de  la  f;ippicj>.'îon  djs  jncincs 
cjiH  doit  consolider  celle  rcunion  ,  aiH^i  que  le  pruuve  lc5  cFTorts 
<le  "i'aj<eur  4*  I  écrit  dont  je  parle.  L'empereur  ne  partage  pac 
l^avis  de  votre  comipisrion  sur  la  suppre«àion  des  moines  :  donc 
Tavis  de  votre  commlssian  est  auisibla  aujc  inlércls  de  remperciic 
.et  farorabte  à  la  ]tèpubli<|ae. 

'  Cit^vettS'lcgisIatmrSy  en  commençaBl  ce  discom  j'ai  iàX  qtte  h 
«|ue$tioii  que  voito  agîtes  intéresse  essentielle  ment  lee  Qnaaces  :  ]• 
yû%  ]e  proniret.; 

*  La  ^asse' totale  des  do»atnes  fiattoRatiY  ide  h  RtfpaMique  »  d'après 
le  dernier  état  de  situation  qui  nous  a  été  distnbvé ,  se  porte  à  8 
milliards  6oo  millions.  Les  biens  situés  dans  la  Belgique  y  sonft 
compris  pour,  une  somme-  de  t  milliards  ^oo  ni^Uons  ainsi .  les 
-ëofnaines  seuls  de  la  ci -devant  Belgique  offrent  une  hypolbèqi^ 
é^tle  à  la  masse  des  mandats  que  voua  ave«  créés.  Cependant  il 
est  vrai  de  dire  jque  c<;tte  parMe  d'hypothèque  est'absolumcnt  nulle, 
'puisqu'il  n'a  pat  encore  été  permis  d'acheter  des  biens  de'  la  ci- 
'devant  Belgique  avec  des  mandats  ^  et,  poo/r  me  servir  d'une-ex* 
pressiatr  émise  à  cette  tcîbum ,  de«  clouer  un  ibandat  sur  tmé  poc* 
tion  de  territoire  des  pays  rennî?. 

Le  Diirctoirc  n'a  païf  publié  la  loi,  parce  qu'il  attendoit  la  déU 
ciî.*»">n  de  la  t^icttîon  n  »'il  provoque  aujourd'hui  pajr  son  nic.»$ape»  ^• 

C  ette  raisoTi ,  i«  l'avoue,  ne  fait  pa<  grande  impression  sur  mon 
.e^Pf't}  cir  il  existe  d'autres  natuies  de  uiens  nationaux  disponibles. 
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tïïiçm  I  êti  étaâgtiê  frinçaif  »  dei  émi^téi  àa  payt  et  4e&  v«rp^ 
litiois  tuppriinéci  par  JMep&  II. 

n  »  été  facile  4^  prévoir  le  ^iscré^ît.  ftùàkfâu  da  autndtl  du 
nojnent  ^uc  l'on  2  vu  que  le  raanéftt  o^avoit  pia  cours  sur  téote 
l'étendue  du  tcrtiloire  Àc  U  Republique.  Comment  luroit-il  coan  , 
]palM[a*il  n'avoit  pas  de  fait^dliypethcque  du»- le  paya^'par  lequel 
se  fait  toùt  le  commerce  du  Nordê  Ainsi,  entre  vos  ancienmef 
frontières  e^  le  pays  occupé  par  les'tf#apcs  de  la  RépuMique, 
eraet  l'ouvert  or  e  du  la  campagne,  il  ezistoît  un  iotervaiie  de  So 
lieues  »  dans  lequel  le  maiidat  n'a  pas  été  et  n'a  pu  être  reçoa 
D'autre  part ,  le  mandat  n'a  pu  obtenîf  crédit  sur  la  place 
d'Amsterdam  ,  qui  rt'îe  le  cours  des  char.v-»os  dans  les  oîices  dit 
Nord,  precivcrnent  parce  crjc  la  pviîlic  du  territoire  qui  lui  était 
contiguc  ne  ks  roccvoit  pis.  Àlorii  iî  y  a  eu  rc«ctioii  dans  les  pays 
voisins  qui  les  recevoleiit;  et  discrédit  cohimeuciàLlUe  »  à  Douai  ^ 
«'est  co-aciunfqué  suaccsiivcHient  jusqu'à  Paris. 
\  Au  lieu  d  iâirétcr  le  mandat  à  Lille  ,  Douai ,  Valencîeniics  ;  aia 
lieu  de  lui  donner  pour  lîirâiles  les  ancicnnci;  liwiîics  de  la  France  , 
il  me  seral/'e  qu'il  ëtoii  d  une  bonne  politique  d'étend.e  le  niandat 
sur  use  plus  ^liiidc  surldce  possible.  En  effet  ,  le  rcp*ndre  6«ir 
00»  plu»  grip.dc  sarfacc  ,  n'esl  ce  pas  ^  en  quelque  sorte  ,  en  di- 
minuer la  {nasse  ?  Les  rcscriptîons  ont  clé  reçues  dam  les  pays 
réunis  pour  le  paiement  dp  I  empiAnt  forcé  ,  et  la  valeur  des  rcs^* 
crîptîons  s'est  soatenee  siit  la  plac  t  de  ParUI  i5  capitaux  de  plus* 
Pouir  noi  ^  je  n'ai  jamats'  douté ,  et  je  l'ai  dit  et  écrit  M  la  corn- 
nutien  des  fiouices,  que  te.créditdU  mandat  ne  se  fSt  maiotena 
lés  ^elges,  les  Flamand!(,  les  LiégeSoii,  Ifes  Holbndoio,  les-'AHemand^ 
Aftmes  eusaènt  pa  concourir  à  Tadiat  des  biens  devenus,  nationaux 
^ans  les  pays  réunis,  et  par  facliat  des  o^an'dats^'faSt  circuler  beaucoup 
de  Bomérairedinenatérieitr  dehFnnce;.  '  '  "  : 

En  Vain  oi'ob|[ecteroit-on  que  les  biens  se  vendrejent*  trop  beii 
'fliarclié ,  fe  soqllens  que  la  itépublique  regagne  en  poîttique  ce 
qu'elle  perd  en  finances.  Caf  elle  créé  des  partisans  à  la  révolu^ 
^tion  ,  en  Isisant  des  propriéiaires*  EUe  fatt^ctrcliler  le  numéraire. 

Hâtcz'vous  .done  y  dtoycna  reprcsentans ,  en  adoptant  le  projet' 
de  résolution  qn'on  vous  propose  .  au  jour  d'biii de  confoudre  les 
dernières  espérailces  de  Tempcreur  et  de  ses  ania  dans  les  pays 
ïéttnis  ;  les  troupes  républicaines  battent  L'emps#eur  sur  le  Dauubç 
et  le  r<Aincio  :  légialatcurs  ,  battez  l'empereur  sur  la  Meuse  et 
l'Escaut  :  kâte a- vou^ de  mettre  le  Directoire  à  même  de  commencée 
les  ventes  des  domaines  nitlonaux  ,  et  d'ouvrir  aux  maïud^ts  une 
nouvelle  hypothèques  aux  poricurs  de  ce  pipier-^iipunoie  i:u  nou-r 
veau  gage  ,  et  à  la  Républi.^uc  eniiçre  de,  nouvelles  ressources» 

; 'adopte  les  bases  da  piojc'L  ce  la  tdmn.ission.     •  -  •  - 
Ce  n  est  ^is  q  ie  ce  projet  ne  soit  susceptible  a  amenacmerij. 
}?  /^«««^giftjPK-fW'î'a'»».  a'^î  .^?'.«*'iS'f.!î*i?'  ÙJi;gi£use3  puisent 


plicer  leurs  bons  suf  tous  les  biens  vationaux  sitiie«  duif  U  1U« 
publique  ,  quelle  qu*en  «oit  Torigine.  ' 

Le  mode  de  paiement  me  paroU  préférable  à  celui  des  pcnsîonf 
viagères  j  il  est  avantageux  pour  la  nation,  qui  ne  se  grève  pii 
,  de  rentes  a  payir,  en  augmentant  le  no:nbre  déjà  considérable  det 
créanciers  j  avantageux  anx  religieux  et  religieuses  qui  ne  se  trou- 
vent pas  exposés  à  épro<iver  des  ckances  fâckeuses  dans  des  tempe 
it  gtierre  et  de  révo]uti«it« 

Dii  reste,  les  quotités  des  tMdiee^ftUoAëef  pour  let.pemioÂe 
sont fvCstntea.  .  . 
Je  teroiiee^p&r  one  ofaieiratioii.  '      •    ■  ^ 

Depuis  U  publication  de  Tàete  constito^onnel ,  plasieort  inditldyt 
•è  Miit  £11:  recevoir  rell^'enx ,  dans  iVpoir  d'obteair  h  pcnsioo  lors 
de  la  aupprettion  de  noiiastères.  Il  est  jt)ste  de  le*  eiclarei  ear  Uut 
i&eption  est  imllê  d'après  le  tgbii  et  le  tcite  formel  de  la  Gnisti» 
ttttiofi. 

Je  vote  pour  la  safïpre^AÎefiies  maîsonsTeligieiises  daaslespty^  .  % 
féufiis  par  la  loi  du  9  vendémiaTr»  dernier. 

-  Le  Conseil  ajourne  la  suite  dt  cette  discussion  ï  demain. 

Un  orphelin ,  dont  le  père  est  tombé  itoun  le  glaive  de  la  lot  y 
sollicite  des  secours. 

Dun)o1ard:  Il  existe  une  loi  qui  accorde  des  secours  aux  enfans 
des  condamnés  et  des  émigrés,  plusieurs  orphelins  avoient  invoqué 
l'application  en  leur  faveur;  leurs  pétitions  avoîcnt  été  renvoyées  ^ 
i  une  Gomiiiission  :  je  ne  sais  pourquoi  elle  ne  hït  point  son 
xapport. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  cette  commission  ,  et 
que  celle-ci  soit  renouvelée  ai  eUe  ne  présente  |on  rapport  dans 
|roî$  jours.  —  Adopté. 

Dubois  -  Dubay  demande  la  parole  pour  faire  un  rapport  sur  lee^ 
inances  j  le  Conseil  arrête  qi^'il  sera  entendu  en  comité  secret.  » 

On  renvoie  à  la  commission  des  domaines  un  projet  présenté 
par  Armand  ,  tendant  à  faire  rapporter  la  loi  du  04  juiUet  1795  » 
et  à  rétablie  celle  du  7  septembre  179^*  ' 

Organe  de  U  commission  chargée  de  1^  surveillance  de  la  tré* 
sorerie  nationale ,  Monnot  fidt-part  att.Conseîl  de^  réclamations  dee 
citoyens  Viret  et  Lavalcttè ,  comptables  en  yelaid.  Des  ctreens^ 
tances  particulières  n'ont  pas  permis  que  leurs  comptés  Inssent 
rendus  dans  les  délais  prescrts.  Sur  .la  proposition  dtt  rapporteur |  _ 
le  Conseil  leur  sccordé^  on 'déûi  de  trois  moiSi 

*  Lèinoine  s*étonne  d?  ce  qu'on  n'a  pas  encore  ctamlné  la  qneo- 
tion  de  savoir  comment  les,  compfabtes  qui  ont  reçu  avant  179I 
des  aonimes  en*  numéraire-',  et  qui  ont  voulu  pa^^r  é'n  }>apiec<- 
inoAnote  ^  sefon^  tenus'  ide  ne  llbétei.  Il  deniaiîde  qnè  lé  iiéliiuiiisnM 
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ehzt^ct  de  fafre  un  rapport  sur  cette  question  ,  f»it  tenue  de  1% 
piéicnter  dins  trois  joon. 

C;^ue  proj^osition  est  adoptée  j  Lemomê  est  lu^^î^^  ^  ^ 
odsbion.  *  ' 

Le  CoMfil  se  fonac  ca  comité  général. 


CONSEIL    DES  ANCIENfi 
,  P&isiBcircji'o ir.  C  MnaAiAB; 

Séance  du  a  "pructidBr. 
•  •  •  . 

Les  citoyens  Jolmrnot  ,  Foarcade  ,  PêcUear  cl  F«rra  ,  ayant 
ob^enii  h  inô^'ockc  des  luffra^s  »  iont  appelés  aux  fonctions  do 
Bcsrctiircs,  -  * 

Apres  dcnr  lectures  consécutives  fiiitc:  pir  un  secr^taîrc  ,  le 
Cansf-il  approuve  ,  siiis  discii«sion  ,  îa  rcboiation  du  3o  tlicrmidv'»r, 
Q-^  pO  cC  que  les  lois  de  rifTue  ir  relatives  aux  fonctionaairea  pu-* 
Élics ,  ne  â'=>nt  point  app'iciblcs  aux  notaire!, 

Lanjuinais  ,  orgm?  d'une  comm'.wion  ,  fait  un  rapport  sur  la 
rcsolauou  du  27  tUermidor ,  relative  aux  religieux  émigrés  on 
dép-îrié*;.  '  •      •  • 

Le  rapporteur  considère  cette  réioktion  comme  un  nouveau  pas 
f^it  dans  Je  chemin  jde  la  justice  ,  et  un  homaaage  rendu  k  U 
propriété. 

En  conséquence ,  il  propose  de  TappTOuyer. 
-  Ua  membre ,  dans  un  discours  ausû  mal  pensé  que  mal  écrit  t 
s  attaqué  la  résoto^^n  >  et  a.  dît  tu  sttbftaoçe  qn*clle  élott  ovtir 
traire. à  rintérêt  national  «  et  qne  ei  l^on  veuloit  restanrei  nts.  finan»' 
ces  y  il  ne  fiHoit  pas  adopter  da  pafeillei  léioiatioiis. 

Goupil  lui  observe  que  c'est  une  btaii  asauvaist  manière  àt 
'raisonner  qne  celle  qui  consiste  à  dire  :  telle  cbose  est  eoBforum 
è  rintérdt  da  fisc  $'  donc  ou  doit  la  hln  :  uUc  antre  -  est  Con* 
traire  à  cr  inême  intérêt  fiscal  deae  on  ioit  la  rejeter.  II  est 
temps  de  retoarner*  à  la  'fnsticei,  et  d^éeartet  tontes  les  idées  ré* 
Tolutionn^tres  qa^  ont  été  uSnse  qu'on  a,  donné  tant  -d'extensioit 
a  de»  lois  cxorbitantcr.  Il  opine  pour  la  lésolatîoa*  £Ue  est 
adoptée.  .  '  / 

Là  séouice  est  leréi. 


»  O  T  ji. 

Anjoaidluii  (5)  If  citoyen.VaablaM»  d^pttd  dt  Seiae-cf- 
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liane  9  cuAmai  par  cpatoniace,  .en  yetiâ^miaîre,  par  me  coi»' 
nbiieit  militaire  pQitëricuremeîit  à  son  élection,  écrit  pour  lîio 
jugé  par  la  kante-cour  de  justice  ,  conformémeut  à  U  constîti»» 
tien  j  sa  demande  est  renveyée  à  Texamen  d'une  conunission  com-' 
posée  des  citoyens  Ddiiket,  Tliibaudeau ,  Çaums ,  Cambacérés  et 
.^KNilignac*  '  ^ 

Bauagv'sxl^  lédacunr. 


DIRECT  a  i  R  £    £  X  É  .C  'U  T  I  F« 

•  f 

A  R  M  D,M*  R  H  I  y-1  T-*M  O  t  X  L  I.  B* 

I 

An  j^)ia<tîer*|^éiral ,  à  Amiens ,  le  n6  tkermtdor ,  an  4* 

Moreau  ,  générai  en  'chef,  :  au  Dircttoirc  ixéc^if* 

•  '     ■        .  *  *  ^ 

'   '  '  Ci^oyeu-Directeors»  .  . 

Le  2T  ,  nous  avons  attaque  rcnnenni  dans  S3  position  de 
Kcrcshcrai  ^  il  a  été  rcpou^^c  :  on  lui  a  fait  environ  4Ô0  pii- 
tonnierg.  • 

Le  22  ,  nous  avons  fait  des  reeonr.oissances  ponr  placer  rarmée  : 
le  pays  éiQÎc  extrêmement  diftîciie  et  nullement  coiintt..  I 

Lè'  23  ,  n^s  ^  a/ons  atta(|ué  Tavant-gafde  ,  <)uc  nous  avons 
fcattne  :  s&  perte  à  été  d'environ  460  prisonniers  ;  nn  orage  affreux 
et  la  nuit  noua  ont  >  empêché  âé  pousser  nos  succès. 

Le  a4 1 'c  prince  Charles  ayant  reçu  tous  ses  renforts  de  Gallicje 
et  de  l'intérieur  de  l'Autriche ,  nous  a  attai|ués,  sur  tonte  notre 


4|UC' 

Seues  soc  nos  derrière»}  mats  ce  monvemeot  ne  nous  a  nullëpnent 
déconcertés. 

Notre  avant-garde  avoîc  été  également  rcpoussée  ;  maïs  les 
jééerves  arrivées,  et  dirigées  à  propos  y  ont  téi<ib!i  U  combat. 
•   Le  grand  eSbrt  de  l'ennemî  éteit .  sur  notre  droite  :  le  général 
Saint-Cyr  a  déf:nda  sa  position  avec  .la  plus  grande  valeur  >  quoi* 
^u'en lié re ment  débordé. 

La  droite  de  Taile  gauclié  étoit  cgàlcmcnt  attaquée  ayec  vi- 
gueur ;  îe  terrain  nous  pcrmcUaiit  cij  rcprcfi^.rc  l'oIYjr.âivc  ,  le 
général  Dcsaix  l'a  attaque  vivcmcat ,  et  a  icpûiiSic  rennerai,  en 
lui  fiii:ant  zoo  prirwiniery.   '  *  ' 

La  réicrvc  de  cavabrie  ,  pUcec  entre  les  deux  attaques,  a 
eontcirix  rcnncmi ,  et  l'à  eni;j)êckc  de  pccétrcr  cntie  nos  dsos 
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Les  deu^  ?rf»des  ,  après  dix  sept  heures  da  conbat  le  plnr 
•plniâcre  ,  ont  lïivouaqiie  iur  le  cKimp  ée  b^Uaîlle  î  à  U  point* 
du  l'oar  ,  rennemi  a  cilectué  sa  ratra'ue» 

Le  succès  d'une  attaque  étoit  certain  ;  maU  nos  convo» 

n^nUions  ,  arrêtes  par  la  retraite  ^du  quartier-g^nëral  ,  nous 
mettoient  dans  l'impossibilité  de  hasarder  un  combat  que  ^  ficte 
ie  cartourKes  ,  vous  n'aurions  pu  soutenir  plus  de  deux  heures  j 
de  plus  ,  il  falioit  que  noa  fianqueurs  de  droite  rentrassent  dana 
leur  position.  LVnnemi  avoît  son  avant- garde  très-bien  placée; 
s'il  eût  f/ardé  la  position  qu'il  avoit  la  veille  ,  je  l'aurois  attaqué 
aujourd  hui ,  mais  il  s'est  retiré  derrière  la  Vernitx  ,  et  va  passer 
le  Danube  j  nos  troupes  ligcres  sont  à  M  poucsuite  j  ils  «ont 
déjx  a.  Nffdiin^en  ;  l'armée  va  suivre.  « 

Je  vous  envoie  un  couricr  ,  persuadé  que,  rennemi  ayant  été 
sur  nos  dcrricrts  ,  on  a  jctté  l'alarme  par-tout.  Je  vous  enverrai 
des  détails  sur  ces  trais  affaires ,  qui  honorent  le  cour«ige  de 
r^rméc  et  le  talent  des  officiers  qui  ont  conduit  les  différentes 
attaques  j  maïs  cela  m'est  impossible  à  présenc  •  depuis  six  jours , 
i  peine  aommcs-nous  descendus  de  cheval.  L'armée  est  excédée 
de  fatigues  ,  mais  la  victoire  lui  fait  oublier  ses  peines;.  L'ennemi 
fait  monter  perte  à  7,000  hoinmcs  tuca^  blessés  ou  fn- 
sonaiers. 

Je  reçois  à  l'in^tint  un  rapport  du  général  Férino  ,  qui  m'aa- 
roncc  i'cntrée  de  nos  troupes  à  Bergens.  On  v  a  pris  3  mor- 
tiers ,  1  obusicr ,  4  coul^vrine»  ,  a»  pièces  ée  canon,  3o  ou 
40  grands  bateaux  et  environ  4^  mille  tacs,  d'avoine  >  orge  et 
farine.^ 

Je  suis  exccdt  de  fatip^t'e  ,  de  sommeil.  Nous  apprenons  j| 
rinstant  une  victoire  intéicsiante  de  l'aimée  d'halic, 

SéXut  et  respect  »  Signée  ,  Moreau* 


A  ft  M  i  B    JD*  I  T  A  L  I  s. 

# 

Nom,  Le-  {;^n^nil  /Baonaparte  insti'ait  le  Directoire  exécutif 


..«..r     y       —      j-  w.| 

•Tenaeiiii  «ar  Kovcredo ,  tto. 

"  '  '  '        [Les  détails  â  m  cuire  sV) 


•  •  •  4 
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AC.TES  DU  DIRECTJOIRE  EXÉCUTIf/ 

\  '    (  N**.  i^S.  )  Arrête  du  16  jfrairiaL 

'  '  » 

Le  Diwcteife  cxéeviif  arrête  €itt  tout  les  Piançaîi  voyafeani 
éartt  tes  pays  ^cran^erii ,  qoi  vtf«idrottt  être  ÎD«crit>  tur  les  régît, 
ires  d'îrtkniAtiiciaie ,  qui  demandetoni  des  certificats  de  vie  «  mn  ^aL 
lëcUoieToiit  l'aatôrite  ^des  eon^als  de  «a  Répablique  française  p^ue 
tout  aiOre  acte  qDetcônqae  ,  serent  assifjétîs  »  eittre  les  formalitét 
déjà  rconîsesy  à  're!>résen  er  un  passe-port  de  l'administrattoa  dc 
^leur  département,  v  sé  par  le  mi  Jstre  des  relations  estérievres, 
conformément  à  la  loi  du  i4  ventôse  an  4  *  et  à  prouver  qtt'tlÉ 
partagent  en  France  tontes  les  charges  politu^nee.  Le  pU^  mett* 
tionné  ci  dessus  ne  nera  nécessaire  t^de  pour  lec  passe-porit  dé» 
livrés  avant  ia  publication  de  la  loi  du.  14  ventôtc  an  4$  q^^i 
rhar^e  toutes  \ts  adiriinîstr<iti  m<:  municipales  et  dcpartement»le$ 
de  la  délivrante  des  passe-port<.  Pour  ceux  <^ui  'ui  ï'om  p«>sfériettrA^ 
il  suffira  de  rapporter  le  ccrtiHc:it  de  raJminisir.^tion  d(ipa-tcmen<* 
talc,  que  h  notice  desdits  pa  se  -  ports  a  été  envoyée  audit  mî<* 
nistrc  conformément  à  la  loi  :  Itsdits  Français  voyageant  dans  let 
«  pays  neutres  seront  tenus  en  outre  de  rapporter  un  certificat  de 
.  l'administration  de  leur  département ,  portant  qu'ils  ne  sont  com- 
pris sur  aucune  liste  d'émigrés  ,  ott  qu'ils,  en  ont  été  dctiniiive^ 
mcMt  rayes. 

Cet  arrêté  sera  envoyé  à  tous  les  a^ens  politiques  de  la  Regu^ 
blique  fuDfaise-  en  pays  ctian^era*  >  * 

(l^^ •  5 f^)  Arrêté  du      thermidor.  . 

Le  Directoire  exécutif  ayant  revu  son  arr^^^i  en  date  du  1 
•  prairial  dernier  ,  relatif  aux  formalités  aaïqiicllcs  sîronl  assujétis 
Ie<;  Français  voyageant  dans  les  pays  neutres' ,  qui  voudront  être 
insciits  sur  les  regiurcs  d'i  nniaCricule ,  demanderont  des  (  '-iLilicats 
de  vie,  OH  réclmieront  Taulorité  des  consuls  de  la  Pw^publique 
-  firançaise  pour  tout  autre  acte  quelconque ,         /    '     ;  ■ 
'   Arrête  ,  comme  Aiesnre  additfomelle  »  que  ces' Français  teroi^ 
tentrs  de  rapporter ,  0(iitre  les  certificats  et  papiers  désignés  dan» 
l'arrêté  cité  pliit  haut  »  une  tttestalioa  de  radtninîstratioQ  de  feue 
département  >  «oastataiK  qu'ils  ne  sont  pas  dans  le  caf  de  la  têim 
qaîsitloifv  ,   "  -         ■  v  * 

Le  mUustre  des  celationfi  extérieures  est  chargé  de  Vwenû<m 
'  du ^riésent  arrêté»  q«  sera  envéyé  ii  tous  les  agens  politiques 
la  République  françaisé.  en  paya  dtnii|cri  »  et  sel«  iaupxbué  à  W 
aiiStc  de  rariêté  du  jé  prairiu»     '  ^ 
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Lfi  Conîcîl  des  Anciens  ,  ^adoptant  les  motiFs  cîe  la  d<fcîaratî&« 
^'urgcftce  <|ui  préce4e  U  xctolutioii  ci  -  apràs  ,  approuve  Taete 
ë'uigcncc.  ^    '  .  . 

,Smla  fen€Mr  de  la  déclaration^  d^urgen€€  u  de  là  'Résolution  du 

'         »4  thermidor*  v  - 

Le  CoiiKtU  ^4e«  Cinq.»  Cents  »  apfèi  avoir  entends  le  npporl 

Considérant  que  Je  renvoi  de  phuioiifi  accosét  à  la  luiate-eoac 
lie  iusdce  ne  permet  pas  de  différer  son  orf^anhation ,  et  de  lainec 
bdéciteo  tuoiwet  dea  >  difiàcitltés  qui  ponrroient  a'élevdt  m  et 

composition ,  " 

Déclare  ^qu'il  y  a  urgence* 

le  Conseil  9  .apsèf  niroir  déclaré  Farfencê»  prend  la  r^oktlott 
«mites  ' 

i    PREMIEk.  . 

<   Composition  da  haut-jury.  / 

Art  I.  Le  hiut-)iiry  sera  composé  de  seize  membre». 

II.  Il  y  aura  de  plu*;  quatre  haut«;-jur*s ,  tiris  -wx  sort  sur  li  liste, 
pour  servir  d'adjoints  dans  les  cas  et  selon  les  formea  détcrmincet 
.par  les  lois  sur  les  jurés.  "ï  "      •       "  ^  . 

^ni.  II  sera  en  oulrex'pris  sur  la  liste  et  au  sort  «quatre  ii«ota>ii 
.forés  pour  se  rendre  vnprèa  de  la  bante-eour  de  justice ,  et  être  • 
ippeltt  à  compléter,  s'il  y  a  lieiv»  te  haut- jury  dans* Tordre  que 
le  «nt  aura  désigné»    •  ^  ' 

IV.  Lorsque  le*  Cbrps  législatif  aura  fitit  sa  proclamatloti  pour 
unoocet  la  formation  de  {a  hanté-conr  de  îustice  i  ceux  des  kants* 
jrà  inscrits  inr  la  liste  qnl, croiront  avoir  des  éventes  lëgttî met' 

rat  se  dispenser  de  composer' le  haut-jury,  enverront  survie  champ 
la  haut^conr  de  l'ostice  'leurs  esctises  aye<fks  piécee  qui  en 
pconmont  la  légitimité.  .      "  > 

Ces  excuses  seront  jugées  par  les  jngcs  composant  la  .hante-  côiir 
ic  jnsticé.     '  • 

T.  Si  ^empêchement  eft  jngë  légitime  ,  les  noms  des  hauts-- 
jarés  ainiî  excusés  seront  poUr  cette  fois  rayés  la  lifte. 
.  Vl.  Après  <^ue  le  haut-ju^.  autji  été  déterminé  ,  il  n'y  aura  plus 
peur  ceux  qui  défont  le  composer  aucun  lieu  à  proposer  d'eiccuses  ; 
lice  n'est  pour  iinpossibiliié  physique,  telle '^n'une  malaHie  grave 
constatée  par  un  rapport  de  médecins  ,  et  ceftihé  par  i'admtnidtratiOii 
Centrale  du  département  de  leur  domicile. 
Vm  Lea  hai^-jorés  qui  seront  convoquée ,  soit  que  ieursezciisea 
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B*aîefilptsëté  jttgées  I^ttimos,  soit  qu'ils  n'en  aîeff  pas  prope^ë, 
Ae  pourront  fe  Siqptnaqr  de  se  rendre  au  4iei^  Aé&igné  ,  sous  peine 
4^fm  eopritonnement  de  trou  mois,  qui  sera  pcouoncé^At .les 
jages  composant  la  Kaatc-cour  de  jAsiIce. 

'  VIII.  S  il  manque  on  ou  ptuii«iirs  liauts-jar^s  an  }our  indic^ué , 

îls  seront  remplaces  ;  savoir  ,  ceux  des  seize  membres  qui  composent 
le  haut-jury  par  dei  adjoints,  suivant  Tordre  uji..  îctjucl  ccuÂ-ci 
auront  été  nomnFiés  par  la  voie  dit  soct^,  el  les  adjoints  pac  les 
quatre  luuts-juiés  suppléans* 

Des  récusations^ 

»  •  - 

*  IX.  Immédiatement  a|>rcà  le  premier  inlerrogatoircdc  r*ccu:c  ,  le 
président  de  la  haute-cour  de  justice,  en  préscrfce  des  autres  juges, 
présente  auY  accusateurs  nationaux  la  liue  générale  des  hauts-jurés. 

Leurs  noms  sont  mis  dans  un  vase  pour  être  drés  au  sbrt  et  formée 
'le  tableau ,  tant  des  seize  hauts-jurés  que  des  quatre  adjoints  ét-idés 
quatre  kauts- jarés  suppléons* 

X.  Ce  tableau  ainsi  foriné  est  pr^ent^  I  Fitccosé,  qui  pent  dans  Its 
dnq  jours ,  et  sans  t!omier  de  snoti&y  récuser  ceux  qui  le  composant* 

Lès  hauts-jurés  ainsi  récusés  sont  remplaces  par  le, sort. 

XK  Quand 4'sGcasé  a  exercé  trente  récusatipos,  celles  qu'il  pré«  ' 
.sente  ensuite  doivent  être  fondées  sur  des  cause»  dont  la  haittCfCooc.  ' 
-juge  la  validité.  .  ; 

aIL  S'il  fa  plusieurs, co-sccusés ,  ils  peuvent  se,  concerter  pour 
proposer  les  trente  récusations  que  la  loi  leur  perinet  d'exçrcer  sans 
en  donner  de  motifs.  ,  ' 
^ .  Ils  peuvent  aussi  les  e lercer, séparément ,  mais  dans  l'un  et  dans 
rautrecaSy  la  faculté  de  récuser ,  sans  en  déclarer  les  moUfs,  ne  peut 
Vëtendre  au-^^çlà^ie  trente  hauts- jurés  »  adjoints  ou  hauts- jurés  sup* 
pléan<; ,  qael  que  soit  |e  nombre  d^s  accusés. 

XI U.  Les  noms  des  hauts-jurés  ainsi  récusé^  seront  exclus  <îu 
tirage  an  bort  :  il  sera  procédé  k  la  formation  du  t^ibleau  dans  le» 
vingt-quatre  heures  suivantes,  et  Tacruié  ,  ou  les  ac^u^es  ne  seront 
admis  k  proposer  qne  '^cs  récusations  motivées  cdmre  les  jurés  qUi 
seront  inscrits  sur  le  tiibJeau, 

XIV.  Ils  auront  un  de  cinq  jours  pour  proposer  ces  rcca- 
talions  :  ce  dciai  r.cnrra  du  moment  où  le  tableau  li'ur  aura  été 
présenté  ,  et  le  tribunal  sera  tenu  de  prononcer  sur  r.idtuissibjlité 
fie-:  nioyc-nsde  récusation  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes.  ' 

XV.  Les  HCC lîtûtnur".  r.ai*onau\  ne  pourront  proposer  ce  récusa— 
lions  i^u'cn  donnant  àti  motiCs  :  ces  motifs  seront  juges  par  Icâ  ^uges 

.de  ia  haute- cour  de  jnsiice.  .  -  % 

XVI.  Les  récuiiîia.îs  proposées  et  1c  haut  jury  déterminé,  les 
«juges  de  la  I>aute-coui  de  justice  feront  convoquer  ics^seizf  membres 
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lioftt  îc  !ia  Jt-'ury  doit  hrc  v^mponé  ,  îc?  <|'n»re  a<!îo'n<ç  ft  îc< 
^uairc  haïUviarw:  ;upplcans  :  ils  Fcroî.t  tfnus  d?  s-  rcnJrc  ,  quinrc 
jours  au  plus  tard  après  \z  notîfîcAtioii  du  uiandement  dcsjuj^cs, 
ilans  U  commune  qui  sera  dc-igncc.  l 
.  XVII.  Les  juges  de  la  baïue-coar  de  justice  a.-îrcMTont  'euri 
inaniènieAs  aux  acùaMteurs  publics  du  tribunai  criminel  du  dc^'.^.r- 
teiaent  ôil  auront  été  nommés  les  hauts- juriis  j  ceti«-ci  ks  leur 
fcnmt  notifier  sans  délai'»  et  enverronl  aussi  ,  sm  retard»  Im. 
originaux  dea  notifications  aax  aGcncatcurs  nationaux, 

f .    I  I  I. 
Des  iimùini»  • 

« 

XVItl.  Les  aceasés  devant  la  haate-cour  de  justice  seront  ternift, 
le  délai  de  cin^  jours  après  ^if Hf  întertogatoire  »  d*indi(^uer  les 
témoÎQi  Qu'ilt  désireront  faire  entendre*'  . 

XIX.  lU  pourront  ponr  cet  ô^'et  présentée  lenr  reqaêtc  ensemMe 
OQ  srpirémeRt  »  mais  sans  prolongation  de  ce  délai* 

XX^  Faute  par  eux  d'avoir  présenté  leur  rcqucie  dans  ce  dclar, 
9in;  pourront  faire  entendre  leurs  témoins  qu'à  l'époque  dés^néa 
pour  le  débat»  et  il  ne  leur  en  sera  pas  accordé  de  nouvean* 

XXL  Les  accusttturSL  nationaux  enverro;it  les  assignations  k 
donner  aux  témoins»  aux  accusateurs,  publics  des  tribunaux*  cc^ 
ffliasis  des  départeroens  »  qui  les  feront  signifier  et  en  enverront 
de  suite  l«s  originaux  aux  accusateurs  nationaux.  ' 

XXII.  Les  accusateurs  publics  feront  délivrer  k  cka^^ue  témoin , 
sur  le  receveur  du  département  »  une  ordonnance  pour  ses  frais 
.de  voyage.  ' 

XXI II.  Les  témoins  p'->urront  cire  entendue  par  l'un  des  ju?^es 
seulement,  qui  sera  à  cet  effet  commis  pac  le  président  de  la 
haute-cour  de  jnslice.  •  ^  • 

XXIV^.  Les  membres  de  la  hautc-conr  de  )us!îcc  'pourront 
lîîrcssrr  aux  tribunaux  criminels  ,  rt  aux  direrte'irî  de  )'iry  de« 
coninissions  pour  recevoir  les  déclarations  des  témoins  qui  ne 
seront  pis  doinicUîés  dana  l'étendue  du  dcpartorucnt  où  clic  tiendra 
<:s  icanccs.  ^ 

5.  I  V.       •  • 

Git positions  ii  régîemens,  ,  ^    ,  .  \ 

XXV.  It'n'y  a'  pas  de  commissaires  du  Directoire  ex^utif  .psèsia 
^3i;te-ct^  «le  |ti8tlce.  Les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  pàc 
les  lois  y  sont  remplies  pir  les  accus?teurs  na^onant. 

XXVI.  Sur  cbaquc  question,'  Topinion  de*  quatre  iiauts-jurés 
isffira  en  favetxt  de  l'arcuscf. 

Dans  le  cas  de  l'article  4*^  ^  brumaire  an  4  ,  sut 

les  délits  et  les  peines ,  la  nouvelle  déclaration  sera  donnée  iux 
^nâtre  cinqjitémes  df  s  voix. 
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XXVII.  Lès  lois  8«r  ta  composition  du  fvutj  de  {ugftmcnt.»  U 
forme  de  procéder  pardcrant  iui  d'examiner  ,  instruire  et  juger, 
seront  observées  par  la  huute-cour  de  iOotice  en  tout  ce  i^ui  n'est 
pas  contrai ic  a  la  prc;  nîc  résolution. 

XXVIIÏ.  Les  p.cbident  et  secrétaires  du  Confcil  des  Cinq- 
Cents  adresseront  en  son  nom,  à  la  haute -cour  de  juNtice,  les 
actes  d'accusaiioni»  et  les  pièces ,  dont  iU  dresseront  un  invenlaiie 
,  après  les  avoîi  coit(^s  ei  p  iraphés. 

XXIX.  Ils  tran^-^inCitroiât  au  tribunal  de  cassation  h  p'-oclam»- 
tion  du  Corps  législatif  pour  U  cou»ocation.  de  U  hauU-cour  de 
justice.  ^ 

XXX.  Ils  l'enverront  également  aax  administrations  centrales  de' 
chdouc  département  ,  qui  la  feront  publier  et  a/Hcher  sans  délai. 

XXXI.  Immédiatement  après  la  rcception  de  la  proclama  ion 
du  Corps  législatif,  le  tribunal  de  cassation  tjcécule  les  arû<.Us 
^69  et  270  de  l'acte  constitutionnel  . 

XXXIL  Datif  le  cas  oÂ.  des  citoyens  antres  ^^e  des  repr^sleti'<* 
;tans.da  pcnple  ,  ou  des  membres  du  Directoire  exécutif,  seroienf 
à  nisan  de  cbmpUcttd  trajdutu  devant  la  hante-coni  de  justice  ,  les 
accueajceura  publics^ des  tribananz  criminds  feront  réunir  toutes  let' 
-pièces ,  actes  ,  procédures,  jugeineiis  et  documens  quelconques 
relatifit  aux  àccusa^tions. 

^Ib  seront  par  eut  adressés  k  la  ^tate-conr  de  justice  ,  ainsi  que 
|ous  ceux  qui  pourront  leur  parvenir  pendant  l'instruction, 

XXXIII.  L'objet  de  la  con\^cation  de  la  haute  cour  de  justice 
terminé,  les.  juges  et  les  jures  sont  tenus  de^se  séparer  et  de  qohter 
dans  une  décade  le  lie|t  od  la  bautcf-cour  de  justice  aura  tena  ses' 
séances. 

XXXIV.  Après  la  cessation  des  fonctions  dé  la  bautê-cour  de 

jkistice ,  les  accusateurs  «nationaux  feront  en  leur  présence,  et  sans  ^ 
délai^  procéder  par  le  greffier  à  un  inventaire  de  toutes  les  pièces, 
.actes,  procédures  et  papiers  qui  seront  au  greffe,  et  les  feront 

^léppseT  atrx  archives  de  la  République  avec  les  jugement. 

XXXV.  La  ha'ite-co.ir  de  j  isîice  dissoute,  les  accu«jés  contu-, 
max  ,  autres  que  des  représentans  du  peuple  ou  des  membres  du 
Directoire  executif,  qui  scroicnt  saisis  ou  qui  ae  présenteroient  , 
seront  juge;  par  les  trib  :niux  criiiiinfls  des  déparlemens,  auxquels 
il  sera  donné  des  c^pcdiiions  des  pièces  q  li  se  trouveront  déposées 
aux  archives  de  la  ^épubli«|tte,  et  nécessaires  à  l'instraction. 
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Q£S  DÉBATS  £T  DES  DÉC&fiXS. 


'CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  D  E  S  C  I  N  Q-C  £  NT  & 
F|Li9mxM£.x  BU  C«  Pastobxt. 

Séance  du  3  Fructidor ,  l'an  quatrième  de  la  Réfuilifuê 

/ranpaLie* 
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X  lit  dewT  messages  du  Directoire.  Le  premier  contient  une 
lettre  du  miiiiiirc  de  la  Police  ,  qui  ann^ace  qu'il  est  faux  que 
d'autres  prisonaicrs  ^ue  Diouet  se  soient  cchappé«^  elle  procés- 
Ttibal  ^ui  suit  : 

I/tn  ^aaife  dé  li  RëpuMi^e  française  9  ûae  et  iodiyisiiile  ,  «I 
le  trente  thermidor ,  €Oxe  heurts  du  loir  : 

Nous,  Georgu's  Rémi  Petit»  commissaire  4e  police  de  la  division 
de  le  Feouine  de  Grenelle  ,  d«  dixième  arroïKlissemeRt  da  cantoA 
.de  Pari»  ,  y  demeurant ,  rue  Dominique ,  n'\  i023  ,  a.ons  été  re^ttîf  . 
p^r  le  citoyen  Noel ,  ofHcier  de  paix,  à  l'cfTet  de  nous  rtndre  à  la 
prison  de  l'Abbaye,  rue  Marguerite  ,  à  l'effet  de  cun.statcr  réya5iun 
'  du  citoyen  Dioacl,  reprcscntant  du  peuple»  détenu  en  ladite  pr,:cn  ; 
ce  à  quoi  nous  ,  commissaire  suidit  ,  obtempérant  ,  nous  nous 
sommes  rendus  en  icclle ,  ou  étant  monte  en  une  ciianù  re ,  au  iroi- 
tîcme  étage,  éclairée  par  dcuï  croisées dont  une  donnant  sur  un 
préau,  l'autre  sur  le  chemin  de  ronde  d'icclle  ,  cil  nous  ivoas 
trouve  le  cilovcn  Limodin  ,  l'un  d?s  commissaires  dii  uureui  central 
du  canton  de  Paris,  tccompagnc  du  citoyen  Katry  ,  générai  en  chef 
de  l'armée  de  ri'Ucrieur  ,  et  Llianez  ,  commandant  temporaire  de 
hi  place  de  P:!risj  filancbct  ,  capitaine  commandant  le  poste  de 
ladite  naa^fion^  GioiaaEd»  cUef  de  Jbat^iilon^  adjoÎAi  à  l'^iai  iiu-j^s- 
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fccomiu  qu'il  cxUte  kiiH  tixtmd» ,  laquelle  corde  t  été  trewée 
ledit  fréau-fi  terg^;  à  pèt^  d'icfMe  un  «frceaii  dtnn  dies  ki^ri 
ée  11  &nê|ff«  de  limàamiltl     nl>éa  sonuaH ,  letonel  noit  a  été 


ffaifal  s  Doimfille.  'isà^ikt  géniriA'éiçint  frès  It  minittêfeJ» 
.la  police  gjbiérafc*;  Mël  fis,  officier  de  paix r Ane  ledit  Ltoio^ 
sona  i  représenté  une  corde  de  dix  brassées  de  kmgneory  laaoctio 

dana 

li!^rreatix 
leiqnel  nota  a  été  pcd- 

sei3té,  et  avons  rcconna  qu'il  avoit  été  acié,  à  plufienn  repritea» 
d'nii,beat^  et  de  laotre  a^rii^hé  de  s%/nort^isft$  t|nft  le|  citoyens 
ausfrfèmm^  ,  ici  pkéfàn^f  -Aefnl  diclirent  quîls  ont  rattické  laliité 
corde  à  un  des  barreaux  de  fer  de  ladite  crdisée  ,  à  l'effet  de  v  eri- 
iiaiâ^atte  pouvoit  descendre  jmqo'au  Iwt^  it  a  été  reconNi  qu'elle 
se  treuvoît  à  h  «listance  de  deux  mètres  enriron  de  la  terre  ;  qu'ello 
fut  tirée  par  le  citoyen  Noël  fils,  en  présence  du  citoyen  Thorîn, 
concierge  provisoire,  et  qu*iU  rcconnurant  que  ladite  corde  s'al- 
longea de  manière  à  tonnbcr  jusqu'à  tèrre  |  ce  qui  paroît  devoir 
faire  présumer  c-uc  ladite  corde  n'a  pu  servir  à  l'évasion  du  citoyen 
Dr»uet ,  attendu  ^ur  le  poids  de  son  corps  auroit  Jn  faire  naître 
cctle  tension  naturciU-  :  il  a  été,  au  ^urphîs  ,  reconnu  et  constaté, 
en  présence  de  tous  lee  citoyens  susnofnmés  ,  que  les  nxud^  faits 
à  ladite  corde  n'ont  ja  *a  >  pu  supporter  le  poids  d'un  hoainje  » 
puisqu  ils  ne  sont  pas  même  sf  rré^.  i" 

Il  a   été  reconnu  ,  en  outre  ,  qu'il  n'existe  à  la   corde  au- 
cune coche ,  que  l'appui  de  la  fenêtre  en  pierre  de  taille  et  fort 
MÎEué  auroit  dû  naturellement  l-ii  fj,ire,  ledit  appui  de  la  fenêti;e 
n'étanc  pas  loi  -  même  entamé  dans  aucune  de  aes  parties.  Une 
jiuuc  remaiq'  e  non  reoins  ttnporfante  es^  que  le  plâtre  ,  dont 
le  aniir  est  an  gros  Indat,  dont  les  vesttgea  s'en  vont  avec  lijî 
do'£|t$  y  ne  présente  nuUè  part  lo  plus  léger  frottement  et 
%  nnilnéfie  apptfeftéê  tfê  dégradation  .prodnitc  par  la  descente 
et  les  efforts  violons  qn'à  dû  faire  révadé.  Il  a  été  »  en  ontré  , 
'recbn'nk  'qu'^aax  barreaux  de  ladite  croltëe  peinte  en  noir  et  i 
fliulte ,  'on  n'a  pu  détnéler  aucune  tcadn  de  H  corde  qui  a  dû  f 
'attachée.  Il  faut  temittqaeT  quç  dam  la  chambre  od  roua 
^OtnfHes.ll  a  iété  trouvé  deux  autre*  Wjts  de  corde  neuve:  Tnii 
'de  ciriqbra^fes  et  demie  ,  trouvé  stir  la  table'niprès  de  la  fenêtre.; 
^l'autre  ,  d^ime  brasse  (t  demie,  trbuvë  sur  une  tablette  derrière  -tm 
'orélller,  no«s  al^sufent  que-  la  viâte  du  conclérge  n'avoit  pu  éti 
écr'jpnlcrscmert  faîte. 

Le  trcu  par  icqjcl  est  présumé  avoir  pafsé  le  citoyen  Drouet , 
Vu  le  morcelé  ri--  barreau  cr-lev  *  ,  c^t  dj  la  hauteur  de  4  déci- 
mètres sur  2  de  îa  gc  ,  le  tout  e  'vi  vin.  Nous  obscn'ons  qn'oiirc 
la  àc^- crric  de  l'ev^dr-  dans  \f  préiu.,  il  existe  encore  un  mut 
^i*envi.on  4^  pieds  de  1  autèur  à  escalader,  et  qu'examen  fiiil  d'i- 
ccl  i  ,  nous  n'avons  reconnu  aucune  trace  qui  puisse  faciliter  l'é- 
>av^on  ;  que  visite  faite  dans  toutes  les  chambres  de  bdite  maison 
d'«(rèt  et  de' son  contour  «  nous  n'y  avons  point  uouvé  la  paisonao 
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ioMi  citoyen  Drouct  Per^atsitmn  fiitt  Jant  h  ckaœbr*  «il   

9i3aÈài\ji  ne'^éà.  May^tucnq  eatil  qui  pdt  sèrvb  è'eoopcc  Udi^ 

a?ëè  ntilû  coôimfnMre  de  police. 

Ont  sigpé  HaUry Chante ,  Grmxard  DôseoAviile ,  Ifof^ K«t' 
%j^Pî|{oii»  BUnéhet*;  capitlfiia  (  LiiMttn  et  Rtttt. 

'De  Siîte  cat  èbmparafc  éitvyen  LoHit  Carion,  domicilié  tM 
Jlbi|;uçritt ,  âiahdh  '4'uq  pocitr  4*^030»  ftè»  k  rut  dca  Cistastf . 
el'*itomaié  de  nous  déclarer  ce       mt  à  M  «omioiisance  concac« 

5int  leraaioB  dadit  cltoytn  Dionat  »  comiae  cliai||é  d«  iiorariic  4i0. 
risonnieri  ccdit  jour  i 

A  fféposdtt  ^a'à  7  kevres  et  demie  ,  il  eit  «enté  ferner  les  p(s«t 
aonmen  »  il  a  ttovtvé  la  perte  euverte  de  li  chambre  od  noua 
lonmes  ,  n'y  a  pas  troiiv?  le  citoyen  Drouct  \  qu'il  a  apperçu, 
une  ckabraqae  sur  Tjppui  de  la  creisée  dMcelle,  ei  au  bas,  sur  le* 
Carreau,  des  cordages;  qwc  de  suite  il  descendu  ,  après  avoir, 
fermé  les  portes,  scule.iunt  aux  vcrroui ,  et  appelé  ics  camiradcs 
et  principalement  le  citoyen  Thoria,  concierge  provisoire  de  ladite; 
'maison  d*arrèi  ,  et  leur  a  dit  que  le  citoyen  Drouct  a'ctoît  pas 
chez  Iwi ,  qu'il  y  avoit  au  bas  de  sa  croisée  des  cordages  et  un 
barreau  coupé  ;  qu'il  a  trouvé  ledit  Tborin  à  la  porte  du  guichet , 
fequel  venoît  de  poser  deux  fonctionnaires  à  la  manière  accoutu- 
inée  -y  qu'ensemble  ils  se  sont  rendus  chez  le  portier  de  ia  manu'* 
ficture  de  salpêtre ,  accompagnés  de  denx  hommes  la  ferctr 
mrmée,  à  Teiet  de  faire  perquisition  dans  H  cmmt  4e  ladite  ma- 
niiuccorf .  Ce  fait  >  ils  n'ont  point  trouvé  h  fcnonoe  da  dtoyctt 
fironei ,  et  que  It  citoyen  ëoclartnt  &  cootinné  la  teclicrokc  «m 
lès  cftOTOfii  dénommés  do  l'notrç  part. 

-  SoaiM  dé  noua  dire  ^  entrant  U  premiAri»  fût  dana  1^ 
chambre  oà  nooa  sommas  »  il  s'est  epperçu  qo'aax  barreaux  de  ht 

Îe  U  croisée ,  nnd  corde  y  étoit  âtt&chéo  ^  «  répondn  que  non  :  qu'il 
m  étant  dans  le  pi]^n  ti  près  de  fa  porto  d'entrée  du  pcéM 
ot'non  précisément  m^'dessoua  de  ladite  croisée  ,  ladite  coido  garnie 
fe  nœnds  et  le  morceau  de  barrena  déai^  d'autre  ^art,  confia-* 
.tement  avec  le  citoyen  Hgeon  et  autres  citoyens. .Somn^  de  nona 
dire  à  quelle  heure  il  est  im  on  té  dans  U  chambre  oi\  noua  sommes 
»onr  fiure  le  lit  du  citoyen  Dronet ,  et  e'il  Ty  a  trouvé^  a  répondu 
qu'il  jctt  entré  en  icellé  k  six  héures  du  soir ,  et  qu'il  y  a  trouvé 
it  fîteycn  Drouet,  accompagné  du  citoyen  Giulard  ,  aussi  détenu; 
qu'il  en  est  sorti  un  dcmi-qnart  d  heure  après,  et  qu'il  est  rc  nonté 
en  iceÙe  à  sept  heures  et  demie  pour  fermer.  A  lui  observé  a  :'il 
est  impossible  que  dan^  le  pacc  d'une  heure  ou  de  cinq  quarts 
i'fceure  ao  plu»  ,  le  «îtoycn  Drouet  ait  eu  le  temps  de  scier  ledit 
barreau  et  de  le  forcer  dans  sa  mortaise  ,  de  d^  so  ndre  de  lidîte 

chambre  dans  le  piéau  »  et  de  là  tcpasfcr,  sui  un  mui  denvUf}^^ 
**  '  ■    '    '  *  •"  V  :.  *  .  ...  D  % 
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'  Mwmt»  piedt  iê  liaittar»  am  que  loi,  m  etnartiti  ff  c»n«  . 

cierges  pussent  s'en  ippereereit  j  a  répomltt  «ae  pcadtnt  cti 
lÉtervtlIe  il  »  va  knit  détenus  dans  pritn  »  Irsqucli  sont  rt* 
jBMtis  I  sept  ktttfcst  «t  qall  ignore  4e  pins  cemsent  le  eitoyes 
Drouet  a  pu  s'évader.  ^ 

Lectnie  faite  ^es  4en»nëet  et  réponses  tndit  citeyen  Carîon ,  ' 
If  dit  y  persister,  les^nellet  sont  sincères  et  véritable*; ,  et  a  sigtié 
•iireC'noaà  c«fiiaiisiaîfe  sus'ïit.  Ainsi  sig  ié  ,  Larûm  et  Petit. 

De  suite  est  ceMpapu  Pierre  Joseph  Tiierin  ,  cenctcrge  .previ^ 
•eiffe  de  ladite  maison  d'arrêt  y  domiciUé  présentement  rue  Coquin 
livre  9  n^.  1 1  ,  division  du  Mail.  Sommé  de  nous  dire  Theure  ^ull.  * 
a  été  averti  de  l'évasion  du  citoyea  Orouet  de  ladite  maison  ;  le' 
tiom  de  :  eiuî  evi  d  ceux  qui  l'en  o>^t  averti ,  e  t  oe  qu'il  a  ri^connn 
dvis  sa  recherche  ;  a  répondu  qu'a  ptéf  de  kait  kcurcs  dj  soir  « 
dans  U  cheiTiin  de  ronde  en  U  manière  accoouimée  ,  il  a  rencontré 
le  nomm^  Vidalin,  porttruc  d'eau  dr  ladite  miison,  Ictjuel  lui  a  dit  : 
Coures  vîie  y  monte\  tn  haut  y  on  vouj  cherche  y  Drouet  s'enfuit; 
qu'au  nicmc  instart  il  a  rencontre  le  cito/cn  Cari  m  ,  gardien  de 
ladite  maison,  lequel  lui  a  dit  :  yite  y  vite,  Drouet  se  sauie  ^  Us 
clefs  du  pr'au  ;  qu'en  faisant  chemin  il  a  rencontré  le  citoyen 
Fi^eoa  ,  a^ljudant  de  la  section,  lequel ctoit  instruii  de  rév^énement^ 
et  l'a  enç.gé  à  se  transporter  avec  lui  au  préau  de  ladite  maisoni 
d'arrêt  ;  qa'oumnt  la  perte  d'icelui ,  ils  'eut  tronré  une  corde  ^ut 
•  M  a  parn  garnie  de  neends ,  et  nn  morceau  de  berrean  jde  let  ^ 
lequel  4ttt  a  paru  prof enit  d'm  des  barfsaux  de*  fer  de  ladite  niai* 
eeo.  D^/f^*  i'e^rration  dndtt  Carton  «  à  Tinstant  le  citoyen  Pi« 
geon  a  iwit  fermer  te  préan ,  et  lesdits  citoyens  Thorin  et  Pigeon 
•e  sont  transportés  dans  le  contons  de  la  maison»  à  l'cflipt  de  ré*., 
|Âîé¥  si  U'Cftoyen 'Dronet  ne  s'y  étoit  pas  retiré,  et  qi^e  »  pendant 
que  les  fecKerckes  se  continncîent  dans  la  dite  maison  ,  il  s'est 
tendtt  SUprés  du  citoyen  I^nfe  ,  concierge  ladite  maison  »  re* 
tenu  dâns  son  Ut  iraiade  »  peor  lui  faire  part  de  révénsment ,  et 

.  ^n*îl  en  donne  avis  ans  citoyens  commissaires  du  bureau  Central  ^ 
ce  qui  s'est  c^^ctué  ;  et  lecture  faite  des  présentes  demandes  et 
réponses  audit  citoyen  Tbortn ,  a  dit  y.  contenir  vérité,  et  a  signd^ 

*  arec  nous  commissaire  susdit  «igné.  Ainsi  signé,  Thoiin  et  Petit. 
D'après  ce  que  dessus  et  de  l'autre   part  ,   nous  conmiîsaire 

'  'Susdit ,  et  toujours  présent  le  citoyen  Limodin  ,  comrais  aire  da 
bureau  central,  et  après  nous  ctre  concertes,  disons  que  les  ci- 
toyens Thorin  et  Carion  demeu'eroni  consignée  en  ladite  mai<on 
•jusqu'à  ce  qu'il  en  so|t  autrement  ordoane  par  le  juge  de  p.iix  de 
notre  diviMon  de  Fontaine  de  GrenKlIe  ,  atfc:  du  IVuipêth  mont 
V  )iige-dc-p£ix  de  la  divition  di*  rJ^^niré  ,  et  à  qui  la  prc?  ente 

«ninute  ,  ensemble  les  pièces  a  ronvici'on  ,  compostes  de  trois 
bouts  de  corde  et  un  morceau  de  barr  a'i  de  fer  ,  seront  eij.oyéî, 
^oux  être  par  iedit  juge -de -paix  procédé  à  Imstruciion  dcâ* 
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mti^t  im  Tes  formes  prescrites  par  la.Joî  ;  et  tvent ,  iif«t  toiM 

Ïi^âire  de  p«)ice  et  Icdii  citoyen  Liffioiifi ,  clos  ces  prcteoit s  à 
WL  heures  sonnées  au  nitin  ,  ce^it  jour  preniec  fimetidor  ,  êjL 
avons  signé.  Signé ,  LimoitiA  tt  Fetît. 

Pour  copie  coorome*  Signé  ,  Mîcoîis  ,  je|E;e>de-pua^ 

Certiké  con&>ii«e*       Le  miniitre  de  ii  police  géncr&ic  , 

Voici  le  flecoad  aieiitfc. 

.  Le^Directoiri  exécutif  au  Consiil  du  Cuif^Ctf^tSm  . 
****  '*,»•-  * 

Citoyens  légîtliteiirt  » 

G^est  pour  se  conformer  lux  disp-çitîons  de  l'acte  con^tîtotiofi- 
'•el  ,  c'est  en  acquit  des  (devoirs  qu'il  lui  impose  »  que  le  Direc- 
toire exéculif  1  ordonné  la  forme  ordinaire  ,  q  i«  l'acte  par  lequel 
le  Conseil  des  Cinq  -  Cents  vcnoit  de  proc'amrr  li  formation 
d'une  haute-coer  de  jatlice  ^  aeroit  muni  da  scca»  de  la  lUpablia\ie 
et  publié.  * 

L'iriiclc  128  d«  la  Constitutîoi  est  ainsi  conçu  :  «Le  Dîrcc- 
»  toire  exéc  nif  fait  sceller  et  publier  les  lois  et  les  aMes  du  Cor^ 
»  législatif  ,  dans  les  deux  jours  après  leur  réception  ». 

L'article  i3o  prescrit  la  formule  de  l'attache  du  Dirertolre , 
cette  fornivle  est  en  ces  ternies  v  «  Ad  aom  de  la  Républîqao 
m  frteçatse  (  lo!  )  ou  (  acte  dtt- Corps  ^égtshttf  j  •  •  *  •  .le  Dttoc- 
»  loire  orteinc  foe  U  ioi  on  faite  Idgtsiaiîf  ei-deesne  eeta'iift- 
»  blid ,  ezéciué  t  .et  q      sets  mani  du  scèai  de  te  Rééabll^se  ». 

La  proèl^màtion  /le  la  formation  d^iiie  hai|te-coiir  de  jnstice  éil 
faas  dottte  aete  da  Corps-  l^gîslalif  |  c^est  ûilbmt  va  de  eea  acfèt 
les  plot  important  :  le  Olieeloire  derôle  donc  le  ftire  "'aiuanr'  àm. 
aceaa  de  h  R^pnbliqaè  »  doalil  est  ^elil  dd^osHaire;  slderoit  la 
^ire  publier;  il  étoit  tena  mêméila  fegnpfiff  cet  ibritiaUtés  daat  les 


lipelH 
raisoat 

te  réamssent  pour  le  faire  peaser  ainsi.  ' 

Si  Tact.  267  dévote  ddroger  à  Fart.  ,  cette  dérogation  edt  ëtd 
expresie.  Or ,  il  ne  s'y  en  troave  pis  ;  cet  article      coatieni  pas 

même  de  dérogation  iinplicîte.  • 

Il  piroît  d'ailleurs  évic^cnt  que  Tart.  267  n*a  eu  pour  but  que 
d'établir  qn»?  le  ro»ir.r>ar'ç  A\\  Cr>.i$til  des  Ancien»  ('\o\x  ir.r.'.ilf  i».^i'.r 
la  pr3clatTt:iii©n  d;  la  fennauon  d'une  Jiaulc-cour  ]\\<A  co  ,  et  Cjnc 
ceUe  proclamation  de/oit  êcre  l'oavrage  du  seul  Conseil  des  Ciuti- 
Cents.  . 

Q'iant  à  .«;a  publication,  la  Constitution  ne  l'en  a  chargé  que  pont 
te  teire  psr  riateroiédiaire  du  Direcioire  coinme  la  publication  des 
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•if.  Toufei  lej  fapctîW»!  du  Corps  îé^^îsîttîf ,  reîatîir'c'mehf  i  la  p«- 
j^îi' :t;on  ûc  ses  icf'*^  .  con^Htrnt  dn»^  U  formule  par  laquelle  îl 
Tc^  terfU'ne  ,  «t  qui  ordonne  ce(t-' pu jlication  j  leur  exfcation  est 

en- juite  un  des  d&voïti  dfi  ûiKtçL^tc,  k  ^ui  le  C«ijps  législatif  les  eh- 

Tout,  dans  h  prftcîamation  éc  la  formation  de  la  hautt-cour  de 
jostîcis  ,  a  suivi  cette  mar»  hc  rc-^uliére  et  ordinaire  ;  votts  avez  ter- 
miné cet  acte  p<4r  U  formule  accoutumée  :  %  La  présente  proclama- 
tion fera  imprimée  cl  pu^iiwC .  »  V^ous  arez  enveyc  cet  acte  am  Di- 
reetoire  par  «m  mr^nage.  Le  Drrccteire,  en  exécutien  de  ce  qee  vous 
aviez  résolu  ,  et  en  conformité  de  l'art.  12Ô  dt  l'acte  conttîtutiooael, 
t'est  empressé  d'orcionncr  cette  publication  par  son  arrêté  mis  ïii  bas, 
.#l'4e  *f  ûur^eg^k'ltti^stf*  de  I^^AtsUcc  d'en  Aire  hm  t'impcessiMS 
.ibns  ]e#  formes  fcescrl^es  par  1%  lot  àu  <i  vcndénuire  an  4«      -  ^ 
]^JLie  anmsiff  de  U  iusiice  «  à>s«i  t«ir ,  en.esécQtiott  des  ordces 
rjt>îf eft^re^,  c(  ^nf^wriiiéiiicnt  à  Varticlp  premîfz  de  la  lei  ^  vie«€ 
i  f  èw^Ê^  §i,îfk  uuitjttjiu  bf|tlet|a'des.leU  U  proriiiaùitim  de  Is 
fernutioB  d'une  haule^ont  de  jttsttce«  parce  qàe  cet  anicle  perte  que 
.|e  Mltcin  j^QNtîf^ndta  Zsf  ioi/ ef  *4r».a^ 

sqbJ&>^  penserez  s^rflAwat  q»in)i|e  ^  Diitccpnït ,  çitoyeas  ^gtgr 

lateiirs ,  ai|^l^  marche  ^ue  vous  avez  Sj^ivie  ei^  lut  envrôyaift  ja 
j  WtWhW'WlCi'^*  la^fomaUoD  dune  haute  cour  de  Justice. t  envoi 
•ÉMdl^MP|^  amené  ».  oiats  ^ce^sité  les  mesiires  subv^- 

.j|IVÉfi^lf4^t  opt.été  prises  ;  vous  penserez ^sdcem^t^  jisons  nous, 
: i^ette  msrcKe  est.  rcgjiliçr§  et.coi^t^^tiQniièUe.  Si  Je  Dire^* 

toire  îé^oit  dans  rerrcer ,  si  vous  pen^.ipz  pou«^oir  vous  charger 
j  vous- mêmes  de  cette  partie  de  l'exécution  de  vo?  actes  ,  si  vous 
;  pensiez  pouvoir  vous  mêmes  ordonner  Tinscrlion  %j  bulletin  de 
jjyotre  pî*ciamation  ,  et  correspondre  directemcnc  a  cet  cgirti  tvc^c 

les  agens  secondaires  qui  en  d'rigeni  le  travail  j  ou  si  vous-  lro4- 
^vicz  coii/enablf   de   n::  pa^  .  d<»:mcc  a  U  proclamaâon  dont  il 

s'agit  la  grande  p  iWlicité  qui.  résulte  de  riruscr^ion       '.luU'iin  , 

<juc  rien  ne  peut  ren:pUc;r;  si  enfin  vous  croyiez  qu'une  pro- 
,{Cl<^™ation  de  celte  miurc  dût  n'être  pas   munie. du  ic-^^u    ic  la 

République  ,  le  moyen  de  remplir  vos  vues  scroit,  i".  de  rclirçr 
'  Yetre  message  d'envoi  au  Directoire  de  la  proclamation^  a"^  de 
i  prendre  et  envoyer  au  Con5cil  des  Anciens  uoe  tésoluiion  ^^i 

régleroU  la  marcne  que  vous  croiriez  devoir  tracer.  Le  Ûire.cto^re 
, alors  i'tmprc|feroit  de  rèjtîner  ses  arrêtés  tsr  cet  objet,  coiii<ne 
.  il  r*^olt  enipressé  de  les  prendre,  pour  VcUcwliam  de  ^actç  fffi 
.,¥oaa'  lui  àvle^  adressé.  «  ^    ^  .  .  uâ 

.  Four  appqîyfr  l'idée  .f|ae  U  pro^îaoïttion  ii*étoit  .pas  un  dê/  c^t 

actes  '  du  Corps  législatif  ^ai  dût  être  envoyé  au  Directoire qb 
j»  «opposé  qu*i|  peavoH  fjûaler  le  cif'd'vBe  pnKlamatton  q^l  an* 
fP^ncer^it  ^^  mjse  ep  accafatloa  4^ Ja.to|alitd  ou  .^Ja  ma|or|ié 

ées  mf«bies  da  Directoire  ^  ct.faalm  on  ie  pôarroil  liit  nnrt 
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WOifcr  cette  proclanatUn.  Mail  vont  •bser^erti ,  çUoyent  î^^îi- 
Uteers  ,  que  dans  le  cit  aupposé,  les  meoibroa  4u  Dtrectoifp 
^cusés  ne  seroicnt  plus  en  touLtions  j  laçte  d'accusiaon  \ii>ir 
honcé  précédemment  contre  eux  par  le  Conseil  des  Aj^ucna 
Aureit  entramc  ieur  suspension  •  aui  teiincs  d«  l'aitide  de 
la  Constîtutioa  ,  et  il  auroit  été  procédé  à  leur  remplaceuient  pfQr 
.visoire  j  le  Directoire  exi^tcrcMt  toujours ,  et  les  nou>çp«u^  jMvôSfttt 
^i.  1«;  ç<|«ppscX9ieiit  scjrpicnt  chargé^  ft^5^  P^WicT  1»  pçgr 
Aunatioo  ^.  .11  fornatioa  de  lii^iiiwite-CQaf  (k  JM^JîfÇ  i  §t"IW 
w  teroienf  charges  4^  )a  pu^Uci^tj^n  4^  tpulcs  }f  $  ];<^is  içt  4»  ,U^if 
|es  acjei  .  du  Corpç  lé^sUtif , ,  ç«i&rpéiiica«t  ar)tif  1^  ^ 
1^  ,ÇomtHutton.    '  .  .1  ^  .^y.  i.'mi'  jî 

Dariiohrd  demande  la  parole nr  le  8ecoBl4.tt^^sifC  dft  Dj^ec^ftisf 
extfcutîf  dont  on  vient  de  donner  lecttirel  ^ 
-Le  Conseil,  dit  -  il  ,  ne  doit  montrer  dans  la  qaeslîoi  '4^"^  *1 
s'agit  y  ni  obsiiM4tioa,  ni  foiblesse.  Si  le  Directoire,  daas  si^réî» 
^f>nçc  ,  eut  satisfait  au  message  du  Conseil  ,  fauroia  été  Ip  preihier 
i  réclamer  Vordrç  du  jour.  Maia  comaie  )e  suis  cbîîyaiacu  du  co«^ 
•traire  /finsiste  ,  et  je  dis  que  la  Constitution  est  'forqaclïe,  et  qae 
le  Directoire  me  paroît  y  avoir  porté  attçia^  daas la  Jfàtlicationj^a'il 
-a  fane  dt  votre  procisrtittion.  *  *  *** 

>  En  eôct  ,  le  Direct«»ire  ne  i'est  appuyé  que  sur  l'art.  •  t8,  qai  lei#» 
liciaïc  les  actes  ordinaires  du  Corps  lég'shtif;  mais  il  n'a  pas  dit 
SM  scol  tnét  de  l'art.  267  :  or,  celni-ci  renferme  vite  exoeptioB 
iqai'tsacr  M^M$lu0iAwt  la  narcbe  qv^ii  avqit  à  saivM..I^'F^^ 
termes  eiprès  que  la  tacite  -  cour  de  -(uslfCt  ne  ^  Àtoie  ^a^à 
^tiir4'|Me  pffkwl'W  tfa  Corps  légktelil,  ddisée  et  fimém 
jgêâA^  CoMeH  dit  Cîoq-CtnKi.  Alml ,  d'apffèa  i'e»pnt  ti  la  àÊmm 
Se  U^C«l»tttltt2•ll .  cW  je  CoMctl  des  Cent»-  jyii .  rm^Mt 
à  cri.^asd  let^  riMctîofia  du  j^oaitoîr  •micmiMé  Idn  4ë  la  dûKttK- 


Hiftl  Mi»  lpft.)ie«>  6c:MÎei:daMi  leeue  iiMirîli  »  it  lut  èMyea» 

fHl^lir^rêlfé.Sytte^li  bureasMoit  char^ -da  œtte  puUicatiiMi  ;  et  m 
la  proclimation  a  été  enrayée  aa  Directoire ,  c'élpit.MW  qia'il  et 
jBt:4'<î>I^U  e$  jwn  poor  q«'il.y  ap posàl'ia  ftignatore  je  .^o  pr$si« 

giîg^er.  Ici  y  ce  n'est  pomt  ui^e  obsttnaiton  coupable ,  mau  fU|^ 
•U^igatioD  sacrée  pour  nous  .^e  i^ite.  9i>9PÊYftt  Ja  .pO|Vltilntion  dana 
tonte  soi  étendue  ;  et  dans  1  opinion  que  j'émets  à  cette  tribune, 
je  n«  siûs  guidé  y  iir  par  anc  prcvention  aveugle,  ni  par  aucun 
aentiment  d'animosité  contre  le  Directoire  ;  mai»  je  sens  que  yout 
d'!vcz  reilier  d'une  manière  particnlicic  à  la  r.iarche  de  U  pais* 
^jin<^  'exeoutive  :  ehacua  ^it ,  et  l'expérience  de  tons  les  peuples 
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Tôî^;  c'ctt  h>rsqû*cne  Tdotrc- p?isse  une  première  fois  qtie  rdv# 
-éever  vots  montrer  sévères.  Une  boule  de  ncîpe  dcttchéj  du  som- 
mtt  d'une  montagne  roule  et  tombe  bientôt,  avcd  bàcu,  dins  les 
TiHons   en  avalanches  dèvastaiivef.  *  > 

'  Je  denunde  ^ue  !•  nenigc  soit  reav^jé  à  luie  commission  de  cina 
BiembrcK.      •    -     •  .  .    '       •  .  .  r 

Boi'fY-d'Anglas  :  J'appoîe  Ta  commission  ;  maïs  je  dois  tu  Conieil 
me  eïplication  %nr  la  manière  dont  Je  bureau  s'est  conduit  :  c'est  luî 
^uî  étoil  cHa  gc  de  fublî«r  !a  proulamaiion  j  îl  l'envoya  d'abord  ao 
tribunal  de  cassation  :  mais  comme  le  bureau  n'avoit  pas  les  ma;- 
t^riauT  nécessaires  à  sa  pnli»lic^tion  dans  toutes  lc«  parties  de  It 
Republique  ,  il  la  fit  passer  an  bureau  de  l'envoi  des  lois  ;  et  le 
Dir^ct'ftre  ne  la  reçut  que  comme  autorité  constttvée,  ivec  iDjone- 
tîon  de  la  faire  exc'cttier.  »  v 

Je  demar.de  la  formation  d'une ^««Hnnûon  de  daq  membres»  ,^ 

*  Quelques  voa  :  L*ordrc  du  jour.  '  -        ,^  . 
-   Le  Cçpieil  tff^nt  l'ordre  du  jour ,  et  adopte  la  propoaîlîoii  hiim 
par  Dumôîard. * 

. .  Le  président  ;.Af:aiit  procéder,  ««11111  fonr  le  icnenreV 
Jbe^'eot  ^es  comuiîtddns  des  fina^cç^  el  des  JépeiMes ,  fvnnmmm 
M'iLy  ajrâr  .le.Huf jP^u  u^e  lettre  diiTciîdlseitaal  da  peuple  Di«Mt  • 

Merlin  (de  TdionTtlle  )?  Je  iii*oppesc4  cette  feotare.'Iie  ConulÊm 
4ai%  tottt  ce  que  U  r409stif%tio«  lui  ^r4ornoft  de  fafie  I  l^ardl  ém 
JD^et  «^ttiûu'iiO  mc^ment  oâ  il  a  été  mis  en  état  d*accvsiti«ii.  Il 
#'est  échappe  ;  cipH  'a|\  Directoire  à  faire  ,  poiir  le  remette  entw 
Joc*iôi9m».de  k  ivaltce;%lottt  .ce  que  la.  lot  loi  otttHttaée«  Je  léf  li^M 
J'oidre  ién  fooK*  rr  Adopté* 

•  On  coatinee'iia  diiktusîon  lat  le  projet  portant  nippretilen  dm 
HMnanères  de-la  Bdfiquc  ;  après  avoir  entendu  Jdlicn  Sdtthalt* 


Xfol'  S'-  récUmé'  la'  suppression  •  do  clergé .  séeulier  •  et  régulier  -  « 
ntU0pes  DcItîUè  tt  Daprat  qui  ont  volé  pour  (e  profel  «  In 
|irion«é  a  dtéi  acoeedén'è  ce  dernier.  Il  a  étét^dépcé ,  sanf  l'aMt.  XlV 
ll|Qi  foe  k  ctn^  pont 'cent  le  eapilal  du  monlaiit  des  pensions ,  dofll 
lersnvota'été  «rdonndi  .  ^j^  i  • 

On  pr*cléime  les  neîns^et  membrei^l  cômpossreik  les  nonvellfils 
èorosnifStone  éts  inantes  et  des  dépenses.  Notis  les  avens  Ikit  coa« 

Onltt  on  mesiage  do  Btrectôirê.  Le  voici:  ,  ! 


»• 


'  tr  'Directoin  tmècutif  au  ConseU  des  Cinq^Cenif*   .  ,  * 

•  .•.Citoyens  Lcgisl^^eurs  , 

^*  Un  te'  cof.forwanjt  H  ce  que  prescrit  Tarticlc  9  de  la  loi  du  an 
*iraltiàl  detniit/lbifirectoire  cséicnfif  v^cms' a  lait  con Altie 
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f^lièrement,  le  premier  et  le  16  de  chacun  des  deux  moîi  tmi^ 
fins  ,  les  rësulèats  des  mesures  p.ir  lui  pri^^es  pour  assurer  zu% 
a»oaiis  innnaire5  Hri  biens  mt'oniiMx  l'effet  de  leurs  soBniisiioM-« 
CI  à  II  Répubr^uc  le  recouvrement  du  prix  des  ventes. 

Il  vous  envoie  un  cifi^utfîmc  tiat  formé  d'aprè»  lou^  le»  étati 
f%T{kls  pirvcnus  de  quatre- vingt- un  âépsiitcmeott  an  ministre  dc« 
finance» ,  depuis  l'«ttirertaic  àtê  vcates  jus^u'ao  39  thçroiMbc  4ec«* 
flier  inclusivement, 

•*  Cet  état  offre  pour  résultat»  > 
.  l^  178,643  so«ttîs>)om; 


1^  429,044,37-9  fir.  40  cent.  «i.  «ési^MlMiii  | 
3^.  37,65ft  ▼«Met  •om#imiiétt} 
«  4«.  273,3iB«ao3  -fr»  96  cent,  fmt  ht  lèatnit  dn  prix  M 

5*.  a5o^i63,54B  fr.  4^  copt  ta  •omintf  payéet  à  coMfCe.  ' 

P.%^eSy  ikcbéances;       ^     *  ' 

7*.  Enlia,  b^'^(»^32%      90  e«|l.  «/la  'mmm  wtàdiwUê  itf 

lonmisuonnattet  décjbttt* 

,  U.dittifacre<Mt«il..fliilce  «es  flésnkits  pr^vemat  de  qoilre* 
,fii|t-Qn  dépai|e«i«ns ,  et  cm  pfortaaot  t^témt  aomkre  coiè» 
Mkiuit  rêtal.^a*.  l§  Directoire  r«tti  a  ^ifiitU  la      ia  màit 

derrier/ présente  une, ;ili|^«ntati«a«  , 

1°.  De  i6,5oo  soumissions  ;  .  ^. 

2^  De  77»332,oâ4  fr.  23  cent,  ea  (onsignationt.;  ^ 

3°.  De  9,913  vente»  ; 

4^  De  117,667^016  ff«nos  fie  ccatimta  jpoai  le  prix  de  cte 

fentes  ; 

5*.  De  8o,?.9S,88o  fr.  82  centimes  pour  paiemens  k  compte | 
6°,  De  774  déchéances';  ^ 
7\  Knfîn  ,  de  r»,09i,3i2  fr.  33  cent,  en  restitutions  effeqtuéet 
wx  soumiMrionniiires  decKuç.     *  *  ^ 

Le  Directoire  croit  devoir  ajouter  quel(juc8  observations. à  çcjlet 
COfsignée?  darn  l'éîHt  joint  à  ce  fuefsagc.  *  *         *  . 

En  comparant  d'abord  le  nombre  d?s  soumissions  porté 
^Ms"  éèt  état  avec  celi%T  porté  dans  l'état  précédent ,  on  pourroît 
I6e  sarpHf^^rr  réifrar^uint  qne  ce  précédent  état  prétentolt  «k' 
'tHgmentitfon  ^(1^79  soumtssions ,  tahdis'  que  le  snbséqtMmè  a'eè 
présente  po^r'^é  même  nomÏMre  de  'dl^rtement  que  i6',5oo. 
Matf  eetfe**  dU&i«nce  prp.Ment  de  ce  que  quelques  çommîf- 
ir;s  du  'Dirrctoirp  ,  ayant  déjà  en  éetrcT  anx  observfttiens  qœ 


121  r 


If  ministre  deS' finances  'leur  a  transmises  à  teos  pa^  une  cir^ 
cnlaire  du  ^19  ihessidor  dernier ,  «or*t  fourni  des  ralovét  pins  xé^ 
V^\tn  que  les  pr*'cédenis,  dans  tesquela'  ils  n'avoient  pas  soostraH  * 
n^etsmenl  le  èocnbre  et  le  montant  des  soumissions  écmrtéci  par 
le  sort  on'  àn|lrembnt<  - 

"b  •ecei0iha,'oi>'*p^lirrbff  ttoéere  dtfê  AMn^  ea-ae  n/fi0 
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pa»  une  iu|rmcntation  ptus  îensiWe  dins  1e  quotité  ,  <oît  éet  Cf>n- 
jignations  ,  soit  des  piicmens  effectuas  :  mais,  h  cet  égard,  H  y 
^  €41  de»  rcctifîcdti'>ns  comm«î  à  Têtard  des  sowmissions.  D'wti 
autre  côté,  It  loi  du  i3  thermidor,  relativement  au  paieireiit 
du  odstrume  quart  ,  a  un  peu  ralenti  rcn  prc'^cmcrit  des  soa- 
jjïissionnaircs  ,  et  par  .conséqnent  les  ronsif;n  rions  j  cnhn  elle  n'a 
jmt-etrc  ,  quand  au  paitment ,  produit  encoïc  aucon  eifti,  même 
dans  le  département  de  la  Seine  ,  oà  elle  n'a  été  promulguée  ({ue 
le  1 8 ,  «t  oii  par  conséquent  les  soaaiisOTiiaairçs  ent  encore  >^af- 
qu'au  i8  da  présent  tnoit  peur  le  libét^r  du  prci^ier  tttmé  du 
ce  quatrième  quart  i  «uafit  lec  flieaurt*  péecituiret  èAt'  été  (^fiact 
pour  assurée  le  reconmoent  que  cette  Wi*  a  pour  oUjet j  elf^os 
mfdoéd^A  defént  oontribuilr  «ftcacement  à.rèlem  le  ctéditfdet 
fùandacs.  elle  sera  le  sujet  de  la  continucUe  sollicitude»  ds'IM- 

Signé  »  L.  M.  R£  viiLLftfts-LcysAOx»:  frhîBênu 

'  '  Patit  Diieclcdre  ttéctfttf le  secr^Ulte-eMraL  Signé ,  Lagalde. 

.  -   .   ♦  ot 

-  *  jP.:if.''lU^  pKttIcftHer       départemènt  de  la-flaute«olie  > 
^^biit  In  fatals  ii  Ubu^ent  en  blane  daffis»  Dtet  géniéral  ci')#lâfa  " 
tent  ée  parvenir  au  «nimstre  des  fiuafir.es  ^  il- aéra  eoasprifc  dàil  < 
celui  qui  sera  lobjet  dtt  lues^fa  prochain*  ' 
•  Le  Conseil  ordofNie  l'impression.  '  *  ' 

Séance  lerée. '    '/  '  *  '  î  . 

t:-  J   r'.  ^  I      l'  un  mm  m   — - 

C  O  N  S  C  I  L  B  C  S  A  N  C  I ^  ' 
jP  m  i  t  I  o  9  N  <|  S  o  v.  C.  IH  V  a  A  I  R  B.' 

Séance  du  3  Fruce':dor,  * 

X'ordre  du  jeur  appelle  la  'discussion  anr  la  ;iéselttttea  dii.^P 
i|fciiipnt4>r.v  t<l#re  aipi  seatiers  et  pen&iomNÙres  de  l'Etat— 
.  r  A^maod.fait  les  léfleaieni  suivantes  :  Il  seroit  doaz  poui^  jê^ 
législateurs  de  céder  à  la  voix  impérieuse  de  la  justice ,  41 
4|es  calculs  exacts  on  nous  avoit  démontré  la  possjj»ilité  de  metty 
à  exécution  les  d'spo.sitions  que  la  rc solution  renfsf me  ,  à  l'époqu^ 
fixée  par  elle  j  n^is  puisque  les  calculs  n*ont  pas  éié  faits  »  puis- 
.C['i  il  est  au  moins  4st5-iftC'.'r(ain  que  la  trésorerie  paisse  en  vcAr 
iiéaiiaire  reifipUr  les  vues  du  Corps  législatif,  pourquoi  voudrort  on 
donner  aux  pétitionnaires  des  espérances  oui  ne  «croient  point 
fcilisics?  La  confiance  du  Corps  Icgislaiif  scrovi  p.it-la  totalemeiU 
perdue.  Je  demawde  qu'on  prenne  des  rcnseiguw'mvai  sur  î'ctat  oû 
se  trouvera  la  trésorerie  à  l'époque  de  vcnclttmiairc  j  car  un  ajo.u- 

4^4éclû        beaucoup  «icox  qu'i»^  ad^^oR  ^à;i|»i^c» 
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Barbé-Ma^ts  oitieftt  la  pavole  et  dii  :    '  ' 

iU|^féieiàaot  da. peuple 9       .         .  .  ^{ 

La  résolation  sor  le  sort  des  renticri  et  prtisîonnaifet  de  TÉtit 
a  dcja  été  Tobjet  d'une  de  vos  délibérations.  EWt  <c  divise  en 
deui  parties  principaTes.  D*an  côté  sont  des  pnemcns  qu'oréanncnt 
|a  justice  et  rhumaniie  j  de  Tatïtrc,  des  suppres^ionifi  que  la  dtfi- 
«*Jtc  des  temps  nccrr.>itc.  Le  Conseil  n'a  été  frappe  d'abord  qite 
lles^dispositiôns  hintiaintfs  et  justes  que  contient  la  n'soluiibn.  11 
^■ÛMt  Ad»ptet  ;  il  a  joui  on  moment  du  bien  qu'il  a  cru  èttfe 
lé  poim  §e  Taire  3  sit  wciion  alloit  être  prononcée  ,  ^uànii 
«ei  'MerVàtioni  p^hibles ,  mais  nécestiirety  ent  suspeilêit  onk 
ytetminatîo»  à  laqtiene  n«as  édoHS  coMme  enttatitér  pat  nur  Mfi^ 
vntift  tiimîibé;  vont  '«m  tlori  flàsirf  dét  renseîgrfemeM  di^ 
ttiUû  ,  propre»  à  vaw  fkire  jnget  du  mériu  d«  k  témÀttêmf  et 
^  ites  déméîé  w  Wvtl  aievroemMf. 

«tnitflietf  'idte  U  mn*  ibi  •IwMwidiiw.'fM  <t  fim»  ^nrh 

piauler.  •  « 

.^trdÎR  pHmAm  itj^€kêfès.  là  idipllina  iytiri>fawnft4c  rfôti» 
fsflf  des  soaÉtiiéi  à  peyef  «ut  rfemjtit  mi  pemienaites,  Ct9K  .f«i 
/ouisiteiie  etttlcmeht  jde         fr»Mf  #«  m- dessous  de  reme 
pcAsioa  ,  rrcevreiit  «povr  le  séaieilre  éck»».jiit  ^  "^«^'^ 

tant  lêUl  à»  .teit.  ffenM il^eMioM  oa  miéfaifc  'métair* 

li<]iîc. 

^  Gfux  qui  fduîsseot  de  pUs  de  600  francs  de  rente  ou  pei»r 
non,  reccvroai  en  tn:mci  espèces,  d'abord  pour  !c  stincstre» 
3co  francs  ,  et  ensuite  ui^  cisqui^me  du  surplus  de  leora  rentdi 
ou  pensons,  si  elles  «'excèdent  pas  io,oco  fraiicf.  , 

Suivant  le  qaatrîcrriî  et  le  cinquiè-îic  artides,  il  ne  sera  rien 
payé  pour  U  partie  dcà  renies  ou  pensions  qui  excédera  10,000 
francs.  Dan^  le  caIc  iI  des  paiemens  ainsi  ordonné?  ,  on  r(iunira  la 
lo.dlilé  des  irrcrages  que  chaque  eréancier  touche  sur  les  fonds 
de  la  Republique  ,  soie  à  titce  de  rente  pecpétuelle  ou  viagère  , 
•ûil  à  titre  de  pensioa.     •  • 

Le  dernier  article  suspend  }asq|u'à  la  paix  k  paiement  dea 
laiiiiBei  ,^ui  resteront  dues. 

Uo  de  B08  collègues  a  déjà  observé  que  h  qaotfl^  des  rfStft 
•a  Ipeiiiiona  dont  jo^it  un  .citoyen,  e^t  un  gaid:  trèspea'sdf  foiir 
éonaoière  «a  fortane.'  TeT  fa  eoilfiée  toute  entière'  à  la  nation  »  |t 
Bc  pj^sède^pas  nn  arpent  de  letre ,  n'est  doné  d'anconc  indnstrie , 
■e  niu^pouit  lé  lêominercCy  n'a  point  de  profession.  Pendant  qaatrn 
nnëes  de  privations',  il  a  soutenn  ta  famille  »  il  a  vëcn  Ini-méme 
de  taverne  anccessive  deaes  meubles;  quelque  soit  le  montant  de 
tes  rentes  on  penstoni ,  de  ses  dettes  pa^sires  ,  de  ses  obligations  , 
cdt-îi  iOyOçla francs  de  rentes»  le'  maximuM  sera  poar  Ini  de  in4^ 
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fines  ponr'lt  témettte       .va  tintjr.  Si  ,  tu  contaîre  ,  wk 
pro^ri.  Utrc    dîviaé  »ur  six  eofiaf  une  rtnu  4e  5»6o6  liv.^  îl  ci| 
teNjclicr|i  la  oioiiié  poarle  semestre  ,  tawr  dèduêtién.  Nou^'isivoiif 
5li^biimttim-^B«  Ja^  plupiri  idea  xentîcrf'.  jptiissaat  4&  f^^rut  teatef 
^  jmi^>^uê  let  diitiibatèurs  de  ^omijgMis  txèa*divi»êess  eîitre  dW 
jfics  renticn  'd^oo  «econd  4egr^.  Cet  co  aarUgean's  sont  »  tl  eât 
JPIM  ,  iaim^piiu^.à  la  trcsoreite  î  leur  n«m  a  esc  po  ot  iQscrit  sur  )f 
j^md^liirffé  :  mais  ii>  u'en  f^ont  pas  m^inà  d^n^  la^me  situaîÎM 
j€à%4l^j^ft|^^reiitîex  ia9CfH»jct  les  ua^  c^mme  les  futres  peuvei^ 
.jKfvojr  poaii  tonle  fortune  <^{^c  cê,aiodi^4e  revena-  Coniment , 
JjgfM'nt  la  ^jiispmîaiLdfâ  p^îeoiefiSi,.  allons  neus  réc;Tor  let*  rap- 
^»orfs  et  les  ojit^itiqpt  de  ces  créanciers  de  la  RépubU^jttC  ^  enfuit 
leurs  propres  créanciers,  envers  leurs  propre*  peasionnaires  et 
lentiers  »  ceux  en  nn  mat  <}iii  attendent  dxux  iet  moyeiu  <fcxisttr;l 
;    Malt  c«tte  d  IBsniition  -prcigreisive  nous  a  -paru  ,  %oni  un  aspect, 
mériter  un  examen  cnaofe  plus  scriaav.  La  itifliQa,  •  l'inléi^  éi. 
la  fociété  et  les  princtpea  de  VéçQû^'^C  p^Kttqae  ont  repms  é 
^sévèrement  t^ol  ifiûmù  à'kaiftèk.  itmgMsûf  tavtes  les  Saia  n1i|.a  éd 
proposé.-  -.v-^.;;^-!:, 
:   Ici  les  v«ê«  lé  f^iîft  pnrtffi,  les  înter^tions  Iet  plas  Mfef,  t\m^ 
patience  fo^lM  #éfre  ^l'afles  et  bicnFaisans,  me  p^r  ^ivsoient  »/oîr 
fait  perdre  de  ^fue  k  nos  côliègtfcs  de  i'autfe  Conseil  le  bit  attla 
vers  lequel  ils  tendent  sans  fccsse.  Les  pr«p«rfons  décret  saatea 
dans  It  paiement  des  rentes  et  pen«îw>ç  «ma  sa«nb>ciil  panic^Mt' 
à  plusieurs  égardî  de  la  nature  des  imeôis  progressifs  j  elles  ne 
«ont  guère  moin<  dcsiru  tives  de  toute  iniustrie  ,  de  toute  activité 
-a|»r'roIe,  mïntif;tctariere  ou  conimcrcijle  ;  elîes  atteignent  pareil- 
lement le  principe  de  U  propriété  :  tii^n    cl  es  tendent  a  détraire 
toute  confiance  dans  le  gouvernement  >  avec  ^isi  ciuaae  arëanciet 
a  réelisment  contracté.  .  " 

'  "  '  (La  jukc  à  dtmùvi,  ) 


Anjourd'hm  6  )  le  Consïil  <îe$  Cinq  Cents  a  adopté  le  pro)ct 
^ui  étend  l'amnistie  proclamée  dans  les  departcmcns  de  l'Ouest,  aa^ 

•         .  • 

;  Il  a  entamé  ensuite  et  ajourné  a  demain  la  discussion  sur  la  \q\ 
|;éliéralc  de  rimaistie.  . 

6stfReufiii.|  rédacteits.^  ' 
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BIIBCTOIIB  EXÉCUTIF, 

« 

Le  Dircctoirt  executif,  considérant  que  la  Fete  des  VielUaris  ^ 
fixée  .aa  lO  fiuciidur  de  chaque  année  par  Tarticle  premier  du 
liirc  6  de  la  loi  du  3  bru  niurc  ,  est  une  de  ces  iniércssantes  et 
miics  institutions  qui  doivent  concourir  à  améliorer  nos  moeurs; 
consid  raiit  v^uc  le  n^^ecidcJe  de»  hoiiiicurs  rendus  à  la  vieillesse 
vertueuse  est  YO\xt  tous  lc«  agcs  uii  de&  plus  puissans  en^oaia» 
gemeiis  à  la  venu»  x         '  .  ' 

«  • 

Article  I*^  D»ns  toutes  les  mvfiidpaliléf  de  h  RëpobKqtfe,  k 
ftfe  d^s  Vicittirds  t»cra  cdébM^e  le  lo  fructidor  proshahi.  Les  ad- 
oinfstrattons  tnumefpftl^  tonl  chargées-'  dti  dispoiitim  è  faite  è 
«ei  égard,  *    .         ^  , 

Ik  Lit  vvXic  de  k  ftte  ^  diaqoe  admkisttatkit  «désignera  ;  aa 
icratin ,  lea  deax  pures  de  ftmille  et  ka  deux  mères  de  famitt» 
ét  l'âge  k  plus  avaneé  »  tion  Mriiies>  et  qui  jouissent  dans  I*ar* 
landissenent  de  k  meiUeiure  réputation"  de  pi^td»  jkt  patriotiiaig 
il  ét  vcftti.  -    .  . 

-  ni.  La  mttfilcipafl^té  nommeffm  a«iiX'd*enlfe  let  îeimt»  gêna  ^il- 

seroBt  jngéa  les  plus  dignes  de  cette  fonction  iMHiorablei  povr  al- 
1A(,  dés  le  ntiatin  du  joâr  de  k  fêté»  bilier  de  feailkgea  lea  portea 
desmHkidf  désignée.  .  '  * 

IV.  Si ,  parmi  les  vies^ardi  des'  dei»  aexea  les  pins  a^rancÀ  ca 
igt  et  lei  plus  dittiaguéf  par  knrs  rert««s^  Si  a'en  trouve  qai 
soient  retenus  par  des  infirmités  et  hors  d'état  d':iisister  à  k  fiète» 
ibne  seront  point  compris  dan^  le  nombre  ci  dessna  prescrit;  mak 
leois  noms  seront  inscrits  au  pror^  •  verbal,  et  les  jeanet  gen^ 
lersnt  aossi  chargés  d  orner- kurs  polies  de  feuillages. 

V.  Lea  jetffiws  des  deux  eeaes*  4ip^ls.  6  an«  ju^u'à-i»,  so  ras* 
MUeroat  daai  la  matinée,  h  k  -anaison  commone. 

VI  Lea  adflsinistratenfs  municipaux ,  précédés  de  oca  enfim  « 
#ftn  détachement  de  jenies  gens  armé^,  et  -d'un  corp»  de  OMiii* 
cieos  qni  exécuteront  des  birs  patriotiques  \  se  rendiônt  dans  kt 
BMi9nas  des  quatre  vieiUirds.,  et  les  conduiront  anr  la  pkoe  p«» 
^Kque,  oa'(ii  k  temps  **eU  'paa  kvorabk)  dans  l'iùi-.def  pka 
fMtes  édifices  publics*  dé  la  corotnoiie.  • .  >  \ 

Les  vieilliids  «  la  tète  couverte  ,  marcheront ^appnyéf  sur 
^es-ina  des  eitei|  fit  4eioiia  tena  découverts  et  gardecoot  k 
«Imae,  •  . 
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'  ,Vîî.  Tous  Ict  vicîllardt  éc  la  roTimunc  ,  l-^cs  de  6'5  ms  au  plnt, 
auront  clé  invité.i  pir  une  procliin  jiioii  à  se  rendre  aa  lieii  de  la 
fèlc  :  ils  y  occuperont  une  place  dUtifiguée. 

VIII.  Les  quatre  vieillards  se  placcr^^nt  ttir  une  estrade;  cl  le 
président  de  l'administraiion  ,  au  milieu  d'eux  ,  fera  un  discoi-ri 
sur  le  respect  d^i  ^  la  vieillesse.  Il  posera  ensuite  suc  la  Uu  des 
vieillards  une  couronne  de  verdure. 

IX.  De  jeunes  épouses  présenteroat  aux  TÎaiUardt  des  COibciUct 

ornées  de  fleurs  et  pi»  încs  de  fruits. 

Pendant  toutes  ces  cérémonies  ,  on  exécutera  de  la  musique  , 
et ,  autanl  <|u'îl  sera  possible  »  des  chants  analogues  à|l  objet  de  la 
fête. 

«  X.  Les  TÎeillards  seront  reconduits  dans  lears  maisons  avec  la 
néirte  solemnité  »  et  le  cortège  se  séparera. 

là  %mt  *  H  7  M»  pour  U  jeupiesse  des  dmies ,  des  exer- 
Cfc  s  et  des  jeux  :  les  vieillards  couroi^és  le  matin  y,  au;:ont  les 
premières  places  d'honncuc  \  les  auUes  fieitUrds  ^ttqm^  places 
immédiarenient  après  CttX* 

.  X{k  SfWÊâ  Jet  communes  oû  il  y  a  46i.ipe0l»cUs»  lef  vieillards 
mtàtmnéÊr  emal*  conduits  tliéàcre  pat  une  .d^pntatîon  de  jeunes 
gens  4|ue  leur  enverra  l'administration  municipale  ;  on  jlciu  auta 
léserfé  une  plape  otoéc  de  feuillagis  jet  .dt'inicriptions. 

XIIL  Le  oiiniscrc  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exoMllMMi  dft 
piéiMC  jacsMt  ^  seia  mèii  4m  U  .Mlttin  4f«i<JoU. 


ACTES  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
Suke  de  la  L^i  sur  l'^tgafitisèfiên  d$  U  k^mu-cùur  éijmtki» 

indemnités   srakenicns  «  gnjfier  ,  employés  et  huissiers»^ 

'  '  XXXVI*.  Lea  }«f  es  de  U'inivla-Miur  de  Jisdccy  le»  iMtfîiirés/les 
adjoints ,  les^uafré  'tiiatffurcs  supplcans  et  les  accositeufs  Bâti#« 
iia«X|  TeMrrMt  pour  te|ir.«oyage  «t  retaar ,  une  eomaw. égale  1 
cèlle  qai  eft  aoc(wdée  ans  ittfwescatans  da  ftnfîk.fmnr' IiendMl 

au  Corps  législatif. 

XXXVIL  Les  4aisU  -  iurés  «  las  ^Ists  M  •ttat»  hnfBft 
fméê  Sttppléans  >  Mcevioot  ea  outcc  par  jour  ,  pour  lé  ^irn^ps  que 
durera  la  session  ,  uwc  indemnité  .de  liuii  •  myriagSMBmt'  dt,  Uêi 
froment.  -  * 

XXXVUI.  Les  jneesdft  la^tMonriita  j|^ÛMMitMfiwi»at^liP 
g^ftet  et  quatre  huissiess.  '  *  ...«i  » 
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yXXlX.  Le  greffier  iiiM  un  traitement  égal  à  celui  du  jrcfÇct 
k  tribunal  de  cass^+îî',  et  ic$  hai$siei&  seront  payâ#  comme  ccii|^ 

finplojca  près  du  momc  tribunal. 

''XL.  Le  grcfHcr  choisir i  1«  nombre  d*:  commis,  employés  et 
^kpédttionnaires  que  les  juges  de  la  Kiiutc-coui  de  juslice  ai^rot]^ 

"  aLI.  II  sera  pro/îsoiremeQt  mis  pour  cet  objet  ï  la  disposition  djf^ 
fjtelètTât  la  hattte-couT  de  /irstice  onc  $om«ic  de  cent  uiillc  francs. 
'-XUI.  .1;^5  p^ienfeni  setoni  fiûu  piic  le  gictEcr,  sur  rocdon^ 
Mace  des  ju^cs.       .  ;    '  /  * 

'  î«  fttffièlr  «fti  cii^tm  ,  clktqit  mois ,  l'état  ?isé  par'  juefcs^ 
IreclM  }piétét  k  l'appui ,  ï  h  tdboreriè  nationale.      '    •  '  - 

XLîTI.  Lapr^scale  résolution  sera  imprimée. 

Aprca  nne  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve 
k  PéfolutîoB  €i-4ettiis.  La  ao  theimidM  t  a«  4  d«  U  ft^ubli^ue 

*  »  •  » 

{  N*.  596.  )  Arritè  du  si  thêrnùdon 

Le  Directoire  exécutif  rapporte  son  arrêté  du  23  prairial  der« 
*icr,  relatif  à  l'organisation  deiinitive  de  la  marine  militaire  j 

Charge  le  ministre  de  la  marine  de  terminer  Iidite  organisation, 
conformément  aux  dispotitioiif  des  lois  jAes  3  Urumaire  et  23  ^i* 
ouixe  an  4« 

I-c  préieiit' tnété  sen  imprimé  au  finUetin  ,df  s  lins. 

(  N*.  597.  )  Loi,  du  %%  thermidor. 

Le  G>nseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  irotifi  de  !a  dcclar?iioa 
^Qrgence  ^ui  précède  la  résolution  ci  -  après approuve  l'acte 
4'tty[eace,  ,  • 

itfir  la  teneur  de  la  dêciarntian  d'urgence  et  de  U  réialutioet 

du  iS  thermidor* 

tst  Gansait  dta  Cinq-Cenit»  considifast  >  poi»  mm» 
foutes  les  parties  du  service  public  «  il  est  néce5S3Lir6  d'accélét^ 
l'assiette  «t  la  peiceptiôn  de  toutes  les  contributions». jpt  une  U 
ouïe  en  recouvrement  de  la  contribution  penonnelle  pour  lan  4 
ne  peut  être  plus  kfig-temps  retardée  tans  nti^fliptable  dooim^e 
pour  la  répttbiiqae» 

Jpéclare  ^u'il  y  a  urgence,  . 

t«  Conseil  des  Cin^- Cents  »  après  avoir  déclaré  l'urgence»  ptenl 
%  rcsotution  suivante  :  .  "  '  '    *     ,  J  . 

Art.  L  Les  cnMUibrtio—  pntaoMiaM»  •!<  mituptmk$  »  étaUits  par 


«4  ..... 

Bilè!  ht'/ iSiiemlàêf  êt'tm  3,  Utopt  Ut  nlmef  fmVwn^t^ 
perçnes  sur  les  mêmes  rôtefi 

n.  Sont  exceptés  de  la  taxe  somptnalre  portée  pu  ladftt  M 
toutes  les  cheroinéea  senrnt  lux  tiivasi  des  ftiinet  et  mtauho^ 
fnrrs. 

411*  Il  sera  Ctit  dans  la  décade  un  supnléii^iit  à  chaque  rUe, 
tant  pour  Îca  cotes  et  Us  taxations  nouvelles ,  ou  omises  sur  !• 
précédent  rôle  ,  que  pour  augmenUtion  om  léduction  de  taxei  au^ 
torisées  par  la  même  loi.  . 

IV.  Tout  inc^ividu  réunissant  d'ailleurs  les  conditions  reqnîtei 
poor  être  cî'ovcns  français,  qui-,  en  conforaiité  de  Tart-cle  ^©4 
ce  la  constitution  ,  voudra  faire  inscrire  au  rôle  delà  contribu- 
tion personnelle,  y  sera  admis,  en  se  présentaot  dans  le  mois  au 
plus  tard  de  la  publication  de  la  présent*. 

V.  Nul  oe  pourra  être  admis  à  demande»"  ure  décharge  ^  <)o'il  ne 
justifie  ,  par  la  représentatiou  de  sa  quittance  ,  avoir  payé  dans 
UDe  autre  miinicipjlité. 

VI.  Chaq  îc  franc  du  rôle  de  Tan  5  sera  payé  en  mandats  ,  va- 
leur représentative  de  dix  livres  de  bled,  comme  pour  la  contri* 
bution  for-icicre. 

VII.  La  moitié  de  la  présente  contribatio»  sera  payée  qukuw 
urs  après  h  publicatioa  de  la  présente  loi  »  et  l'autre  moitié  dalt 
quinaainc  suivante. 

Vni.  L'article  16  dé  la  loi  du  7  thermidor  an  3  est  rapporté* 

IX.  Ladite  loi  sera  exécutée  daos  toutes  les  dispoaitiosa  qui  flt 
•ont  pas  contraires  à  la  présente.* 

X.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Aprd^s  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approtive 
la  résolution  ci-dessus.  Le  2a  thermidor  »  an  4  de  la  Républt^ue 
firançaise. 

(      ^9ft-  )  Loi  eonoirnant  Vtxportation  des  marcAandugj^ 

(Du  19  thermidor.  ) 

Le  Guiàeil  des  Anèîens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaratîoA 
dKurgonco  ^«  précède  la  résolution  oi-apcés ,  approuve  Tactc  4*«f» 
gence. 

ifùk  la  $auur  àt  la  déclaration  ^urgence  et  de  la  Mlii^ludùa 

•  dit  4  thermidor,  * 

(  Insérée  aa  N*.  269  de  ce  journal ,  pig.  45  et  auiv.  ) 


{)£  LUIftPRIMERlE  DU  JOURNAL  DES  DÊBATI^ 
r         .  Chea  Mâmdqwh  I  pbct.  dft  Canowel» 
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CONSBIL  DBS  ANCIENS. 

.  •  •      l    i.  ^  *  ^  *  ^  '  *    s  "A     t  ' 


Aff/r  de  la  Séamee  du  3  Fructidor,  l'an  auatném  de  ifg 

'     ,  ,  JUpubU^ne  française» 


J^tvA  MarBoi^  (foAtJniic  r  La  rci>o'ui'on  propost^e  n'ad.nct  à  ïa 
p;ift>'C!pjiioa  Jcs  "v<o  |iv.  ,  et  du  ^inquii ne  «jtis  ren  es  et  pcn- 
lîans  ^tti  n'eccédent  pas- lOjCoo  liv.  cfonfint  l'crt  luMort  à  tout 
ce  ^aî  cXjè'<0  c^fte  8  »*|wmt  /  «;'n  jjjfs^  propp.^  .isns,  douîe  une»  épar- 
gne con<Ï!)er«bIe;!^ii$  les  not^s  i^ri^e^  4Ut  les  .gcaod»  livres  de?  U 
dette  perp^Uie^Ie  et  i^agère  ,  er-  sor  les  regiaim  •ttef'pttiisiôns  » 
prouvent  qu>jïlC5eitf^.pçru*pVe<l!!iIîê.        '*   ;  V  V 

Suivant  cc^;  tfoqai^ct(> ,  .Hhlécôt  ^  1^  datte  rpî^t^c^ffcVcst'  «stvfid 
monter,  en  nttaimir«,iàiatociiine  de«  .  ,•*../..  94,000^000  (1^ 

La  dçtte  viagère  I*         •  •  •  ^  v     .      v'V'^  V^.'>'>0;€^ao  »* 

Et  lu  peitd>|Mi  ^/-^.v  .  ..y.  V  . ;  ^-ViL  V-j*??;»**'"' 


***  (1)  J'.ii  iormii  ces  raîcuh  tl'iprcs  des  hok^^  prisf^s  à  1;^  trcsor«'rie  na- 
lioiKtU* ,  une  hf  are  iivil^it  m'-  ui  Jivcr  a  la  Uii.iiu<>.  L(;  Cuaï;);il  a  orùoiu'-é 
^rimpreasiui).  Quand  il  veut  (|  l'une  Q^îuiuu  soit  iiuj^'îmée  ,  il  a  pom  t»!^jot 
f de  t'actiirer  une  dise iis'sioof  plus  a^Mu'  1*  «lu.U- ,  ou  (»o  ré[)a"u'  •  j  Uis  j^ô- 
ili'ralc;iienr  des  vérités  iitil^'-j.  J*ai  tinnc  cr.i  i;e  umxw  cl"v«.ti-  u',u.|)<».  f  r  hhr 
^  OdUi'  tjtaUe  scrupuleuse  ù  ties  (  ;ilcul>  cjuî  »<,iL  ^iiciil'i:  s:»m  .l  'tMUioa  ;  j'ai 
•  vérilb^  les  premiers. apper;, us  qui       iil  été  i'uunû^  i  cl  v^u.  i       l'es  no^* 
,  Teaax  ré.sulratH  diftèieitt  \n  ii  lic»  preiulcj^i  j^pGju^é  qu'étant  cncoraf 
pl)4»  ejciiç(s^  ila  deroient  trourçj:  place  ici* 
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Les  sommes  à  payer  en  exécution  de  la  loi  proposée,  BtTo\tni  , 
p»ur  les  rentes  perpétuelles,  26,600,000  livres  j  pour  le  via^ei , 
a4><^<^<^»'500  livres  j  pour  les  pensions,  3o,ooo,ooo  liv. 
'  La  somme  loUlc  <ju'iî  s'agiroU  de  payer  pour  le  semestre  ccKn 
Si  commencer  dû  premier  vendcmuiic  jproclutin  ,  seioit  donc  de 
lâ,ooo,coo  livres*  •      '  ^ 

Voyons  quelle  dîmînutîon  doit  opérer  sur  celte  «ommc  l'exclu- 
tion  donnée  aux  rentes  et  pensions  pour  la  partie  ^tii  t'éicvc.aa- 
dessus  de  10,000  liv.  '  ' 

Pour  abréger,  )d  me  borne  à  présenter  ?e  risuUat  des  calcolf 
ffits  sur  les  rentes  perpétuelles.  Qn  ceixip|ç  àla^Uéi^fene  a.iO|«o^ 
parties  fouissant  de'  rentes  de  cette  ês|;^e  ,  et  lepirt  lenles  loot 
eitii^ées  monter  à  94,000,000.  lin^  <        *'  '  > 

Elles  tt  divi8èfit  *de4j^  m»m&e  ttoivante  entre  les  iio,oeo  mi- 
sera. Ceux  ^ui  joimsent  de  600  livres  de  reptet  per fédit llat  et 
au- désiras  sont  vol  nombre  de'  06,386  îndîvidas.- 

Le,  moiH^iit  <^  \tmu  restes  fst  de  26/}Oo,ooo  llvm. 

Ceez  \xâ  joHisient  mt  re»tei  perpétncUct  de  600  à  lù^ùo  lir*  t 
•ont  M  a<uiij^re  .dft  ^174* 


'  Lespar:ies  prenontesnux  if^ntes  perpétuelles  sont  au  nombre  de  iii,yai 
t^eS)  d'après  les  registres  de  la  trésorerie  .  .      .  .  .  •   111,(^1  tètes* 

On  estee  que  le  nombre  des  rentiers  om  parties  prensntee 
•  à  le  dette  viagère,  est  de   ..ê^fOee 

L«s  pensionnaires  ancien.'* ,  ceux  dont  les  pension»  sont 
«iécrétéea  ,  et  <jui  sont  immatriculés  à  la  trésorerie ,  et  ceux 
;  -qu'elle,  paie  tor  Ut  étals  ordonnancée  par  les  ministres^ 
'  nont  afi  nombre  de  ,•  *  •  *^^»8oo  | 

Les  prAtres  ,  les  rcHoieux  et  les  religieuse»  >    99>9l4  , 

■  pensionnaires  sont  nu  nombre  de  74»"4  * 

Ênân  on  présume  que  les  parties  susceptibles  d'être  ins-  ' 
'  crites  aii  grand  livre  ,  d'après  le  résultat  des  opérations  de 

la  liquidation  générale  ,  donneront  liou  à  4i»5i6  inscriptions.  ,       _  . 
-  Dans  cette  classe  il  y  a  ,  d'un  côté ,  des  titres  qui  se 
trouveront  rénnia  li  ceux  des  deux  classes  qui  précelient, 
M  il  en  résultera  dimipution  de  nombre  ;  mais  ,  d*un  autro* 
côté,  il  pourra  y  avoir  d«s  augmentations  résultant  d'o-  ; 
pérations  dont  le  détail  seroit  tmp  long.  jSiouâ  laisserons    *  . 

:-Sonc  snbslfier-er  nombre  pour .    •  •  ,  •  •  •  *  ,  H*^^ 

*  Total  dea-fcniieri  et  pfniîmmaînM  •  •  «  «  •  236,ooo  té«te. 
On  pséaune  qu*Sl  y  a  encore  dans  ce  .nombce  des  doubles  enAplaie^ 
'  Attendu  i\ue.  braucoup  de  pensionnaires  sont  en  mAme  temps  rentiers. 
Le  lîombre  des  vfnives,  etc.,  des  déteiiseurs  de  la  patrie ,  et  le  mon- 
tant de  leurs  pensions,  n'a  pu  être  indiqué,  narre  que  eette  Classe  dm 
rentiers  est  presque  entièrement  ncorniue 'à  la  trésorerie,  et  quelle» 
paîennens  dmvent  se  faire  dans  les  départ rmen^. 
"     I,rs  srmm«s  de%  rentes  perpétuelles  et  viai^èrfS ,  et  des  pensions, 
seront  ancmentées  par,  le  résultat   de  plusieurs  liquidations  80n« 
'  noînf  encore  faite». ♦  On- estime  qu'elles  pourront  porter  les  intérêts 
ees  tiois  percie»  deltdette  pnUiquede  974intUions  Jnaqn'à  3*6  aiUiOBe* 
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tt  «MtiAt  de  leafi  mtes  est  de  éi^oOfOeo  Hmt« 
lÀ  MMbre  4tt  lèlcs  est  de  i09,56o. 

Lê  Mal  de  leurs  resus  ttt  de  87,400,000  fimt. 
.  Le  fliMtuiC  dm  I»  «o«nc       doit  Icar  être  payée  pmir  m  fim 
SMitre  à  cômmcBcer  du  premier  vcnàimiaitt  \f  aux  termes  et 
aoBs  ietièééBeiieiis  éiéblies  dans  U  loi  propoeée^  en  de  ^ù^oojoco^ 
Uwrts. 

Rapprociions  présentcsnent  ces  nombres  de  crut  qoî  se  rtppor« 
tent  aux  créanciers  des  rentes  au-dessus  de  ic,ooo  livres;  ccax* 
ci ,  dans  le  total  de  110,000  tètes,  sont  au  nombre  de  440  sett* 
lemeat.  La  somme  tota'e  de  leurs  rentes  est  de  6,600,000  li/.  Nous 
■e  perdons  pas  de  vue  qu'ils  participent  au  paiement  de  600  lir« 
et  as  cinquième  jusqu'à  concurrence  de  10  000  I.  sur  la  totalisé  de 
leurs  rentes.  io,oco  livres  pour  chacune  des  44^  tètes  n«a$  don- 
Dent  4»4o<^>o^^  'i'^*  Ainsi,  la  suspension  du  cinquième  ne  frappera 
SOT  a,2,oo,ooo  livret  ;  la  moitié  du  cinquièn»e  de  cette  rente, 
pour  un  semestre ,  est  de  220^000  livres  :  ainsi ,  aux  termes  d« 
.la  résolution,  il  y  aoroit ,  à  commencer  da  premier  vendémiaire» 
^6,5oo,ooo  Uvies  à  payée  aux  rentiers  p:rpe'tuels  pour  un  se^ 
jMstie.  es  tsolMitt  4«  paiement  les  aommes  excédant  10,000  L 
ft  es  nitaot  |NUttÎ0f  per  çet  étraièfcs  a«  einqvèae ,  il  y  aufiût 
•aoiOOÔ  lifMi  eevlemeat  à  ajouter  t«x  ft6,5oo,eoo  limi»  Si  looe 
k  pvéirxte  4e  Tnlile  »  û  énùti  ftmu  de  g'âeigflief  dee  principee 
tfe  jettico  >  ce  «ue  le  Coipe  légidttif  n'adMttni  faniif ,  il  fiuidroic 
m  mnim  «m  à  objet  dfediité         ee  tereît  propeeé  edt  quelque 
Mité^  Mm  il  Vient  d'ècte^^ofé  ^ne  la  dtnnraiiQn.  ^'eo  -ofa» 
tiondteitM  eeseét  jm»  dTan  ponr  eenl  da«i  U  mmme  ^nH*  c^ipfil 
ér.  ptytr. 

Çm  flftêniea  ealceli  fonmient  étte  ^pltq«és,  et  d*inw manièro 
ifoa  lirappanfte  encore,  ans  peinsioas  tt  an  viaferc  de  aerte  qtite 
i^tttant  an  pe«  pies  d'an  demi -million  anx  41 1,000^000  ^itll 
ija|iroît  de  payer ,  en  feroit  cesser  recdamn  doando  ans  fcotes 

foi  excèdent  10,000  lîv. 

une  autre  observation  va  nous  prourer  oae  cette  exclusion  nO 

pourroit  avoir  lieu  que  pour  une  fois.  En  effet ,  de»  que  le  mûxi- 
mum  et  le  minimum  seroient  déterminés  ,  on  vcrroit  tous  les  ren- 
tiers diviser  ,  suivant  cstte  proportion  ,  leurs  rentes  sur  plusieurs 
têtes  ,  par  des  transfers  que  la  lei  n'interdit  p^is  et  ne  peut  inter- 
dire. £)è»  le  semestre  prochain  ,  la  plupart  des  rentes  seroient  de 
six  cents  livres  ,  et  par  conséquent  dans  le  cas  du  paiemeRt  total  : 
à  l'égard  des  pensions  ,  celles  qui  excédent  celte  somme  fornent 
dans  la  ma^se  un  total  peu  considérable  :  il  ne  s'agit  donc  que 
d'une  économie  ei'un  peu  plus  de  5ob,ooo  liv.  une  fois  payées  ,  sur 
.un  «bjet  de  quatre-vingt  un  millions  pour  le  s^estre  ,  et  elle  n« 
pourroit  cire  obtenue  qu'une  fois. 

'  La  tésoiotion  ac  contient  aacane  dispesiiion  ulgL^ve  k  la  retenuo 
«   ^  £0 
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de  11  çonUibtttion  sur  tkxa  qài  >aar«îent  psyëf  eii  tspletr  niâal« 
liqoief.  Mais  puisqu'elle  stispenei  «usai  1»  paiemeat  d'une  pini€-4e9 
rentes  et  pemioii»»  n'ett-il  pas  d'une  "justice  étroite  d'aoïofiset  Jea 
ièntierrct  peau^iinaires  à  payer  leurs  contributions  pcnoROettee-e» 

quittances  d^à-compte  sur  le»  parties  suspendues  ?         •  • 

<   A  ces  obscjrvrat*o IIS. j'en  joindrai  une  qui  me  semble  bÎMi  propre 

à  influer  aur  la  détermination  du  Conseil. 

Peu  après  que  le  Constril  dts  Cinc^-Cents  ,  animé  du  dcsir  de  ' 
rendre  justice  aux  créanciers  de  l'Etat  ,  vous  ciit  envoyé  U  rcsolu- 
tion  qui  nous  occupe  ,  il  reçut  un  racssagc  du  Dirccioirc.  Les 
détails  qu'il  contient   donnent   lieu  de  présumer  que  si  le  Con- 
seil des  Cinq- Cents  en  eût  eu  préal'aaletnent  connoissancc ,  ces 
notions  nouvelles  eussent  motivé  une  autre  résolution.   Le  Corps 
législatif  ne  veut  rien  promcttie  qu'il  ne  soit  certain  de  tenir» 
jLa  confîanoe  sui^  ses  résolutions  ,  lorsqu'elles  sont  appuyées  suc 
4es  jnoyens  iii£iiiliblet  ë^caécBtioo.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  «sSttfé 
stolkkfiieftt'le  service  xle  la  gueffe^il  £iet  ausal  que  lee  aiitcce 
parties  -peîtsefit  •  compter  sur  éu  pakoMWt  certains.'  41:  ne  siifit 
pas  sk  difc  d^uncietDière  génënle  qu'eue  diptiM  ter»' acquittée  s 
liiciaôt:  d'aelies  ebj^  qui,  à  leurtoer,  sembleroMiit^plist  pietiéf  , 
ttbtieiidboient  k  pfjwrité.-  Il  fimt  denc^y*  en  par&He  coneèîmiice 
de-  caÂse  »  Mégpsù^  -à  '  ckaqoe  ^lartie  '     k  dépense  «le»  fonds  «ni 
édwmi  Xut^wsttr  ,  et  que  cette  destiintionj*  une  foie  ^nee  »^ 
idle  ne  pui^se  ploeiiêtre  changée. -La  d^Ue  pebliqoe  esige  tout« 
siepe  solHdtude  y  'ét  »i  les  mesures  proposées  par  h'  fésolutiefl 
eeet  aedispensoiblce»'  il  fiat-da  moine-* qee  noue  soyén»  i.'ùurës  des 
npjrii  iir  payer»  scrapuleuisemeRt.  «e  qii  est-«eaKnpé.  -Teatet 
les  parties  de  l'adooinistration  se  tiennent  :  la  sagesse  du  gouref»» 
«Msenfc  fem'ène  les  paiëmens  eir  espèces  nM»taUiq«es<  ^ans  toutes 
ses  dépenses;  mais  nous  siivon::  qu'il  faut  en  même  tenrps  perce- 
voir les  contributions  cii  espèces  ractalli«yics  j  il  Faut  même  préa- 
lablement les  avoir  perçues  ainsi  :  car  csn  ne  peut  dépenser  qu'a- 
près avoir  rcc,u.  Pour  oiie  le  propri^'tairc  verse  des  espèces  dans 
ic  trésor  public  ,  il  faiu  qu'il  ait  pu  s'cu  procurer,  par  ses  ventes 
•u  par  le  prix  de  sc>s' fermages. 

-  Nos  embarras  sont  grands ,  mais  nos  ressources  les  surpassent* 
Xa  plus  si:rc  ,  la  plus  productive  consiste  dans  de  sages  et  sé- 
vères économies.  Elles  ne  coûîcnt  r'en  à  personne  ,  et  n'affligent 
:quc  ceux  que  le  désordre  et  Ijj  dilapidations  enrichis^oicnt.  De 
l'ordre  dans  'les  recettes  et  d^ns  les  clépcni'es ,  une  fermeté  ,  une 
^rigueur  iafleoible  duia  les  réformes ,  et  nous  vaincrons  toutes  les 
résistaeees.  Sî  lea  colitcibtttiariifl  directeiqsent  Intoffisantes ,  kâton»» 
«eits  d'eii*^taUk  •d'indirectes.  Toat  ce  qn'îl  y  sera  de  libre*  dane 
.le  tfésex  pablic  appettteiil^auz  créanciers  de  TEtat,  non  juscm'ls 
concurrence  d'une-  partie^  senlemeat  et  pevr  payer  an  cinqnlenife 
tmu  imM  ixdttf§mwi  imedist''.«utecidité,'  li'émnuiteioii  do 

4^    .  . 
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9os.res<«Qieef  teivlê  haiiiMse  :  h  pah  lénr  dènnera  le  p!as  çrand 
Aéveloppeniclit.  ■  s         •  . 

Si  h  gaeffe-dfeiroit  eontlNber,  mt  etmeints  ,  bren  plns  qtier 
«oust  dtiirett^  çb  redo«tM ]«§  «■kes  ;  ncmsles  pr^s  ons  de  tcttte 
notre  puissknce.  déserdre  de  nos  ÊMncci  csi  peut-être  enewé 
pks  funeste-  païur  eux  (]^'elpottr*îioM  mêmes,  ils'  doivent  iVpoii* 
vanter  toutes  les  fofs  ,i|n*ils  apprennent  les  obsteples  'qui  nont 
arrêtent;  nous  soninie^  maîtres  oe  leurs  plne  ticbee  contrées,  dé- 
leurs  villes  les  plus  florissantes,  et  c'est^sur  elles  que  pè>e  ,  pour 
la"' plus  grande  partie  »  le  fatdé[^u  de  nos  dî&cuUés.  Mai(  tandis 


ch::rQs  espérances  :  h  paix  pt  ut  crncrir  tous  les  RlHUX^.sans  elltt 
il  «croit  imprudent  ci\n  assi^'r^r  Je  ternie. 

En  attendant  «ju'nne  rcsoUuion  nouvcHc  ,  ph"*:  conforme  a  notre 
^tat  présent,  au  changement  snrvenii  dins  nntre  situation  ,  vou5 
soiC  ervoyvc,  mon. avis  e&t  ^uc  le  Gmseii  q<}  peut  adopter  ecile 
^ui  lui  est  soumise. 

Après ,  anroir  relevé  .qneîques  mïperPectIons  tle  la  resblution-i 
Lactiéc  conclut  au»  à  C9  qu-elle  soit  rejetce  j  car  H  ne  faut  paf  » 
d  t-il ,  faire  iie  promessM. mensongères. 

JJn  membre  assure  qij'H  a  envoyé  un  plan  qaî,  S*if  est  suîvî 
fera  rentrer  »  d'ici  au  i5  vendémiaire»  plus  de  cent  raillions  de 
C^Étsibutton  i  ii  demande  rajonrneir.ent  jusqu'à  cette  ép9qae/ 

^  "Brostsret  désire  que  H  résolution  soît  refetée  j'^Kn  qu'on  en  puîisse 
proposer  une  autre.  Si  Ton  n*a  pas  d'argent  à  donner  aux  rcnûert^ 

ïlit-ii ,  on  peut  leur  donner  dd  bled»  '    '  ' 
Le  Conseil  rejette  la  résolution. 

Le  Direetôf re  envolé  te  procès-verbat  dVvasîon  di  Drou'et»  .11  en 
résulte  qu*il  n'a  pu  sortîf'  par  S4  fenêtre,  et  qu'en  ^'!p;>osant  qu^ 
-«dt  tarmonté  ce  .premier  obstacle,  i|  auroit  encore  eu  à  escalades 
un  mur  de  45  pieds  pour  se  trouver  eti  liberté.  '  ^ 

La  séance  est  kvée.    •       '  •  .  «•  »  '   •  - 


;       C  O  N  s  EIL'  D  E  s  C  I  N  Q  -  CENTS. 

PniSJDEKtCS   DIT  C.  F^sr  Q^RXi  ^, 

*    iHanct  âu  *4  F/uctidor.  .  ' , 

Un  citoyen  e'crit  aa  Conseil  dè  rc  qu'on  refa'ss  tî«  î«i  aJjOg;r 
deux    prc^bytèies  qu'U  a  soumiisLai^ncs  dans  le  dcp.nricment  dd 

'  E5 


Digitized  by  Google 


FlosîtmiBemktf -le  plaîgncat  éB  e#  4m*  fbtitaft  4éf»f« 
ItmeBt  on  diercht  à  leaîtraire  les  presbytères  cle  la.  vente  det 
draainei  natlmitx ,  et  demiaie  la  fanMiioii  d'sna  CMmiatios. 

CéloinWUe  tMHéKBt»  que 'tes  kii  moi  UHf,  et  ijva  c'en  aft 
Dircdatre  à  les  faire  exicttur. 

Le  Coiiteil  ordoone  ie  renvoi  de  k  péciHon  an  Directoire. 

Damolkrd  (ait  un  nowrean  rapport  anr  Fa&ire  Veymerange* 
Le  Conseil  en  ordonne  llmpretsion. 

Mesnars  ,  à  la  suite  d*an  rapport  tur  diverses  pétitions  prête  atica 
par  des  prêtres  reclus ,  présente  lè  projet  suivant  de  résolution  ; 

Les  ecolésiastî^ues  dont  U  réclusion  est  ordonnée  par  la  loi  du 
sfiois  de  vendémiaire  »  seni  antorisét  à  rentrer  dans  U  posiession  de 
leurs  W?ens. 

Leurs  brriiicrs  présomptifs  seront  tenus  de  leur  restituer  luurf 
liiers  ,  ou  s'ils  1rs  ont  vcndds  ,  de  leur  en  payer  le  montant^  sanspon- 
voir  le'ur  opposer  leur  refu»  de  prestation  de  serment. 

Le  Conseil  ordonue  Timpression  et  rajournement* 

Roux  :  Il  y  a  déjà  quelque  tempi  que  le  Directoire  vous  adressa  ns 
«lessage  concernant  les  abus  qni  ezistem  dans  l'ndminînUalion  dee 
pofiei  et  messageries  ,  et  notamment  dans*  celle  aux  chevaux.  Voof 
parlex  chaque  jour  de  faire  des  réformes  aiin  d'améliorer  Tétat  de  noe 
finances  ;  mais  ce  n'est  pis  "^n  diminuanc  an  ou  denz  çoounif  qn» 
TOUS  parviendrez  à  ce  but  salutaire. 

Occupons-nous  de  tirer  tout  le  parti  pogsit^Ie  de  nos  établissemens. 
On  donne  de  fortes  indemnités  aui  maîtres  de  postes,  tandis  que  cette 
partie  derroit  au  contraire  produire  du  bén^firc  au  irésor  public.  Lie 
Conseil  a  pris  trois  arrêtés  pour  ordonner  à  la  commission  de  fdice  un 
zapport  sur  cet  objet  ^  je  demande  qu'il  soit  fait  sous  crois  jours. 

Delaunay  demande  à  présenter  va  UaTaillor  cet  ob^U  Le  Consei^ 
décide  qu'il  sera  entendu  demain.  / 

/  'Bergier  j>résente  un  projet  de  résolution  sur  le  pMenmt  de  Vwmh 
rUté  dn  prix  dea  fermages  cl  dea  rente»  foncières* 

Les  cin^  premiers  articles  sont  adoptés4 

Voici  ce  qu'ils  poiteni  en  substance. 

Le  mode  d'acquittement  du  prix  des  baux  des  fermes  et  des 
rentes  foncières,  qui  devoit  être  fait  ,  moitié  en  nature  ,  moitié  en 
papier- monnoie  valeur  nomiaale,  cessera  d'avoir  lieu  pour  tous  les 
paicmens  restant  i  faire. 

Les^flunci  stipulées  p^nr  lesbnnx  d'vne  on  plusieurs  années  , 
de  biens  ruzau:^ ,  d*a»ncs  ,  etc.  ,  etc.  i  antres  que  pour  les  maisons 
d'babîtation  ,*>tciM  payées  en  anmltiièe  on  en  mandats  au  cours 
publié  toiis Jet  cinq  jours  par  le-  fowenieMnt. 

L»  lédnetîon  prononcée  pas  farlkle  VI  4n  b  loi  dn  $  mmé» 
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effet  poar  Pas  S  comme  pooc  l'an  4$  ^ 

Et  en  général ,  p^nr  tout  le  tempe  de  U  derie  deidili  Imbx  ,  k 
le  càsrge  ptr  les  preneurs  d'en  offrit  la  léailiatioB  pont  les  années  k 
venir  et  non  autrement. 

Li  même  rcduclion  pourra  aussi  être  demand<$e  sur  lea  baux  de 
date  postérieure  au  premier  janvier  1792  >  dont  les  anciena  jpriz  ont 
^  augmentés  de  pSius  dn.  cio^icme  t  néaapAoiiu  sans  repétitioa 
da  trop  paye  pour  le  passé ,  et  à  la  néme  charge  d*oj&ir  la  réii*, 
liation  pour  les  années  à  re^r. 

Un  membre  présente  un  projet  de  rci-^^utlon  relative  à  uec 
pétition  du  citoyen  Millet,  déporté  de  Tiie  Sainte •  (ittcie  pas  les 
Anglais.  11-  est  adopté  comme  il  suit  : 

Le  Conseil  dès  Cinq- Cents  ,  sur  le  rapport  de  sa  commission 
spéciale  pour  t'examcn  de  la  pétition  de  citoyen  Milles»  déporté 
de  i'îie  de  Sainte- Lucie  par  les  Anglais  ,  tendante  à  ce  ^ne  1* 
Corps  législatif  autorise  le  triknoal^  de  Cassation  à  lui  indigner  ma 
tribanàl  pour  le  juger  ^ 

ConsidéraRt  que  ,  d  après  l'article  4' i  du  code  des  délits  tt  des 
peines ,  dn  5  mmaire  an  4»  raecos^doit  être  reçu  à  purger  sa 
contomace  pcndaiit  ?ingt  ane ,  à  coo^pttr  de  la  date  da  iuge*» 
ment 


,  Conddéraot  que,  le  citoyen  Millet ,  condamné  par  contumace  par 
iagemctit  du  conseil  suDérleur  de  la  Martinique ,  du  9  mars  1785 , 
ne  peut  se  présenter  aevant  le  même  Iribiinal  qni  n  instruit  la 
precéëure  ; 

Considénuit  qnc  Je  caa  partknlier  dans  leqnel  se  timif  e  le  citoyen 
Millet  n'étant  point  prévu  par  les  lois,  nécessite  une  mesure  gé-> 
nérale  pour  prévenir  toutes  les  difisnltik  auxi|nellee  des  ciroonè- 
tance»  semblables  peuvent  domier         et  procurer  à  tons  le»^ 
citoyens  la  justiee  qui  leur  .est  due  3 

Après  avoir  entendu  trois  lectures  les  *7  memidnr  »  19  thcrmt* 
dor  et  er jourd'Jiui^,  et  déclaré  ^a'il  n'y  a  pu  lieu  à  rafouracment, 
prend  la  résolution  ssîTftnfe  :  ?  ^ 

Art.  L  Lé  tribunal  de  cassation  est  autorisé  à  indiquer  aux  accusés 
Contumax  déportés  des  colonies  françaises  par  les  Anglais,  un  des. 
tribunaux  criniiBels  de  la  République,  pardevant  lequel  ils  seront 
reçus  k  se  présenter  pour  purger  leur  contumace  ,  dans  le  délai  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

II.  Il  en  sera  de  même  à  Tégard  de  tous  les  accusés  coatumaz 
qui ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  duement  constatée  ,  se  trou- 
veiont  dans  rimpossibililé  de  se  préseaUX  dcvânt  les  tùbuuaux  qui^ 
auront  iflsuuj^ cl  jugé  k  coAlumA^Ci 
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^:?^^^/'^"î«'  t^oIttlWïi  keni  .»i|ir?tMe }  elfe  lera  portée 
»u  CoQseil  de0  Ancien»  par  un  mcmgeT  d'éUt."  " 

La  iéanet'est  lerée* 


C-O  N  s  B  I  L  D  E  s  A  N  C  I  E  N  s. 
PAifiBfves    »  Il  C.  MvBA  iits. 

Séance  du  4  fruùtidon 

te  CoBSeil  approuve  une  rc^clution  cju»  acconie  au  citoyen  Sa- 
.  Talttte  •  oebiteuc  <k  trcsor  public ,  un  nouveau  dchi  pour  rcndxo 
ses  comptes.  *^ 

Le  Conseil  entfind  le  rapport  d.-  la  commissîou  nom.nec  dnns 
U  séance  du  .  .  .  pour  examiner  h  rcv>l  u  un  qai  relc/e  de  U 
dérhédnce  pmnoncéc  par  h  H.let  défenseurs  Hc  U  patrio  oui  ont 
ete  parles  sur  des  listes  d'ctuv^tés  pendant,  qu'ih  étoi.ni  Lx  ar- 
jnérts  erqi.  ne  se  sont  pofni  encore  pourvus  en  raHiaiion. 

'.^t  v!i'  o-f         cette  çom^îUion,  propoic  d'approuver  la  ré- 
foltttioA.  ^  Le  Conseil  Vappicrave*  • 
La  séanbe  est  hvit*  « 

V 

GONSEU'DES.  CINQ-CENTS. 
PAisxoxKCx  DÙ  C.  Pastohxt. 

Séanci  du>5  /ructidor. 

L'administration  centrale  du  Tain  demande  poor  Uf  tiibunaax 

des  vacances  (ic  deuï  mois.  , 
Rcnvcyvi  à  une  commiision. 

On  fait  lecture  do  U  lettre  aaii^anls  .*         ^  ,  . 

VlénoC'yuui^Unc  y  d' piité  du  dêpa-temênt  di  Seine-et-Marne  % 

au  Cu/iscil  des  Cinq-  CcntSm 

Citoyens  •législateurs  y 

'  Victime  d'an  ji-gcment  arbiira-re  ,  jf  souffre  depuis  dix  moÎ5 
une  perscciiiioii  gui  r.c  j  eut  îi-àr  cjuc  j;âr  ure  dcci;  on  ijucIcctic]u*4 
dtt  Corps  K^^ishtif.  Le?  ciioyr'ns  qui  ort  c\:  cond>i:npé<:  par  roa- 
tum.lcc  se  prcicnteiU  de  .  r.nt  leurs  )iig  'S  naturels  et  sont  jn^c-s.  Mi 
<|ualité  de  dcpul^i  ne  me  permet  p:i^  de  m'adrcnicr  aux  tribunui )i 
<îrd!rfa?rcj.  •i*'ain  il  <jae  mon  c-iTaCUrc  de  icpré.cntint  da  pcr^l^ 
Xwadc  au  coijvliU-a  ^ixe  qu;  vCM:  d;3  au'Uc$  u;^\ç;î;.i 
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Vous  rercï  de  c©nvoqner  la  luute-cour  de  ju?tu  e.  Un  repxé  *- 
icniant  du  j-cviplc  y  est  tridint  dans  les  formfs  prescrites  par  (i 
constit  't'on  \  {c  Icx  invoque  pour  la  seconde  fois.  Je  ne  dcmt^iiJe 
patot  d'indi  l^cnce.  Loin  de  moi  une  telle  fotblefse!  Je  rcciduie 
mes  droite ,  «i  {.'învoqtie  les  lois  pour  moi  et  contre  moi« 

Un  membre  du  Conseil'  a  prétendu  ^u'en  vous  ocoupint  de 
mon  affaire ,  tx>\i$  urarpexirB  le  pouvoir  judiciaire  ;  non  »  vont  ne 
Tufurperîez.  pas  ,  rn  vérifiant  et  en  déclarant  que  ma  tnîte  en  ju- 
geme-t  est  postérieure  à  mon  élection.  Le  C!orps  Ségithtif  peut 
seul  faire  cette  déclaration  \  et  dès  l'instant  qu'elle  en  faîte ,  le 
jogenr^ent  du  conseil  militaire  tombe  de  lui-même ,  d'après  l'artible* 
m  d'*  Il  consiitmion ,  <jui '^é'^Iaie  que  Icj  députés,  depuis  l'ins- 
ttnt  de  le"  r  élection  jusqu'au  t'cnticme  jour  après  Texpiration  de 
leurs  fonc^ims,  ne  peuvent  être  jugés  que  dans  les  formes  près- 
cttres  par  les  articles  suivans. 

Non  ,  vo- s  n'usurpez  pis  le  pouvoir  judiciaire  en  exerçant  en- 
vers n^oî  les  fonctÎTS  de  hout  iur.y  #î*acci!satioti.  Tout  jugement' 
d:r  cor.Mirrare  ^'anéanlil  par  la  présence  du  rcpri  ranJ  d'.-vant  .Vs 
jugrs  OjU'-  ]d  loi  lui  assigne  ;  ma  qualiic  de*  ck'.^':î  ^  m-  dr^T-c  le 
Corps  ICiMs.:?*",  et  je  lui  demande  d'c're  j;i};c  J^n-»  les  fo;aic3 
prcscr'te-  par  la  con*tit'  t'on  pour  la  garantie  des  dépi^lt  r.  Vot'i 
ne  pouvez  rejcici  ma.,  dcuande  saas  comineiue  un  déni  iuiuicl 
de  justice. 

Je  dcn  mde  que  vous  chirpjrz  une  commission  ^de  vous  rendre 
compte  dr  ma  r.clamaUGn  cL  dci  picc  «  qui  y  sont  jointes'. 

Celle  Ift  re  est     ii/ovce  sans  discussion  à  rcxa.ncn  d'une  com- 
m:ss'or..  L:.  membres  romvwws  pour  la  coirpo^-T  sont  Ic.^  ciio^cus  / 
.Tbibjî.dt-au  ,  CimadCrits  ,  Doulcct  ,  Camus  et  Soulij^HuC. 

Dcîannjy  prononce  une  motion  d'orire  dans  laquelle  il  tcnlc 
de  prouver  q  le  le  rcfs^'-nie  djs  fcr.nes  scroit  pcéfcrablc  à  celui 
des  rczi'^s:  po.ir        pQ5î?*s  et  mc«sac/crics. 

Le  Conseil  ordonne  ri.ïi[>fcssioa  et  l'ajournement. 

Dup.at  propose  et  le  Conseil  adopte  queîqMCJ  art'cles  addi- 
tionnels h  la  réso'ulion  par  Uquellt;  il  a  ctc  dérhri  que  h  loi  div 
a6  flaréai  non  poiat  applicable,  aux  piètres  %m\cià  à  la  dcpoita** 
tion.  ' 

En  voici  ^cs  d^posîtic-s  : 

La  loi  du  26  &nré^i  an  3  n'est  po'nt  applicable  aux  ecclésiai- 
tieuea  recrut ,  dé:^r>rtts  ou  sujets  à  la  déportation. 

En  conséquence  nonobstant  ^es  dispositions  de  ladite  loi» 
lesdits  eccl^astiq'ies' ou  leurs  héritrcrs  présomotifs  seront  admis 
à  revendiquer  leurs  biens  «  cenformémeiit  à  la  lot  du  t2,  fructidov 
an  3:  • 

Avant  d'être  envo'fCi  en  possc.«?îon  de  leurs  biçns  ,  If  s  eccîé- 
tiasti^ues  xsclits  ou  -.i  jets  ï  h  de poi talion-^  '<^i'î  ont  cié  ou  ^ui 

/ 
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geiMt  lelfv^s  de  Vint  de  mort  einle  »  teroat  temit  de  pfûvtvtT 
devant  l'administrât  ion  du  départe  ment  qu'île  u'fitA  pa&  quitté 
le  territoire  de  la  République  dtpnb  le  9  mars  179a  iufi^ii'à  U 
publication  de  la  loi  qui  les  conoiiBf»  à  U  déportation* 

Dins  le  ca«<  oû  ksdîts  ecclési4stû}nes  ne  seroient  pis  relevés 
de  l'etAt  de  mort  civile ,  leurs  biens  seront  rtstiluéi  a  leurs  Ké- 
fttien  présomptifs ,  à  h  charge  par  eux  de  fkire  la  preuve  ordonnée 

par  l'article  ^  rrréJcnt. 

Pour  êtic  cnvryes  en  possession  des  biens  des  ecclésiastiques 
déportés,  Icujs  licritirrs  prcfiomplifs  seront  tenus  d.:  prouver, 
devùnt  rddmtiiistuauu  du  éépaiiciaeni »  que  iesdits  ecclésiastiques 
ont  été  V  éportc*. 

Villers  obtient  U  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Lî  clémence, 
dit-il  ,  est  un  devoir  envers  la  foiblessc  binraine  ,  comme  la 
justice  pour  toute  sociéîé  policée.  Ce  met ,  qui  a  C(»iUc  là  vie  a 
rbomme  cour  gcuï  qui  Ta  prononcé  sous  la  tyrannie  ,  n'eot  pas 
encore  rayé  du  dictionnaire  de  la  langue  française.  Deux  messages 
du  Directoire  exécutif,  l'un  du  14»  l'autre  du  gei*  minai  ^  ont 
appelé  Tattention.  du  Conseil  sar  les  citoyens  dont  les  excès  exctt- 
sables  ont  mérité  l'indulgence  ,  pendant  la  tourmente  de  la  révo* 
Intion. 

Une  amnistie  poUtiqne  vint  passer  l'éponge  de  l'oubVi  snr  des 
fautes  qu'un  zèle  mat  éclairé  avoit  neol  fait  comaheltre.  De  grands 
coupables  peot  -  être  tronveront  l'art  d'abuser  de  la  loi ,  eo  se 
fiiisatit  spplic^uer  son  bienfait}  mais  il  est  une  claave  de  citoyens 
qui  n'a  pu  oiéme  jouir  de  la  loi  faite  principalement  pour  eux: 
je  veux  parler  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  »  dans  la  Vendée» 
ainsi  que  dans  les  contrées  ravagées  par  les  chouans ,  révoltés  par 
te  spectacle  des  horreurs  commises  sous  leurs  yeux  par  les  re- 
belles ,  se  sont  portés  par  indignation  à  des  déUta  que  la  froide 
raison  condamne. 

C'est  une  grande  question  de  savoir  si  le  Corps  légif.latif  a  le 
droit  d'accorder  des  amnisties:  je  ne  viens  point  la  préjuger^  mais 
il  faut  savoir  si  ceux  qui  ont  défendu  la  patrie  ne  méritent  pas 
autant  de  grâce  que  ceux  qui  se  sont  armés  coutre  elle.  Je  demanHc 
que  le  rapport  relatif  aux  dé.its  commis  par  les  défenseurs  de  la 
patrie  dans  les  départemeas  insurgés  ,  soit  fait  sur  le*cKdaip.  ' 

Appuyé,  s'écrie-t- on. 

Blutel  :  Je  suis  prêt  à  £aire  ce  rapport  ,  st  le  Conseil  veut 
m'eniendre. 

^  Camus  :  Je  sais  prêt  à  faire  celui  dont  je  suis  chargé  sur  ram* 
tiiâtie  en  général ,  c'est  au  Conseil  à  décider  lequel  des  deux  rap- 
ports doil  avoir  la  priorité. 

'  On  demande  que  hs  deux  rapports  &oleDt  mis  à  leidre  du  jotu 
de  demain. 

Cette  proposiÛMi  est  adoptés, 
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Le  fftpjporltir  â^mt  CMumlitieii  propose  de  hitê  CMStr,  I  igtu 
d«  premier  venilémiiire,  les  fonctsoM  des  cooiinitMircs  ^.  diittibu» 
tean  et  ririficeteiirt  éùkHk  dam  lee  cMefaai  ^«annie*]iait  teo»  ^ 
tiens  de  Pluie  pear  le  peieaient  des  seceofS'  ddi  mis  pirene  des 
défemeurs  de  la  pitrîe. 

Camus  demande  rajoumement  de  ce  pcifet  fafqu'à  ce  q«e  lu 
CMUBÎMion  ait  présenté  le  tajbleM  det  dépouct  4yl*eiigeta  le  mom^^ 
veau  mode  de  distribation  de  ces  secours. 

Le  CcMiaeîl  arrête  q«e  ke  prejeti  de  rétotntioii  Icadast  à  Mirodom 
Ue  éépimêt  aea^elle  ou  une  aegBieiititiem  e«z  dépenses  existantes, 
m  p»ttrrcMit  être  présentés  ai  Conseihqa'acconpagnés  de  l'état  dee 
dépeasee  qse  l'exécvtion  dm  fceiet  deit  eattalMT  t  et  det  «oyeae  d'y 
pourrai  r. 

On  reprend  la  discussion  mi  le  paiemeat  da  prix  dee  h^ux  et  dee 

lentes  foncières  poor  Tan  4. 
Les  articles  suif  ans  sont  adoptés. 

Tons  les  paiemees  faite  eo  CMfennitd  des  loii  eailaattf  ti«t  aMMH 
tenes  et  déehrét  velelile<. 

Les  fiiefiositions  ci-dessoe  e'sppliqneiC  #az  ventes  dee.  findtev 
ceepcs  et  retailles  de  bois  m  pied ,  Jtfnqse  le  prix  a  pas  été 
paye  comptant. 

Elles  s'appliquent  ëgalemeat  aux  bats,  a«v  ventes  de  ctott  et  oti-' 
lité  des  fonds  de  bétail  convenus  à  une  somme  fixe. 

Elles  sont  communes  à  l'usufruitier  ,  au  fermier  principaly  à  l'égasd 
des  sotts-feroiien  et  autres  délenteais  on  poieeeseua» 

La  séaace  est  levée. 


COiirSEIL    DES  ANCIEN 

PâisiOBirCM   O.U   C.  MURAXRB* 

Séance  du  5  tmcûàêu 

L'admisiistration  de  Loir«et-Cber  avoit  aliéné  les  biens  de  la 
ôtojenne  Letellier  comme  appartenant  à  un  émigré*  Cette  ci- 
toyenne s'est  pourvue  au  Corps  législatif  j  elle  a  cxposJ  que  cet 
biens  iaisoient  partie  de  sa  dot  et  qu'elle  était  séparée  de  son 
mari  avant  son  émigration.  Le  Conseil  des  Cinq-Cenis  e  cassé  l'ar- 
rêté du  dépirtement  de  Loir-et-Cber*  Torcy  {ftifun  rapport  sur. 
cette  résolution  et  propose  de  Tapproiver* 

Le  Conseil  ajourne  la  discassion« 

La  tiîance  est  lev^» 
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'  Le  Directoire  exécutif»  iHjoard'liiiî  (7)  t  cwroyë  «n  -nclttge 
•ar  les  ûsrcca  de  tcrct  et  die  ner  à-caiMleiiit  en  temps  de  paix; 
il  a  cré^  tmwQyt  a  une  CMmlttloii* 

Par  un  second  message ,  il  annonce  (|Q*il  foarnîra  încessammcRè 
ks  renteignemcns  demandes  par  le  Conseil  sar  Je  aeinbie  4iei  fa« 
diations  des  )i  tes  d'émiî^rés  ,  et  l'état  de  ce  travail. 

Conseil  des  Anciens  a  enlen;1u  un  rapport  au  nom  de  la  com^ 
n^ssion  rharî^cc  d'examiner  la  résolution  «ur  les  prèuesîelle  pro- 
pose de  Uic;cier.      discussion  coïKinucra  demain. 
«    .  BouAGUfiL,  iédacuiir«  1 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 
Aamjbsd'Italix. 

Buonaparte,  commandant  L'armée  française  d'Italie,  au  Dircctôiirê 

'Au  quartier- général ,  à  Brescîa »  le  a/  thermidor,  an  4* 

Ucnncmi  aptes  sa  retraite  ,  citoyens-dircctCHrs ,  occupoit  en  force 
la  Corona  et  Montebalrio  \  il  paroissoit  vouloir  $*y  soutenir.  Massera 

y  a  marché  le  ,  s'c  t  cmpiié  de  Montebaldo,  de  la  Corona  ,  de 
Fr:.abo!'>,  a  7  picc:s  de  canon  et  fait  400  prisonniers.  Il  se  loue 
beaucoap  de  la  dix-hiiiilci»e  demi  biigade  d'iniantcric  légccCy  de  son 
aidc-dc-camp  Rey  et  de  son  adjudaRt-général  Chabran. 

Le  Q.5,  j'ai  ordonne  au  ^cnt'i^i!  Soret  et  au  général  de  brigade  Saint- 
Pî  !.iirc  de  se  rendre  a  la  Kocjuc -  d'Anfoncc  où  rennemi  paroissoit 
vouloir  tenir.  Cette  opciaiioji  a  réussi^  nous  avons  forcé  la  Rociue- 
d 'An fonce  ,  rencontre  rc!iîicn:i  à  Loîion.  Apres  un  léq;cr  combat  > 
nous  avons  pris  les  i>âgages  ^iwccs  de  canon  et  onze  cents  pti- 
Sonnicrs. 

Aujgcrcau  a  p?.ssé  TAdi^ ,  a  poussé  rcnacmi  suc  Rovcredo^  et» 
fait  quelques  Centaines  de  prisonniers. 

L'eonemi  a  dans  Màmoue  quatre  mille  malades.- 

Sl^nc ,  fiuonaparte. 

» 

Au  qnarlie^géncral  ^  à  ^rescia>  le  27  iLern^dor,  an^» 

J*a2  reçu  avec  reconnoissance  ,  citoyens  directeurs ,  le  nouveau 
fcrT^oiiJnagc  d'csU.uc  ^uc  vôus  m'ivcz  don.ie  par  Votre  îcttic  du  1^ 

•  I 

\ 


Digitized  by  GoogI( 


Je  se  sais  pM^e  q«e  metsîciirs  1m  journalistes  vtnient  de  moi  j 
m%nt  «tta(|ué  dans  U  mêoM  temps  (|ué  les  Autrichiens  3  Vous  les  ivcx 
par  U  piiblie«lt4|i  d»  votre  leitie» 
J'ai  cooiplétemefit  bittu  les^AotrickieiM  ;  ainsi,  jusqu^à  cetle'iieQre» 
€c<  doubles  tentatim  de  nos  emleoûs  oe  sont  pas  keuseitlea*  * 

Signe  9  BtMnapaiio.  '  • 


• 


ACTES  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF.'"» 

(  vN*'.  599.)  Arrêté  du  ^1  thtirmiior.  * 

Le  Directoire  ez^cu^tf»  sac  leiQappprl  dttAiniitre  des  fimisef , 
de  U  demande  faite  par  le  corps  comg^^ai  du  duché 'de  -Berg* 

outre-Rhin  ,  du  transit  par  \t\  d^p4Urtcwns  réunis,  des  rubans.de 
et  laiaé  ^tt  des  étoQes^df  .Û.et.coto/i  j.  envoyés,  de  cf  dàcbé 
en  Suisse  ;  '  ^  '  ,  . 

^  Considérant  oiie  ce^  trantît  ne  peut  que  procurer  des  avantages 
BUT  habitans'^del 'commuile^ 'de  U  République  p'at*  làsqUelfira  U 
s^etter. tuera  ^  .    .         .  v  .  . 

•  Arrête  f       ' * '  ' 

,  L^s  dispnsîtibni  des  arrdt^*  des  9  prairial  et  '9  messidor  der<^  ^ 
ineTf  ,' relatifs  :(u*  transit  paf  Venio  et  Meyeï,  sont  rendues  coiil« 
inunes^aux*  riiSins  de  îl  et  Tâine  \  et  anx  étoffL-s  de  til  et  coton, 
~du  duché  de  Bet^,  crpédiées  pour  H  SuNse  ;  à  la  charge  qu'ils 
'sÇront  accôinpagnés  d'un  certiftçat  dVrigine  ,  signé  du  président 
^•du  coi'ps  de  éôdimerce  de  h  vîihr  d^Elbcrfeld  ^'  et  qiie  l'entrée 
en  sera  efifectuée  sous  plomb,  et' par  arc|iîi-i-cautîon  pir  Te  bu- 
reau de  Bul^embich,  et  U  soitie  pat  l'un  des  bureaux  de  Bourg;- 
Fcldcn  et  Bourg- Libre.   '\'  -       "  ; 

Le  T»réaeii^  arrêté  sera  Imprimé.  •      '  *     *        -  * 

Le]Consell  des  Anciens^  ceiâidéras^t  Q^'cm  t\f  peut,  sans  nuiro 
ïfttBfrèî  pab|ic  ,  apporter' àuà'un  refara^  la  perception  des  cosi^ 
"tnbuuont.  apptbuye  ricie  ffurgçnce.        ,   -  . 

Sidi  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgençé  et  dp  la  résolution 

'du  to  thenhidifr.  * 

Le  Conseil  des  Cfnq-Ccnts ,  considérant  qti'on  ne  peut,  sans 
nuire  à  l'intérêt  public  ,  apporter  du  retarii  'i  la  perccpiion  des 
contributions  ;  qu'il  est  aussi  jmtc  que  nec.ss.^ir*  àc  Lire  payer  les 
propriélaîrcs  et  les  contribuables  en  valeurs  qui  puissent  assurer 
Teziatence  des  uua  et  le  service  de  Tauue  ;  et  ^ue  le  pîua  sdc 


moyen  âê  ft1«ver  k  eiëdit  da  «ladtt  est  à*ki$iétmet  tes  çHoyeM 
à  le  fi^îre  valoir  en  accordant  ane  prime  à  cens  qai  l'cmpkHOMr 
prompumeat  à  t'acqiiiuer  do  icms  lesiMfM  oa  do  loM  cootiip 


ooBtributlon  directe  ou  bdtrecff  »  P^T^MO  on  raloor  représenta- 
tive de  dix  Jivret  de  bled-froment ,  sera  payé  cb  Baméiairo,  on 
«laHuidats  vâlonr  an  coqn. 

II.  Le  conrt  sera  déclaré  et  proclamé  conforméaient  à  ParticIt  H 
dé  la  loi  db  iS  thermidor  anr  le  paiement  da  quatrième  fnart  di 
pria  des.  domaloti  nationaux. 

HE.  Les  receveurs  et  percepteurt  leroiit  tenua  de  donner  fuSl- 
tance ,  et  d'exprimer  dant  lenra  ^uictincet  le  montant  et-  l^eifice 
des  valeurs  qails  auront  lefuee. 

IV.  Chnf  un  receveur  on  peroeplenr  aeia  tenu  en  outre  de  tenk 
tn'  journal  fénéral ,  le<juel  sera  numéroté  et  parapSé  sans  firais  par 
le  président  de  fadiminiitntion  municipale  ,  et  d'y  porter  »  jour  pat 
jouf ,  le  montant  de  let  recettes  et  l'espèce  dee  vateura. 

V.  Cluque  administtation  de  département ,  au  moment  oè  eOo 
recevra  la  proclamation  4tt  cours  qui  loi  anm  été  adressée  par  le 
f^reetoirp  ,  la  transmettra  de  suite  aditque  adndniatratfon  nuiiâci* 
pale ,  ou  à  Tagent  municipal  des  communes  qui  n'ont  pas  de  mu* 
nicjpalité»  etU  monicipwté  ou  l'agent  municipal  en  donneront  un 
reçu  y  et  seront  tenus  de  fidre  »  dans  les  vingt-quatre  keuÎRes»  l'en- 
iregistrement  de  la  proclamation  du  cours  sur  le  journal  gjbattd 
tenu  par  cliaque  receveur  ou  percepteur  do  leur  coaaniune*. 

VL  Chaque  paiement  sera  réglé  par  le  receveur ,  suc  le4lenner 
cours  qui  aura  été  porté  aur  aen  registre. 

VIL  II  sera  fiut  fémiie  de  vingt  pour  cent  aux  «ontrlhuablee  sur 
chaque  paiement  bit  en  mandats  pendant  le  moitde  firnctidor. 

0  VIII.  Chaque  frmç  de  fermage  payable  en  valeur  représenta** 
tive ,  en  exécution  des  articles  i  et  6  de  la  loi  du  9  mes  icior , 
sera  ,  pendant  le  mois  de  fructidor ,  payé  comme  chaque  franc  do 
contribution  foncière. 

IX.  Toutes  dispositions  des  lois  antérienret,  contraires  à  la  pré- 
sente, sont  abrogées. 

X.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture»  le  Conssil  des  Anciens  approuve 
ta  résolution  ci-dessua.  Le  »n  thermidor,  an  IV  de  la  Républifue  ^ 
.française. 
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(N*.  601.  }  Lai  du  a3  thirmidon 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  kt  Mlifii  de  la  dicUndatt 
^ar|;eBce  qui  précède  la  ciiolttiioii  ci-aprèi ,  jyfir— »•  Tactc  d'oc* 
fsoce. 

«Ttf/V      teneur  de  la  décUration  d'urgenu  it  de  lu  résolunon 
^  du  21  thermidor. 

Le  Goweil  dei  QttQ-Centf ,  après  airoir  eotendv  le  ti|ifért  ét 
n  cofliiVfiMioii  y  CMtIderaiit  'que  tt  déCmt  de  la  neav^U"  organisa* 
'tieft  de  la  gêfidarmetie  nationale  ôte  k  la  police  raralc  et,  foresdèie 
ii  grand  moyen  de  tnrreillances 

Conaidérant  que  l'absencé  d'une  Infinité'  de  jeunes  cultivateavs  9 
asaîntenant  occupés  à  combattre  les  enuesîs  de  la  R^obliquey 
commai^de  au  Corps  législatif  des  mesures  coëccitivea,  afin  de  con* 
seiver  à  cesbrares  citoyens  les  récoltes  abondantes  qui  se  tionvent 
far  leurs  terres; 

r  Concidéraiii  que  Ice  moissons  écMit  en  pleine  activité  dans  In 
plupart  des  départemens,  il  éit  impossible  d'attendre  la  révision 
des  lois  rclalivos  à  la  polîte  rarale  et  fovestiéie ,  pour  cbeiebei  k 
f  (év^lr  et  à  «épriflser  les  délita  qm  sé  aaultiplîenl , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  •  ^ 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  Conseil  prend  U  lésolotî^n 
-fuivantc  :        '  • 

Art.  I.  Les  procès-vorHavx  des  garder  champêtres  et  forestiers  ne 
•eront  pas  soumis  à  la  forrrtaliié  de  rcnrcgiitrcmcnt.  Les  gardea 
champêtres  seront  seulement  tenus  d'en  affirmer  la  sincérité  dant 
les  vîn^t-quatre  heurca  devant  le  juge*de-paix,^  ou  l'un  de  ses  at- 
scfseurs.  ^  '  , 

IL  La  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  fournée  de  fravati 
On  d^un  l'oor  d'emprisonnement  ,  firée  comme  la  moindre  pat 
l'article  606  da  code  des  délits  et  des  peines,  ne  pourra,  pour 
tout  délit  ruraf  et  forestier  ,  être  au- dessous  de  trois  foiunécs 
de  travail  ou  de  trois  jours  d'emprisonnement* 

111^  Les  loi»  rendues  sur  la  police  rurale  seront  an  surplus  exé- 
cutées. 

^   IV*  La  présente  résolution  sera  iAprimée. 

Après  une  secande  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la 
résoiation  cl-defcus.  Le  23  thermidor ,  an  4  de  la  République 
française.      -  •...>' 


(  N''.  602.  )  Arrêit  du  24  thermidor ^ 

• 

Le  Directoire  ex^colif,  après  avoir  eMndn  le  ànHiitfzc  dt  la 
jttstfce  ; 

Coosîd^rtm  qa'U  s'est  glissé  dàos  I1  rédaction  de  son  irrité  d<l 
,  13  messidor  demtçr ,  conceriunt  le  mode  de  jugement  de«  tctioni 
.relatives  à  U  perception  des  impôts  indirects  dans  les  neuf  dépif^ 
temens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier  f  quelques  et* 
pressions  qui  ont  pn  &5re  naître  des  doates  d^as  ces  dépATtemenn 
la  question  de  iavotc  si  les  tr^bimattx  civils .  peuvent  jnger  es 
.première  tnst|Ace  et  san;  appel,  non-seulcmeot  tes . coa(cua:iop^ 
jrelaiîvres  aox  impôts  i-idirects,  quelle  qd**.  SQÎt  U  valeur  dcft  oW 
jets  litigieux  ,  ainsi  qa*ils  y  sont  aetod^^s  par  U  .loi  du  1 1  sep- 
tembre. 17  9*0,  maint^snac  à  c^t  (^gard  par.Wrpclc  218  de  l'acte- 
'çonslitulionnel  ,  mais  encore  les  atfiire';  d  i  o.tneUfs 'e'.  mobiliaî- 
res ,  dont  la  connoi  sancc  en  pr-în-cr  cl  J  rni^r  rrs-art,  j  îqw'à 
"la  vilcur  de  lOOD  liv.  de  princi^^al ,  le  ir  z^K  al'-!Di:."c  pir  hirlicle 
5  da  VM^  4      la  ^1  a^^^^t  '79°  >  maintenue  cgalçmcni  pat 

|e  mcn'.e  arli'  le  de  U  corstitir»on  ; 

'  Considérant  c|nc  l'uni. juc  objet  de  cet  arrêté  a  été  le  rapport 
de  celui  da  frimaire  d^rnic--,  pris  par  les  co.nmissairçs  du  G'»'.i- 
"Vcrncm-nt  ,  en  ce  (ju'il  orionnoit  quî  les  tr;bnniiu  civils  des  dé- 
partcmfns  réunis  ^ugcroient  ,  au  noTibr<»  de  trois  juges  ,  toutes 
les  afidrcs  relatives  aux  contributions  indiiccics ,  .  - 

Arfcîc  ce  qui  suit  :  * 

Art.  I.   Le  dfuxi'-Nîe  considérant  de  Tirrélé  <la   1^  messid<SC 
•^«rnier  est  rapporte,  et  il  y  sera  substitué  ce  qui  suit: 

«  Considérant  r.éininD'ns  que  ce  même  arr4:ë  est  ,  quani  à  la 

r>  forme  de>  jugcnenri  à  rendre  pir  les  tribunaux  civils,  en  oj>- 
p  position  av^-c  l'article  220  de  l'acte  cotisiilul'onnel ,  d'après 
»  lequel  CCS  tribunaux  ne  peuvent  juger  ,  so-t  en  premier  ,  snîi 
»  en  dernier  r.;s>ort ,  au  dessous  du  nombre  de  cinq  juges 

IL  L'article  3  du  même  arrêts  est  pareillement  rapporté,  tt 
^ii  demeurera  conçu  dans  les  tenoci  suivan»  :  ; 

*»    •  L'arrêté  da  a  frimaire,  ci-dessas  mentionné,  est  rapporté  en 
».  ce  qu'il  ordonne  qne  les  tribunaux  civds  des  départemens  réunis  * 
»; jugeront,  au  nombre  de  trois  juges,  les  actions  ci^es  f elatt«» 
»  ves  à  la  perception  des  impôts  indirect'.  » 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bifllctin  det  loisj  \^  u^isÎMM 
de  la  justice  est  chargé  de  son  exécution» , 

I  *  • 

  ...  -   —     ,   "r  --        -    -  -       -TiM  "      -    — rj'j  ~ :    ^   '  ^^^^^^^^^^ 

D£  L'IMPaiMERIS  D  J  JOURNAL  DES  DÉBATS 
Qhex  B^ujDOJffix,  place  da  Carrousel» 
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PEisiDXNÇX    SU    C.  FasTORET. 


fiti 


iSèsmçf  du  6  fructidor.  Van  quatrième  de  /4  Répubhûi 


membre  proposé  un  projet  i^ittif         pÀîtfcpi  Ai 

DIsorbier.  Il  est  féof^à^fWmhUmài 


•1  :  .* 


Le  Conseil  des  CiiM^Ceiits ,  aprÀ'  ë^eii^  emeifitt  Ir-  ttpport 
de  ta  eomminiofi;  sp<m4«  >.1^fgç«Kj(.^^  Ji^^ 

denier  ,  des  ^Ifipy  40  qo^fapué  Alewdrt  J^^williiu)  .fgVif!iiiiiM>iÉr 

'la  ÎQi  préexistante^  sont  éonfisquês  ^  quoique  U  jHgiawiP'<U 

•  «Py^yf^^-  4"f  f»  IP^^  erreivr  ou  ime  mple  omoil^iea 
dans  le  fugement ,  ce  qu'il  n'c^  ^  plue  pofSÎUe  de  4i«t»iguer , 
,^u'il  n*e$t  permis  de  çcro^cA  U  copscifoee  dit  j^gp  en,  .rq^kHèic 
criminelle;  dans  l'un  ou  Taulre  cas ,  le  Jiigeaiciît  qui  n*app]jqtie 
pas  la  peine  de  confiscation  de  biens  (J&n;  les  cas  déterminé»  pa^ 
ÎJL  loi",  n'en  contient  pas  moins  une  contr u'cntîon  à  la  loij  j^uj 
peut  donner  Ircu  à  ralinulhtion  par  le  tribunal  de  cassation  ,  sur 

^ ^,9«i^|tû$iKyfÇj<u^       dftAs  h  i^me  et  dios  les 


».  • 
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âéladt  preicrift  |ottf  m  Uûmtm  \%f  fiSpaUpii  ««Mt  uçê  « 
lear  exécution  y  et  pour  lesquels  çe  recouti  ést  autorité» 

Mais  que ,  loriqu'il  s'agit  de  jugÇlptnt  de  tribunaux  ouconit- 
lûSàt  niliiairea  CMtri  lesc^cis  Ir^  a  pV  IieuTTi$^3?^k 
recours  à  cassation  ,  ou  de  jugemcns  qui  ont  reçu  leur  exécution  , 
CCS  jugcmens  doivent  $re  alors  restreints  aux  seules  peines  qu'ils 
prononcent,  sans  qu'aucune  auuc  disposition  puisse  j  être  ajoutée 
ni  suppléée  sous  prétexte  d'oomaion ,  ou  même  de  contiaveatiou 
ezprcsve  à  la  loi,  ^    "  -         r        »      .  'x   •         ?  T: 

rassc  a  1  ordre  du  jour. 

Ua  membre  propofAr  w  ^ojetv  do.  réioletinn  iiitoffpféteÉMo 
décret  du  8  septembre  17573,  relatif  aux  baux  de  UeM  d'éunigréi, 
4!i»mpreiHiol  di^i^^iie^iH;  bpivli^tt  adoDté|  ^  voici  la  &po« 

(tel  dispositioM  dy  décret  è -^^jtc^mbf c  1 798  ne  «ont  appS* 
cables  qu'aux  baux  par  ad ju dica  i îoîi ,  lai to  pîîTcs  corps  idaiiniatn* 

conventionnels  qui  ont  une  date  autSentique  et  antérieoce  à  iMite 
loi  •  lesquels  sont  maintenui^ 

Les  citoyens  Bemaid  et  Régent,  libraires ,  font  bonaufe  aa  Con- 

sur/dUs  ^couffes  ^  pat  le  eitoyeu  .Lacroix ,  profosseuc  à  l'un*  des 
dcoles  centrales  du  département  de  IJt  Seine. 

Sur  la  proposition  de  Philippe?  -  pelleville ,  le  Conseil  prdonne 
la  mention  hcnorable  d/  ri«oa)mute'Cl^le  di^t  du  voltiixke^à*h  ImU^ 
Aè|neë«Cor|«léiMati£.        *  v  u 

Ouffrdi  ;  tfMOttveMiomiel,  envoie  Ifo  Ba|ftttnio  ièi  réêéam  éê» 
oérdles  sur  l'orgamsation  des  yoiies^dl  mèssàgetiet.   '     .  * 
.;.fte^rofé^lac^injisiqip.:-  i  .  -  1  /'  '     . '^r  .  T 

I  vL^dredtf')Oâr  apptlte  la  jdlieni^on'Sttr  l'amnistié. 
:  Xhm^  projM^  Àoieiif  p^réseMi^f^elnMe  Bfntel»  réiillf  attx'âéUfs 
iiOM«iilp«r  les'ovUttaiieftdsne  h  Véndéej  Ol  oeîul'de  Çkfnus,  soirn^ 
Conseil* dans  la  séance'  du*i:i  ûoHM-^  et  applicable  ir  Hms  tes'AéHtii 
^OHKntS'pour' cause  dcf  révolution,  depuis  te  t4  kBI^\'7Sg  jusqu'Ak 
4ktii«a&e»an4*^        •  -  '  • 

.  .  L?s  deux  rapportenrr  ét^enl  en^mblei  It  trilniniejDèledbly  y  pil' 
itilr  iii^i ,  il  ffelanisr  la*prioriid  en  fii^vt  du  fiiiojet  ll'«r|iidinittqB 
^dêê  Ji9fpiees  et  des  seooOirs poUics»      -  * 

Doilcet  :  le  projet  de  Blntel  eft^d!^  pîof  haute  importekeèill 
est  infinies  Ht  urgent  :  if  s'agit  de  fixer  le  sort  d^une  foule  de  braves 
Voiontaitts  qui  gémisi<ïnt  dans  les  fers  pour  cause  de  délits  dans  Jejfr* 
quels  ils  ont  été  entràloés  par  erreur ,  souvent  même  pour  iticHi^A 
"îajiigina'rM.  ' 

'  le  ne  citm*  ft'nn&it.  Il  etiite  dias  lesprlsooa  do  Vï^  «ii 


d  by  Google 


I  I 


rianSft^t  mîlîtaîre ,  trrété  peur  avoir  donné  uileetcorte  li  iin  huittitt 

chargé d'cxécattr  un  «andit  d*arrêt  étctine  contre  un  émigré.  t 
Leprvjetde  Biutel  obvieàjccs  abiis^  il  faut  ou  l'ajopcer  ou^ccoidcs 
in  Otrectoire  la.  faculté  de  ftatuer  sur  ces  sortes  dcbj«ts,    .  '  ^•  ^  â 
•  LeCoaieilaccord»  Is  pMtké  w  picojct  de  Blucel  :  il  le  Ik« 

ViJert  :  Je  ne  m'oppose  point  aux  bases  sur  lesquelles  reposé 
lî  prdj'et  ^11  vous  est  soumis  j  tea^s  je  crois  qu'il  exi^^c  des  modl-' 
ièttions  ;  fc  voua  les  proposfc  dans  le  projet  saivant  :  le  Conseil  dé^ 
ciJer»  de  la  priorîtëà  Le  E^irecteire  executif  est  chargé  darrétei 
toutes  les  procédures  comm^océes  contre  les  défenseurs*  • 
(Miirimr««e,';  ' 

Ville ra  (ic^cend  de  la  triWune  ,  et  le  Conseil,  accordant  la  priorité 
lu  pro  et  de  61utci  ,  alloit  l'adopter  avec  urgence  ,  lorsque  Jafdr 
PanTîHicr  derrtand:;  la  parole  pour  àli  amendement. 

JirJ-Panvillicr  :  Quelque  délicate  que  soit  la  question  deTamnistie,  » 
je  ne  m'oppose  point  a  celle  qu'en  vôas  propose  j  mais  je  trouve  beau-  - 
Coup  d*incônvéntens  à  en  étendre  ks  bienfaits  k  tous  les  délits  qui 
ont  été  cbmms  ,  ou  qui  pmirroifiil  se  commettre  jusqu'à  la  publî- 
^atlyn  fie  cette  loi  :  vçoa  suvc  z  quC  cettfi  publication  rc  peut  avoic 
fieu 'que^dami  dt'x  À  'douze  jo^l^  ,  et  vous  coanoissez  la  perversité 
A|  ooeur  .humain f  —  •  •  «    •       (  Quelqueii  mûtmnxts,  )  Je  crois 
^ue  c  est  vous  en  dire  aissez^  Je  dçfUade  q«6  .nuniitttte  proposée 
kèft'&^ifcie'que  jusqu'à' l'épooae^  oïl  je  Ûirectoîte'.  dais'îm  messa£e. 
Vguf -À  ^pn]^  1  entière  pACihcilion  de  la  Yen^     -  j  '  « 
Jtie  p£^éc  est,  adopté  ^ec  cel  tineiklemeiit.  Le  ▼<àci?    '  '  * 

-  Le  Coasetl  des  Cinq- CeDts  ,  ajprés  avoir  entendu  le  rjippQrt  d$ 
sa  co.nmissioti  spéciale       -  •  ■  •*       ,  f 

•   Co(>sIdcr4iU  qu'a  l'instant  de  la  |>adiâeation,  générale  des  dépav 
temcns  de  l'ouest,  il  est  nécessaire  de  déterminer  la  juste  a^j^* 
43iiti<>n'  d^arjpis^des  »a  frinMlre(.)et  29  ni?^ -«d  3»  ^  ict;  ^n,'il  est 
inrtinii<jdr       pat  retârdfjr  nnct^  q»es«rc  qHi  Jtoid,  à  ^liMcq  tpje^  ^ 
itMeûlimeitt  entre  tes  kabitaiu  db  ces  CMtieet ,  .  w 

•  Qéç^e*  qu'il  y  m  urgente  ,  et  pienÉ  k  léséltitîoQ  siÛFfinte  i. 

--Lear militaires  et  tous  autres  citoyens  armés  pour  la  défense  de 
la  patrie  dans  les  dcpartemsns  de  l'ouest  ne  poarfont  être  re- 
cKerchéfi  ,  mis  en  jugement  ni  poursuivis  pour  faits  ou  actes  ré- 
sultant des  trouMcs  qui  ont  agité  ces  dépanemens  avant  le  a/ 
messidor  dernier.  '  -        '    *  •  .  '  * 

Ceui   ^ui  aur oient  été  précédemment  jugés  seront-  mis  en 
liberté.  .... 
'  En  ;  prcsentitt  résointîett  sera  Im^iindè  ;  elle  •  sera*  perlée  tu 
Cotisé!  I  des  Ailcieifs  pic  vit  measàger  d'étkt^  - 

Camus  reproduit  son  projet  ;  il  porte  en  substance  : 
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14  iunlol'  1769  jasqa'aa  4'kMin'<  «I  4;  MMliéntiéè; 
:  ^  Que  wm'Mcfiéê  Uà  éorift^^rct-sMc  ^ 
âiiis  la  loi  dtt'5  bimmsirt  f  -    ^  ^t.  •    t  >.  $* 

'       i^*'û'  lie  |M«Ma  âttt  msaé'fiftiir»  imàmm  cUliw  «riks- 

lilVli^  ^^brett  prb  «t  T^lée  i  ^  .  , 

*4*.  Q«<  ramoistic  sera  apf4i«iAe  à  un  ÎAdiviaii  «  lora^ ae  le  jur^ 

aau  (kcUré  i|u«  U  délit  poQffle(|Mel         arréii,  -eit  ffolafif  i^i 

féyiBlAtbii^:       1#  cal  cmtrâÎM»  il  «li^  pmUàk  «kfapMnlr • .  . 
Uifie F«ia  c. A^ôiÉicM  faifi^à  la firfiu  •  *^  . .  4. ^     :  - 
Un  autia  :  La'  ^ttcsdon  préataUc.  ^ 

■  ta  diicttssîiiti  a^fcfw.  S       *  «i 

tuerez  (  da  Gers)  :  Rcpréientans  da  peaple ,  dam  la  fëance  d« 
la  florcai  dernier  vous  avez  rrjcté  ivcc  indignation  les  proposi- 
tions *^ui  vous  furent  faites  de  nnodiSer  les  peines  à  infliger  aux 
Tauteurs  du  royalisme,  qui,  sous  1«  prétexte  spécieux  ^ue  leurs 
opinions  religieuses  sont  en  opposition  avec  les  Icis  qui  nous  goa- 
Ternent ,  avoient  organise,  sur  divers  points  de  la  République^ 
îles  1ior  fcf^  de  brigands  et  d'aasastins ,  pour  y  pUl^c  et  massacrac 
les  plus  cil  lUvi  ,  partisans  de  la  révolution,  *       '  . 

Invariablement  atlacliés  aux  principes,  et  fidèles  aB  serme^it  qle 
^bui  avez  tous  prêté  a  ccctc  tribune  le  1 1  nivôse  dernier,  vous  «e 
VWdrêz  point  consacrer  aujourd'hui  un  système  iuËvcrsif  d^ 
1  orëre  social  et  do  ^ouvériie;|Aeii't  coRstitotionnel  sons  tcqncï  wfkt 
av9iM  le  boVikeur  è^ëzltter ,  en  coavrant  du  manteau  de  l'âiafllttta 
*tolE«lble«  *  maeMaMiam  4  ^ttfde  ^dèa^iM^e  M  àttftiiêrtiJ  H 
ranardaitt,  affublés  tour-à-tour  du  bonnet  «rouge  a»  de  la  4tW4è 
iia^ ilMdl ; 'ti%lk  cWiii  I  ètf^U'}é'^^$ÊfmAhHi  .it^a  iuaqal^  €• 
joar,  d^awglaflter  le  ael  de  1«  AlUHie  téghMt, 

Sùnfitz  x^fu  VMS  tm  xMpiibiW-%  vès  aoa»iiciiilir  '<t  Sr-llMP* 
^bité  aiwtv  cttlin>  du  léMUanp  d»*ia  ^dtibdcMiiii  ^  imta  fÊàk 

prendre*  .      !  .  :  • 

Si  9-  -«tf Niwe  j'aÎMe  è  Ib*  'djolra  ^  ém$gtm  ayf^Kjpàli  de 
^rti ,  3|  de  tai^plîc  airac<  %i^  le  man^t  ii|0i  Vaus  aiaté 

doniijé^vf^  vous  proaooce^  aiij^i^4'^ui  en  dignes  repjdceniaff 
du  P<*1P^%>  f|ttit  doivent  ttfujlNlSf  J^f^  disposés  à  fa|re  i;i»cte  .> 
fMeuf  y.  oiaif  .l|4t  aussi  4<^«^^l  étt^  îa^]çorat>les  contre  le  fsjrnÇf 
4|uels  qu'en  soient  les  coupables ,  vous  aurez  Fait  votre  qeTW  ^ 
IFOUS  aurez  bien  tnérite  de  la  patrie  et  de  vos  semblables,  j.. 

Si  ,  cédant  au  contraire  aux  impulsions  d'une  politique  niai  en- 
tendue ,  OU  entraînes  par  une  patiialité  vraiment  révoltante,  vw)U$ 
alliez  ï-anclienncr  des  actes  atroces,  cl  qui,  aux  tvjrrmes  des  Ipif 
q  r  ^ouveai  nt  tous  Ic^  peuple^  poli  és  ,  doivent  cLrc  sévèrement 
punis,  on  seroit  zw.o-'m-  h  rroire  et  k  Vous  dire  qu'ati  rtidit^ent 

aiea:àO  où  vcm4  am  ticcieieia  constitution  rbpi&bkcëifia  ^if^l'aii  4  s 
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mtMt^  fétày^  piMqtt'aa  méprit  én  dîspofîiMH  iMMb 

owNiraty  MRM  osé  privBégîer  ditèmut  «bifiaipanhé  ttvi 
l€»  «céibMi.^ttl  oBli  ak  •!  ^fni  ta*  mm  ItwiitffMtt  pw fi 

l^émcttés  de  l'impcrtanee  de  li  préposition  qiu  sons  est  pré* 
tentée  aujourd'hui,  abordooa  la  nvcc  le  calme  àt  k  plùs  serèrè 
împiitialité  j  et  patsant  ensuite  à  la  ditcussron  des  motifs  quo 
ion  met  ea  arant  pour  en  presser  Tadoption ,  examinons  s'ils 
comportent  «n  intérêt  assez  majeur  pour  mériu  r  d'obtenir  l'assen- 
timent du  Conseil  ,  sans  exposer  la  chose  publique  aux  plus  grandis 
daogers.  On  vous  dit  d'abord  qull  est  instant  de  faire  èesser  lea 
contradictions  qui  existent  dans  les  articles  3  et  4  de  la  lot  da 
4  brumaire  ,  en  ce  <|iic  le  premier  anéantit  to«tcs  les  poursuitci 
qui  ont  trait  à  des  délits  révolutionnaires  ,  et  que  le  dernier  veut 
que  les  crimes  énoncés  dans  le  code  pénal  soient  poursuivis  et 
ponia;  et  f  o  (^u'il  est  tmportasit  de  rédiger  cette  loi  d'une  manfère  . 
Complète,  claire  et  précise,  on  vous  propose,  dans  lesi  premiers 
libpOMtÎM  àa  amtneini  projet»  d'anéter  :  c 

c  Qot  tdolits  kt.intlradîqiit  fMiwNieétt  on  à  oMi»eocer  ^ 
ar  rwum  êcM  4ffits  eèflimîi  cmm  de  I»  féroliitîea ,  depw 
»  la  i4  i«itleÉ  17Ô9  jusqoftf  4  Wtimîie  iadsiii^eal,  loai  1^ 
m  êmmimtm  aimnrtiti? 

»  fiTceptBBt  ibfitliiHfif  4e  It  loi  dfuimbtie  fioéiate  1^  • 
àiipéi>«f  les  déponéf.  m 

Je  n'aî>  rien  à  dite  sot  FeiceptuM  portée  eeatf«  ks  émt|(ré§» 
L'article  S73  de  la  ceiiitittttîofi  tnee  ta  législateur  h  marcke  au'ît 
doil  tenir  contre  de  pareils  êtres»  tant  cfO'ât  teit  htÊmm  d'en-oM 
Im  wÊifU  d^ttoe  Itî  patticiiUèie. 

'  Blde  niireneft  MS  de-ttébe  dffl^pptka^  çie  1^ 
fffe  aui^  prètkès  «porfés.  *  V    <  ' 

Je.nl'eitoli^ue  :  quel  est  lé  neiif  it  la  peine  est  fpÊStgÊc  k 
M  demIcÀ  ?  Un  refus  à'obéir  I  «ne  loi  qui*  leur  prescrit  nnlser*» 
inept  ;  en  an  mot.  nn  délit  xévolationnaire. 

On  ne.  peptera  pas ,  j'espère ,  (|ue  je  veuille  m'criger  te!  eô  âér 
jBnfP^r  jiQçiees  de  cét  «boeniis  incorrigibles  âi  mon  pays* 

Maïs  je  discute  les  vrais  principef ,  et  celte  di^cu^tqnjQC  mènf 
^  vous  représenter  que  tout  ^ti'  vonhMt  redresser  u^fe  çontradiction 
insérée  d^os  un^  loi  .:existaoie  ,  on  veut,  par  1^  pfot  inexpli- 
celsia  «tetiqiie  ,  vous  mrç  consacrer  «ne  menstntoûrd'  e»  iégisla* 
tion  9  qui  vous  déjibonoreroh  aux  yenz  de  tente  l'Europe.  . 

Remarquez  bien  rincobérence  révoltante  q'.'i  se  trouve  djiis  la  loi 
imaî  'û-  a*agit ,  entre  l'amaistie  que  Ton  vent,  propose  pour  dot. 
Mtttinr  et  .  des  brigands  ,  et  le-  «aintieft  de  Msntet  répre.sstvee 
mmmt  îlee  prêtres ,  CM^eUet  %  U-  ^éêU ,  oMiieft  Meitient  siûîne 
MfléipBMWet ,  pfttr  la  fiap ait ,  ij^c  cet  te•tf|^f•iretllc  de%|«i|i 
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«i.'réefwlèsiijiuidinli  fi»pniilé»:«Wt,.M0-t«  ffrcn^er  arpetr^ 
M  fctrali  que  la  mctm  que  l'en  vous  propose  est  ioadmissiblcw 

On  voM  dit  mdak€  que  le  maintieB  ai  T'^icif*  <vt>ëc  1»  Itmh 
quîUilé  publiqae  commande  impériensement  la  mesure  qne  Tos 
propetr^  qw  M 'cite  a'aM;  fMÎiifcl  admise  ,  vous  allez  ^rejeter  dant 
ia  R^uMiqaè  dt  troùvcau'x  feraenB  de  disycorde ,  que  veu»  allM 
téveillcr  les  haines  et/exciter  les  vengeances  patticul  Kires. 
■  J'avoue  ici  quett^e  ne  puis  me  défendre  d'un  scntimtnl  pénible  »  • 
lorsque  je  rc fléchis  qu'on  ose  proposer  a  des  îrgir  latcurs  intégres 
de  creuser  de  iturr.  propres  n  ains  le  tombeau  de  la  République. 
Quoi  !  l'on  \oudroit  vous  faire  Tinjure  de  vous  svp»  ofer  assez 

'  irréfléchis  ,  ou  asEcs  insoucians  du  cararlcre  auguste  dont  roua 
êtes  revêtus  ,  pour  oser  espérer  que  C(dant  à  des  rai^'-ns  de  con-  » 
eiderations  qui  ne  doivent  jamais  influencer  des  rcyuulic.^ins  aus- 
tère» ,  vous  vouf  oublierifi  au  point  d*él.«utier  la  voix  impc- 
TÎeuse  de  votre  conficieiice  ,  qui  vous  crie  de  ne  point  transiger 
avec  le  crime  ?  *  •  .  • 

Je  (iemandexat  aax  d^femettTt  d'an  pareil  système  ,  a'ilf  ecoient 

'  ^o^trque  et  niMal  de  provoquer  ,  par  on  dent  de.fiKtice  anMi 
if^îtant.les  yengeancet  de  cet  ventes,  de  ces  «rphetinf';  en  un 

^;iiioà  de  lois  les  patttofes  qni  ont  à  plenrct  snr.  U  Sa  tragique  de 
lents  parens  qoi  ont  étd  TÎctimÀ  dans  kt  krackesics  organiaéei 
:|iàr'fes  ctnaibtlcs  q«*on  nous  propose  dhfcaandrt.   i  • 

^.  Catcnlez ,  citoyens  collègaes  »  les  n^anz  .affrenz  qn'a  occasioMiÀ 
.dàna  plttsietirs  départen^cns  de  la -RdpoUiqne  »  dépôts  la  loi  dn  4 

,  Ikiimairo ,  le  silence  de  h  jastice  car  tant  itf  délita  commb  Un 

annastres  qai  restent  impunlis. 

Eiamines  maintenant  jusqu'à  quel  point  ils  vont' se  muUtfiâenif 
^1  vouf  interdisez  a»s  tribnmai.  la  &caUé  de  let/eck^tcli^r  /  et 
st  la  qualité  d'assassin  rcv^olntionnaire.,  clMnan  ou  compagnon* 
^|sus^;  en  un  Biot  ,  si  U  (Qualité  d'assassin  ,  quel  qu'il  soit ,  doit 
^mettre  les  plus  gr^i^di  scélérats  an-dessus .d<i  loi»  >  «t  les  préserve! 
de  leur  atteinte. 

A  cc'.  prcnriçres  considcra'.ions  ,  qui  seules  devroieiH  être  assex 
pui.-îsantcs  pour  fixer  votre  détermination  ,  il  s'en  joint  d'autres 
dont  le  résultat  présente  des  conséquences  qui  doivent  être  peséea 
avec  une  très- sérieuse  réflexion. 

*    Il  faut,  vous  dit  on  ,  éteindre  les  haines  et  empêcher  les  effets 
l^nmîcidwV'î  des  rcacttons  et  des  venp^ea^rfs  particulières  ;  et  pour  y 
.  'léu'î'ir,  en  vov  proj"«c5e  imf  iresurc  qui  attisera  sur  tous  les  points 
.  de  11  R^^n'ihlîqii j:  le  feu  dc''  di-scniions  civiles.    •  '  . 

Après  nv©ir  dépn:^î-  \inc  foî^^  la  ligne  qui  voys  est  tracée  par  vos 
-devoirs  'y  je  veux  dire  apr^  avoir  arrêté  le  cours  de  la  justice  , 
-qui  ,  en  exécution  de  Is  loi  que  Ton  ;irens  propose ,  ne  pourra 
^rafjpev  sur 'dM-  défitt'  qui  rétoUnot  ta  oatnrc  .entière  ,  qatOe  dtfa* 
4ariit«f<S«l  è'io)i|>«iÀ     l'eypjoiiion  géi^frale  qi^  fin  imaginait 
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py  dVcIiter  ,  longue  ,  sans  le  vouloir ,  vous  auriez  consacré  " 
ce  funeste  principe  »  que  la  raison  dii  plus  fort  est  dcTcnue  la 

meilleiare  ? 

Réfléckissez ,  citoyens  collèg;u€S  ,  aux  obligationi  que  voub  ares 
contractées  envers  vos  commettans  ,  lorsque  vouj(  avcx  accepté  le^ 
fonctions  q  i*ils  vows  ont  déléguées. 

Rentrés  dans  yos  ddpartcmcr;» ,  qu'aurîcz-vous  à  répondre  à  ces 
reifes  éplorécs  ,  à  ces  orphelins  dé«o]és ,  qui  vicnd  oicnt  vous 
demaodcr  pourquoi,  au  mépris  d?  toct  s  les  lois  ,  vous  avei 
l^ermis  que  les  assassins  de  leurs  pères  oh  de  leurs  maris  jouis* 
sent  f  avec  leux  impunité  ^  du  plaisir  barbare  d'msuiter  à  liW 
^étrestfet         -  , 

Qu'aiir?ez*Toas  I  répondre  à  ces  Fertneoz  patriotes  qui  ont  Ht 
ninési  les  uns,  par  les  rapines. des  brise- scellés  de  Robespierre n 
les  autres  y  par  les  inc.yrsions*  des  carnivores  compagnons* Jésus  g' 
^qu^.  TOUS  dtnuinderotént  quelles  sont  les  m^^ures  que  voua 
aves  ptiset  g  je  ne  dis  pas  p^ur  .les  fidre  ^^unir  ,  mail  seuleaseuf 
pour  les  obliger  a  restitatioiir 

Que  rdpondriez  vous  enfin  à 'vos  successeurs ,  lorsqu'au  nom  do 
la  patrie  ils  vous  demande rpient  compte  des  jBMyens  que  vous 
auiiex  dd  activer  »  à  l'effet  de  lijre  restituer  au  trésor  uatroaal 
Ik  reptésentation  de  tous  les  objets  eoncussionnaîrement  extorqués 
sons  le  prétexte  supposé  d'une  mist  en  réquisition  po^i'  ^  compto 
de  la  République  >  de  tons  les  monumens  et  propriétés  publi- 
ques ,  dévastés ,  Mlés  ou  démolis  ducaut  k  iè§Èm  de  rafreuat 
terreur.  •  * 

Gardez-vous,  en  adoptant  la  mesure  que  Ton  vous  propo  e,  de 
faire  verser  sur  vous  l'cxccration  et  l'opprobre  ,  justement  réser- 
vées à  cet  hommes  tigres ,  dont  h  féroce  bruuiûé  fera  frémir 
d'borrenr  les  générations  les  plus  reculées. 

Dépositaires  de  TActe  constitutionel  qtie  U  peuple  français  a 
confié  à  voira  fidélité,  pouvez-vous,  sans  trahir  ses  intérêts  les 
pins  cbcrs  ,  suspendre  ni  arrêter  le  cours  de  cette  jastice  distri" 
butive  qui  doit  assurer  à  tous  les  citoyens  français  Teatière  jouis- 
*  sance  sfes  droits  qui  leur  sont  acquis  par  les  lois  qu'ils  ont  sanc- 
tionnées ?  Est-il  d  ailleurs  eq  vo);re  p^ouyojr  djC  Yoas  isimiiccr  dans 
les  fonctions  judiciaires  ?  ,  ^ 

D'aillears  l'article  ZyS  nous  dH  :  «  Aucun  des  pouvoirs  institués 
»  par  la  ConsdtntioB  n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  , 
>  là  4w  aucune  de  ses  parties ,  sauf  les  réformep  qui  pourront 
h .  être  faites  par  la  .voie  4^  la  reyiûoo  «  conformément'  aux  dispo* 
9  .sitions  du  titre  iS,  a  ' 

VMfîtè$ .  c^'  principe^ ,  f «lue  à  me  persuader  ^uè  tous  n'bésî*- 
teres  point  à  écaitér  >ar  la  quéstioa  préalable  tout  projet  de  1^ 
t^^dii^i.  cçi^^ri^  î|u,Biantcatt  do  Tauimstie  let  volf  •  les  pillages  *| 
ffl  Hfi^lînaUM  les  cootussiouf  et  tous  les  ezcis  «rimiieU  sut leif» 
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mutîon.  i  •    ' .  '  ' 

Je  iîftis  par  cette^réâ^zîoii:  Keptt§^ntMm  do  peuple  «.î^oac 
iKnifé  une  Ri^ul>lf<}^ue  ctts'  ^!^s  cf?  vingt- cirKj  Aiillfons  dliomiiîet  ' 
éat  les  déWis  d'uii  trôné  encroûté  de  tout  les  tbut  cl  dis  tout  le»' 
femilègcs  qui     depuis  pliuieuis  siè  fea',  ivîlissoieiit  le  peuple 
mnç^is.  Il  est  de  votre  honneur  ,  autant        de  votre  intérêt.» 
travailler  de  tous  ^oâ  nfoyens  à  la  côtis  lider.'  '    '  • 

Ppor  atteindre  bu',  sorgcz  ^ue  la  jùttîce  et  une  tarveil^ânce. 
^lïiriée  sur  les  \ntcr^ts  de  tous  les  meml^res  du  cerps  socîaV'sbnIf 
les  premiers  devoifS  d'un  goavèrnemént  libre;  ^uc' cette  j[ù5tîce 
et  cette  surveillance  doi.cnt  s'exercer  par  tout  et  dan», tous  !c$ 
temps;  quMl  faut  qno  h  conhanrc  dius  le  gouvern- ment  et  la  »a- 
ge'îS'  de»  lois  attachent  à.  U  R'p.ibîiquc  ccUe  mas^e  é'^rrme  de 
rran(;a's  que  les  Farcors  d'une  double  anirrbie  ont  g^nd.irmc» 
contre  elle  j  qne  ]a  jusliec  du  j2;ouverncmcnL  peut  aculc  r.^mçncr 
la  con'iHnce  ,  et  que  cette  confiance  est  le  vérîtabîe  Hcn  d-  Vu- 
nîon  sociale  ,  et,  la  barrière  la  plus  puissante  à  opposer  aux  ciTort» 
ile  vos  ennemis.*  *  *  *  '  ^ 

En  demandant  la  question  pré;ilab'c  sur  le  pro:>t  qui  est  îivr^ 
à  Ik  discus^^ion  ,  fe  fais  la  motion  vju\ine  convriissiou  spécial;'  soit 
chargée  dj:  nous  faire  un  prompt  rapport  sur  la  q  iestion  de  savoir 
si,  aux  termes  dé  ta  Constitution,  et  d'après  les  dispo^iiioni  des 
articles  9  et  14  de  déclaration  des  droits  de  r&omme  »  U  loi 
jj'adnnfslîe  du'  4  brumaire  ie  doit  point  être  rappoftée.  • 

Le  Conseil  ordonne  rimpressloa  de  celle  opinion. . 

Pecès  (  de  là  ksute-Garomie^  s  • 

-  ■  .         -  ' 

Citoyens  RcprcsetUan^  »  '    .      >  . 

Nous  avons  nValBeurcisemeot  va ,  dani  fe  cours  ^e  notre  ie« 
éonde  révolution  |  dés  exrès  et  dei  crimes  ^nt  fa  dépareront  ches 
la  postérité.  Tnj$  les  obstacles'  qu'on  croyoit  a^ercev6ir  à  lâ 
îbndatioii  delà  iftcpubliqee  ^  6m  u^' a  brisés  avec  fraCaS  ,  et  dtt 
milieu  de  ces  dcï>ris'  on  fTrti  par  iVlever  les  ccliafauds  sanglans  dd 
la  terreur.  A^ii  yeux  l'observateur  attentif,  les  artisans  de  ceé 
^reux  systôrac  forment  iro  s  classes  bien  distinctes  :  les  |in* 
•voient  de»  intentions  pures  ,  ils  ne  se  méprenoîcnt  que  sur  les 
Inoytns  ;  les  autres  étoicat  dei  bri^cinds  'affames  de  carnage  et  dé 
ra[.ine«  ,  rtcouvcrts  du  masque  patriotique  ;  les  troisièmes  enfin , 
royalistes  diguisifs'  ,  vouloieiit  nou^  ramener  il  la  servitude  pat 
3'abu*  de  la  libéré  ;Ti3mc.  En  présence  de  ce  parti  ^  étoit  celui 
^es  francs  royalistes  armc*^  pour  Louis  XVlï  et  Louis  XVltl  , 
jfoM^entant  par-ioui  l'esprit  ci'in'urTeciion  et  de  révolte.  Les  in- 
terv.'.llrs  qui  s:' ^r.roient  CCS  champignons  frénétiques,  ëtoient  seméé 
d'individus  tièdes  et  saiu  caracièrc  ^  ^oi  faÎ5oieat  des  vocax  poof 
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ll'lrionipli*''fc  I^W  on  ,it  finCft  faction  ^  nuls  qiu  ii'tywu4 
n^  'lc^ courage  de  s'engigor  dtos  le  cqmbtt  VttU  Ceu^  ^ 
foi&Û^lak  ^M^cùcÉ  Cor  voit ,  par  des  amendes  »  à  slia^b  «t  à  ff 
ftonMceir.  ^paimes '.éeiiivo^ues  Ikbes,  je  voos  acevie.  t«if 
lef  niiiui  qui  ont.  pèse*  sur  jn%  patrie.  Si  vous  veut  éties  ii|ttB9# 
fyec  rénergie  ^  U  vertu  »  ils  n'ifi^oieat  p^  oeé  paref^re  »  cc| 
J^krtisaps  du  Mifûe  ai  ces  faûteuis  de  f anarchie  »  oa  bientôt  tlf 
èAssent  plié  sois  un  gttaveitfement  Ccrmç  et  sigc    aesis  a'awrione 

Pà  verses  des  larmea  sur  tant  d'iuaes  fuhéi  aires  ,  et  nous 
rtofiada^épôs  que  «ens  cherchons 'encore.  Sois  à  jair.ais  bënii 
o  thermidor ,  qui  dous  as  délivrés  de  la  tyrannie  oligarchique^  iô 
wa^  insupportable  de  toutes  le$  tyranuies  !  Reçois  aussi 
at  mon  cœur,  i3  vcndcmialre  !  Tu  confondis  le  dernier  espoic 
des  ennemis  de  la  République  ,  et  tu  fis  respirer  la  FraWe  SOOi 
rheureuse  Constitution  qui  la  gouverne. 

Il  ne  rcstoit  plus  à  la  Convention  qu'un  pas  à  faire  pour  con- 
solider son  ouvrage;  et  ce  pas,  cflc  le  fit,  ea  décrétant,  le  3 
brasiaire  ,  une  amnistie  sur  tous  les  faits  relatifs  à  h  révolution. 
Quelq-ics  articles  mal  rédigés  ont  fourni  des  prétextes  a  la  mal- 
vcillan".e  ,  ou  prétenté  des  doutes  à  la  justice.  La  tranquillité 
pouv(^ît  en  être  altérée  ,  et  les  divers  partis  poiivoient  se  réveiller 
avec  Énc  nouvelle  fureur.  Ls  Directoire  exécutif  a  cru  devoir  vouf 
toumèttre  quelques  considérations  à  cet  éjrar.i  ;  et  votre  coaa* 
mÎMion  ,  qui  les  a  mûrement  pesées  ,  vous  propose  de  les  ac- 
cueillir par  trois  dispositions  principales.  Elle  veut ,  i^. ,  qu'in* 
Urprétant  les  aHÎclcs  .III  et  IV  de  la  loi  da  i4  brusuire  ,  voue 
éédariez  que  fàninîsfte  etnbratte  inditUnctenaent  tous  les  £àilt 
telatifs  h  la .r^voluAîon  ,  mais  qu'elle  ne  s'applique  pas  k  d'antres; 
S*,  que  la  République  se  charge  d'indemniser  ceut  qui  ont  éprouvé 
pertes ,  lorsque  fcs  objets  qu'ils  réclament  n'existent  phis  es 
nature  entre  les  nuîns  de  ccui  qui  s'en  sont  in4ue*aent  emparés  ; 
o^,  que  les  /agençons  îuterrenus  ou  à.  intenreoir  sur  rapplicatteil 
de  ramnî.stie,«  soient  assujettis  au  recours  en  cassation..  ^ 

5é  dirai  ivir  ce  démie^  article  »  pour  n'y'  plua  revenir  ,  qu'il 
ne  peut  s'élever  aucun  doute  raisonnable  sur  rexistence  de  la^ 
£icnité  du  recours  dans  ce  cas  ;  la  Constitution  l'accordant  tex* 
tueflement  roatre  tous  les  jugemens  en  dernier  ressort,  qui  ont 
vieié  les  lois  voilà  pourquoi  le  décret  du  ^  bruniafre  a  cfua'eq 
îevoîr  pat  jparter.  Ainsi  eet  article»  loin  de  pouvoir  être  con- 
testé ,  paroit  au  contraire  inutile  à  mettre  dans  la  résolution,  ^ 
raison  de  son  éridence. 

Quant  à  la  nouvelle  dette  dont  on  vo  is  p:spo5c  de  charger  la 
Républiqùc  ,  il  faut  la  renvoyer  au  temps  où  nous  nous  serons  lî-» 
bérés  envers  tous  nos  créanciers  légitimes,  et,  en  attendant ,  main- 
tenir,  tel  qu'il  est,  Tart.  6  dû  décret  du  3  brumaire,  qui  conserve 
à  chacun  son  droit»  et  qni  réprouve  rimfnpralilé  clioquaate  que 
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d'infâmes  iVolfurs  jouissent  trinquiUemcnt  à\i  fruit  ic  leur  ciimc* 
en  présence  die  Thonncte  citoyen  qu'ils  ont  dépouillé.  Eh  !  que  di- 
roient  Iti  inisérakits  rentiers  et  les  Ritlheureux  pensionnaîrei  ,  s*ilt 
voyaient  qut  nous  les  laissons  sans  pain,  pour  rcspertffr  ropuîcnce 
des  sang-soes       la  rév^olstion  ?  Je  sais  bien  que  le  recours  sera 
illusoire  contre  certains  voleurs  :  mais  enfin  h  République  cst-elle 
leur  cautioji  solidaire;  et  doit-elle  répondre  de  ce  qui  n'est  point  . 
de  son  fait!  C'est  pour  prévenir  les  procès,  wt  dira  t-on  encorf.^ 
tt  les  querelles  de  parti  qai  peuvent  en  être  la  suite. 
'  Prononcez-vous  fortement,  citoyens  légitîateuf»  ,  pour  lliommé 
de  bien  contre  îc  niéchaHt  qui  le  persécuta,  le  vola  ,  le  piîU  :  dé- 
noncez vous  m'ornes  ce  dernier  à  h  justice;  ordon»<ei  aux  iribunaui 
d'expédier  avec  célérité  toutes  Icb  affiires  de  cette  nature,  et  ^ous 
verrez  bletitot  le  voleur,  si  honteux  de  iui-naême  .  qu'aptes  avoir  sa- 
tîsfaiti  la  restitB  jon,  il  n'aspirera  qu'à  se  faire  oublier,  loia  d'être  tculé 
de  se  mettre  en  C7idcnce  sur  la  scène  politique. 

Mûs  VMons  à  la  question  essentielle,  celle  de  savoir  si  vou$ 
^passerez  à  Tordre 'du  joar  snr  Tentier  projet  de  résolution,  compif 
v«ot  rinspir^  d'ibord  votre  Jiorretir  pour  le  crime,  à  la  première  Iec« 
turc  :  en  bfen  d  voas  interpréterez  le  ^ret  du  3  brumaire  de  la 
wèrc  a  ne  votre  commîsetoM  vous  le  propose. 

Je  ais  d'abord  qne  vous  ne  pouvez  pas  passer  k  Tordre  du  jour* 
Sn  effet  «  an»  Ui  est  diversement  appliquée  et  evécutée  dîna  1i  ' 
lUpubCque.  Il  en  rétuUe  des  inconvémens  graves  ^ai  vous  .sont 
dénoncée  par  le  gôttvemement  :  votre  devoir  est  de  les  faire  cesser, 
)in  rectifiant  si  bien,  le  sens  et  la  lettre  de  celte  loi ,  qu'aucune 
•rreur  »e  puisse  plus  être  commise  dans  $<Hï  application.  Il  n*j  i 
lonc  pas  à  balancer  :  ^ou  il  faut  rapporter  le  décret  du  3  brumaire, 
ou  il  faut  Ttnterpréter ;  et  comme  personne  de  nouSi  je  crois, 
n'adopteroit  le  premier  para,  il  faut  nécessairement  i'ircétef  m* 
a^cond. 

Examinons  maintenant  le  décret  dont  s'agit,  et  voyons  (|uelle  est 
Pfnterprétaiion  la  plus  naturelle  qu'il  doit  recevoir. 

L'art.  3  abolit  tontes  procédures,  poursuite^  et  j6gemens\pM:<^ 
tant  sur  des  faits  purcnrent  relatifs  à  la  révolution. 

Si  le  décret, s'en  fdt  tenu- là,  il  eût  été  uniformément  exécuté  « 
par  les  tribu::aux  comme  le  fut  celui  de  TAfscmblce  constituante, 
conçu  à-pcif-près  dins  les  mêmes  termes  :  maî«  vient  Tart.  4>  qui 
porte  «  c|cc  les  délits  commts  pendant  la  révolution  et  prévus  par 
n  1?  code  pénal  seront  punis  de  la  peine  qui  se  trouve  jprouan- 
»  céc  contre  chicun  d'eux.  » 

Ccsi  ici  ^ue  les  tribunaux  se  sont  divisés  \  Ir s  uns  ont  dît ...  : 

«  L*amnis!2c  ne  porte  sur   aucun  des  délits  prévus  par  le  code 

pi^n.^l  :  ainsi  nous  devons  punir  tous  ceux  de  cette  nature  qui  noue 

terjfit  dcFtrés  ,  quoique  commis  à  l'occasion  de  la  révolution.  » 

^  Les  attires  ont  raisonné  d.Scremmeot  •#•«•':«  Si  tout  délit  pxévtt 
t  ;  .  •     •  • 
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kco^b  pénaU  oirt-ilidii»  émt  Ittt  pnii  Arh'pfint  cwtetpiw^ 
tCt  l^mnîttie  est  un  être  de  moR^  maii  CMmc  1«  légtÉbtett# 
|i  r««K^  qa'tlle  produisît  qod^neVffrt,  nons  devins  Tappltqutr  ^  tout 
kf  dâits,  quels  qu'il»  floôent  ,.Joff qtt'ii  cstpfoiitë  flitt  lar  lévolaUoil 
l^ntc  y  a  doDpé  Û«a.  » 

Votre  commission  pentt  qae  cttte  iotcrpréuAwi  «M  k  pl«t 
nafiircile  et  la  phin  convrnaMc  ;  et  pour  k  CHiaMtf  »  «lie  yfWiM 
propose  feipédicnt  simple  de  faire  déckfcr  par  le  jury  d'jccusa* 
tion  ou  par  celui  de  jugement ,  ^aîraot  que  le  prévenu  ett  os 
o'est  pas  encore  accusé  ,  si  le  fait  dont  $  agît  lient  cm  ne  lient  . 
pas  à  la  rcvoluttoiî.  Dans  Je  premier  caê,  le  prévenu  proâleia  de 
Tamnis  ie  :  il  ne  sera  dans  le  second  qu'«n  accusé  orulinaire  ,  sou- 
mis à  toutes  le$  ^pr^ave^  cl  à  tous  ks  évéocmcat  des  proccduiet 
criminelles. 

,  J'adopte  entièrement  cette  manière  de»  voir  ;  et  fi  tVc  ne  pré- 
vaut pas  dans  le  Conseil  ,  il  rapporte  impîicitcmcni  le  décret  du 
3  brumaire.  Il  y  ;\ura  une  amnistie  ,  ojîî  ;  mais  il  n'y  ^ura  \»\$ 
on  seul  amnistie.  Elle  rappellera  ia  fameosc  amni^t^e  de  Philippe  II, 
roi  d'F<p3çne  ,  lacjiiîHe  pTCCj)ioit  prescj'ie  loiit  le  monde  ce  ^uï 
fit  dire  aux  Arragonnais ,  que  le  roi  leur  avoit  envoyé  un  bel  habil 
qui  ne  conveooit  à  h  taille  de  personne. 

.  Replaçons -nous  ,  citoy^'ns  législateurs,  à  l'epocjuc  et  aux  cir- 
Conttsuices  od  se  trouvoit  la  C®nveniînn  ,  loirqu'elle  publia  le 
'jparStfl  et  l'oubli  de  tons  les  délits  révolu.ionnaircs;  et  nous  con- 
IfWlïéiom  iovkê  qu'elle  ne  puuvoit  rien  f.iire  de  pUs  sa^c ,  que 
rCNitItre  en  bonne  intelligence  les  Français  si  long<temps  et 
ft^trvdkliieHt  partagés  par  des  opinions  polit îqnes  ;  que  de  les 
kîre  j}irer  enr  k  picte  eocial  q«'ils  venoieiit  d'accepter,  qu9 
ééêotmwh  ib  vimicnt  en ,  ooa  pins  comoie  dea  enaemk 
9Ckmde  Vtm  cootte  Tastre  »  miia  coaBme  des  CMeîtqytas^  det 
%mn  et  det  frères»  toitt  ^akmtnc  intéreiaés  aa  cepoe  et  ao 
Wttliettff  de  k  grande  kmiUe.  Elk  k«r  adretia  cea.paroks  ami 
îngénieules  qae  toaekmtea «  Vont  avez  pareonru  k  dMoiin 
long  eifpémblç  de  k  révolutioA}  mais  eafin  -vonsmiUk  parrenet 
à  la  place  de*k  concorde.  «  .  * 

Cest-k  que  je  vous  *  laisse  «  ça  voua  démettant  kv  pcmvoira 
qee  voasai*rfe«  déU^^ais.  «  Votditeft*voiis  aujoard'lioi  ^  cîtoyent 
représentans ,  les  iFaîre  rentrer  de  la  pkce  de  k  concorde  dans 
le  chemin  de  la  isolation ,  et  leur  ravir  an  des  plus  grand  bien- 
faita  qa'ib  tiémient  de  la  Çonvention  nationale»  Non:  héritier^ 
de  ses  intentiona  pacifiques  ,  vons  ne  rouvrirez  pas  dea  pkies 
qui  commencent  à  ce  cicatriser  ;  et  vons  n'alimentorei  -pts  les 
t$pérèg^cc%  k  coalition  royak*  qui  nt  pent  pins  compter  pon^ 
nons  Vaincre ,  que-  sur  de  nouvelles  discordes  ii|testines.  Gai , 
k  paix  du  d  jKors  repose  sar  la  piix  de  l'intérieur  ;  et  st  dlVîsta 
mMK  MM^  Xàim  nom  axoti  kk  xecuiçc  l'Enoope  »  «ois  et  sape 
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Wook  pwom  défict  tous  le»  tynns  de  la  terre 

PoBf  «iriv«r  à  ctk  àcttreux  accord  »  je  voudi«if  ,  je  Vvrfmt  » 
tUcr  pli^s  l(Qiii(|tte  k^commission  et  4iie  le  d^et  du  ^  btutik&ire 
lui-même  $  et  je  voiib  expa«>erai  mon  idée  ,  ^a€ii|iie-  «cilsatiofi 
%tt'elU  doive  prodkqce  dans  l»l  .enceintCr  r  car  qui  aura  du  coa- 
fagc  si  ce  s'est  an  représentant  da  peuple ,  ijuand  il  s'agit  do 
stipuler  poi:r  lea  gr nds  Intérêts  qui  lui  »onr confiés?  Le  projet 
de  là  commi>  ion  renferme  ,  il  est  vrai ,  par  la  gcairaliic  de  set 
termes,  tcus  .le^  dcflits  comrfiis  jusqncs  et  compris  !.•  4  lirumairc  : 
nais  il  ne  rappoiie  pas  h.  pnrtie  de  l'article  VIII  du  dé- 
ciet  de  la  mê  c  e  date  ,  qui  excepte  de  l'amnistie  ceux  c)ui  ont 
été  condamnés  pir  contumace  pour  les  fnrs  de  h  conspiraiion 
de  vend- miaire.  Eh  dicn  '  rVst  re  rapport  cjae  je  propose  ;  et  je 
désire  que  ramnisiic  ft'éicnde  à  tors  Ico  délits  sans  distinction, 
coinjnis  avant  la  mi.se  en  activité  de  l'acte  constitutionnel  ,  aSn 
qu'il  ne  reste  plus  au  milieu  de  nous  aucun  germe  de  discorde  , 
aucun  ferment  d'animosité  ou  de  haine  ,  et  que  nous  puissîoni 
tous  cnhn  nous  embrasser  loyalcmenr  et  du  fond  du  cœur.  J'en- 
tends dtja  qu'on  me  répond  Mais  les  rebelles  de  vendé- 
miaire étoient  des  royalistes  armés  qui  vouloient  saper  la  Ré- 
publique jiisques  dans  ses  fondemens  eu  exterminant  h  représeir- 
lation  nation^.le.  ...» 

Et  les  brigands  de  prairial  ëtoicnt-i'S  des  patriotes  ,  !oAqa*îh 
vinrent  outrager  la  majesté  des  lois  jusqucs  dans  leur  satKtiiatre  » 
tt  répandis  sous  nos  yeux  le  sang  de  notre  mailiCiircvr  eotIèêiMl 
Feraud?  Beaucoup  d  entre  eux  profitent  cependant  dt  TamnfAié* 
.Fotur(|iioilt  refuserions- noiW  à  ceux  qui  ont  déKn^é'dsna  Uti  sdnê 
•oomirc?  Ce  q^e  la  Convention  ne  cmt'pai  devoir  &iro  à  «M. 
dnnqnfi  trop  voisine  d«  cette  demlèfe  oonsfiiatîMi  «  et  dms  nn  tMpâ 
m  les  conpirés  avoient  plttê  l'aii  âlhf  cmprimÀ  qne  vamcolM 
convertit,  c'eit  à  voot  de  ^achever,  citofem  légijlateinrsV  main  . 
tenant  que  tout  paroit  rallié  aufoar  de  Farche  conalitotlonnélle  t  « 
.  et  ^oe  noo*^.  ne'  coniptoiB  que  quelques  ennemis  irréconeiHablet  » 
trop  peu  nombreux  pour  devoir  éire  redontd'* 

Je  dirai  plut:  vous  k  de^ex,  si  vous  de€ft2  que  let  journées  * 
de  vendémiaire  prennent  Ûas»  llitstoire  te  eantctère  qa'cMes  doivent 
avoir.  L'emnîttie  sopposéla  la  conspiration;  et  vont  saveîr  qntf 
rexistenco  de  cette  contpitstlon  >st  niée  par  les  «sis  >  ;ri9ieqqé«  en 
doute  par  les  autres  ,  loriqoe  rien  n'est  mieux  démontré  pour  les 
fondateurs  et  pour  tous  les  vraîs*«ni4s  de  la  Répai}liqee.'  ' 

Je  ne  fépondr  qu'un* mot  à  ceux  «fil  prétendent  que  le  Corpe 
législatif  n*a  pas  le  pouvoir  d^accorder  des  amnisties.  La  Consti- 
tution ne  le  Ini  déFend  pas  5 'ot  comme  ce  que  la  loi  ne  défend 
pis  est  permis  aut  tiMies  citoyjbns,  les  légisfarenrs  penvent  fiire 
MM  ce  qoi  .ne.  Iw»  cet  pat  interdit  -ptc  l»  ConctitttlIiB»  in  tn» 
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MM  fu  M9t.  M  fMTiiMi  M  «ciadicr  aa  indltr Mo  êm  WÊâlm 
4m  la  jostice,  ^ift  tti  tHIR^VVlt  Ttflt  conmb  wk  délit 
centre  Tfidre  Meial,  ta  *fê  ^MCoi|f«  t^F^*  pciftt  ;  elle  v»  t'ItM 
kâig^e  ;  mû»  «oiis ,  en  rertit  de  notre  topiime  puititnee ,  aene 
^  wmum  gnçf  >  rentre  dan^  4a  ef  ne  le  tte«d4e  fNi  4 

rgreUfr.  .  .  \  ii  Mais  il  s'agit  ici  non  .d*ea  d^élU  M^t^tt^  n^pje  âm 
bits  si  jKiiUieiliéf  ^  ti  difil^m  ,  >i  cempliqildi ,  ^u'ii%|^nëp«ffp•£ 
femcfit  ou  nrct  sur  eax  ue  voile  poliitqae  ou  cée^naÂellffp  dft 
•oareiu  l'ordre  poblic  et  les  leis  »  ee  pours  ivam  tous  cefi|  fii 
les  ont  violées*  Interprètes  et  organes  de  la  volonté  |énérale  f  nous 
devons  lïire.  ce  que  fereit  le  peuple  lui- même  »  s*il  se  tcMvoit 
dans  notre  position* 

Or  ,  je  suppose  qtfe  U  pénple  fc^ncats  pilt  ^  rafsembler  en 
champ  de  Mars  ,  et  qoe  ites  représentans  lui  disent. ..cr  De  «  délits 
de  tous  les  genres  inséparables  d'ttne,gran4e  révolution  ont  été  oom*^ 
mis  sur  toute  la  isurface  da  Icrritoire  :  si  nous  en  lîvions  jes  eor 
teors  aui  tribunaux  ,  les  partis  voni  ée  noureau  s'eatrechoqaer , 
le  ressentiment  et  les  vengeance?  vont  éclater  de  tontes  parts  ,  et 
le  sang  français  que  nous  avons  eu  tant  peine  à  ctancher ,  va  peut- 
être  couler  encore  avec  abondance.  Si  nous  accordons  ,  au  con- 
traire ,  un  parden  généreux  ,  les  haines  se  calmeront  ,  les  senti- 
mens  fraternels  qui  co  nmencent  ï  nous  unir  vont  se  fortifier  ;  9% 
4a  pair  -,  j^ns  laquelle  il  n'existe  ni  félicité  publique  ,  ni  bonûetir 
individuel,  sera  mainienue  ,  et  nou5  ombragerai  tous  de  ses  ailes 
bienfaisantes.  Pensez- vous  que  le  peuple  français  ne  répondroit 
pas   aussitôt,   et  avec   unanimité,^  ^  »  La  paix  i  la  paix  ^  Trop 
long  tet^ps  la  patrie  fut  dé>  hirée. 

Au  surplus,  «iîloyens  Icgi  lateurs  ,  si  nous  étions  désavoués  par 
^nos  commettans  ;  si  premnt  la  physionomie  et  le  ton  sévîire  de 
trCaton  ,  ils  nous  dîsoicnt  un  jour  .  .  v  «  Jurez  que  vous  n'avez  pas 
excédé  vos  pouvons  ;  et  r.is<^tirés  par  les  motifs  de  notre  conduite  » 
et  ilers,  eeco,se  du  bien  que  nous  aurions  opéré ,  nèu^eer  répen* 
trioiDs  avec  l'orateur  romain  .  .   •  O  peuple  Français  1  te  vertu 
lè  trompe;  ^  crois  qu'on  peut  gouverner  un  empire  ,.4ens  des 
tempe  d'oKages  et  de  tempêtes ,  comme  dens  des  tempe  oakn.es  et 
j?<?u^nt^v  IC«ill  jUrtns  que  ndns  «me  eMieé  4à  yetvié  ^  Je  iroie 
Jjpoar  ie  projet  de  rdsointion  »  eirenr.tetinncbam  Tindemmlé  à  fenr* 
^jfib  pnr  la  Répabliqne  ,  et  en  y  ajoolint  ^  rapport  dif  preniiec  wn^ 
%jirdio  de  l'«fC  VIH  da4éeret  de  3 
On  démenée  ITimprett^én. 
r  Quelques  nsedbies  s'y  «^poiiefit' 

.  iÇ^'fÊtnim^  OMMflfe. le  C^«îl$  fimpresdiM  est  •rdonode*  ; 

•  *    •  "  (  £a  suite  à  4imain,  ).  \ 

'  *  •  ' 

.        •     j-       f  ''j*  é*  »  t   *  *««  'té.**. 
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»  Aîi^vrMwi  (8)  le  Coitséif  «fet'Cînq-Centt  f%t;&nS)S  en  cfmiti 
fliiMpi»ter«^Seiàper  desfiriancea;  \ 
"  Le  CoMèit  des  Anciens  a  rep^rîs  jet  continnera  tfèmin  la  ^scasJoa 
Htt  la  réséiatîoin  Concernant  le:  préircsl  '  .  ^.  «. 

'"Litéioliitlon  m  les  patentes  est  approuvée*  -      "      *  | 

i    •   '  «  B6  UR0UIIL,  rédicéent» 

*'•*'*  *  . 


•A^TWfrU  DIRÉCTOIHE  l'xicy.TIF, 


(  N*.  6o3.  )  JP'*oc/rfmflWo«  du  Conseil  des  Cinq  Çms^  ,  ^  n0m 
'^idu' Corps  législatif,  portant  que  La  haute-cour  de  justice  sera 
,  formée  à  Vendôme ,  départeiàent  de  Loir  -  ef  j>  Chtr,  (  Om.  %% 

.  (  Inséré  a.aN%  »8j5  4e>,^e  journal ,  page  329,  y^'       "  i     .  . 

"  Le  Directoire  eyécuUf  ordonné  que  lacté  Çoij>|j^UUUf 
(l>de$5Uâ  sera' publié ,  exécutif  ,  et  qu'il  5era  n^ttif!  sceati.dc 
fl&mlrliqàe.  Fait  au  palais  national  dn  Dicectoir<f  ^rijécutif ,  le  a4 
piiftinîdor»  an  4.  de  la  RépnUiqne  francise  une'  et  indii(iûble» 

ÇN*.  '^^4'  )  ^'-'^  ^7"^  dn'JitlU  Us  élections  fûtes  dans  les  as-^ 
scmi^'é^s  jjr:maircs   tenues  â   AldrjeilU  le  ^rtmi,€f,jh{;rqfidor 
"  et  jours  suivans,  (Du  21  thcrmiJor.J   :  t.  «  i 

4       -v.    ^    .  (  N*.^o5.  )  Loi  du  25  thermidor.^  '^. 

'  Le  Conseil  des  Anciens  ,  'adoptant  les  motifs  de  îa  a^claralîon 
d'argence  qui  précède  la  fésoluiion  ci  -  aprca  ,  appronve  l'fclf 
d  urgence.  .  . 

^mla.uneur  àe  ia  dMmmeim  -d^urgenêe  *ê  de  krJkésâUltton  dk 

•  .        .       .  c    :       M  -^i  ■»*..«  1 . 

*  Lé  Coneell  des  Cinq-Cents,  consldcritat  què  les  Jois  ^ni  fàf^ 
portent  l'effet  rétroaciit  donne  a  celles  dcf  5  et  12-  brumaire  et  17 
i;2v6^e  an  2  ,  resteroicnt  en  partie  sans  ciïct  s'il  ne  les  pompUt* 
lyit- en  iCCordaHi  aux  citoyens  qu'elles  ont  Fetal»lis  ilanslrura-^bieJis  , 
iin*noiiVcaii  (<é!ai  pour  pro^ter  dea  dispositioui  du  deccet  du 

Que  l'iiJif  rct  des  ciioyens  qui  ont  leurs  bier";  gous  le  séquestre 
national»  ainii  que  cel^  de  la  ftcpubii^ae  »  e^^igent  qifc  ce  fiou* 
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mu  àéUi  ne  cortimeiice  à  courir  à  leur  égard  que  da  jour  od  !e 
téqaestre  sera  levé  ,  et  que  jusqu'alors  les  actes  de  donation  à,  le^i^  • 
piofic  Bo  puissent  éue.  arjmés  de  nMté  par  défaut  d'intiouation^ 


"•^Qtf^  est  cilfîii  'niee«iàpre  4t  hirc  «piompieinent  ceilcf  '  Uutt 
liteèflilidel  cet  égard,  '  *  ,[ 


lice  dicHiféè',  !•  Caateil  à  ilMa  ; 

'  'Art.  1.  Lei  citoyens  rétablis  dans  leurs  droite  par  l'anéantUsemont 
dsTeffet  rétroactif  des  lois  des  5  et  12  brumaire  et  17  uivôsean^, 
eu  leurs  ayant  cause,  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  le 
décret  du  24  germinal  au  3  ,  seront ,  pendant  les  trois  mois  quL 
suivront  la  publication  de  la  présente  ,  admis  ,  en  payant  le  droit 
ordinaire  ,  à  faire  insinuer  tous  actes  de  donaiioii  ou  autres  de 
^tille  nature  sujets  à  crtte  formalité.   •      «•  •  » 

II.  Le  délai  porté  en  Tarticlc  précédent  ne  commencera  à  courir  i 
pour  ceiijc  dont  les  biens  •sout  ou  .  seront  mis  sous  le  séquestrée 
national  avant  son  expiration ,  que  du.  joue  où  ils  auront  obteiuil^ 
ûUin-lcvéc  définitive  du  séquestre.   '    ^    •    ,  , 

Tout  le  temps  qu'il  durera  ,  les  donations  faites  en  leur  favent 
Jie  pourront  éire  arguées  de  nu  lité  pour  défaut  d'ioiÎAuaiioiu  • 

v'IlL  La  pi^eiile  résol|iiioii  sç^a  idip^joée.  \..v>  •  "^i 

'  Apréi  une  seconde  Icctore,  !e  CànscH  des  Anciens  approuvé 
fa  t&^ir  i^Méseâf/^  sf  thermidor ,  m  4  de  li  Ré^ubliqtié 

Le  Conseil  de»  Anciens  4  adoptant  les  motifs  d'urgence  §rprî 
iins  le  prciiriei^  le  dermeir  c6iiMd^rM|«d9ipi4MMe^  teféfdis* 
tien,  jippr#af^ /ncte  drutgeBCOi  ^.  .  tt 

^kU      tnuur  dt  la  décUratîon  d'urgence  et  de  la  résolution 

2»  thtrnndon  


Le  Confcil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  commission  sprciale  ,  nommée  pour  examiner  la  péiiiion  qui 
lei  a  été  présentée  par  Mari^;  Musy  femme  séparée  de^  bkns-Me 
Joseph- Maiie.Duoaâd  ,, et  Pierre- Jgnaco  Rcgnaud  ,  mari  de  Marié 
Çunand;  •    .  '    *  *    '        *  *  " 

Considérant  qu'il  importe  rie  levier  pro-np(cment  les  obstacles 
qui  privent  Ic&  habiUiiS  du  dc^panenierit  du  Aiont-filanc  du  bienfuit 
^uka^t  de  l'entière  or^nnisatnn  judiciaire-;  •  *'  • 

Que  la  révision étoii  1^  seule  v/>if  o^iV^c^c.  %oc^u.e.  IjÇS  arjtêt^,4^ 
el-devatïtsài«  de^Càambéry  j        ^    *  »      •  a 

Ife  c#«b-j«fi«Àtre  de  la  R^utbUfle  «'ofiire  MsoM.  M  qpdi 
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fife  nomînitlvement  les  règles  à  suîvrt  pour  faire  J^gei^  Ie<  àt» 
inancics  en  révnîon  intentées  ou  à  i|i($|;^c;j[  GoqUè  IçsdiU  iffâll 
du  ci- devant  sénait  d»  Chambéxy.  .  ' 

.  Que  tei'  jnémes  qiotifii  qui  oat  fait  appU^Hiçr  .pu  ^'ofemctit  des 
demandes  en  révision  tontre  les  arrêts  da  ci-deraH  ftflemtà  ^P 
po«M  ,  les  règles  prescrites  par  la  loi  di|  lié^ier  17^91-^  le 
fafement  des  requêtes  civHiM:*  f^slament  pour  ^qae  la  fnèmé  lot 
soit  étendue  et  rendue  commune  aux  demandes  ea  révisât  cof tre 
ks  arrêts  du  ci-devant  eénat  de  OnaaaS^érj.  ;  . 

Considérant  enfin  què.  rten  n'est  plus  instant  que  d'accéWrgt 

f'ar  t^Me^  môycns  r,idn^m1stratioa  &  .la^'jiîftiçç  toutes  la 

ahir^ft  dfr  la  R^pabHqaey        ^   *  -  • 

Le  Conseil  des  Cinq- Ceofei  ^  après  tveir>*'^1tni  l'urgence^ 

,fri:ii4    r^loti»»  solvanie  9 ... 

•  Art.  I.  La  loi  du  8  mii  1791,  concernant  la  manière  de  procMer  aè 
jugement  des  demandes  en  revision  contre  les  arrêta  du  ci-devant 
pailcmcnt  dr  Douai  ,  sera  observée  pour  le  jugement  des  de«^ 
»andes  en  rérisioir  contre  les  arrêts  du  ci-devant  ffcHat  de  ChaoH 
bcry  jy  ■'  *         **•     *       •  .    •    ^  t      »•  «/•!  **ti 

En  conséquence  ,  Ie«iiifeii  de  viandes  en  révision  seront  suivie» 
et  jii^ées  c  )nrornién)ent  aux  règles  établies  par  rarlîclc  IIÏ  de  la 
îoi  du  18  février  1791  ,  qui  détermine  les  tribunaux  oi\  seront 
portées  les  »lcmandes  en  requcie  civile,  sauf  en  ce  qui  y  est  dérogé 
par  la  loi  du  1 9  vendéipiaire  an  4^  ,  suc  U  çi^oia  et  le  nomUrt 
des  tribunaux  d'appel.   "    '  '  '    ,        '  *  ' 

'  '  àftèê  M  miwil  «iMÉft  »  te  Côiifeir  Aet*  Antim  a^pto«vfc 
li  résolution  cî-dessus.  Le  %5  tkeiittidM;  i*i'4.^4i:  iM|^MIfi* 


/  X)pMon  protenoëe  fm  Asrbé>4liivlok,^eiS  firtfciyftr  »  -m  Céê» 
teil  4ei  Anciens ,  t«r  Ig  léKiIttti^  xéiMiàiffK^VÊSL  tfcmiers.  ef  ,f€mi 
tioonaires  de  l'Etat.  Prix  ,  %  sols. 


I  :  O  j. 


V» 


•V. 


M'    1  ■ 
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CONSEIL  ClNQCEiîTi 

PR^S  li>  K«  c'jl   Ji'u    c  PAStO.ftlil*^ 


n 
.T 

.  > 


.iSkîr€       U  Séance  du. 6  Fructidor,  l'an  quatmmt  Ât  /c 

^JlXoaillE  récl^:n«  h  queçiioti  pr<fa'abîe  sur  lî  pr^îjef;  i!  de-** 
«ïanclï  <|ac  tous  Icc  voleurs  /toas  !cs  ?.r^2?::rrfs  ,  tous  \  A  brise-  5GçlIés,' 
t««$  Ici  concui,sionqaire$  soient  poursuivi*  5:Ion      ri.  ;':ur  cics  loîi/ 
Il  développe  arec  forcî  les  încon<;é€[a^nrje';  qu-î  liv^i^crit  de  la  loi 
éèi-4  -btlfmtire.  Qi^oi  ;  s  ecrie-t  il,  ceux  «ai  en  s?pte:r.bre  si  ;n«:cnt 
r»rdiie  i'cgorg*r  les  prisonnitrs.,  sont  arnrîîtié^  i  nuîli;  I.>i  "  ne  les 
Ciclid  dcs^fonclionî  p.ibliqaes  ,  \h  les  cr.t  foîjîes  rsr.^.pîî^^  par  i-nt 
Si^të Ciatrîguts  ëcs-long  temps  co  ^Sinc?^;  c!  r-j\  oui  en  vcnda- 
jsiaire',  «««nt  dt  leurs  droits  iit  cité,  0!\>2iioîc:!i.  d^ns  Tcînccinte 
det  assemblées  primaîm  des  o.rnioiî  ciont  h  constiîutioti  et  ' 
mtUM  jjMfo^inqlfBt  U  liberté    ont  tié  fo.m:.i!iiiHsm  exclus  da  ' 
'  l%fnnisim  et«bBss^  det  places  !  .         .      v  t 

^ilIâU»  citoyens  ,  sHamnittie  étoît  nércsrnirc  aiir  prei-ieri  ,  ponr 
|M  tii#ltre  a  Coarert  des  justes  pocnui;?s  tic  î:  \m/  c]\c  ne  l\if 
mtilcmeat  aux  eecooik  :  c.«jx.ci  ifen  vcîiîcn  po  nt/ilj  ne  dcmaa-'  " 
•clït  qu^étcc  rvfiirojrss  pardavant  leurs  juges  n     »  îs.  '-^ 
Om  ^clame  i'ifnprcstt<Ml  da  distoara  d«  x\\j.ilL.  \-^  FiU 

Rouzct  :  Cîtoyens  legîsUieurs ,  .si  pour  porter  i  c^^e  Uibuttë  t# 
Vôe*  que  tout  ip  Hi  Franç  lî  aoit  a.ulr  <i-:îs  .on  cœur  ,  coiui  de  yôit 
•fetrflc  cftWe  succcJtj:  a  tant  dVij^eJ,  û'^uiadic  le  ï^mbcatt  4ai 

•      o  ■ 
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^Sneoidet  dviles ,  d'^rrê|er  fotit  toai<Miri1<  e«iiK  ëcMstreux  de  m 
vefigsuticet  9  ssul  ctfotr  i|ai  fnis%t  restera  nos  ennemis...  si 
pour  p«yèr  à  la  pairie  avec  <|uel^  c  succc«  U  tribyi  que  Uni  d'évé* 
nrtncns  ont  rtndu  sî  Kgltinie»  .f^^Wi  se  présenter  ?  vouv  «wec 
de:»  s^ècriiù^ea  pioprea,  a  donner  qtirlquc  crnisiaanee  à  des  O|>*mont 
dont  vous  voûtez  garantir  la  liberté  ,  j<s  croîs  c|ae  ce  (|i  ^  |'ai  soo^ 
fzn  de  1a  tyran*  i<s  iiccemvirale  ^  que  1rs  pertes  sur  U^^uttlr*.  elle 
ps'a  coi>d*jmrc  A  g^  r.ir ,  iv.c  donî'.^toient  quelques  t'roiis*  à  v  >lre 
aUCiUtou  ,  sur-tout  si  I  on  se  r  ;.  i  !k*  q  ic  ,  iixc  a  mon  pojlc  de- 
pus  1c  i  scpteirb:  c  i  ,  aya;)l  tonhtammcut  rcTusé  toi:tc  t^^fècc 
de  comni'  rion  ,  in'o.aaL  loujours  bon  c  h  des  a  ies  'l^;Î  !.;tiî  ;,  je 
nAi  paii  à  çr&indt<  l'i'or  :i;e  reptocar  'Ito  aîi-is  d'autoriic  ,  qoiu  le 
seul  exercice  sutiu  jU-l^  ufois  pour  rendre  suspecu  ceux  ^ui  ea 
•nt  fiiit  îe  mtilU-ur  usnge. 

Je  pirUrai  d  nc  dan,  cetic  cause,  ciioycns-cclicgué^ ,  avec  la* 
coniiar.Cvj  quo  peuvent  inipircr  ,  d\inc  part ,  ia  i^cncrosiic  ,  de 
rauirc  nn  désintéressement  absolu ,  rt  ce;;cn^ant  avec  rinu'rèî  insé» 
parable  du  plus  sincère  et  du  plus  ai  dent  amour  pour  mon  pays. 

Le  bien  public  nou«  coum.andc  l-il  de  poursuivre,  nous  com- 
wande-l-il  d-*  rccb'-  rchcr  tous  les  .ictes  qui  ,  dan»  le  cvuti  ordi* 
Iiairc  ,  iroiveroîeni^  leur  ré{^rcs<it»n  dans  le  code  pcnn!  ? 

L'iiorreur  qac  le  ciiinc  nous  inspire  ,  doit- elle  ,  dans  des  temps 
trouble,  nous  cmpécliar  de  distingner  les  i'.>jp.n?es  qni  peuvent 
lui  doniiCi'  les  apparences  de  réncrgic ,  de  l'cnihou  iasnnc  ,  de  1  bé\ 
roisine  ?  \it  ces  aîl-ctions  de  l'amc  f^ouva^nt  prendre  ,  en  rcvolutioBt 
lef  teinte^  du  cri.uc,  pa.r  U  seule  divergence  des  opinions,  de- 
vons-nous perpétuer  une  lutte  trop  Fitale  entre  les  ciloyeus ,  ea 
légitimant  des  recherches  t,rop  scrupule  iics  î 

Ci(o)  cn:> ,  je  ne  le  pense  p^s. 

Lorsque  h  société/ assise  %ur  des  batçs  légtWment  reoinnqes  , 
i|idiqaç  à  chacun  de  ses  membres,  4'ime  minière  psécise  |  te  cercle 
^ns  lequel  U  doit  se  renfermer  «  celui  ' qui  chescbe  à  le  frincldr 
ou  t  l'étendre ,  coupable  envers  le  corps  social  dont  il  W)|rntl# 
U  volonté  ,  doit  trpum  dans  Tapplicatipo  dee  lois  là  pciive  dm» 

sa  téméritt^. 

Biais  lorsque  Iç  corps  social ,  dans  un  état  abse^u  de  décompo- 
sition ,  loin  d«*  retcrtr  dans  la  ligne  des  devoirs ' cbaçnn  de  am'. 
i|i:mbres  >  knM  un  li^e  cours,  à  l'adresse  oq  à  1  andaoe  do  ttmt 
ouï  aspirent  à  la  tracer  »  à  quelle  balance  pCKrtea  voos  hê  aclÛM  * 
que  celui' ci  d^dareroit  Iicroiques ,  lorsque  celui-là  les  jugcroit' 
atroces?  A  qui  confieriez- vdus  le  soin  de  prononcer  sur  de  sem-  ' 
IlUbles  qualtficatioiis ,  lorsque  la  »cule  diffdvence  d'opinion  les  rend 
•i  disparates  l  A  qui  cenHeriea  -  vous  ce  soin  »  dans  un  paya  ,oà 
Itoui  ne  pourriez  pas  vous  promettre  de  rencontrer  un  seulbomme  - 
publ'x  ,  dont  fopinion  déjà  forinéene  i'edt  pas  déjà  rendu  incapablft 
de  rkipanialité  nécesmdi*  pour  jngtt  Ici  opinions  d'i|jftUttl.«  ct^ 
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|m.«|^9iiCir  det  peffit»  #»pfé»  ifi  4«3  ivfeiMitf 

H  <MMkin<B  p#n  ctitnoltft  W»  *4NBii>eft  cnkii»  imft»^  p«Ét 
•i  pft^  «f  pccveyoir  les  4«cAi  Mt^Mtli  le  Cmitisuie  p^liti^u^  »  rplit 
^  le  Imtîtin»  r«KfMmx  %  fietii  lf«  patiM.  Il  fiM^roic^ 
icJM  Mm  nal  CMiialtr<:l«i  iiifeéfèi»  ée  êêm  ^Ay&  »  Mmi 
<M|)L  gop— fcs  p/^rct  •wtévDCs»  tj^nr  tfaei^tmcr  cramât 
tt  fMîr  tmrnm.  t«U  im  lu  aetes  d'im  tnltiiiM  #uu^e  <)irt  » 
Id  aièiM  MifUlii  tt  fniif  11  mkm  iMt  »  £nM  «b  kévfei  ft^s  fMt 
4es  HM  et  «.I  ictler^ft  af«i  yeux  deê  tiHm  ) 

fit  cMMeiH  4e  Cor^s  l%>itUt»f ,  »eifoié  p««r  lis  fini 
f amn»  flie«fbre^  ëe  ftii  Çonveniion»  pourfoi^il  fetfgrrd—  eiiey— i 
■  Cfite  extrèaie  ^igetse  de  coitduite  >  reii'iue  impossible  p*c  Im  Coa* 
liuitsdcâ  3i  iBtii^  9  tkermidar  et  premier  prairial? 

Li  ConvtaiioA  oaiîoiule  »  à^^ui  le  peuple  fraisais  avait  laîtté 
«ne  si  grande  Utitude  de  pott/pir ,  taroit  «iieceasivement  ,  queU 
^«dkii  niéiiie  atiuyUaoéiiienl  fiiî  dee  açttt  tt  extaaordinairef 
e:  «i  coeindictoires  ;  et  Ton  se r oit  surpris  que  tels  ou  tels  iiidi«* 
viàm  excités  par  l'exemple  ,  telt  autres  çontr^inti  par  l'dittoritd  « 
ou  »  à  mieux  dire  «  par,  ta  fo^ce,  fuatem  eaposëi  kux  mêmes  fe» 

proches  ! 

Ciioyens ,  ce  nè  sera  pas  par  des  tableaux  trop  déchirans  de  hot 
kiiwi  passés  q:te  tio'às  parviendrons  à  )<:s  cir^tris'^r  ,  et  moins  en* 
tôre  a  en  prévenir  1rs  suites     .   .  le  haine  de:  la.  consolaiion , 
tclùi      pardon  c-t  le  seul  propre  à  no  is  soahgcrf  .   .   •  ;  1*  ven- 
geance appelle  la  vcrgcîancc  :  sa  dominaii'>a  un-  fois  organi  éc  sut 
u  iciimat  ,  la  paix  ne  p-  ui  plus  en  approcher  ;  une  guerre  bien  pl-it 
cruelle  (|uc  celle  que  les  pla^  f.  roces  i.n'ai.«uit  de  l  i  tnèir>c  espèce 
Pcsvan  se  Faire  eîitr?  eux;  ne  lai«*e  plus  q  'ela  disolaiion  et  h  mort 
a  Gcax  dont  la  destination  auroic  é<é  p(jur  ia  vie  et  le  bo(ï!icur. 
'    Ciioycns  légMatcurs  ,  que  îcs  larmes  ,  qiie  \â  sang  d*  vos  pro- 
ches ,   outrageusement  verse  par  des  hoffimes  dont  pcut-ctre  le 
seul  fanatisme  a  fait  des  monstres;  que  les  larnu-s  ,  qu;  le  iang  de 
la  génération  pas^éi  ne  tran  forment  pas  votre  justice  cru?.uté 
fenvcrs  la  génération  présente  ,   n*ex posent  pas  Va  génération  à 
?cair  aux  mêmes  horreurs  qui   souilleront  noire   histoire  ...  ; 
ftoe  rexpé'iesce  de  ces  hc/rrcurs  nous  garantis^f  de  Topprcbre  de 
ws  voir  reparoitre  .  .   .  ;  le  courage  ,  riiitrépidité ,  li  ronsiarjce 
âe  nos  armées  étonneront  U  postérité ,  et  nous  ,  nous  ne  pouvons 
AOttl  iPCcemdUer  arec  elle  que  par  (a  sagcfse  de  no$  riSsohilitms  .  .  . 
9e  uh  maû  h,  sagesse  eet  compatit  de  ta  ju^ice  ,  m.iis  non  pas 
ief  eetie  jasttee  tvïét  de  tang  ,  qui  prête  ses  Hâtées  I  la  ven-* 
•  •  .  •  N^f  amit-fl  d^  pas  encore  asset  ée  sang  ré* 
fMtdiii  •  •  .  IKkfs  fetédrafele  awsiswe'  ifA  «voit  pMfefqod  cet 
•ffraj^amea  a%aoacs  à  la  UhaU,  n'en  av^  pas  taat  démodé } 
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•eriôns-nolu  'ptm'  timtis  que  cette  h^fl  •  7  WHf ,  ^Hêf^W^ 
pciisi|ae  eVst  pir  le  retour  aox  principes  qve  neus  ponvMt  e«|iérec 
de  ra.nener  piMt4  mus  hl  ptbr  et  4e  bftiihettr  ^  ipiet  en  eeittf  #eii« 
Ift  noHS  qai  oteroit  se  premettre  de  juger  împartIUemeftf  tct  o« 
tel  individii  ^. .  •  .  Qaèl  et^  celm  d'entre  nous  ,  f^n  «yaiH  prit 
pert  à  la  révolution  depui»  le  coniiiiei>ceiiient  ,.08  aiêfn«  de  ttm^ 
éont  la  délfrmfffiaûen  a  été  plu  lente  ;  quel  est  celui  d'entre  «novi 
out ,  en  descendant  ta  fond  de  a&n  teur ,  seroit  également  'edttf* 
lait  de  toutes  see  actions  ?  .  .  .  .  Que  depuis  l'instant  or)  la  vo« 
Imné  fialîentiit  manîCritée -titf  Msstf  p4uf  '(|ue  h  rebe^on'à  celui 
qui  ne  veut  pas  s'y  soumettre',}  que*  depuie  cet  instant  rifUtigaiH 
iKi  le  téméraire  ,  et ,  à  plna  forie  raison  ,  le  voleur  ou  Tas^TaiMn»  le 
Mndaaire^  f^révaricateur ,  ou  le  tralue»  aobisseiit  le  sort  que  H 
loi  knô  destine,  v.  .        *  ' 

Mais  pour  toetle  temps  oû  ce  morde  loi  a  tté  prost  uaé  atrt 
actL's  ks  p!uv  tyrantikiues ,  2Ux  actes  qui  parttcipoieet  le  (notnt 
de  la  rdlonté^généralc  qui  en  fart  l'essence  ^  mai^  pour  ce  tèmpe, 
leltes"* bases  pr^tetidrrons  nous  asseoir  certains' iugeme ils?  qui 


lur  qw 

, de  V  .1-  se  scntîroit  assez 'dVsîntëîcsic  pour  les  prononcer?  et  dâœ 
quel  labyrinthe  ne  tomberions -noùs  pas  pour  la  seule  classi^tioa 
de^  délits?  •  - 

.  La  .gloire  de  nos  armées  np  laisse  à  nos  eooemis  de  ressourct 
que  nos  âi visions  intérieures |  arracbon<;-lcur  plutôt  cette  arme 
vriimcnt  daVgcrcuse  j  que  notre  union  maiiitieiine  notre  force. 
Voila  le  rocher  contre  lequel  viendront  ^'ternellem'ent  se  btis^rlee 

siupidos  (.fiorts  de  toutes  Ies''^^ililion8. 

'  Vous  avez  résolujjc  dernier  jour,  de.  donner  k  1* anniversaire  de  la 
fondation  de  h  Répu^^lique  toute  U  solenif^ni  dont  il  est  sits£eptî&le  : 
indiquez  cette  cîrconstiinçe  pour  l'oubli  de  tout  ce  qui  auroit  pq 

ël^igoci  le?  Français  d.i  gcu!vcrnc:rcnt  actuel        Qu a U  sanglant} 

•oljCipiAdc  des  crises  de  ia  Uc^>ub1isjuc  ctouSant  dans  son  fterceais 
tous  les  tiioir'lrcs  dccl:iîni!s' pour  la  d-'vorcr  ,  '^iicccd'nt  san<  intcr- 
rujîtîofi  Jt;s  iiec  Icu  de  cclLc  fralcrrUé  ji.jqu'i  r  os  jour«  îndigne- 
«iCîU  outrage..-  i  Q'd  à  cit        icur  ar  u! v  ^r»a":r»;  ,  Ls  îîorrci:rs  dii 
jrJ^iîre  dvt,^- 'n v'r.iî  c'cir.turenl  pour  janiiis  ciucvclics  d-.r^s  h  tombe 
r.oiipài/i^':  drii  frappes.......  Qu'il  n*-  r-ste  plus  aucun  des  soâ- 

vcniir.  de  l'cpcr^uc  «^.saMreusc  cîc  leur  ncî^-indlion  j  et  s'il  n'c5t 
p.*^.  en  iitvtrc  yim\  j:T  dz  la  rttriiîcLcr  de  nos  f^sle$,  que  da 
inoir.s  nous  puisjjioys  nous  pronîcLi*ç  qiî'cl'e  n*ai:ra  plus  de  suitt. 

Je  demande  que  ,  le.  premier  veadiaiic^irc  pro&Iiain  ,  il  soÏL  dressé 
dans  chaque  coa-.mune  un  bûcher  sur  lequel  on  brnlcra  toutes  les 
proçédurcs  ,  dcnonciations  et  aclcs  .qucu  onquea  iCvolulij^Daîros 

jusqu'à  b.  mi^c  eu  acîiviic  de  la  constituiicn  de  Tan  4   Q«e 

lotts  ditiUMA  kom  «es  pccieM^ê  .^iou  iiiis  jia  libeiiéi  et  j^uc  U 
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Cutiort»  ^ 
Le  Conseil  ajourne.  U  suile  de  j&  discussion.         •  * 


:    '  » 


CONSEIL     DES  ANCIENS»' 

f  jiisiDENca  DU  C  Murai  RE.  *' 

»•    •       •  ^         •    •  i         •  * 

*  ■     •    *  '  Séance  du  6  Fructidor.  .  'r 

Vernier  fait  an  rapport  sur  la  rétolation  f  oi^fizv  la  s^titition*dîà 
,èek  de  patentes,  r 

ii  cooKnission  dont  il  est  l'organe  a  «OmM  si  la;.fé|<4iitiok 
Wt  nécessaire  et  fuste  :  oUe  ki-  a  {>àrtt  nAqpsfîMVr  }*€tr  les  fonde 
létoUant  des  coatributiofin  «r^aîret  ne  soâl*  pat  sufism  pont 
«ibvemr.anz  ^dépeoset  publi^^es»  Ceux  qu'elle» «iMg^  à  t»  înonîf^ 
oepiteet^»,  préléifeconi  touiouts  dans  le  «ftkful.dft  .leitr«-][>cnâi(  es 
.  iademiiit^  praportionnelie.  Ce  n'citflonc  <)u'4ne.?yiii|ce  ^'«t^ 
KfAOl^  e^.lc  droit  de  pate^Hf  s«  réduit  à  un  imp^t^ndireei.  reparti 
proportîottaelUmem  sur  Uiiwisammaû^ft.-' " 

I  iibert  ceaibat  la  résol^tîon ,  en  ce  qa'el)t  tend  ï  remettrelen 
drcttbtiîfn  le  papicf-xïtomioîc  qiri  a  baimt  d«  ooiliintfK^  hî  bo%ne 
W^et-'b  «ccurité.  (  Pliie'.e«rs  inembres  intefkmpcnt  VétÉtent  -tM 
I  accusent  do  faire  Tapologier  d»  l'agîMaglb  4ft>"latfie  Us- h,  tév^é 
latiofl.)    .  ^  -I*,:  '  ,  --fi.  t  U 

Le  papier- njotinoîc ,  cop.tinvt^  îmbcrt ,  a  ,  comme  les  clubs ,  rendu 
ie  grande  services  à  U  r;^^ )1ut:on  :  mais  ,  crmine  eux,  il  Ja,  de:- 


résolution  ne  poorroit  gjUl  r^|ai|jciqf  cet  ^v^nts^e  :  je  demande  qn'cl!e 

«oit  rcjctcc.  '         '      '  *  . 

'Uhni^%Mk^-tmiW'<iitn  e9é;ânfMQt»f{dk4li^tctf*lpmi^di 

"m  charges 

d'encoara^(    _  ^  

le«rs  progc^  j  elie.étouffereÂtda  pr.o?f)criic  générale  ail^monieiit  d« 
la  ronsis^aBce,'  Les  manu t'ict ures^  -qni  ae  reU/ent  à  |l*eme  ,  sero'eHf 
innpées  d'un  nouvel  anéantissemenl-  5.  cct\  iaip6t  peftetoit  sur  !# 
commerçant  ufilc  et  ,i»c  ^ponrroit  atteindre^  if  sç^ccailaicni: ,  qui,. 
S3u/cnt  Ha;îs  commis  »  n».'fy>cic  de?  piilliorr.  s^ns  e(\Jaisset  «turjiiie 
t'ace.  Il  veut  qu'avant  .(îetaWM..de  n  .«.  elles  iniposuions ,  on  jcxa- 
^^^«.♦ijV^»»»*}»»  pc«U  1^  sjjpp^tc^f,  M  »<Ht.^ai^ic;irs  de- grand' 

Sa 
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Ldcooteulz  i>^fatè,  comme  dangerém ,  l'opiiiioii  de  ceux  «jni 
iTtttad^cot  à  décrier  les  mitiditt*  Il  peli«e  q^Vn  ne  èok  "f^us 
les  coasidérer  Comme  papier-momioie ,  depuis  qee  le  goavettie- 
jsent  les  dom^e  es  cours  et  qa*ff  sériât  dangereux  d'anéantir 
éaot  les  '€mwÊj$  de  la  Rfpiibl*^«e  'y.  teol  aigiit  avec  lequel  elfe 
fitt  ses  paiement.  D'ailleurs  il  T  t  dam  la  circulation  pour  deéx 
snilitards  quatre  c^U  mil'ion*  4^  mém^ats  otii  repr^K^ient  nne 
comme  a^scs  c^HitidcraMe  en  numéraire  ;  il  serott  de  toute  in^ 
jwticc  de  l'aMMller  e^trc  les  mjiin»  deâ  cttoyens  »  en  li*iir  Mant 
tosqu'Ac  mt^jtn  de  s'en  servir  pour  act^oitter  lenn  cootribotions. 
•Il  voie  esi  nxcur  de  1»  rétointion.   

Johann^  oenntnt^  i^ee  le  droit  d^  patente  met  des-  tutnvtt  % 
flndtfttrie  $  mais '  tt'  dertianda  à  Laf[»nd-ià4idtfKat  ^lel  est  l'ia»pôt 
Mi^doel  ^1  4Mt  pt»  cet  Hicoivstnicf«r.  Il  observe  ^^ê'îI  est  4^ 
iottic  'Mdrnco  ^oc  le  trétor  pifbHr,  a  besoin  det  -renlsée»  «ne 
doit  produire  cette  coniribction  ;  qu'elle  se  perfertiiioiieni  dauf 
Ir  cyeteme  génial  de  finance  que  médite  le  Omi^c:!  des  Cir.f» 
CaiMsi  'y  qne  Tintérét  de  h  Rëpnbliqxe  et  cetet  dea  remiers  et 
ftncttonmi rea  pablka  exigent  que  c  tte  eottliiboiion^  soit  étabHcw 

Jl  y  ou  éçiIrtTJSînt  ponr  1%  résolctioti. 

Le  Cov»stil       uroufe.  •  i 

$:rt  îîî  rapport      Dîifont ,  îe  Cofiseil  en  cpproïi^»*  mbIh^ 

Si  réduit  à  jo  poer  cent  les  droits  petçua  tof  dillcf entca -«aff'P' 
«n^i'ts  d'kiditsiric  de  U^rg  oatre  iU»ifi. 
Jba  témce  ett  levée.  •  " 


CONSEIL  DES  CïNQ.CITÎftS; 

Pnji$|DKirC(F    DU   C  P4tT€ll»T.  , 

S/étnci  fia  f  Frue'tdpr. 

'  Benclpii  #i>^ro(?9«t  le  projet:  da  ixcolotion  anrlr  tioH«ane  b  dootier 
C»K  rt^embre^  des  botcatix  centraux. 

HfMSfy  s'élèi^e  eemire  cette  menière  de  costsme ,  qui  tramfbrïM 
Jet  foncIt^wTtHires  peblcs  en  b>9mmos  aussi  étrmfkm  ]k'1e«v  f^J^ 
f«*à  leor  siècle  j  il  dfc^an4e  le  rtrvmltotme  convTi^fsion-,  qui,  con- 
R»f moment  »  la  c<»iirtftMtioM \,  prcatfKmim  atioHe  de  coHume  modeM 
inc  l'babif  franftk  Ad<»pte. 

Un  membre  efcscrve  qu'il  n'a  pas  éfê  frahté  s'ir  le  rempTare- 
flient  de5;  jnges  de  hi  haote-^co«ir  de  însfîce  en  c%s  de  msladts  o« 
^  totit  antre  empêchemelit  ;  «i  cette  éoiir  atiroît  le  droir  de  dé-' 
eetnet  det  mindait^d'emeacr  coatre  let  -cHoyess  prétrctms'  4^ 


Digitized  by  Google 


lOÎ 

tbmplicité  ^  sî  le  président  et  les  arcTisatears  nafiontut  |«ttt<neiÉI 

du  contre  -  aeiiig;  qu'il  n'a  rien  été  dèc'iéà  eniin  Mtt  ii^mWt 
'4'&vires  objets  oui  pourroicnt  reUrdar  fa  f#vmii(imi  eu  fto^r^^rt^ 

contre  rintérét  de  U  iiatioti'et  ét»  accmii  «  ia  «eiaîpa  auniela  ém 

bornes  légitimes. 

En  eoméqnence,  le  Conseil  des  Cma*Cciitt  aevêle  qide  sacfm- 
'mission  ,  ncirmée  le 97 floréal,  lui  pre- entera  sont  ipoit  jeum  un 

projet  de  résolation  poar  Compléter  Torganisaliv»  àù  U  Jttttlir 

cour  de  justice. 

On  lit  la  rédaction  dtffînîîîvc  de  h  ré;''»liitî'in  nir  te  p-.iemerit 
de  Vifûéré  des  baux  ponr  les  années  «intérieures  à  l'an  4*  ^^^^ 
adoptée  :  en  voici  les  dijposîtionPw 

Le  mode  d'arcjaittemeni  du  prix  des  Saiix  et  des  renies  fonc'éref, 
iro'iié  en  grains  val,  ur  de  1790,  l'autre  itioH*"j  en  papier- mon-  ^ 
noie  valeur  nominale  ,  établi  pour  Tan  ?)  par  les  lois  des  a  ihel- 
raidor  même  année,  3  bru:T:airc  ,  i3  1  im-tir?  et  1^  ^rmintl 
piers  ,  cesse  d'avoir  !icii  pour  t^  ns  les  paienicns  restant  à  faire. 

L'arriére  des  i;omnies  s=ip'!iëcfl  par  des  baux  ,  soit  d'ane  ,  &oit  ' 
de  plusieurs  ann(fes  ,  pour  ft'rmapr?  des  annce^  <*.c  /oui5$ante  anté- 
rieure? à  l'an  4  ,  de  biens  ru';iux  ac  coup  -'*  de  Sois  ,  d'u^inCS,  et 
de  (#iitcs  autres  propriétés  et  exploitations  rurjîcs  ,  quels  qu'en 
soient  i«L  nature  et  le  produit  -,  mcme  des  Wâtimenr.  iiutrcs  que  le», 
maisons  servant  Uïrrqucme-it  h  l'habitation  ,  sera  payé  en  nu- 
méraire métallique  ou  en  mandats  au  co«rs  ,  quf  sera  dfcTî»ré 
tons  Içs  cinq  jours  par  le  Dirertoîre  CTCcutif  ,  de  la  ma"!èi% 
prescrite  pa.r  U  loi  du  92  Chermidoi:  dernier,  pour  les  fermages 

_  de  l'an  4.  ;  •         _  - 

La  réduction  prononcée  par  l'article  '  to  de  la  M  ^  9 
messidor  dernier  ,  dss  ptix  des  baux  qai  <nt  é^  Maés  pét- 
térienrement  k  la  levée  d«  maximum  ,  aura  son  eiïet  mit  Wm  8 
coimne  pouf  l'an  4  ,  elon-  général  pot^  t#«i  lo  îmnyf»  m  U  daréè 
dosdîts  baux*  La  mâmio  lédiiciieR  pourra  étro  de  nnn  lée  sirr  Ho 
^au:^  non  stipulés  m  linniéi  on  eo  nnm^ralre  ,  postorienfs  M  ' 
premier  janvier  1792  ,  dont  lesancjens  prix-  ont  é^è' anf^nieni^s d»  ^ 

,  fh»  d'ufi  €în^|«iémis.  »  iidiniioinn  sans  répétMtMi  des  sonuBtspuycer 
ponr  le  pas^e. 

Dans  Us  ca^  de.  kddbictîoii  prévins  par  l'ar  içle.  ptécéJt^nly 
le  ^r^rléiatre  «Me  fermier  ont  rédproq*'emeni  h  faot'lié  4e 
résilier  les  baux  à  rezptralion  de  l'année  de  j.'iûsHU'ce  '-ommenpéo  , 
èn  «'avertissant  par  écrit  dans  le  inois  de  la  publicatîpn  de  lî 
présetite  résolution. 

II.  n'est  rien  innové  anT  anranfjenieiis  pris  de  gcé  «  gré  entfe 
tes  propriétaires  et  les  Fermiers  ,  sur  l'eféeotien  des  lois  dof^S 
tbcrraidor,  3  brumaire,  i3  frimaire  et  |5  ||erinin9«  préçitétf* 

Ceài  qui  wii  pafé  £1  totalité  do  lettre  fermage  s ,  ctm&tmé^ 

•  G  4 
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«itnt  tnj  lois  eT-r^-nics  I#r$  du  paiement ,  $ont  eniîcremtnt  ^Mti^^ 
^ucliet^UKoicfit  lei  r^iervés  de  revertr  à  coinf,tr  ,  d'npies  dt«  loia 
l|ui  pourretcnt  su  venir ,  iméti^ef  tix  quituoce^  qu'iU'oni  rcçuet  | 
parevUemcVil  UUcrét  €fui  <{iit  nt  Lit  des  oines  en  •or.st|nt- 
^ns  valaOïles ,  s«ivinl  les  <{trj  ^lUtoient  aut  époques  éesdiiej 
Consîv  lî  s. 

Les  dl«:>'>«ni<'rts  ci  -  de«5np  s'appîi^uçnt  '  vtnte»  de  froiu 
•t  de  cou^cs^  ou  rcuuUes  de  boit  sur  pied,  faîtes  pour  une  seute.oa 

Elks  s'a,  ,  lic|i2cnt  de   m  me  aux    banx   ou    ventes  du  croît^- 

Ct  ulîiii'-'  dçs  ïor.^s       bci.vl  .  c  nvcnu-s  à  «ommc  fiic» 

Ei'c^  snil  co.iiour'cs  au'  bju.v  pa.*ic.s.,  ij't  p^r  îe^  anciens 
possC'Nf:ius  iquc  p  r  l:s  adc  in  st'.ui(<i-s  tl-5  biens  r^iliop.u'i  ei  de 
cet  X  rcg^•■^  et  adîvin»?'  es  co:r.nv    icis  ,  vi  ^éiî.Ta!:-:7îcnt  à  lows  les 

«èaox  de  {^ropTi.lé^  rurales,  so-t  n  aioîi.i'c ,  soi  piivio^. 

-''Tout  c^-  t|ài  a  crc  .Nt-ittié  p«r  l«rs    irt  c  r  s  ptccedcn?  tn  -avcir 

"des  propric  H' r>' ^       cotiirc  tu.  ,  (  st  r'v«  ;-;v.  n  a  rusufruixicr  et  atl 

•^rm*rr  prin(  »;  r'  a  !'cp;irv''  «î**-  ^^v^.s-^ermicr«. 

Lfs  t^isj»<yt'ftio;i4  des  lois  anicriçurcs^  contraires  a  la  présente  » 

i|oi)t  al5'rof;tc$,  , 

^'  Un  membre  prijfeute  iin  projet  de  résolution  ^ni  .«iipend  les 
joumiasion?  des  lerreios  et  bà^imens  çippJoyét  «u  service  inUiUift» 
jl  dst  adopte  cf^nij^o.ii  suit  :  ,  -    .  •  » 

•Cl  Le  Comsil  dm'Cvnq  -  Cehti,  coh4d^r«Rt  ^«e  farlYcle  7;de''l4 
fpi  vid  a6"«e»tâ}e  a  forme Uefntm  exeeftc  île  l'hypothèque  affectée 
«^Bx  aBandaio*3es'*terteins  et  édiiîcut'deitifléA  à  un  service  pubHc^' 
»  ^Co«|}4eilnt.s«l^ri)aors  comJHen  il  teroU  'eontmife  a\*i  int^r^ts  ée 
3a  Kcpubllque  d'aliéner  ou  de  vendre  ccui  des  dcn1aine^  -nattonaox 
ffiuf.)  deès  rles*i^1ic«s  de^f^icVro,  penvem  être  néceseahes.  au  ser* 
-Tice 'onHlBtBi ,  "m  p2irticoliétes|ient  Mr  iravaui  du  génie  et  de 
4'aftjl1emi  i  ^ 

a.  Coiisîda'atit  tréaMoiiK  '^u«  ploiimreeéumît-fORs' dnf  été  faites 
i|f>iir'defr  i«ri€w«  vn-  bfttimcns  aciue'Ninfiif  •  employés  à  ce  ftàtc 
ilie  if 3rvt3e  i*éc/r.t  il  convient  de«prdveiifr4a  vtnte  ; 

XWdm  •^tri}' y  a>  urgctjce. 
^»  Et  afifBe^veêr  déclaré  l'ufgeear,  fei  €«»«eil  pvend  fa  ré8o!tit{hA  - 
futvante  :  ■  ^ 

•t>  Art,  T,'  TOWe*  jfOttmiÇssîons eHi  ^lourroïcnt'atoîr  été  faîtes  ou  qvl 
•|e  «CToh'ht'îî^'à'^rttlr  poîir  d*^? 'terrerns  mi  bAt'me^i  actùetl'elî^crtt 
9  €ii^\ùy4n*^ti  nff^è  mlWuhe  dans  Icf  p!:îcc$  de,  guVr^e scnt/pt 
«JlcfRcurelftf-ffevïfoiftnicnt'îmspcl^dtîc?*/  ' 

il.  Les  sonnm:»  consignées  seront  renn^es  sans  frais  m  retenue 
"^l-  Wenx'  dfes  •soiirifl«s?»nB«rcs  qde  la:  pré&n'te  tésolutioii  eugagtridti 
«•l'percnrv-r îJ'I'elBWt'de lenrs  .«oiimî^'eions^ 

Qàht  4  C^9x  oui  DC  iXilQlicçtQm  Pas  ^  VcffU  ko» 
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mestagtrdo  QirBCtotrf .  Le  premier  «^t  reUtif  aux 
eteoir  èn  temps        p:iix  ;  le  Conseil  le  renvoie  ^ 


4^ 

ao«iiiif$i«iis  \ ,  iU  9eT0nf.  dlit pensés ,       .  tacttem  b  ÀiM^MC^f  ^« 

pirfournir  le  paîemc  t       Tobjct  pir  f us  Mamissimaé ,  jas^u'è 

ce  qu'il  y  ?h  été  ciéfinitivemcnt'statL'é. 

IV.  Le  Direci»ire  exécutif  pr<^scntcra  inccssammctit  au  Corpt 
législalif  le  tableau  de  tous  les  doroaincs  natianaux  qu'il  croira 
ftccessaires  de  consïGr;.'r  a  uu  service  public  ,  et  de  diiUail^^df 

•    J*ciat  d-s  bifus  i  vcMaï  f . 

V.  Li  présente  reso!;;lîor.  sz-tà  imprrv.éz  ^  cUc  sera  poûtç 
Conseil  des  Anciens  p^r  un  messager  ci  eut* 

On  lit  étQX 
troupes  à  eotreteoir 

«ne  conaniîTsion  sttit  éa  Mteodre  'l^  Jèeluve  «  nous  le  tramcrivbtiè 
4'apics  le  JiéUaai^itr. 

D  4  R  E'C  TOIRB  SXicUTIV. 

^    "      *       F  '  ^ 

QtojcAvX^^sUtcurs ,  .  , 

/otrc  ines.^a(7e  tdu  A  theriniior.   vous  demandez  au  Dl« 
rectotre  ezéc'tiif  IVtàt  approiiinatif  ies  troupes  qii*il  c.roîf  i/idi$r 
pensable  de  conserver  ea  temp^  de  p^ix  ,  en  y  débi^nant  le  • 
nombre  et  la  solde  des  komines  poiic  chaque  arme  ,  en  indiqùaat  * 
en  même  temps  les  (éconoi&ies  aqnt*hs.  déoenses  actuelles  .sont  , 
iuscepiîbîes.      '  "  '  ^    .  .  - 

Ce  Directoire  a  désiré  voas  donner  '  scr  chicun  de  ces  pointa 
restimation  la  plus  .ja< te  .possible-^  il  a  rassembler  av/tc  soinj 
discuter  avec  sëirérîtç  ,  les  divers  ilémsm  de  ses  jcalculs  j  ît  a 
tâché ,  diBfi  cet  exaroe,n  »  de  concilier.  1^  cclértté  (^ue  'iri^ènce 
preserit . ^Air^  l'exaciîinde  que  récî;ims..scn  îbipprtançc >*«si- 
presse  de  vooi      adresser  les  résuî(ji,ts.  .  ' 

Le  compte  rcadu  en  1789  à  VA<$cm'>ît*c  constîtinnle  monfrc 
qae  fétat  militaire}  à  ceUe  éf^oque,  s^evoit  à  \c)0  roTllà.bo^îmes^ 
non  compris  60  mille  de  milice»  ;  et  qwo  la d^*p/*n  e  s*^n  luontoll 
à  1 04  milliong.  Cet  état  étoit  regar. le  alors  ceairne  beaucoup  '  trop  * 
foible,  rçî.^livemcnt  à  .çelui  des  grandies  pu'sranccs  roînincntifcs 
qui  nou^ ■  aVoi^iftf nt j  une  pli:s  ^i^rand^  çienvinç  de  tcrutoii-e  a  dé« 
fendre ,  et  la  né'cessité  de  prot  'ger  contre  d;:5  puU^anccs  ia?oi:;e8 
*l'independance  et  îa  prospérité  nationales *|  sc'n^blcnt  ^tab'ir  ilm- 
posstbiliic  de  rédui  e  ,  àn-dessoui  dkt  nqmbrc  ancien  à' i*cUt  mt« 
Staîrc  de  U  Répubiiquc'^endant^U  pnîx.  " 

Cette  rcJuction  semble  encore  pfus^.di(HcHc  ^«^.ns  \\  dépensé. 

Personne  n*ignore  co  ubieti  rc*vî<t'^-^.cc  du /ol  î;it  àioil  ;r..i!!icn- 
jcasc  sojs  Tancicn  rec^'m:  i  la  PvtjpubU^UÇ  4^1^      V«ttl  a:»&iv:e£  IM 
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.  lÀis  officient  Aoieif  dbiils ,  pfe^qne  Itni  ,  .Amf  nnè  claulkè 
ftisée;  les*  lois  répabttct  nés  «dmettem  toos  les  mnkalret  abt 
grades*;  indistincte  ment.  ^  ,  '  . 

L'expérîenfis  de  cstte  guerre  "noius  a  prduvé  qné  nous  étiônt 
^acoup  trop-foibiet  en  cavalerie»  et  qn'il  en  indispensable  ife 
IsHgnientcr. 

L artillerie  légère  est  nne  arme  nouirelle  qai  a  puissamment 
èoncoum  à  nos  siiceès;  son  utilité ,  son  analo^<e  aiftc  Timpé* 
tnosîié  française  ,  et  firsage  ^a*en  font  nos  ennemb ,  ne  nous  per- 
mettent pas  de  Tabandoniiev ,  et  it  devient  tstenriet'  même  de  la 
perfectiofintr. 

Les  piacei  focle^;  ont  plutieiirs  fois  sauvé  !a  France ,  danf  le  ronra 
des  campagnes  prefce  lcntes  ^  Tliionville,  LiUe»  ÛiiHkerq»e  «  Ma<.2«> 
beiige  f  Laniau  >  Cambrai  ,  Perpignan  ,  ont  snccessiirement  arrêté 
l'ennemi ,  et  donné  le  ttmp^  à  nos  armées  de  retsaisi»  et  de  fixer 
dans  leurs  rangs  ta'  victoire.  Mii^  I  eint  4c  délabrement  dans  lequel 
l'aïKien  goo^ernentent  le«  avok  laisfëes  ^  a  friilU  devenir  Êitul  à  U 
République  :  il  fdut  réparer  ses  torts  ;  c?est  le  m3yen  le  plttS 
certain  et  le  moins  ditponiieui  de  pré/entr  lei  ffstttti  futures.  ^ 

De  CCS  d>\rer;cs  comparabons,  il  se  nble  résulter  que  te  nouvel 
dtat  militaire  de/roit  »  'Un^  soa  état  liaittueK  être  plus  coasi:lé« 
raî/îe  et  entraîner  k  de  fiai  grandes  dépenses  que  Fancien  ;  ce-  , 
2niant  plusieurs  causes  p^suvent  c^ncotirir  à  diminuer  l'un  et| 
autre. 

D  a'»>ord«  raccroisstMTienl  du  terrîlo'rr  n'ai]2;^cntc  pa<î  sensible- 
ment le  développea^eiii  de  U  fcontière  ^  et  la.  npa/eUc  est  plus 
fiicile  à  défendre. 

Secondeinçpt ,  la  suppression  des  rorp*;  privilcglés  q^î  existnient 
Éo'-r^  l'incicn  régime  ,  et  celle  des  emplois  inutUw  indiquent  unf 
réi'iction  notable  dans  la  dépense  Annuelle. 

Troisièmement ,  7.5  mille  hommes  cntrcteniîf  par  la  R-^publique 
batave ,  rempliront  le  doubla  but  de  défendre  ion  territoire,  et 
de  couviir  notre  froatièie  du  Nord,  sans  accrotirc  la  dépsius  de 
nos  alliés.  • 

Enfin  ,  citoyens  représentans  ,  dans  un   état  rcpubltcaîn  ,  t'^'Jt, 
citoyen  e-,t  né  soldat  ;  et   la  patrie  en  dangrcr  appelant  k  son 
secours j  au  commcnccrRciU  de  la  guerre  présente,  et  lai'.çant^^e 
l'arène  des  victoires,  toale  U  jcnncisc  françaiie  ,  a  montri  a  se^s 
ennemis  que  les  resêources  «i'un  ét^t   libre  ne  doivent  ps*  ctre 
calculées  d'après  le  nombre  ordinaire  de  ses  défenseurs.  Uns  loi 
aage  réglera  l'emploi  de  ces  inépuisables  ressource^.  C*ast  U  mas^ 
entière  des  citoyens  que  cette  loi  républicaine  oppoâer.i,  dans  toi!»»Jes 
temps,  aux  ennemis,  non  à-la-feis,  mais  successivement,,  selon  leur 
Ige ,  leurs  rapports  sociaux,  et  comme  rangés  en  ^autant  de  lignes 
formidables,  défendant  ou  les  frentîères  on  lents  foyers,  ir.aU 
«Dttjours  prêts  ,  an,«ilie«  Même  de  lent  tepos»  à  se  secourir; 
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pher  oa  \  përtr  ivcc  la  Jibcrté. 

D*?ip-cs  CCS  ron* idi^ratîons  ,  cHoycnt  repréfcntans  ,  îc  Directoire 
CTcCtiiiF  rroil  pouvoir  voua  firopospr  (te  rêdu'rc  pour  le  temps  de 
yc'::  ,  Véint  militaire  (!e  a-^xco  h^mmesi»  de  sorte  î^u'i  part  'cî 
îî^iTî  rrs  qui  S':r.!  s  îa  -  pMc?  vif  la  HoUâiuie  |  ils  ac  rcdui* 
roicmt  à  i;^0|Ooo^  iouia  arotc^  comprises. 

(  ta  4um  é  dim^m.  )  ' 

,  NOTA. 

,  Atiîçnrd^M  (9)  le  ConMÎl  dfs  Çincj- Cents,  $nr  h  pr'*ponl»«| 
le  la  eommiistoii  des  finances  »  ^  pus  i|iiatcf  f«&oiiiticns ,  qué 

Première  résolution. 

Le  Co"î«eiî        Cinq  -  ConlSi  ,  conr.:drr:^nt  qn*}]  est  d*  ri»^»cr^t 
de  la,  î^ép  ibî'q  ^  cl  d.»«i  ci'^vons  ries  ncaT  ^^^p-irîem  r.5  rc'T  "  de 
r/î-wr/ant  Bc.^  I  ic,  d*y  sccclcrat  la  vents  dts  dom.iln  >  n.aio- 
nani .  et  Texéciuioa  de  la  loi  sar  la  luppiession  des  maisons  ce* 
lî^ir  .ses  ,  ...  ..  .. 

D<f1arc  q^a'U  j  a  urgence. 

Le  Conseil  ,  vprka  a?Mr  déelaré  rurgenee  »  picnd  la  rételutioil 
smvante  : 

Art  I.  ]Le  Pirectoirc^  exécutif  est  chargé  de  povrvpir,  ihcis  k 
pfus  Gcurt  déliti ,  à  la  conservation  des  reventis  tsnf  «rri(^t<.*^  quf* 
de  l'année  cottrince  »  des  iylens  dépeiidans  des  maisons  tcii^cvises 
de  la  Be|gtq[oe« 

IL  II  est  autorisé  \  les  faire  irégir  ou  I  If e  eédsr»  aligner  04 
engager  de  la  maniera  qn'it  jugera  le  plus  mile  à  l'intéièt  dç,  la 
lliepH(llii)«e. 

IIL  B.  6ft.  également  aqtorlié  i  engager  om  hypothé^uei:,  ssnt 
Ravoir  être  au  -  ifes$o«f  de  t8  fbil  le  revenu  annuel  >  des  do* 
maînet  nattonauz  sltué«  dans  les  neuf  département  de  la  Bcl^i^u^ 
fusqu'i  h  cimcorrenee  de  cent  niilfiona  »  yaltur  nun^ériire. 

ir.  Le  montant  du  prix  des  ventes  sera  versé  \  ta  tr<isorer!e 
nationale ,  soit  en  numéraire ,  soit  eit  ordonnances  des  mmistrei» 
iftiputaUe»^  sur  te»  MMliies  mises  I  kur  diipositrôn  »  et  vetséea 
préalablement  fkx  les  commlraim  de      tréfxHerle.  * 

V.  Le  double  dce  ventea  et  autres  actes  d'enj;agemens  ou  hy* 
pvthèqnes  sera  déposé  aux  ardilvea  des  départemenâ  de  la  stCttp« 
■^on  d-s  objets  vendus  ou  eti|(9gé». 

VI.  Le  Directoire  exéctatif  rend*^  compte  C^a^H  ndil  ' 
C^rps  légiUatif     r^aécutieii  de  la  pr(^sente.  ' 
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Conseil  .ifê  Ancient  par  un  n)tsiai|^^r  '  d'état. 

•  *    .    •    .  \Dcuxiéme.  risûdution*.  .   *  > 

Le  ConsqiT  dfs ^^t*  >  consi^^rai^t  que  les  cbangeniens  ^«1 
•rt  eu  iieu'de^uts  uh'an  (^^'pa  le  systêtiie  monétaire  URep«bli^ue«* 
nécessitent  d'en  faire  un 4^ns  «nodefac<|uiCcem^tdeicbtttriWationt 
(dirtctês  éé  Taft  S  ."'èrmerîeuf es  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  9  &prèt  iroir  TlécKâré  Turgence  ,  prend  U  itMlutioa 
•uivante  :  V     v    *  • 

Art.  I.  Lcs^  cotes  de  contributions  directes  de  l'an  3  et  intérieures 
pourront  peifdant  un  mois  /^rès  là  puMicat/on  de*1a  présente  ,  l^ttie 
acq'uitti'cs  suivant  k  mode  établi  p;tf  fes  lois  précédentes.  '^Ce  défâi 
passé ,  les  sommes  dues  ne  seront  payables  qu'en  numéraire  ou  en 
mandats  au  cours.  '  . 

II.  La  présente  résolution  scîra  îmDtirocej  elle  sera  por.tée  as 
Conseil  des  Ancietis^p^r  un  messager  d'état. .        *        *     *  '  ^ 

•  Traisieme  risohttîon;,  •  '  ''  '  -  ^ 

T.e  Conreil  des  Cinq-Cent^  ,  rons:d:ranl  qne  par  rarficle  do 
•1.1  î.  i  du  I -J  th'Trnndlor  dernier  il  c^t  ordv'îmsé  q  >e  le  D)rci  toire  rxc- 
tutii  prcu  !an-:€ri  le  teriiic  iiioy.»»  tin  , f  ours  du  inan^îm  pend.-'.nî  les 
cinq  jouis  prt  ci. cicns  ;  q  ic  ce  icra^c  inoy^ii  présenta  da  fracl^oiit 
^iii  CQ"ibajra,Siproicnt  les  receveurs- cf  rcùvyabîeî  lor5  <k'  I  :  li- 
•fji'îdation  des  somiucr;  à  p  tyer,  et  q»^'  compUqurrroiîfnt  la  co:*.^!** 
Vi.'itc  ;  et  voulant  prcvcnir  sans  Jclai  tuutcs  Ic5  diinculics,,  •  •  ,  ' 
JJccure  qu  li  y  a  nr^^enc  :.  .  ..  .  > 

Le  Conseil  des  Cinq  -  Cents ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  » 
prend  !a' résolution' sui(rahfc  :  •  *    '  '  ♦  w 

L-?  coure  ('-5  manfîat!^  proclan^c  to'.i';  'er  cinq  fours  par  le  Dî-? 
rçftoirc  cxccuLif  ,  rç^  [c  tcrfr.c  moyen  des  cinq  jonrs  précé- 
der.'; 'déclaré  .p.ir  îa   Uj^^orrric  nagonalc  ^  sera  régie   j^a':'>  avoir 


é>7,ard  aux  rr?.vii'^rs  ,  de  rogricre  c^ao  tout  ce  qui  exùédcra  cliaq.l 
fr^^tic  ju^cti'ii  ceniimf?  s:r;%  poriQ  a  25  crntimcs  ,  et  que  r 
qui  cxcécîVf:»  i.'S  centimes  i^jra  porte  a  5q  çsnt^/Aea,  «L, ainsi  d 


e 
de 


suite  de  25  ceiilia.es  en  fi5  cer.^i.ncs.  :         ..  ^.  -  , 

La  préîrnfc  r:soijtîon  &ôra  ir.ipriméc  j  eUe^SCM  pOTiée  &a  Coo* 


»  •  « 


•  '  *  ■ 

ht  Conseil  des  Cinq- Cents  ,  cmwî^îéràn't  ^*»Ve''"¥es' acquêt  c  tir  $  et 
sohmîosft>ànàires  de  Uens\iallon}ûz ,  ^^tif  vQud^oieat  se  Ijbéfcr  aJa 
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ancet  et  mêm»  par  uticipatiMi  ^  âm  dernier  qtiirt  dm  prix  âe$^ 
ditt  biens  y  «eritot  exposés  m  -Éiciiéaiices  prononcées  par  la  loi 
da  1 3  thermidor  dernier ,  s'il§  pe  louvoient  pis  à  &e  procèrer  faot^ 
lemeal  des  mandats ,  et  voitlint  'accélérer  la  rentrée  'des 
dues  an  tr^or  public  >     •     ^  * 

Dédira  ^u'II  y  a  urgence.  * 
.  Le Coi|feilrdcs Cinq- Cents» «pris  avéir déclaré rai§ancn , prend 
la  résohitiMi.wvanie  : 


Art.  I.  Les  acquércuri  et  soumTssîonnaTres  des  bien»  natUnaiis 


la^uolîe.ilsfiisdâcroat  d^  b somma  de  mandats  qai  leur.csl  néces«> 

pour  piycr  ce  ^o'ils  doivent.  .  ^ 

If.  L'adcnini^tralion  du  à.T^jrlCTnent  ,  d'après  la  justiâcallon  qui 
lui  aura  été  faite  par  cliao^uc  accjucrcur  ,  autorisera  par  ccrit ,  et 
en  spéci/îani  ia  somme  ,  le  receveur  des  contril>ulioas  à  rciircr  do 
sa  caiise  ,  au  taux  du  dernier  cours  Tué  et  proclame  ,  des  mandats^ 
provenivas  dss  contrîbutîoBS  jy&qu'à .  due  'concurrtnçe  (des  vaicoia 
métalliques  qui  lui  seront  remises  *à  rinstatit.  * 

III.  Le  receircjiur  dc^  contribtitioos  annuUera  sur-le-ck^mp  lea 
nnandatt  retirés  de  sa' caisse  ^  et  il  en  donnera  an  boiylércau  qall 
délivr^a  à  racquéreur ,  conimè  l>on  à  valoir  é:  pareille  fommo' 
da  man^lats ,  lequel  bon  sera  reçu  pour  comptant  par  le  receveuc 
des  domaines  nationaux. 

IV.  Le  receveur  des  domaines  nationaux  adressera  èhaque  jour 
à  l'administration  de  département ,  le  l>ordereaif  des  bons  qu'il* 
aara  reçus ,  afin  qiie  ic  aép7.rtement  vériie  st  ces  bons  sont  pro-. 
portiomîés  ax^etement  .anx  ordres  et  autopsaiions  qu'il  aura  donné. 

.  V.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ^  elle  sera  portée  an. 
Conseil  des  Anciens  par  nn.  messager  d'état. 

Le  Conseil  des-Anciciis  a  rejeté  la  résolution  sur  les  prêtres. 
^     '  ''  ^  fiouRCUJBii.y  r4dactetir« 


Nota,  Le  Dirçctoire  exécutif  vient  d'apprendre  par  le  géne'ral 
Jourdan  que  TarTicc  de  Sambre-et-M-n^c  nurcha  vers  Ambc-rg. 
Ella's'èât  einfiarée  dts  ville*  de  Ncumirck  et  (",istcL  Ur»  combat 
de  12  b«\irc9  s'est  cngrgc  avec  rçnnemi  ,  quia  été  rcpoiii^;  sur' 
tous  les  points^  sa  pcUe  est  d'environ  jsoo  boamies  et  200  pa- 
aonniers  »  ^e* 

.*"•'(  A  dcmam-la  dUalU*  )  ■ 
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ACTXS  PU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

.  (  N*.  607.  )  Arrêté  du  a5  thcraïUor.  . 

Im  DkecMrè  e?^e«^C  1  f  «  la  \m  dk  i3  tktfmklor  ,  <|tii  fMi^ 
flMoe  le  mode  de  p^iemesc  da  dernier  quart  'dci  ddflttÎÉet  fm\^ 
MIS  jMunbiM^iW»  >  «t  ^  U  pfogUmaiiwi  Su  cenrs  ie» 
mmIh*  }  vtt  aiHsl  It  loi  4a  a»  thecmidar  «  mi  le  ptiemeat  d«s 
••fitrtbetîoM ,  artte  : 

Art.  I.  Le  cours  des  maociais  sera  prodi  né  pir  un  arrêté  par* 
tîculicr  les  }rrttncUt  ti  tcirtuii  de  chaque  décide  ,  vix  le  it*r^e 
riioyen  du  cours  dci  cin<)  joncs  précédens  »  déclaré  par  U  ii4sorcrt« 
naticM^aie. 

n.  L'jrrê'é  sera  envoyé  à  la  trésorerie  n;\tîo«alc  ,  a  !^  ré»îe  de» 
doa^.uines  nationaux  et   î  toutes  les  a-iaums'a ,<à<)  s  cc.iii  iljs  dcB. 
déi  rtrraens  ,  et  trans'nis  pAr  ces  dî  nièus  à  chic^'ie  nd  ni-»ts',r,iiioii 
municipale,  ct  tu  recc^rcur  du  dr«it  d'enre^tiCrcineni ,  ui^rgc  de 
recevoir  le  prix  des  domaines  na.ionaux. 

ni.  Le  dcîP'.er  coti.s  reçu  sera  obS'*rvé  |usc|u'à  ce  ^at  le  suivinl 

HÎt  ht  notiiîé  aux  receveurs  ct  perc  *[>t:ur$. 

IV.  Le  ter. ne  imyea  da  cours  iu  mo's  d:  iherrrjHor  est  pro- 
clamé par  le  présent ,  eu  cxccittion  de  l'articlt*  IX  de  la  loi  du 
i3  ,  pour  les  so  uines  pay.*es  en  minditi  à  co  npis  ou  pour 
«•mpléoieat  .du  4^.  t^uart  des  Uieas  nauonaux ,  aiu»i      U  3uU  :  . 

P»uff  cent  jkrriB  en  maaditf  ; 

Pèar  les  cinq  preoileff  f#M«  di  ii  |»ttiiiiéfe  décade,  qutUre  liirrt» 
itetif  sous  trois  dîniert.i  cl  .  ••••••.%•     4  l«  9  ^*  ^  d. 

Pour  les  cinq  derniers  joars  ,  qaacre  livret  Cm^  sont  dix  de* 

niers  ,  ci»  .  4  ^ 

Pour  les  cinq  premiers  jours  ds  la  seconde  djcidc  ,  deux  li/ret 

dix-sept  s*a5  ,  ci  •  •   .     a  17 

Pour  les  cia^i  derniers  jours,  deux  libres  neuf  sous  neuf  de<« 

aiers»  ci»  *  •     a     9  9 

Le  ministre  des  fi  ancer  est  chirgé  de  Texécuttoo  du  préisat 
errêté,  qui  sera  imprimé  daes  le  iatlèim  des  lois. 

(N^.  6o3.  )  Arrêté  d'i  Direct »ht  fst^cufif,  qui  proclame  U  terrtté 
moyen  du  cours  d:s  mandats  jHfur  Us  ciaq  jours  jfr^i^édcitSm 
{  Dtt  26  thermidor.  ) 

(  losifé  au  H*.  291  de  ce  jeureal»  pag.  4x9.  ) 

V 

à 
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(  H*.  609.  )  UiduiàS  ^mmUf. 

Le  Olistil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déelarattott 
i'^rgcnce  ^ut  précède  la.  résolution  ci- après ,  approuve  l'acte  d'«i» 
gftiaè. 

•tftf  4i  iM^iir  dSr  U  déclarm^om.  â*urgmu'  u  àt  la  Misëiutim 

du  29  thêrmidgr* 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  ds 

sa  con-.nisxiini  pour  Tor^anisaiion  des  postes  et  messagrriss ; 

ConâidôT.  nt  c^ue  le  discrédit  du  papier  -  monnaie  ft  o-ie  l'insta» 
bililc  de  son  cours,  tjut  varie  de  )our  à  auirc  ,  rendent  nul  pour  Ift 
rtcclie  le  tarif  des  messageries  ,  fixé  par  la  loi  du  6  ipcisidor  der- 
nivr,  et  cccanionncnt  des  aéj^enscs  ruinc^sc^  pour  le  trésor  pui-li^ 
Considérant  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  h  Corps  législatif  à 
rendre  libres  les  transactions  entre  les  citoyens,  sont  app'ic^bics 
aux  transports  que  les  messagcriei  nationales  lont  po:ir  le  coir.jJte 
particulier  des  citoyens ,  et  qu'il  est  aus^i  juste  ^u'ii  est  instaut 
de  balancer  la  dépense  par  U  recette. 

Déclare  qu*ii  y  a  urgCiice.  ' 

Le  Conseil^  après  a/oir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolutioo 
suivante  : 

Art.I.  II  sera  payé,  à  compter  de  la  publication  de  cette  loi,  nonob-  % 
stant  tous  enrcgisiremens  antérieurs.,  pour  le  transport  des  pacjuets,  ^ 
àardcs ,  effets  et  marchandiics  fait  par  les  roilures  des  message- ries , 
du  lieu  du  départ  jusqu'à  dix  lieues  et  att<ies&ous  j  par  chaque  ^aiit*. 
tal,  deux  francs  cinquante  centimes.  . 

Pour  ceux  faits  par  eau  ,  un  franc  cinquante  centimes. 

Au-dessus  de  dix  lieues  jusqu'à  quinze  ,  il  sera  payé  pour  le 
transport  par  terre  de  chaque  quintal, trou  francs  soiyanu-quiuxe*. 
centimes. 

Pour  ceux  faits  par  eau  ,  deux  frarcs  vingt-cinq  rentirres. 

Et  aivdelà  de  quinze  lieues,  il  sera  paye  en  «us  de  Ja  taxe  c>i- 
dcssus ,  de  cinq  licuss  en  cinq  lieues  ,  et  au  de  sols  ,  ro:.r  !c  'rare- 
port  par  terre,  par  chaque  quintal  ,  un  franc  vinr,t  cii.q  1  tnlin^es. 

Et  pour  le  transport  fa't  par  eau ,  soixantc-qnin/.e  centimes. 

II.  Il  sera  payé  un  tiers  en  sus  du  prix  ci- dessus  ,  dans  Us  vaî« 
tutes  par  «.au  ,  pour  les  toarchandlses  d'ceuvre  de  poîd«  encombrais 
tes  et  des  meubles  et  i^tres  e&u  de  roliame  coiistd4rable. 

^ Toute  espèce  de  marchandise  aa- dessous  du  poids  de  cent  livres, 
paîtra,  savoir,  pour  uRe. livre  comme  pour  vingt  -  cinq  livrés:; 
poar  vingt  six  livres  et  .in-dcssus  comme  pour  cinquante  Kvres  ,.  i* 
aM  de  suite      vingt-cîn^  livres    vingt-cinq  livres.  ; 

iU.  ?wf  mvchandsses  encoichrantes  «  oe  font  point  enteadMak.: 
battes  de  liiaos  et  d'étoffe ,  (U  ««très  de  semblable  e.«pèc«. 
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IV.  Du  lieu  du  dcpatt  jus^u'»  rî^gt  licics  et  aa-dessom,  il 
sera  paye  pour  U  pori  l'or  cl  de  Ttirgenl  ni#»niioyé  et  en  MaiièrCi 
jgtAt  terre  «t  par  e<ij  ,  dcnx  frarcs  pàt  milU  ]ivrea,. 

Pour  ainq  ccnu  livres  et  au-de>s«us  ,  us  frtnc. 
Et  an  àcsâun  de  tinq  cents  fr&ncs  jusqu'à  mille  franci ,  à  propor« 
lion      prix  §116  ^•\u  mille  livres* 

V.  fitt  toutes  les  rMtée  excédbat  vingt  |iemet  »  il  sera  piyé  et 
Ins  de  la  taxe  d-desiof,  an  frtne  par  iniUe  Jivres  pic  diaqte  4àt 
lieues.  ^ 

VI.  Le  port  du  papier-aiotiitie  p«ûcfa  dans  la  mfaie  proportiet 
fQVLi  v^letr  oominaLe  en  valeur'  wninale» 

VU.  Le  pert  des  dentelles  fines ,  galons ,  étoffes  d'or  et  d'ar^nt,. 
I»îj0ttx.y  pierreries  et  autres  choses  précieuses ,  sera  pa|ré  sur  le  taux 
fixé  pour  le  port  de  l'or  et  de  iVgcnt  tnonnoyé,et  ^ce  d'après  Testima- 
lion  des  effets  que  ceux  qui  en  feront  l'envoi ,  seront  tenus  d'inscrire 
ou  faire  inscrire  sur  le  registre  du  préposë  a  !a  recette,  et  contrac 
4ict02reiiker.t  avec  lui  j  et  en  cas  de  perle  desdiis  cfTets,  leur  valeur 
cjn  sera  remboursée  coatbrmétaett  à  la  déclaration  et  à-  l'estimatioa 
'  portée  sur  le  legtstre.  .  ^ 

VIII.  Ceux  qui  ne  feront  point  sur  le  registre  du  préposé  la  dé* 
^claratlon  du  conrenu  dans  les  valiifes,  co£reSy  tr^Vs  et  autres  fer- 
mant à  clef,  ne  pourront  c^ciger  pour  li  vtleuir  des  eâ'eta  qui  étoient 
dans  lesditês  valises  ou  coilics ,  non  déclaré^,  que  lasomnae  décent 
(binquante  francs  lor<qu'iis  se  ont  perdus,  en  atirMant  par  cetx  qui  les 
réclameront ,  qu'ils  vaîciciu  cette  son'itic.  ' 

''IX.  Les  choses  précieuse?;  seront  mises  dans  des  caisses  couvcf- 
tc)5  de  toile  cirée  ,  avec  un  en.Salbpe  au-dcsHîs.  Les  marchanv'.isc* 
groisicres  seront  c»"»b:illée8  avec  serpillières  ,  pail  r  et  cor  iagc  j  et  à 
faute  de  ce,  il  ne  sera  accordé  aucune  indcnniiic  pour  1^  doinma- 
ges  que  peurroi^nt  souffrir  les  nuii.handisc s  ci  et!tt<:. 

X.  Tous  citoyens  auxt^uclx  oh  envoie  de.  vt-litllcs,  gibiers,  et' 
autres  choses  sujettes  a  rorrnption  ,  oui  ne  pcuvcni  kur  Cire  p%rtc  $ 
feutc  d'adresse,  ou  par  Tinexacîitu  c  ci'iccllcs,  seront  tenus  de  les 
venir  ou  envoyer  chercher  au  bureau  ,  faute  de  oiioi  î1  serd  permis 
aux  preposJi  aie  jeter  les  denrées  au  moment  où  clltfs  S'  rc  rt  i^hc'eS' 
ov  corrompues ,  et  dont  ils  dcmcuieiônl  cîéciiàrgcj  p;ii  les  proi  ts- 
vc  baux  QCi'Wa  dresseront  de  l'eut  de  corruption  ,  pn  prs^cncc  d'un 
oiliciwî  Aiunicipal. 

suite  à  éicmain,^ 


DE  LiMP&IMBRIB  DU  JOURNAL  DBS  DÉB ATS# 
'49iez  Bausquik,  place  dt  CarrtuseL' 
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CORPS   L  E  G  I  8  |y  A  T-î  P. 


.i      i:  O  N  s  E  I  L    D  8  S'    C  I  N     -^G  E  N  T  S.  .  » 

«"  .  iïvtt  f^^M'^'^.çji  p  V  C.  P  A  sji'i^RjB    "ot  % 

-;:<3$|lite,4A  «e^sj^  iitr  Us  troupes  à  conscrvtr.en  temps  de  pûxi/ 

^    J-^  A  nécessité  Je  flx(^aux  défcrtfdîîh  dtf  la  pktïc '^''sdrt  mcm^^ 
•|iivîl  in'étoif  avant  la  ga-rfe ,  Yefté'  'd*aiigitienréi-''le' rapport- ^  trou- 
.  'péV- à  cheval  ,  d'cntirctitnir-rart'lJerfi;  'ëgcfc        dVc  VotTrc  Ja  dé- 
fense des  places  fortes,  ne  permet  pas  de  ré(5lflljif  les  (!eprn?e.s  -Uns 
îà  même  proportion  ,  et  nou?  ne  Ci  o)on^  pas  c^ii'if  50Îi  po5»^ibIc  di 
descendre  au  dessous  t!c  ito  nniliions  p  ir  at^ 'ce  'âj9|t  fait  urtc  écono- 
mie do  4  «HiîGHssur  l'anciîn  étal  de  paix.'  '  3»a^  o     •  i 

Cette  force  et  cette  dépense  serpieixi  répani^  amsf^ne  rîndioUe 
^  tableau  suivant:       \-  «l'-^-.'ft  ,  -  i'^^.-*»  x.-tv^: 
•■9i«ia*Cviir9 s-..*.. .  ai»  ed^d        •      •»  'k'wDTr.fs.    ^-  •  •  \\\-^ 
•BAbiIiIivwvU' ;•  V  •-'il*'»*        .  ;  •loOjbc*»';  ^*.^.  j35,<dé^,ooo-  * 
^VlNiiçet^cfml.  i  \ 'X  TV'*%'^:.:.  '  40,000  .r  V  îi  *o,<ico,ceo^^ 
itaiiterte  tt.fén|)i^  t4aiffrl»i1IKiiià^  '     •     ^^t%''t        •    9  > 

•^(ôtimmeAtr. .  •  •  ;    r^»-?»  ;ï:5n^^,oeo  ,d;ooo,oop 
•^Mérini»  #     v^Pî^-  &  V**^^,ooo  .•V7«ï  ^^,000,000  •  • 

Dîrcc  oire.exccwttf,  cft^'eftiïftre.-.    •  -Sh,):^»  'a,ooo,ooo 

de  place  ^xminksaircs  des  çuer- >  •  '  t''-»^^"  «•     .     .  ' 
rci.ctc.  .C  '.  i,e<H>v;\<î  §iboo,odo 

Ecdfef.  .  .  .  *  .  .  •  4  »  4 .  •  .  /  l  *-:-?*'»  i^feoôoioob 
Aiiiiniiinaili* jw  y^BémMitalfer ; <  • '1  ^n*'  »  rè^^ooa 

*:      .   '    Tetaiu«  ^  •  •  m  .170,000  •  •  •  j^o^aot- 
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Mait  le  Directoire  exécutif  doit  -^ons  e>bfler?ir ,  ciltyeM  repr^ 

MittMS ,  que  ce  tableau  voua  présente  rextiêaie  minimum  de  li 
dépense  militaire  »  dans  Tétat  de  paix  It  plut  profonde ^  <ju'il  ftw* 
drcît  l'augmenter  au  moins  d'un  cinquième ,  si  Ton  vouloit  assurer 
tttx  troupes  un  sort  entièrement  farorable  ,  exciter  réniulation, 
développer  les  talens  et  perfcctionser  Tinstruction  militaire  ^  avec 
la  grandeur  qui' convient  à'Ja  République  française.  11  sera  donc 
nécessaire  ,  il  est  urgent  même  d'appliquer  ,  dès  que  l'état  de 
tréior  public  le  permettra ,  un  supplément  de  20  millions  à  l'en- 
tfotién  de  la  force  armée ,  et  de  compter  sa  dépeaie  pour  la  somme 
annuelle  de  j  10  millions.  * 

Le  Dircyloire  exécutif  vient  de  déterminer  les  dépenses  fi^cs  de 
l'armec  ,  dans  un  état  de  paix  habituelle  ;  mais  il  ne  peut  vous  drs- 
aimulcr  ,  citoyens  rcprcsentans  ,  qu'il  s'ccoalera  nécessairement, 
plusieurs  années  ,  avant  que  nous  arrivions  à  cet  état  désirable. 
Au  sortir  d'une  guerre  longue  et  meurtrière  ,  la  patrie  devras  ses 
défenseurs  des  acdpmma|emens  et  des  récompenses  ;  elle  ouvrira 
probable^Ttent  an  asyle  dans  les  kospiccs  nationaux  ,  ou  dans  lit  . 
compagnies  de  vétéraat  >  aux  braves  militaires  à  qui  leur  Age ,  leurs 
bktswef  eeouxiaadkiit  le  itpos  ^  sa  reconnoissaace  ,  enfin ,  s'éten- 
dra tiM  doate  iusâeet^ar  let  veaves  et  les  enfaus  des  ga^tmn 
^j^oflt  wt  jciiamps,  de  la  victoire*  0  > 

Les  atsi^Hi  épuisés ,  beaoeeQp  it  places  idépooTTii^  exigerofit 
*  de  iioaireaii^i  $pf?r|^isiotinemens  ^  il  faadrajtt  -  iéirie  liMy^eilii^ 
«pur  exiiiper  eiilijtonent  cette  foule,  d'aboa  et  de  désoîma  qail 
;)toii  impossi^r  «éviter  dana  cette  Icir^e '^libite  et  leîxSble  d'nVP 
natiea  entière  ji^ti^  toiia  ses  ennemis  ;  et  cette  «laiiche  »  trop 
lente  an'  gré  A^'vna  désirs ,  la  orudeoce  la  prescrit  poiu  ivit«c 
.  des  sfBGoncses  plus  terribles  que  U  giferre  mènie. 

Vous  penserez  donc  aussi ,  citoyens  représentaps ,  qu'il  aen^ié'' 
dispensabic  d'afottter  aux  dépensée  ixes  de  l'armée  un  supplément 
extraordiniire  pendant  les  premières  années  qui  snimntla  cbo* 
dnatoa  4^  la  pai;[  ;  mais  cfi  supplément  pourra  décroître  à  mecalt 
que  les  abus  dtsparoîtront  èt  que  la. prospérité  nationale  s'accr^^ 
HjSf  En  Htf  yèiftiildpne ,  et  c'est  ia  moindre  estimation  qu'on  en 
pu'me  faire»  que  ce  supplémep^  monte.»  la  première  amieia»J^^ 
misions,  on  pQurroit^e  réduirç  ^Qçc^ivementdans  les  suivante! » 
à  4^  9  3ô  et  20  millions    et  pqrter  aiifst  eiiecéssirement  ^    .  r  .  i 
£n  partant  4s  U  dépense  éxe  de  cent  millions  , 
Cdie  de  la  piemiére  année '.de  .pajj(  <|  à-  •  *   i5o  miUiàoei  ■'^ 
Ccîîe  de  la  seconde,  k  .  .-♦j^,  ♦  •  .  *4o  . 

^Celle  de  la  troÎ!»ième  ,  à  •   i3o  v) 

Celle  de  la  .qijatricmc  ,  a  •  120 

,£t  ainsi  de  luite^  jusqu'à  ce  que  le  supplément  disparoîsfe  et 
que  U  dépense  devienne  au  terme  Û3Lt  de  ceiit  oûUieus  poac  le 
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ti&t  Mlièrement  à  v«tr«  oMtsage ,  qu  à  v««s  iadiqvtc  U»  écM»* 
SMijdoiit  les.  dépenses  ac^udUi  âoat  .MiceptiUes. 
*  Ct  atti.  précède  vouui>  fiit  connottre  qàe  lea  dépensée  •rdinaîree 
pônceient,  à  !a  rigueur  j  m  réduire  de  qbatrc  millioea. 
^^iiaet  à  h  dlmîoiitipf^  d»s  dépenses  cxtcaordinaires ,  elle  con«* 
•Mterolt  princlpalenieilt  »  i^.  dtns  le  licen:;icnient  d'une  grande 
fuïie  des  troupes ,  dans  i*  céduction  du  nombre  des  .employés  de 
ckique  grade  /et  daç»  la  suppr iiik»  4cf  traitmtatextrtordiuiret 
attachés  i  rélai  de  guerre  i 

2"^.  Dans  ane  réductittO  |cés*  considérable  de  la  gendarmerie  ne- 
tionde  ^  dont  le  service  ordinaire  se  &iseU  autrefois  avec  moine 
4l  4>poo  |ie<nmei  ,  et  peut ,  a  la  paix  ,  se  faire  aisément  avec 
(!,ood  Kommu ,  les  troupes  à  cheval  devant  suppléer  à  ce  êcvr'wm 
fasaa'à  ce  que  l'ordre  soit  entièrement  rétabli  5 

y.  Dans  la  suppressioa  d'une  foule  d'établisscmens  inutile^  peu-- 
^ntla  paix  ,  ttU  <]ue  les  hôpitaux  ambulans  ,  les  charrois  ,  tic. 

4*.  Dans  U  réduction  du  prix  des  four«iiiires ,  toujours  beaucoup 
moins  chères  pendant  la  paix,  tt  par  le  binchce  des  cntri  prises;' 
Inr  les  régies,  du  moment  qu'un  ordre  hxc  dans  ics.âaanc<:s  de 
{'état  aura  rendu  les  premiers  praticables; 

5**.  Dans  les  ventes  considérables  de  cHcvaoT  ,  qfiî  auront  le  double 
avantage  de  venir  au  secours  du  trésor  public  et  de  fayoïiseï  le 
ÇfmiMercc  ct  ragriculture; 

6^.  D^ns  la  ai;ppres&ion  de  plusieurs  ad.niniitrationf  cl  la  dj- 
BUiiuiian  des  employés  dans  presque  toaie^  les  autres  ,  etc.  etc. 

Telles  «ont  3  citoyens  représcnîaus  ,  les  principales  "•oiirces  de 
Véconeiniii ,  dont  la  fia  de  la  guerre  nous  ©ffre  la  pcrîpcciive. 

Jttsqu'alors  ,  Il  est  impossible  d'apprécier  cette  économie  avec 
éoclque  jttatessc,  bien  mains  encore  de  4étermiBer  ,  dès  aujour-  , 
ohai,  aucune  réduction  importante  ^ans  les  dépenses  exiraor- 
Cl^res.  Btles  varient \  en  eSet ,  croissent  on  diminuent  selon  les 
llr^stiaees  et  les  événcai^nl.  Cest  ainsi  qne  Tarmée  d'ItaUe , 
escessirement  y  et  manqnoit  presque* de  tout  à  Toa- 
Vlifèn|  4e  Ineampagncy  est  Minteiuttit  abnedamment  penrirue. 

fiKj^jaionre  an  sec««rs da  trésor  pliblk  ;  voilà  ouH  en  est  ^ 
ttttméb  nos  entées  d'Anernsgoe  :  mais  eet  dtat  de  prospérité  ée$ 
armes  dé  In  Répnbliqne  ,  que  conromiera*»  sans  doute ,  mentAt  nne 
pllx  h^ÊorM^f  «rigc  qoe  la  Friaee  tm  tamxté  pins  ifit.  janwis  à 
•es  eHnetfili,  t  uméu'  de  tD^les  sëi  tt^oihrccs ,  et  siipérienre  «ni 
saccèv ,  t^nn—  elle  s'est  montrée  an-dessue  des  rerftie, 

'I4S.  Directoim  exécutif,  citoyens  repr^entans  ^  ii'a  rien  «Igligi 
^ont  smiifaîre»  ansnnt  qall  esc  possible',  ani  qnestlons  que-tcS^ 
lerw  «vtr»m0sa(r«' Cest  am  te'nsèiBe^nipresecniéht  que  voue 
le«icsM  tonfoairmiconrif  $m  "pMÎet  <i«e  ^ous  mêlUfesiet  coHe- 
V  d'iUief  M  éérflepp•fl^at  MHnM».ét  U         et  4e^ 
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Dans  le  second  k^é^ge,  le  Dhecfoire'ilTfoie  que  te  C&niîflfi 
itar  son  *més8age  da  16  Uiermidbry  lui  a  demandé  dss-i^lléeifne* 

mens;  *  •     -  ^ 

;       Sur  la  ^eatnèihe  ISsttf  iûpjiiim0lttS'é''ûn  îfdiigréritfrAvf  J9- 

irpn  i  '  •    •  .  « 

•        Sur  le  notnbre  'lâes  réch^îitmns  formées  5  *  ""'S 

'♦3*.  Sur  le  rio-nbtr-et  la^nxtén^'dtê  ^dsion5|>tonoiiÔîètV 

/l'^.  S  ;r  les  moyer^s  d'arccîércr  ce'traVlîW  \  * 

Le  Directoire  écrit  à  ' *adini ni uralion' centrale  de  TAreyrim  : 
celle-ci  n'a  point  cWebr"  filt  de  répome^  tirtc  seconde  Icttrc^TÎcM 
dé  lui  être  expédiée. -Qnant  autres  afièts  frrvaîl  prépara^ 
t&frc  e>t  tntrc  îcj~*ttftiîVis  du  ministre  de  la  police  5  M  ne  p»ut'êirj 
^!:e  foii  long,  attCTîdu  la  Confusion  ct '  le  désrrdre  dan^  lès^ueW 
cette  partie  a  été  bîseéc  par  l'ancieii^  eôrtîtë  de  législation.  Des 
eue  le- Direcf^iriî  atira  reçu  les  rerueignemens  néctssaîjrtf 
àèrr.f  resïfcra  de  les  faire  par\'cnir  au  Conseil.      '         V  • 

DAcael  :  La  répbr<c  nu  Directoire  prouve  combien  11  setoii 
dangereux  de  laisser  snUtsterle  mode  adopté.  (  Murn^nres.)  Villerf 
vous  dit,  la  dei;mcre  fois  que  cette  qaesiidn  fut  ai^îtée,  qu*  !• 
bonibrc;  de.^  émîgre's  n'étoit  que  de  16  milfe}  mais  il  né  ffwp  % 
pas  par'é  dt  la  quatrième  liste  snpplément  ire  ,  qui  porte  ce' iliinbrj^ 
k  fio  mil!e.  Dans  le  seul  dcpartcwent  de  rAveyron  ,  en  véftu  de 
cetic  dermere  liste  i  il  s*cn  trouve  1004,  sur  lesqnelsVjc  pai^ 
tlsnrer  qu'il  n'en  est  pas  six  v^ritiblerncni  (^mi^rcs. 
'  No'.is  Sdvons  tous  que  ccruinc-s  ^irrs<?r!nc$  sont  intéressées  à 
maintenir  ce  mode  :  c'cf't  un  mnycii  qu'ils  ont  de  s'enrichir. 
(V'oljntc  ag^(2.iion.  )  Je  demanic  que  le  Directoire  soit  tenu,  dans 
le  plus  bref  délai  ,  de-  vo-u,  f.  ire  pj  .scr  \:s  rcnseignrmens  que  voes 
lu4  avez  dcm.indcs,^  et  je  soil-citc  l'cnvvi  d'un  nouvca.H;  mcasagc. 

Boiirdon  :  U  est  ridic.ule  d'insister  sur  un  second  message ,  tan;^ 
j^n'il  est  clair  que  le  Dircrtoire  a  fiit  tout  ce  qu'il  a  pu.  II  A 
écrit  au  dcpartcment  de  l'Aieyron.  Si  celui-ci  n'a  pa*?  répondu, 
eM  ce  la  faute  da  Directoire?  D'un  autre  coté,  le  r^inlstrc  s'oÇt: 
£Upe  de  recneil  ir  j^itîâwcaicignçsueas  dont  vous,  avc2  besoin*  ^ 
jbat  atiettdre.  *  '  . 

.  Madier  :  L'affaire  da"département  de  rAveyron  n*est  îet  qnÎHi 
ia^idcMt  Mais  la  véritable  qnesItQO  .est  celle>ci  :  Est- U  ||<|Cf U^t  qpit 

le  mode  a  lopté  soit  mis  à  évcraUion }  C'est-lk  ce  que  tous  aviez 
demandé  au  D  rcctoirc  ,  et  c'est  à  quoi  il  n'a  pas  réponda.  Il 
vovis  pa,rle  bien  de  l'Aveyron  ;  maii  il  p*uvoit  vous  dire  qu'il 
eiiste  d'abord  une  liste  de  17  mille  émigrés,  ensuite  une  autre 
supplémentaire  de  lO  mille  pour  les  .seuls  département  du  Haul 

fi  (Ui  j6aft-Ato)  et  Q»  i«il.de.j|U6Uq  ^tfpc«ft  iont  cci.  énûfSM».  » 
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MBê?$>  ^  dltfià  tpaStéd'^^i'j  on  n  a  prManéé  que  sur  S  4 
CÎM  :lce  i|W  MV  itbo  p^if  an.  Or ,  s'il  j^kn  «  80  miti/  ,  edm-^^ 
Sien!  voiilez'voas  que  U  I^rectoirc  passie  y  swftre  >  St      s  r^tiké 
me'k  ctMM^joit  puai't%PM«»)l9  74litalm,tM4^  î^iEM*am 
jClfiRoccDce  soit  rec«#Btte«  ' 

On  parlé  de  corruption  ^  de  radidittoiit,«^tléef  à  prix  d'asgtiili 
Ooi ,  ccliL  est  vrai  :  il  y  a  des.  udMifeMiii  à.  ipuis  il  y  &  à 
5o  ,  il  y  en  a  à  lOO*  Pqavez-vous  laÎMev  subBi«t#r  de  p^xeUiof 
iiorrcufô?  Il  est  impossible  que  cet  état  de  choses  dure.,  et  qu^ 
le  Corps  législatif,  par  un  sileRce  coupable,  paroisse  plus  ^oug^ 
temps  i  autoriaer  ;  je  demandt*  qu'une  comtniision  soit  cliat^^cf 
d'eicamincr  les  moyens  d'accéicrer  la  jnsfict-  k  rcHJrc  aux  inviividuâ^ 
portés  en  la  liste  des  émigrés,  et  de  Liire  cesser  le::  ai»iis  crians' 
,que  tout  le  monde  connoît,  et  d«nt  tou^  le  ms?adc  s'cit  ir.diguc. 

Berlier  :  Il  est  incontcstaî  îc  quc:  celui  qui  a  clé  po/té  en  la 
liste  des  émigiés  en  soit  retiré  y  mais  on  n'a  pas  bien  saisi  le  mes- 
sage. Si  le  travail  éprouve  des  retards  ,  on  ne  peut  en  faire  un 
reproche  au  Directoire  y  on  n'a  pu  encore  mrttre  en  or^lre  les 
pièces  qui  étoicnt  déposées  au  comité  de  it\sif.ht!0.-j.  Au  reste  , 
dans  ce  comité,  on  suivoit  pour  prouoncer  sur  les  dci.-.andcs  en 
radiation  le  même  ordre  t^u'on  suit  aujcn-d'huî  ,  et  a?'^>rr  on  ne  se 
jpUignoit  pas.  Il  faut  presser  le  Directoire  d'activer  l'ciîvoi  de  ses 
reaseigoemens  ;  mais  ceci  ne  peut  exiger  la  forn^ation  d'une  com- 
ininloff }  celle-ci  ne  feroit  point  cesser  le  dc&ord/e  :  cet  artxle 
cit  ivL  ressort  da  gouvcrnemeiit.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sut 

fioisiy  d'AnsIti  :  Il  y*  a  an  Ml  certain ,  «Vtf  qw  les  Iktés  sop^ 
plénentairet  Mt  porté  le  .mmkie  é$9  ëmîgrçs  à.  66  n^Uc,  Or  ^ 
ttiel  4tf  iiode .que J'oQ  çuit  peur  faire  droH  à  cette. fpule  de* 
aeanwies  en  radiation  '  qui  s'clcvenl  de  toutes  ptrts  l  11  faut  pooç 
chaque  individu  an  arrêté  du  Directoire.  Or  ,  bu  le  Directoire 
t?«e^cet  '  arrêté  de  coofiance ,  et  alors  if  ouvre*  h  j|prte  à  tous  lef 
im  dénoncés  ;  il  sVxpiMe  à  rayer  de  la  Este  de  .vén\abfes  'émigrés  ^  * 
ct'flaiiier  isoiis  le  couteau  ae  la  proscription  les  brons  citoyens 
Mm  â  côofoadifi  avec  euz^  ou  if  délibère  sur  chaque  demande 
liMBndflflfd  ^  '  mais  comment  »  absorbé  comme  il  est  'par  des 
détails  îmmeiiM  qu'etitraine  le  gouvernement  de  cette  vaste 
République  ,  peut-il  se  livrer  k  te  irivail  mîiiiititux  ?  un  demî-i- 
siècle  s'écrout^a'afant  qu'on  ait  prononcé  sur  toutes  les  demandes. 
Ainsi  vous  prorogez  k  hb  tông  terme  le  règne  des  proscriptions* 
A  Dreu  .oie  plaise  que  les  7^1  n^ifle  inscrite  soient  tous  émigrés  1' 
mt'  éav^ei  téàs  que  la  majotîté  n'est  pas  dans  cp  cas.  (  murmures*} 

Une  voix  :  Rayez  en  masse. 

Boissy  :  Personne  ici  ne  réclame  pWr  les  émigrés,  $1  ce  nVst 
«m  iraî  i^ul^itl  fli  «fdfe*  do*  cbom  M  qvf^  n'y  ait  de  rayé 

H  i 
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fac  ccui  qui  piyeat.  Qatnt  à  moi ,  fe  âMuJk  pour  f»OM  joêllcei 
mais  célérité  j  et  comme  il  n'est  pag  besoia  de  reoseifaemens  pour 
•entic  qnt  le  mode  Mtnei  est  pbycifBçmcal  imptifilitt  »  i'«PF^« 
U  commluioii* 

Bidtt  :  Qanizê  jovri  plus  lÂt  efl  phit  tiré  mqI  tim  Jo«te  Uen  lofigt 
pour  des  immet  ^  onl  tcmt  p«r<b,  hort  flhoAaeitr.  Mt»  ce  déiti 
tit  nécesfaire  pour  qoe  vous  rtcevie»  du  Directoire  les  rentei- 
^cmens  d«iit  tous  avez  bcsoiii*  Votl  nomftoerez  une  cotnmitsklis 
nais  d'après  quelles  fcHaet  Mftira*t-e11e  ?  Coonoîl-eHe  k  «ombre 
ée9  îadividvfl  inscrits  >  etc.  i  TmI  œdi  doit  tom  £tre  communiqué 
d'une  mimèvr  olKeielle ,  uim  q«o  TO«t  paissiez  mirchcr  ivtc  târetc. 
Je  demande  que  par  un  second  messige ,  le  Directoire  Mit  iof  ilé 
à  votti  faire  passer  ^'daas  la  qdnxaine ,  les  remetgpiemcas  qoe  vont 
dtnreB* 

Fhllippes-X^tllcfine  :  Je  conçois  blea  que  »  dans  Véut  actuel 
jflet  choses  rétablissement  d'une  commission  seroit  prématuré^' 
puisque  TOUS  êtes  piivés  des  .renseignemens  nécessaires  pour  diriger 
son  travail.  Ainsi»  je  ne  citerai  cpi^nn  fait  au  Conseil.  Me  trouvant , 
il  y  a  denz  jonn ,  chez  le  ministre  de  la  Police ,  avec  mon  collègue 
Payre,  il  me  dît  :  Si  le  Girps  législatif  ne  prend  d'anttea  mesures , 
il  m'est  impossible  d*accclêrcr  la  besogne  qui  m'est  confiée.  Je  ne 
fmh.  faire  dfoit  à  pins  de  dix  réclamations  par  îonr$  le  Dtrectnirt 
ne  peut  prononcer  un  plus  grand  nombre  de  décisions. 

VoBà ,  citoyens  collègues  ,  cç  qne  je  tiens  da  ministre  de  h 
Police  t  du  je  concUidf  que  le  moM  actuel  est  inexécntable.  Hais» 
en  attendant  les  renseignçmens  que  le  ministre  s^occupeà  cecneiflir» 
je  demaade  rajonmement  de  la  commissioo. 

La  proposition  de  Dellevine  est  adoptée. 

Camns  pr^<;ente  un  projet  de  résolution  sur  la  manière  de  disposer 
des  livres  conservés  dans  les  dépôts  littéraires. 

Il  expose  combien  il  e«t  important  à  rinstruction  publique  et 
à  la  propagation  des  iawières  de  conserver  pour  les  bioliothèques 
nationales  établie»  dam  lc«  dcpartcmens  ,  les  livres  les  phi^  capa- 
bles d'y  mnltipliar  les  connoissanccs  j  de  décharger  ca  même  temps 
les  dépôts  od  les  bibliothèques  des  corporations  sapprimées  et  celles 
des  cnûgrés  ont  été  portées  ,  des  livres  inutiles  dont  le  prix  faci- 
litera rétablissement  des  bibliothèques  départementales ,  et  dont 
la  vente  diminuera  le  non^iUre  et  la  dépense  des  conservatoires j 

Que  le  dé'ai  de  la  prononciation  des  mesures  à  prendre  à  cet 
égard  faciliteroit  l'introduction  ou  l'accroissement  d'abvii  qui  nui- 
joiect ,  scit  à  la  comervation  des  livres  nécessaires  aux  bibliotbèques 
départementales  ,  soit  à  réconomîc  des  dépenses. 

Il  propose  en  conséquence  un  projet  portant  que  Vtn^titut  natio- 

ImI  picadre  c^QiwifsaQQB  ^  icu^  astatl  des  dq^éis  UttéiBV n 
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HMh  im  Jt  a^uUmcni  de  U  Seine ,  9tk  V«f4llUs ,  âépw^ 

HI.'^nbeBtm  aet  v«ea,  iVsm  U  Maliit  la  p^ai  iraatageose 
m  CMDpofet  lef  bibIîothè(oea  ftatioaal^f  k  étilbUr  4a«  Ui  départe» 
ment ,  de  compléter  la  fnfidci  faiÛîioiU^ae  natifate  par  la  noyea, 
dtaa  lîf ires  qui  eaiaCest  «ina  lea  dëpÂU  littéiaifea  »  et  de  procure^ 
au  antrea  UUiotliè^oca  «atîaiialaa  laa  supplIoMiia  qui  pcwféat  laar 
étvanéceeaaire)  tf,  aur  la  wtasé.  et  le  nomlire  dea  lîrrei  dani 
aerak  poasible  de  te  défaire  lans  aaiié  à  l'é^Uisaeaaeal  et  aaaoam 
plctteaaent  déa  bibliothèques  nadènalea.  U  eorcm  là  séioltat  di^ 
aâo  travail  tant  an  Corps  législatif  qn'an  Directoire.  ^      «  - 

Jusqa'à  ce  qn^  f institat  ait  aatia£ût  à  la  dispositian  dea  deoi  arti- 
cles précédens ,  ce  qu'il  aera  tean  d'eiécuter  dans  la  plus  bref  dfiai 
Msible ,  il  ne  sert  fait  ancnoe  Ycste  ai  dcbanga  dea  Uaiea  aiiatant 
d^  Uf  dépôts  liuérairea. 

Lorsque  le  Directoire  eiécutif  ania  et^^nné  le  /éaaUat  dn  tra«* 
▼ail  de  Tînatiiut,  il  ordomiéialeaaiesnres>conTcnal>Ieipoarla  venl^ 
des  livres  ^ui  auront  été  reconnus  ponvaîr  ^wt  *alUnéa ,  et  pfir 
la  çoôsecvation  Ii  plus  siirc  et  U  plus  économique  dé  cenz  fai  serapl 
léiirvés  pour  les  aiverses  bibliotnèques  nationa.les. 

Xes  fonds  qui  proviendront  du  prix  dea  livres  vendu»,  sont  affectés 
a  rétablissement  des  bibliothèques  nationales  dans  les  <i<fpartenBCOs,  et 
aaz autres  dépenses  de  rinstruction  publique.  Ils  feront  réserves  pour 
être  employés  à  cet  effet,  d'après  les  plans  que  le  Direstoirc  execu- 
tif adressera  an  Corps  l^|^islacif  »  et  ^ui  seront  P^.lui  approuvéâ.|  ait 
J  a  lieu.  •  '  ;  :  ■      ^  • 

Le  Conseji|^idoape  rimpressîon. 

Portîea  demande  ^ue  la  commission  présente  aus^î  ses  vues  |ur  les 
okjeta  d'bistwre  naturelle  non  moins  iipportana  à  rinsljractiott  publia 
fae  que  les  livres.  —  Ordopné.* 

Le  Conseil»  aur  le  rapp^'dHinc  commission»  passe  à  Tordre  dn 
jour  sur  la  demande  d'une  augmentation  de  traiteasant  (osméê^t  1% 
leibomal  citil  du  département  de  la  Seint. 

Ln  a&nce  ast  levde. 


CdN  S  E"!  L  D  Ë  S  A  N  C  I  Ë  H  S. 
IPnitiBnircB   bit  C.  MnmAiRR 

Séance  du  7  /ruciHior, 

  dn  yjonr  Mdla  k  tapj^rt  ant  la  réseintion  tdatiire 

nax  prêtres  insermentés. 
'  Gonpèlf  atpnr  de  la  conilnission  ckargéa  d'examiner  cette  ad-^ 
aniitka,  h  fiotuHH»  âamkf  mf^em  nvtc  lesv  lois  aaftéHonaaoa 

U  4 


Djgitized  by 


imè' 

tvec  l'acl»  comtlUtiosnêl'ft  la  jasiicCf  avec  le  bien  public  et  la 
laine  po'iiiquc. 

*  II  remonte  aux  premières  causes  qui  forcèrent  l*A^senrjbVt  con?- 
t'tUint;  ï  exiger  du  clergé  un  serment  cjui  devînt  pour  U  nation 
un  garant  de  la  fidélité  avec  laquelle  les  mîwislrcs  du  culte  se  sont 
IBonttés  à  la  Constitution  et  aux  Uîs  de  l'état.  Ce  serment  av«ît 
paru  indispensable  pour  distinguer  ceux  d'entre  fux  q«i  ré  istoicut 
aux  vGcuz  de  la  nation,  d'airec  ceux  qui  avoient  sacrifîé  leurs  in-' 
terêts  particuliers  ^  l'imi^rêt  genéfal.*X}eiii  qui  refp«àreni  de  prêter 
ce  sern^nt  »  nenicilreiit  le  peuple  dt  leur  excommanjCtt'on  et* 
essayèrent,  par  tous  lei  moyens  po9sibles ,  de  rejivcrtêr  le  parti* 
tf^hilittttionnel.  Pendant  *on|»(einps  le  .corps  Irgi  lattf  eut  i  ktter 
c#scre  ces  rebtllet  f  et'  ce  Rit  le  to  'aoflt  q'ii  décida  U  vicieilrt* 
Alors  la  Goiirciittoii.'fit ,  le's6  todr  1793  »  cette  fimeme  loi  ct^ntre- 
les  prêtres  réfractaires ,  dm^  «ne  des  dispositions  élott  de  faire' 
sortir  de  Ja  Pmce  /  dant  <piinze  jours  »  les  prêtres  qui  arolent 
Muié  lé  serment,  on  qui  favoient  retra'cU  après  l'avoir  fait,&e. 

"L'on  des  articles  de  eette  loi  disolt'mie»  sur  la  demande*  de 
A  citpytns  ^  tout  prêtre  ponrroit  être  mis  en  éut  de  réclusion. 

.V  Goupil  s^élève  contre  cet  article.  Il  j  voit  la  cause  du  a  sep- 
tembre ,  des  afî*rcusês  noyades  de  Carrier  ,  ëcc. 

La  loi,  du  3o  vendémiaire  >  dit  le  npportenr  f.  t  éié  abolie  du 
moment  de^  la  promulgation  de  Su  Constitution»  à  laquelle  elle  est 
contraire,' ainsi  que  la  loi  du  3  brumaire. 
•Le  rapporteur  déchre  que  la  comnussion  est  d'avis  que  la  i^éso^ 
Inlion  soit  rejetée. 

On  demande  à  aller  nos  wmnf  tnr-le-c&amp.  D'un  antre  c6té  on 

véêlaOïe  Tajournemefit.' 

•  ■  « 

Bréard  convient  que  la  commission  a  pensd  que  la  rrsolutioo  ■ 
sievoit  être  rejetée,  mais' non  point  pour  les  motifs  que  Goupil 
tient  de  donner.  Iréard  demande  que  Cretizé-Latoache  monte  à  la 
tribune  ,  et  développée  les  motifs*  de  la  majorité  de  la  commission* 

Le' Conseil  accorde  la  parole  à  Crenzé-Latoacbe  pour  demain, 

  *     *  • 

La  séance  est  levée. 

•  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
CONSEIL  DES  C I N  Q . C B N T &  . 

Pnisil^BHCS  DU  C.  P,AtT01ET« 

Séance  du  d  Fruêtié^»  '  -  ; 

Un  memlm*  présente  xm  profct  do  résolution  tendart  k  ren(^re 
fOflMMâ  à  tnos  oetz  ifw  mtF;il  font  k  pntrie»  h  iei^fui  àb^ 
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4mt  réreriuÙes  làl^r^  tt  mSrei  rcs'fetieA  Viagèrei  de$  ddrcuse»cs 

êniMiile  l'împressîon.  / 

Kiciioux  loumet  im  projet  de  résolution  relatif  aux  salines. 
'  U  rappelle  le  message  du  Directoire  du  4  germùial  dernier» 
ayant  pour  objet  les  salines  nationales  situées  dans  les  département 
'de  k  Meurthe ,  de  U  Moselle  ,  de  U  Hëute-Saonc  ,  du  Qpu^s  et  da 
Jura.  .  •*         .  , 

Richoux  expose  que  ces  salines  ,  en  même  t^ps  qu'elles  sont  uns 
branche  intéressante  du  revenu  public  ^u'il  est  instant  d'améliorer 
et  d'activer  autant  qu'il  est  possible  ,  sont  aussi  une  source  pré- 
cieuse d'une  substance  nécessaire  aux  hommes  et  à  la  propagation 
des  animaux  ,  à  fa  conservation  de  laquelle  il  faut  porter  U^las 
grande  surveillance  ; 

Q  Tua  de«  meiUeurs  moyens  de  porter  le  pins  grand  ordre  et 
la  plus  sévère  économie  dans  les  dépenses  de  ses  usines ,  et  d'en 
^irer  le  plus  grand  produit  ,  seroit  de  donner  à  l'entreprise  la 
formation  des  sels  et-maticrcs  salées,  et  d'accon'.er  aux  adjudica- 
taires ea  entrepreneurs  des  primes  combinées  de  manière  à  d^er* 
.niiier  U  plas  «rando  (bmatioiide  tel  poiaible  avec  la  moindre  coft* 
sofflNittieii  de  Mt. 

Le  projet  de  rétolution  est  adopté:  en  voici  les  dispositions,  . 

.  Le  Dicectoire  exécutif  est  autorisé  à  mettre  en  adjudieatii2i|  là 
rabais  ,  par  enchères  publiquM,  ensemble  ou  séparément ,  et  potix 
■n  temps  qui  ne  pourra  excéder  quinze  années ,  la  formation  dû 
sel  et  «es  matières  salées  dans  les  salines  situées  dans  les  dépar- 
temens  de  la  Meurihe  ,  de  la  Moselle,  de  U  Haute  -  Saône  ^^dj^ 
Bas-Rhin ,  du  Doubs  et  du  Jura.  \ 

Il  sera  réservé  dans  l'entreprise  ,  pour  le  compte  de  la  na- 
tion ,  un  intérêt  d'un  vingtième  ,  en  raison  duquel  elle  ^astiçipeU 
^nx  charges  et  aux  bénéfices  de  racijudicatîon. 

Les  adjudicataires  seront  tenus  de  fournir  un  cautionne- 
ment en  immeubles  ,  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le  Di- 
rectoire executif,  tant  pour  la  garantie  des  bâtimens  d'exploitation 
qui  leur  seront  confiés  et  du  mobilier  qui  sera  tais  à  leur  dispo- 
sition ,  que  pour  sûreté  de  leurs  engagemens  relatifs  à  la  ^uaniito 
et  qualité  de  sels  qu'ils  se  seront  soumis  à  fabriquer. 

La  quantité  de  sel  à  fermer  pour  toutes  lesdites  salines  ne 
pourra  être  moindre  de  troi«  millions  deux  cent  mille  myriagrammcf 
(65:, 208  quintaux),  sous  les  pîines  ^ai  sériât  stipulées  p^ 
Tadiudi  cation. 

Four  tout  ce  qui  sera  formé  an  -  delà  de  cette  quantité ,  if 
aéra  accordé^  une  prime  qui  pourra  êlce'pH»rtée  ju:.(^u'à  mMi 
en  sus  du  prix  de  formaxion. 

B  sera  élément  >:acc9rdj  ufie  pifoie  faut  'tM  U'hùa  qui 
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teta  épargné  i or  lea  iménajernoa^  •rduutrcf  aSKtIl  I.  raMie  îé 
tallnei.  Cette  prime  p»an|i  être  portée  jtuaa'à  U.  Moitié  dt  hi 
Tilrat  da  boit  $  et»  dûs  aecun  cas ,  les  ad/tidicatairet  M  ywrfft 
employer  à  aucofi  ntagp  étranger  à  ]*exploiUti«ii  des  sauaes»  ni 
▼eMre  ponr  leur  compte  les  bois  ^n'IU  auront  épargnés ,  sous  le»  * 
l^eilies  ^rtées  contre  les  déprédateurs  de  la  chose  publique. 

Les  a4*«dic3talres  De  pourront  entreprendre  m  exécuter  aa« 
tttns  tratat»  dans  1e^  sources  salées»  que  d'après  l'auto risatio»  * 
da  Directoire  exécutif,  et  tous  la  surveillance  de  la  régie  de 
renregistremeot  et  des  domaines  ,  et  ce  ^ous  les  pehies  portées 
en  1  article  précédciit.  La  sutreiliance  de  ladite  îégîe  s'étendra  sur 
la  solidité  des  constructions  qui  pourront  être  entreprises  par  les 
ad)udicata^|A »  et  sur. la  cons^ryati^n  des  bâtimena  anciens  et 
nouveaux.  ' 

Les  adfadicaîaircs  livreront  les  sels    dans         magasins  de 
h  régie  ,  qui  sera  chargée  de  la  vente ,  tant  dans  l'intérieur  de 
rrance  qua  1  étranger.  ^  " 

II  sera  réservé  ,  pocr  les  h^bitans  des  déparlemens  qui  sont 
dins  l'usage  de  s'approvisionner  auxdites  salines,  une  quantité  de  sel 
sufnsante  à  leurs  besoins ,  présumés  à  raison  de  leur  consommation 
personnelle ,  de  la  quantité  de  leur  bétail  et  de  ceiîc  des  fromages 
qu'ils  fabriquent.  Cette  qUv^n.ité  est  réglée  pour  chacun  de  ces  dé- 
partement: ,  suivarl  le  tableau  ci-foînt  ,  et  pourra  être  augmentée , 
s'il  eç(  nécssaire  ,  lorsque  le  produit  des  salines  le  permettra. 
*  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  effectuer  les  livrai- 
sons de  sel  dues  en  exécution  des  traites  exi^uns  entre  la  République 
et  les  Eîats  du  Corps  helvétique.  '  ! 

^  Le  Directoire  présentera  dans  lé  mois  au  Corps  légisîatîF  h 
Éiode  d'organisation  de  l'administration  des  salines  canâécs^  lf  i^K!( 
de  renregistrerot nt.  ^ 

TJMLMAV  des  fils  à  livrer  en  vertte\aux  kabitans  éts  ^ 
dcpartemtns  qui  s*apfrovifiùnnent  auxJhÙncs  dont  il  s'agit. 

ka  départ,  ès  Ta  iMeurtIie  •  •  d43ooo  nsyrtag.  4o^79  S.^^'^f* 

de  la  Meuse  .  •  .«  190000  3S$d44  . 

de  la  Moselle.  •  •  ao4ooQ  5397^  ^ 

du  Haut-Rhîn.  .  .  278000  56b34 

du  Bas-Rhin     .  .  5i5ooo  f>  i^99 

des  Vofg«'S  .  .  2850CO  68»65 
du  Mont- Terrible.   35oco  7^^'^ 

de  la  Hte.-Saone.  2i5ooo  439^5  ♦ 

du  Jura  164000  53972 

duDoubs.  .   .  .  S17000  44^65 

T*lil.  a3o6coo  myrîaf*  .      471440  î"^^ 
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Une  Citoyenne  ,  propriétaire  d'une  maisctt  «ur  le  pont  Siint- 

Mîchel,  expose  qu'en  vertu  de  li  loi  du  qui  ordonnoit 

It  déblai  des  niaiions  construites  sur  le  pont,  elle  a  quitté  jon  do- 
micile. Plusieurs  foi«  elle  8*est  présentée  pour  recevoir  les  dédom- 
ni3|eniens  qui  aroicnt  été  promis  ;  niais ,  comme  elle  n*a  pu  par- 
venir à  les  obtenir  ,  eî!e  demande  qu'il  lui  soit  pern  is  de  loucc 
sa  maison  ,  que  ses  ancêtres  ont  acketce  soua  le  ré|^n€  de  Louis  XIIL 

—  Rtnvoyé  à  une  commission. 

Le  ciicycn  M^gynlkics  rccîam«  des  papiers  pir  lui  dcposéf  tn 
diverses  circonstances  dans  diff^rr n  comités  de  la  Convcnti#».  Il 
demande  que  le  représentant  Camus,  eo  sa  «ualité  ^ftMwhtt^^ 
soit  tenu  de  les  lai  remettre.  —  On  demande  fofdre  do  jour^ 
fondé  sur  ce  que  ceux  qui  déposent  dea  ikret  •«  quelques  papfera  . 
qne.ce  «oit  dans  les  kireasx  doivent  en  tenir  dés  «opiei.  —  U« 
mtmUxté  vent  que  le  Comeil  ne  délibère  sur  la  pétition  qu'apréi 
qa«  le  citoyen  Cattint ,  qui  i^ett  fu'  ^enC ,  aura  étd  entendu. 

—  Bpvfdon  de  fCKse  imine  tnr  fofdte  du  jonr  qni  est  adopté.  ^ 

.  Lté  employée  à  U  peeîe  anc  Wlirct  demandent  que  le  C«Meil 
leor  accôids  me  aagmesitàti«n  de  traitement  ^  Renvoyé  à  In 
«omndaaioK  des,  dépentee. 

Rjclion  sonmety  poar  la  i^ffti^aïc  fois;  à  la  discussion  un  projet 
de  rësolation  tendant  I  donner  à  TentiepriiC  et  à  l'a^iadicatscn  à  l'en- 
flièfe,  potfrnn  terme  qoi  ne  pourra  dépasser  quinze  années,  Tcxploî- 
tatlim  dés  salinet  dans  lea  déperlemens  de  la  Meua^,  Moi  elle,  Mearthe 
«tVoaiçe^.  • 

Le  Directoire  sera  chargé  de  surveiller  les  travaux  »  et  autofisé  k 
rét^ier  les  baux  slls  s'apperoavoient  que  lesadjodieacatfeedea  salines 
les  négligeassent  tt  les  hissassent  dépérir. 

Le  projet  est  enfin  adopté. 

On  reprend  la  discussion  sur  ramnîstie. 

DarqM:^  :lL<ii|tdonc  Encore  parler  d'amnistie  1  fe  vous  avoue  que 
è*cst  à  mon  grand  re^t»  et  fue  j'avois  espéré  qu'il  n'en  seroit  plus 
question.  Amnistie!  |e  no  çonçois  pas  commest  ce  mot  ciistc  dans 
«ne  République  :  je  le  croyois  d'origine  monarchique  j  et  les  lois  étant 
faites  pour  les  gouvemans  comme  pour  les  gouvernés ,  je  ne  puis 
m'empccher  de  dire  que^^uand  le  gouvernement  en  use,  il  abuse 
de  son  pouvoir;  il  ajoute  à  sa  puissance,  il  contredit  le  voeu  de  la  loi, 
qui  est  qu«  toujours  et  par-tout  le  crime  soit  puni  ^  il  se  met  en^ 
an  dessus  d'elle. 

D'ailleurs,  par  quelle  fatale  inconséquence  le  législateur  qui  n'a 
pas  le  droit  de  condamner  un  citoycu  ,  se  croit-il  le  droit  de  l  ab* 
soudre  ?  Depuis  quand  vous  croyez- vous  donc  revêtus  du  pouvoir 
législatif  et  judiciaire  tout  ensemble  ?  Vous  usurpez  une  autorité  plut 
grande  que  ne  le  fit  Romulus  :  quand  il  fonda  sa  république,  il 
s'étaya  de  tout  ce  qu'il  put  coniioitrc  de  braves j  mais  quand, 
parmi  cas  braves  »^  il  se  Uouf  a  d^ps  coupables  «  il  ne  s*avisa  pas 
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éê'lea  sMfirdre  a«  ^Ve  de  .Ist'jirstibe  txt  Hhit^ée  H'  M.  E| 
vous»  voUs  |»rononceriez  i'SîmntsiIft  lii  Bèrènt^dS»fsini-ct  dloMii- 
diaires  dont  la  loi  &  prorioacii  U-mM! 

•  Jé  deiAiîiilé  l'ordre  duljour  sdr  toutes  les  propoftHioiu  d*sifQni$tîe 
qui  y«ài  fwit  fiitcf ,  el  qtie  h  Idi  déjà  xendaé  à  ce  lujdt  soit 
tapportée.        •  ^ 

La  dtscnssîonPeft  iatdcrèiiii^e  pàr  la  'demande  '^lîe  fait  la  eom**^ 
snîisjpn  des  finances  pour  an  apport.  i  '  * 

Le  Conseil  bonsnlté  a|dtfrnè  la  diicutsioa  de  Famniitte  tt^  eflftif 
en  coiTi'té  général.  "        ^  . 

•  Le  Conseil^se  sépare  siât  fiûre  «nnir  les  portet.   '  ' 

•  La  séandip  est  letr^è. 


ff   O    T  ji. 


Aitjonrdlicii  (  lo  )  le  C#naeil  des  Guiq-Cente  a Kprb la  dbcissiofr 
sar  l'amnistie  ,  qu'il  asnterroAipue  poar  enttfndre  té  coaaité  f^énéral 
un  rapport  sar  le  traité  de  paix  concla  avec  le.  Margtaverde  Badeo** 

*  Voici  un  article  qui  a  été  ajouté  à  la  loi  d'hier. 

'  ,  i^rt.  [IL  La  décl^ance.  ordonnée  par  la  loi  du  i3  thermidor  ne 
irra  point  itpplx^Qée  aix|  acquéreurs  ,  qui  dans  dix  )oura  do  lapré« 
tente ,  se  conformeront  aux  articles  précédens. 

B«TiAGVxxLy  TédactènSi  ' 


D  I  R  E  C  T  O  I  R  Ë    E  X  É.  C  U  T  1  F. 

A  s  M  ^  s    D  K   S  A  M  B.  m  S-B  T<^M  8  b  i  S»* 

Au  quartier-général  i  i  Sulabacb  »  le  ai>ficiictidor ,  an  4« 

Jourd^n  f.comfti^ndaiit  en  duf  Varniéc  de  Samhf^^ct'-îfiu^i^ 
■  •»  .    ;  j  •  •     tm  Directoire  txtcu^if*  .  .•. 

Ctoyens-Dlrecteui  s , 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  par  ma  letlie  du  25- 
tKermîdor  ,  de  la  position  q-i'occupoit  l'armée.  LVnnerai,  comme 
je  vous  le  mandiis  ,  av(;it  pris  position  à  Am^Cfg^y  ayant  uo  corps 
d'environ  i5,ooo  hommes  à  .Saîzbach. 

Le  27  ,  je  fis  faire  un  niouveincnt  jr^néfil  à  l'armée  :  l'aîlc  gauche 
vînt  prendre  po&ition  sur  h  IVç^  mlz,  en  avant  de  Hcrsbruch,  et  1  aile 
droiic  sur  la  rive  eauche  àz  cttte  rivière.  Un  corn«  détaché ,  solicita 
oc4(cs  d\*géaéiaLlicfnad^Ue^  se  posta  sur  Altoci^  *  •      ^'  * 
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.Le  28,  le  g<?n(^raî  B:j7iadotte,jfit,  raarcîïfT  sur  >(cntntTçJç  un^ 
ivant- garde,  comm^iuiéc  par  radjudant gércrd  Mireiir,  <|iii 
erwpa  e  de  cette  yîlf«  ,  aprc6  quclc^ucï  chirgci  de  cavAljCric  ,  #4.1^^ ^ 
féié  fdit  i(ue]que5  priso;,niçrs  et  pri5.^^ueltjucs  chevaux.  *  • 
'  Je  m'occupai ,  le  l'ô  ti  le  29  ,  a  reconnpîtrç  cl  à  fairo  rcconnoîtrc 
le  pays  qui  et^it  cNxre  rcnnea4,cj.fi^^y  et  ks  cl^çmias  |iarUes^u^ls 
«ous  pounioss  marcher  a  lui.      .T.  "  <       .  ,  r 

LjC  3o,  l'ar^ncc  se  mit  en  rn«uvcinerit.  Comme  il  y  aruJt  une» 
Ibrie  marcHc  entre  i*arm^c  ennemie  et  ncus  ,  et  que  je  prc»un>oi* 
^ue  les  .^iffictiltcs  que  nous  prcverrieroianl  ks  mauvais  clicmins  quo^ 
nous  avion.  2  pareourif ,  les  «Icfilcs  que  nous  de  viens,  passer ,  et  les 
ijoBtagncs  que  nous  deviens  francKir  ,  ne  nous  permettroieRt  pat 
d'aToir  le  temps  néccsb  lire  pour  attaquer  vigoureusement  ,  et  pro- 
fiter du  Eucccs  de  la  jcurncc ,  j'avois  forme  le  dessein  de  ne  faire 
ce  j«tii-2à  qu'uof  dtmi-mtiiçîie  ,  et  de  pousser  seulement  dqs  Icics 

Î|"^«i|||jpr.ês  c^c  Vç\\ntïxd.^  »iin./iç  ^iftn  cifcvnn^îir?:  w  ioiccs 
c  ârpomSîi  pour  TattaqW  férîeasemait  le  lendcnj^a;:  «ois  {{ 
j^iJSH  J^#,J|ï»f^b^  .d'w^RtttK^^  no»  têtiCdp ''colonne 

tyan  enTattaqueeg  par  desr  forces  sapemiirci  ;  je  iîu  célic: obligé 
flf  faire'  n»^eli(c  lo^tc  Jl'arn\C£  pour  ^  touceoir  ^  et  aU^fUCf  ^^^oil 
Uiif  rcruifini ,  qui  ^  rcpouttif  m  t^ôf^'Us  points^.  S  .  ; .  > . 
^^,Lt  coi4iiB«  é$  gjLudie  »  coi6taaod&  par  le  àb^éxSi  Lc|fê|^fe  « 
.l^^it  «r^t  de  it,  porter  sur. lè  laAnc  droit  i|e  lenneqii  étoif 
f^pé  à  ^ulzbaçii,  eA.tottcmnt  u  Lasteiv  ;i)ui  domûîc  ^ette *YUle4 
ec  ÊÛt  ta^utlle  l^nneoiî  avçit  un  gcos  csrps  de.  trpupesjrt  beaucoup 
ÎTartîjrçrie^  I^  j^ljf^  i^ouvpiwji'jiar  iVa( 

»Tan|H|aj(ie  t  et  «liass^  )Viiii«w  de^ceue  ^otcuc  »  i^èa  i^p  ^«b^hI 
des  p)&s1ôjpîni&tres.     .     ^       /:  *l  .  c  ..  .  .  ;  i[ 

La'coloiifae'au  centre,  connmand/e  parole  g^^ral Colaud |^rfçju|| 
ordre  d'atta^quer  de  front  la  position  de  iemiei^l  eil^viînt^S 
SuUbach.  Le  'génital  Colaad  lit  exécuter  ce  meuvement  par  son 
afiat  garde  ,^  soua  let-ordrea  dhiigp»<iol  de  bfigadc  Ney,  qui  fut 
seute9^  etfsyitç^  par  d^uT^  batkillons  de  la  }ieav;<îi^  djçi|û>bûgade , 
ComMndÀ  ^ar  le -g^n^ral  Bastout.      .  <      .  i^-» 

La  colopne  de  droite.»  commandée  par  ce  |;enéral  Grenier,. r^çnt 
ordre  de  se  diriger  sur  'Séc  ,  afin  d'attaquer  la  gauche  de  Tenneraî, 
et  s'cm'parer  de  la  rouie  qui  conduit  de  Sulzbash  à  Amb?r;^.  Ces 
§r4res  furent  ex^cy^if'jiyec  la  plu*  grande  intelligence  ,  et  rennemî 
attaque  et  repous-c  a^iSaâê  p'^^'^  gf^iiu^e  imj^étuosité  ;  mai*  le  corps  des 
colonnes  Rayant  pu^^flj^er  qu'à  !a  nuit,  nou/î  n^aupns  pis  (Bîbtcou 
tout  le  succès  que  nous  p*>uvious  espérer.  '  ■  - 
*  Le  g-tntril  Championnet  et  le  général  Ronneau  ,  qui  avoient 
reçn  o  dre  de  sî^  porter  sur  Po^erg  et  Lcinfeld,  et  de  pousscç 
«ne  avant- garde  le  plus  piài  poisiblc  d'Ambcrg  ,  a(in  de  contenir 
les  troupes  quj  y  étaient ,  rencontrèrent  rcincnii  sur  les  hiuteurs 
4c  Popcrg  et  Leinfcld^  od.il  ctoit  vcou  pieodic  position  peuiUpl 
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tt  whL  Le  féiiéril  CkaÉ^beiidt  fît  ittiqièr;  et.,  WaMÎâ  pet  it 
ca^lcfie  ntx  ordres  da  ffcérat  fionneau ,  n  parrînt  i  repoii$sç( 
Tennemî  losqn'a  Amberg  :  après  un  cohibat  de  douze  heures ,  et 
très^oplniltre  ,  le  ^Mnl  Bonneau  l'empaxa  de  Cutel ,  et  conliol 

les  troupes  campées  derrière  cette  rillc. 

Les  troHpfS  ont  combattu  avec  une  Intr^pîJîl^  i»»is  exempte: 
Il  vioftiènie  demi  brigade  d'infanterie  légère  ,  la  so'xantc  unième 
demt'^rlffidc  et  deux  bataillons  de  la  soixante- dix- luiitiènne  se  sont 
particuliereoaent  distinguées  ea  icpousaant, par  leur  ff je^  çi^|^ei 
de  la  civalerie  ennemie. 

^  Lei  généraux  Dumis ,  Lcgrand  ,  Klîin  et  Ney  ont  donné  de 
nouvelles  préttvss  de  leurs  lalens  et  de  leur  cojragc.  La  pcite  de 
Tcnncmi  doit  avoir  été  considérable  j  on  peut  l'cvalacr  à  laoQ 
lioinmes  tués  ou  blessés ,  p;irmi  lesquels  sont  plusieurs  ofHcîers  ; 
rouJ  avons  fait ,  de  plus,  environ  200  prisonniers.  Le  général  Ney', 
le  général  Bastout  et  son  aide-de-eamp  le  citoyen  Barbé  oat  eu  * 
lèurs  ckcvaui  tués  sous  eor.    '  •  - 

Cette  journée  t ât  été  bien  plus  brillante  ,  si  les  colonies  avoîent 
pu  arriver  assez  i  cempf.  " 

L'en«eiiiî  a  fiût,  pendint  là  irait,  sa  retraite  sur  ScWarzenfeld 
en  arpère  de  la  Nab*,  ed  il  a  pris  p^sîtieo  ;  il  a  M  suivi  par  notre 
cmdcrie ,  et  farmét  a  prb  poiitioa  li«er  sur  lâ  Vils  ,  ayant  Aot* 
ierg  inr  son  frent.  Le  général  Bemadotte  a  j^ils  pQ-âtion  à  t^ett* 
fnarck  ^  et  a  porté  too  avant-garde  sar  Tehiing.  Ce  corps  détacké 
*  à  pour  bttt  de  couvrir  noe  commiiiiicadoiis  avec  Nurembtrg ,  et  do 
contenir  vne  «uaotité  de  troapes  légères ,  taat  de  farinée  de  prince 
Charles  ^uè  de  celle  da  général  Wartenslaben»  qui  tntfotienBent 
It  commomilion  entre,  cot  deox  arnéee  m  qui  voltigent  snx  une 
l^ncs. 

Saint -et  respect  <^^^  Jonrdtn» 


ACTÂS  I>U  DIRBCTOine^EXÉCUTir. 


Sme  fU,  ià.  L^icQtuiiMni  un  nouveau  tarif  pour  Us  messagirUs  ^ 

nationalis. 

XL  Le  port  des  paquets  des  papiers  d'affaires,  ou  aatres,  sera  Im 
double  dM  prix  du  transport  dM  autres  êffèts. 

XIL  Tout  paquet  au-dessous  de  dix  livres  paiera  comme  a'U 
pesoit  dix  livres  ,  pour  Us  voitures  de  terre. 

Tout  paquet  au-dessous  de  vin<yt  cinq  livres  paiera  corajoe  s'il 
pcfoit  vingt-cinq  livres  ,  pour  les  voilures  d'eau. 

XlIL  II  sera  payé  pour  chaque  place  dans  les  diligence;  allant  en 
relais,  avec  dia  livrée  de  liaides  gratis^  ^uatre-viogt  ccAiimes  pnt 
|ieue« 
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■    ■  j  : 

Pour  toates  places  en  dehors  ^esdiCea  voîtarcs ,  cinquante 
Cffitimes.  « 

XIV.  Il  sera  piyc  poor  chaque  pUce  ,  dans  te»  voilures  qaî 
vont  à  jourTî(ic  rëgloc  Je  huit  a  dix  lieues  ,  avec  dix  livres  de 
kardes  §'aùs ,  cia^iUnte  cco(ime<.  j^ar  UtikC^  et  daus  k  4eWs 
trente  ccnlinics. 

XV.  Il  sera  pay<^  dans  les  voitures  d*eaa  ,  pour  chaque  place, 
par  litfue ,  avec  dix  livres  gratis  de  hardes  ,  quinze  ceniimcs. 

XVI.  Li  distance  de*  lieues  pour  toutes  les  routes  sera  rcgU'e 
suivant  le  livre  des  postes  où  il  y  en  a  d'établies  ,  ou  par  Ueucs 
Communes,  ^ar-tout  où  il  n'y  a  pas  de  postes  ttablics.  , 

XVII.  La  trésorerie  n^tioiiale  et  la  m-^nnoie  paieront,  au  départ 
•u  à  l'arrivée ,  le  port  de  chaque  article  qui  les  concerne.  Le 
taux  du  prix  de  transport  aéra  moitié  de  celui  mentioniié  en  U 
présenta  loi. 

XVlil.  Le  p4i  V}  'i'—t  nifCttrfy  aux  corps  constU 

tpêt^  ttti  wlii&ti]dstritioni  et  genéc^emewt  à  tentés  ks  antorhés» 
îNîn  pa]^  'soK  ^''Bi^part ,  £oit  à  huutrée ,  coiifiîcaléméat  M.  |Meé* 
tMttHrit^   /        ^  V 

*  XIX.  Ije'  jMrii  des  tnnsports  sert  payé  soit  en  nnniireire ,  soit 
en  papier-aonnete  eu  coiin  £xé  penr  le  puement  du  ^ustsièaie 
^uart  des .  blene  toemisslonnés,'  «uu  prime: 

XX.  Id  &ct|îgc  pour  Péri»  sent  payé  y  ..  .     ..  J 

./.»•"•'••'•  *  ^  * 

S  A  T  o  t  n» 

•  D'qae  livre  à  dix  livres  ,  a5  centime?; 

'  De  ooze  livres  à  einquante  ,  40  centimes; 

De  cinquante- une  livres  à  cent,  60  centimes }      ^  s 

Be  cent  an  à  cent  cinquante  ,  75  centinses. 

Ce  prix  sera,  augjneiué  de  a5  centimes  par  chaque  einqnatite 
lîyres  pesànt  i^-dtssus  du  poids  de  cent  cinquante. 

Pour  les  passe-dcbout  de  bureau  à  bureau,  pour  tons  les  ar»  v. 
Ucles  ,  de  quelque  poids  et  qualité  que  Us  transports  soient ,  il  ne 
IMra  payé  q^e  tf^érékiiiies^'  .    '  ' 

'^11  ne  sèrn  payé  ius*  fetteurs  iet  départetnens  que  la  moitié  du 
|My  €f>4^vant  dëimmné. 

:  )0li  ftef  lèf  ée  deu^  mille  lirrtes "H  in  -  dessous ,  il  sera 
f»yé  ijfi*  ItHMèM^moimoie  i^t  celle  ctiàrgée  5o  cenUmes.  Ce 
pm'Mn  'Étigmcvtlé  de  so  centimei^  de  donxt  cents  àdoiizecenu 
Xnts.  vdà  de  -cltle  de  deui  rtHilc  llv^reé. 
.  ^  XXlf.  Les  fermleit  des  messagériesseront  tenus  de  se  çonCormer 
an>iir{ieBi  enstf ecine  ^ee»  nmisele  ww^m^  fëtiliés,  et  il  sen  pmurtt 
Ici  fjéiieiniMfcmenit  de  ceux  qui  seront  jjuf^s  nécessaires.  . 

XXXOsi  n  en  dérogd  ntti  lois  qui  ont  des  <Bsposiiions  -cootiilies 
à  la  préicBte;*  ."v.''  •    •  -  •  "-^ 
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XXIV.  LaprétMte.  lëfolatfoa  feft  impriaiéc.     .  « 

Apres  une  seco.'de  lecture,  le  Conacil  des  Anciens  approuve  la 
x^aelutldn  ci-Jei$u$.  tberinldor ,  an  4  Républi^ae 

•  (No.  610.  ),  Loi  </a  a6  thermidor. 


•Contai  des  AncîeQSy  adfpUat  le«  motirs  U-dIâsUcatioa 
^sfice  ^ui  prëeiiie  i»  iMbitiaB  «  -  «plè%, .  «p{a»iiv«  t'acif 

la  teneur  de  la  déclaration  d* urgence  et  de  la^resoUaio»' 

du  24  thermidor,        '    *  • 

^  fut  Conseil  des  Cinq-r Cents  ,  après  avoir  enttadu  la  lecture  d'an 
|i|es^gp,4u  ly^ççtjikf  fiçéçtttif  ea  ëate.^o  tlicraiié^x  ,  dom  la 
tenevr  suit  ';  -  . 

.  ''{-fméseé  am  N".  aS^  it  tea  jaamirt  »  page  > 

Voulant  donner  à  Tarmëe  d'Italie  un  nouveau  témoignage  de 
reconnoiipance  et  d*admir3iîorf7  pàr  la  victoire  ctljtante  qu'elle  a 
remportée  sur  les  Auiricbiens  à  Salo ,  Lonadit^  ^  Ca4tl||lione  et 
Mént^  Chîîro,  .  '  * 

PéeTaie  ^tt*i!  *y  a  tfrjÊjcncc." 

Aprèf  avoir  déclaré  l'urgence  y  il  prend  la  r^fo|ut1«n-sii vante  t- 

Art.  I.  L'irméc  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  laj  patrie. 
II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  imç  pcmn'le  Icrturf  ,  le  Conseil  des  Ancien)  approuve 
la  résolutioa  ci-dcssas.  Le  ^6  thermidor ,  aa  4|>j(le  If  Rj^ubLifue 
française*  ...       *  ^  ..  \  >  » 


% 


D  I  »  E  C  T  O  I  R.B  E  X  É  Ç  l^^XUrt^  \  H 
•  ^  •  Dn  é  rrttet3d«»*rift^tffiMri' 


Le  Dirîcto-re  exécutif,  vj  le?  articles  2.  des  lojs  des  i3  et  ^a 
tlici  viid^r  ,  son  arrêté  du  ^5  da  même  mois  ,  et  les  cours  déclarés 
to']^  les  jo'jr^  p^r  la  trésorerie  nationale  ,  prof  lame  ,  pour  terme 
ir.oycn  du  coucs  des  mandats  des  cinq  jours  prccJdcns  ,  la  propor- 
tion suivante  :  pour  cent  li/rei  en  mandats  ,  trois  livres  ,  ci    ^  t. 

Sii^nê  y  L.        RcvttiLi.iÈRE-LÉPEAUx,  président.  ^ 
'  Par  le  Directoire  exécutif,  Iç  secretaire-géaéraU  ^lg^e\  Lagard^ 


•  .  -  \ 

DE.L'llMUPRIMERTE  DU  JOURNAL  DES  DÉBAXSii 
CKez  Baudouik,  place  du  Carioustléi  .  iV^  if!  i 
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,    J  O  U  R  N  A  L 

9ES  DËBÀTS.IT  DES  DÉC&fiTS. 


1   .       ,      ■   '                  ■                             ■    É  •          '  * 

V  'c  o  R  P  S    L  E  G  1  S  L  A  T  I  r.  *  ■ '■ 


C:0  N^Jl  I  L  D  E  S.  A  NX  I  E  N^A 

L 7     •  '  •  •         •  \^  '  •  *  •  ' 

E  Conseil  reçoit  et  approive  de  suite  une  résolution  portant 
imiiitic  de  tous  les  crimes  commis  jusqu'au  'i.'j  trfcssîdor  dernier 
diHs  les  dépajteipens  de  TOuest  par  les  militaires  ei  citoyens  arméi^ 
pour  la  défense  de  U  pttrie.       >  ^^r     *     -î       ..  V» 

Creuié-L2^(Hici|e.  a.     partie  pour  exposer  Us  v^ilrirles  m«tffii 
«ui  oat  dét ermiaé  la  c«mfl»û^lffi.  à  pFopei^/  «Mpimemcil  le  re}«i:di| 

azëfohttionrelaiUire/iû  jpiétfca  '      '<   .  '   v  'i 

'  alatiaei^  i  reincet  les  wai^x  <|.«e  les  pritfc;!  2c  t«iitef , 

teti^ns.,  de  ttfitck  lès  sëctes»  cm(^, faits  i  j|^^nuimté..  J  l^i; 
prêt!        --^'^  -  •     '      •    '  •  -  • 


^.éaims 
xatioM 


^«rgcrsa  propre  âmiUe,  ;  |f ui^  Os  le  jurent , ensuite  au  ^ 

f  ccl<|siistiqjie  telle.  q«  elle  est  »  c  est*à-di|e  »  M^toléraiil^  , 
Ml^irîcc  ,  sauguîfuîce  ,  ayide  de  ^a^j^et  de  iicliesscs  ^^'ça|^-j 
WK^f^'^l^'^^^  les  fei^Sfa/çréint  oti  d(fp«^mM 

aéli»  àfflKaôtr Europe  contre  I  A^ïie ,  rougTs^ant  le«  fleuves  de  |^n^f 
JMUe^d^  lUfig  de  ses  paisibles  ka^ftans  ,  disposant  eouverneiiie;t)S 
«1      Xf^iXtà  paT<î  de, fa  lerfej  âfiFqptant  rkumi!?<é:'et  nàtèi'ft*^^ 

I 
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Wiicke  'y  tccommifidjint  la  punition  rorfdlfv,  et  Tendmt  ï  l'encaii 
,  leurs  indulgences;  rccoffimandint  awt'  fiig^s  ta  plus  grande  incor- 
ruptibilité ,  et  publiant  "il  tarif  des  droilo  ^a'ih  eiigeoient  qu'on  Icut 
^^]ât  à  eux-mêmes  pour  la  ré.niscion  de  l'adultcre  ,  âv  vol  ,  dfll, 
«•r>CL'biniige ,  de  U  simonie  ,  de  1  ^wassinit  ,  et  çJc  tous  les  criaicll 
•c  con.stîtJàiit  en.7n  Jcs  tyrans  de  toutes  Iqs  pensées. 

Partant  enTaiic  à  la  resolution,  l'opinant  pense  qu'eUe  doit  être 
rejetéo;  ibs'cu  r^^e  ,  pour  les  hntifs  ^  fondbat  son' avis,  à  U 
discuttîoii  ^uî  a  été  faite  hier  par  le  rapporteur.  ^  - 

Ce  projet. -île  Jolf  Uf  pjiroft:  ftijas^e  ^  parce  ^ii'it  proscrivait  «^a^ 
kl  frètret%inmûièli,lef  tndividus  qui  s^aoni  soumis  aoè  lois*  Mais^  , 
dit- il»  si  l'on  ne  peat  jms  adinettre  une  semblable  proposition»  o^ 
wf  peut  a*em^^t$ISr3ii  jaôins  Se  consMikef  les  f  litres  quf  reftwenf 
de  se'aoafliettie  mnx  loîa  do  pays  dans  lequel  ik  vivent  p  comM  at- 
tachés à       4»rfOi|ttqi4  é^ravpbe  ;  dont  k  pUnct  4^Koftne  «si;  lo 
chef»  corporation  qui  ezi^e  des  vœax  religieux  $  et  rariicle  m  de 
I»  «ionstttiitton  refuse-  lo-dioil  dMiln9iai4Mn9rio  h  toe t  homme  qui  ' 
Mt  ^Ue  à  une  eor^>oràtion  étraij^m  »  qui  suppose  dos  vcrax  do  , 
fcligion.  i^isl.lâ.  B^fifiqàe  inroit  '&îeii  le  droit  de  souSkettro  cet 
tomtiics  à  une  police  particulière ,  ou  bien  de  (uec  défeadre  son  sol 
conune  à  des  intrigans  doiit  tUt  «intob  mt  k  citîiidto.  U  vote 
ponr  le  rejet  de  la  résélution.  '  .  i 

'  €lamtl,âlrtiiÀlJM0«le«ftfdtaaiidMtrita^ 
de  Croos^Latouchc*  .  ^  (  , 

Un  membre-:  Je  m'oppose  à  fimpressioii  ;  il  ne  doit  famais  êtaô 
^uestioto  i  cette  irib^ae  d'ottcm  lâ^ponsi  f «la^^  To«i 
^fijx^  %vi  en  Usai  Kanologie  on  bLutjFfc  ne  doivent  pat.  êtm  vm^^  ' 

Qaittel  et  plnsieurt  antres  membres  Insislani  pi*ir  rimpÉcinatak'  c  :  , 

i'^9o«lalii- Anndpré  appuie  rimprotsllift  :  il  dMufdi^  en  odtro  ra^oèé*  < 
Hémootf  afihr^Oâ  titteletftpsdemédher.  ' 

Portails  l'oppose  à  l'impression  et  à  l'ajournement.  Nous  sommes  » 
dît-il  ,  les  représentans  de  tout  le  peuple  ;  il  reconnoît  la  libeW^ 
des  cultes  :  nous  irions  côntre  sa  volonté  :  nous  cesseriODs  de  ftf ' 


représenter,  sihoiis  ^ii^^ifd^i  à  cette  trîbt^àe  des  opinions  qui 
voiiaèroient  ou  qui  ferbllft^^h  cettsvtti  d'ttfk  aâle  quelconquV.  3i 


met  iltti  vèif  llrinpreisién  dit  diecoars  de  Crenté-XatottlM; 
Cf  premfère  épreuve  birail)ltenae  :>priè&'^nè  seconde ,  le  èrésîlesti 
iTépttî  iWis  idinryiè  ^  dur  «kfèau .  dAfire  4ac  rm^^î&èot 

Oiozel  prétend  qs'il  j  x  il  ^Mte ,  il  réclame  l'appel  noiqui^l..^  ^ 

■  ■■'    V  .  - 
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8?înaf  ne  4oit,ayoit  K#i|.^  l9rs(|\ïni,     t;4a  '4^iite  ^  h  iectii4l^ 

lifïjpMssioav  *  ,         V.  • 

tiiCUiUlMl  <^agke     noaveatx  ;;  plasieiirs  menibrcf  sé  foMétat  «rcciuà 
tu  buffeétt  pour  slgncx  la  é^fDAiiie  de  Vipftl  éotÊÙmh  i 
Apr^  qoe](}ues  instans  de  jtroablç  Lacuée  monte 'à tribune.  2^ 
a-poînt  en  ^  dodtc  ,  ^tii^ï  <Uiit  là  àélibérmim^^  vmk  'fe  db- 
9fan4c  ('«çipcl  noixiiiii^,po«r  coBtaincte  iés  rédamaiiftjqfic  leur  bpU 
inâtHté  h'est  poini  ieméet.     *  «  - 

'  tàf^Mfé  0i  Bu^u  abptiîeni^l'appel  nonlttal  avec^utl^e  SÏÏé^ 
scMe  dans  les  motH^.  >     .  .» 

Apr^  quelques  débitf  innûataftciur ,  la  OmHl^rocèS»  àl^aj^l 
aoinihal  i  suc  1 74  v^^ns,  9 1  suficages  iont  pour  la  lUgttUve  ,  83  pouf 
l'affirmative;  .  1      •     -        '  -  . 

^'impressÎM  es(  r^jecé^ 

.JLa.s^ce  est  Icwéti,        .  ,  . 


'        O.  N  S  I  I  t  D  R  S-  €•  1  N  Ô  -  C  E  N  T\$.  - 

.        .                •    •                •                         î            î              ■  ; • 
,     .  P  R  i  8  I  D  K  K  CE    p  U   C.   P  A  S  T  O  It  X  T  


m  ^.liçicsfi  f  rsppprAC  ,^çi»ii;U  4Uuu«av>VB  iw'^^v  -^pitiitcw^ 

M||i  tfcp^t  poriëf  sar  b^  lûte,  d|;s  .émigrés.      *  rapporteur  fait  "r^« 

SMjçitr^lj^jCmifetl  le,  d^;meç  .décret  rendu  ^a  ê^^  de  ccj 
Bim^r^^  «tt  Woi^4  ,  qui  sqk  ^.Te^ifipVaiêjKt  \«t  1% 

çq^^encedtt  premier.*  U  propoie      d^ç«f^,  s    - , .0 

v'I»;!!»!!*  àê  ntdiatidà  aèalbttts  ^àni^rér,.  dMenhé  te  m-  pnurial 
!■«  »dfijriièaw   esf  appliiaMc  ias«.adtm^isfm«im*ii«'ijiin|>  j^y  dé« 

lî|#4MABlifi«|aa^j|'4K  mtMMù  oùile  débiet  d^ccsàtvni  fiit  Knic4 
«•litre eux*.  ^  .;>  .-î»**:oi  •^t'i-  i.  ^ 

Quelques  meuilsifes  dcaiandéfit  1  îâiiprtiSLion  et  raiourncm^nt.  . 
Merlin  (,d^jTUonvii',c^;,  moate;à  la  tribune.  . 
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V008  avez  prononaé  ^Mê  ii*étoieiit  fU  iéiigrU ,  en  npporfHl 
It  èéeret  d'accMition  renia  contre  tut  i  OHÛs  te  Directoire  m  , 
pomt  fîeti  faire  sans  le  décret  <p^ôû  von»  propose.  Je  demandé 
ooe  F008  ]'adoptkc  à-Fîotlaiit,  et  qae  vont  reèvoyie». dais leen 
ioyers  ,  dans  le  «tn  de  leors  fomillttp  des  citiyeM'fae  rèqustîee 
éà  ft  tcnas.^oigBéf  depuis  trop  long- temps. 

Le  moine  ,  org^  d'une  commission  spedile,  fait  adopter^tne 
léselution  qui  autorise  le  Directbîre  ï  prendre  ,  au  compte  do 
gouvernement  ,  jusqu'à  concurrence  de  mille  eiemplaires  du  livres 
élémentaires  agréés  parle  jury  d'instruction.  Il  f 'U-i  wlarT  fiirc 
imprt(ner  ces  ouvrages  au  compte  de  la  Réppl^âi^e*     .  l'^-n. 

î«  ElokatieBMe  etèé  bit  le  rapport  tiymt  t 

Citoyens  - Ileprésentans I  - 

Les  législateurs  et  les  gouvernemens  re'publicains  ont  tous  les 
JiBurs  un  devoir  prtiSini  à  remplir,  celui  de  porter  leur  surveil- 
lance sur  tous  les  éiablitseincn»  ^ui  coinpuscat  radministration  ^ 
nerale.  .  .  .  ^ 

Décidés  à  parcourir  le  dédale  de  toutss  les  dépenses  pnVUqneSy 
et  à.  frapper  p^ir  -  tout  ou  vous  verriez  un  abus  ou  unt  dépense  . 
inutile ,  vous  s-i^ez  demandé  à  une  commission,  tm  rapport  sur 
rorganisation  personnelle  et  matérielle  de  l'imprikierie  de  la  Ré- 
publiqueet  une  réd^etien,  si  die  ^oic  poisibb  »  ««r  les  frais  de 
cet  écat>1^iBent.  ^  . 

' 'Ayant 'de  vous  préfente?  notre  opiflloii vnotit  de?»fii'Tbnvlnre  y 
Ceniio^re  tel  objet  important  par  niie  deseriptioo  Sneélhctè ,  J^tt^ 
yÔQS  mettre  à  portée  de  bien  le  )fi|er.  Notre  mî^ion  se'bordéft 
i  renminéy  ensèUe  so^H  le  donUe  rapport  de  h  p<É|||iijée  èt  dè 
^économie*'   ^       •  "      .        .  .  ,       .'J  .  i.*.';: 

L'impitmene  de  h  ft'épttbfîaue  c^^ Tâdrrage  de  fti  .révtiliitfoà 
tà  Iresoîn  ponr  le  '  lë^itatent' de  doanbr  uhe  prèm'tdfktiliit  'tîttt 
exécution  rapides  jn|X  lois  dans  ohe'  Répâl)fique  naisslintè^-  ct^^^é  ' 
leB  affranchir  iti'tô¥vrk^  lentes  qui  accô^pajpioiént  avant  leur  pu^ 
blicitc  et  leur  eniregtiircmeilt  bîérarthiqïic  ,  fif  créer  Uit  bldwtt 
e^fcliisivement  conseiié  a  icur  notification.  Il  fallut  à  cette^pst^ 
monter  un-éiabHa^semont  iqiti  répondît -à  la  céiériié  :.df  d- impMsiet 
et  4e  ^l'envoi  de^^v^os  lois ,  et  ^ué  ,  lee  distribuant  d*A«\«eut  num- 
vemcnît.:dai^  tpal3e>UûftépubU<iufr  »  rappiocbit  par  nne  aeMen'  toe- 
Jeurs  stonplè ,  toujoi^ist  active  mi  i>iife»înftylfuii^gjÉAa|eiiff.d|É?f»iyU 
et  des  autorités  constituées.  ■   v    •  ! 

L'imprimerie  de.  I4  R-^publjypeJTut  çréce  ,  celle  des  jijjmiQÎft'^" 
lions  nationales  fjt  siippriincc  ,   et  les'ldis  du  8  pluV15ié~ctr  dtt 
prairial  vinrent  concenirer  dààs' fc  nouvfl  ctabUs^stmcnt  t6Utc$ 
les  irnprc:^icn<;  ordonnées  par  les  divcio  mihic.i2:rcs  :         fut  des 

moûia  xceis  d&  politique  et  an  esprit  sércce  d'écotiooÉii"  fài 
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Mséreiit  alors  et  opérèrent  cette  liunîon.  Un  compte  renda  pif' 
le  iDÎnistre  Rolland  fait  monter  les  impressions  et  l'envoi  de  loP 
iès  cette  époque  a  une  dépense  de  i6  millions j  et  les  lois,  alors 
féimprtméeâ  ava^^c  leur  promulgation  dans  le»  dépaf ttmeas  t  M 
recevoient  qa'une  exécution  ircs-lente. 

VeiU  eo  dhrégé  l'iiîatoii^se  de  Vinipximiia  de  U  RiépsbR^iit 
et  de  sa  fondaion.  ' 

Mais  vous  n'aariez  de  eet  établissejncnt  qu'une  cennoissaKce 
très  imparfaite  ,  si  )a  commission  ne  vous  rep«rtoit  ici  un  moment 
dans       intérieur  ,  et  ne  vous  en  faisoit  parcourir  toute»  les  parties. 

L'imprimerie  de  U  Ripublic|uc  est  Tancienne  imprimerie  du 
Louyrr;  elle  renferme  dans  son  enceinte  tout  ce  qui  peut  donnée 
fiiéc  du  monument  dans  ce  ^enrc  le  plus  vaiic  cl  k  plus  complet 
,^4'il  y  art  peut-ètrvî  en  Europe  :  là  se  trouve  an  dépôt  de  poinçons 
et  de  caractères  tant  .f^inçats  qu'ctraneers ,  dont  il  seroit  dilHcile 
èt  7em^)]acer  et  le  nombre  et  la  ricnssse.  Ce  mobilier  natUnal 
piécfeur  en  êfpmsé  Um  H  aurfctllance  et  la  responsabilité  d'un 
'•|;nt  partknlier  ,  à  qui  retitretien^et  U  cotifcrvatioD  efi  est  coaSëe.. 

lin  oitrrai^et  etlel  imprea^os  qfVxécuce  cet  établnstment  de- 
'MideBt  «^eslaire^ment  tm  grand  nombre  de  préposée  etd'.  gcnt. 
li»  fobaBfe'c#ittposSce«n  aont  ton^uri  ën*  activité  ;  iâ  »  roulent 


eavriers  trar^Uent  à  U  j«aniét.  Ce  mode  de  trairait  n*est  pu 
ic0iii  de  bemaednp  dUmpiteitrlet  ptrltculièrea;  miàf  dn  pente  ^u*i|, 
-m  dy&cllc^  d'en. adopter  un  mtre  da^  ooe  Imprimerie  de  gott- 
vememeat ,  od  U  natm  des  travam -c«iiimaadéa  paroles  dtraatt 
adaûnittiatiMM ,  V^rmonie  des  dtffi:tens  services,  exigent  que  tottt 
lîllt  et  soit  ezépttd^de  fçoal;  od  la  mobilité  «t  U  multiplicttddet 
opérations  eiigent  encorè-;po«r  leur  etéontM  simultanée  jet  preo- 
la  nécessite  de  faire  paate»  lea-  ooyrietf  ;d*ufi  ouvrage  à  un 
-Mce»  do  morceler  le  même  tjrairsûl  entre  tm^  grand  non^bre  de  . 
maÎM  pour  en  accélérer  rexécution.  Dfs  jréglemens.  ^oi  embrassent 
h  surveillance  des  chefs  et  les  obligations  des  ouirriers ,  éloiginent 
de  ce  genre  de  travail  tous  les  abas  qu'il  pourroit  entraînen 

Nous  ne  développerons  point  Ici  l'esprit  de  ces  règlemens  qnt 
compr.-nncnt  toute  Tor^anisatioa  intérieure^  de  J'imprimerîc  de  la 
RcpuSlique  ,  le  mitérial  de  l'art  et  le  pcnoni^îl  de  cot  ét:  K'isse- 
.  ment;  leur  riformation  et  leur  exécution  appr^rliennent  h  l'admi- 
nistration qui  les  dirige.  Nous  dirons  scclcïvent  que  '.'est  sous  - 
les  ordres  de  trois  directeurs,  responsables  Tcxactitucle  et  de 
It  célérité  du  eervicc  de  l'imprimerie,  que  se  meuvent  lea  vastes" 
ateliers  qui  la  composent  ,  et  les  agens  divers  q»i  diriç^ent  en 
subalternes  les  dificrens  travaui.  La  comptabilité  des  dc|^rîiscs  de 
y étabiinement .  .# ppatti<pt  a»  mioisue  dî^  k  jusûçe^^^ui  en  or- 
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"flor.RtigaB  to^'indr»  et^qbi' en  cal,  p«Br  ai^i .  dire ,  1c.  ^reoskf 

Ce.  fut  réconomie  qui  6t  concentrer  <<ans  u^i  seul  éttWIèç^mwrt 
lef  ifnpreesidns  ailministrative*"  ;  et  icHc  est  aufourd'bui  l'crjiranî- 
sation  de  l'i:r  prim»  lif  d*  la  Répabl*cjue  ,  cjiie,  sans  ccité  rdunioa', 
•l'i|tipression  du   Bolletifi  (ios  ,   à  Inquell*  èî!e  e^t  consacrée 

parîirvl?'*rcn\rnt  ,  scroit  infini'iient  plus  coùieuîc  ,  pircc  qj'ch 
itfendaiit  qii'unr  noùvrllo  Joi  cil  f*Mtrni  ntàficrb  à  «n  noiivcatt 
ballctiti  ,  (ians  l'iMlerv  ile  rit*  l'impression  d'rn  bullcli»  à  un  autre', 
le<  '  ompositcurs  et  le>  prtAtes ,  pitY^s  d'ajiaient ,  retombcfo^cilt 
i>ientA<  dans  rinaciion.  '  •  • 

Da»  s  Tordre  actaf:!  dfs  choses  ,  au  c  ntrairc  ,  il  n*y  a  aucurtjt 
lactine  ^'^ns        IravauT  :  ils  se  sunèd-nt  avec  rapidité,  tap.dîs  que 
"l*oiîVrî^r  tro  IV*   toujours  vn  fcnrls  de  travail  habituel  et  pCIHU* 
/  sent  dins  les  ouvrages  tr^ns^is  pic  les  administrations.   '  ' 

Une  des  anciennes,  nnt  .des  pUi5  importantes  * ittri^Ùfi^;  ^ 
ricoprimcnc  de  U  tUpnhU^e.,  est  l'impression  des  ouvrage^ 
truçtion  puMi(||ie  ».  des .  sciences  et  d^s'  a^|s» .  (Ue  «cçu^  c^tte 
idistinctton  dès  son  orij|jne.  Afjcun  étabiijisemèti^y  on  peut  le  dirf;| 
-  s'embrasse  autant.  4c  ressoarccs  pour  çc  genre  de  travail.  La 
.beauté  et  la  litVicsse  des  caractc^ es  .  dans  i^^tçs^  les  langucf.  4l>t 
jaiôpdc,  la  petlc(  tiin  de  ^ra  pres5cs  ,  lui  assurent  une  supérîorh^ 
4'^vantages  quV  ï^cn  cJicicàtroit  en.  vain  dans  un. autre  étibljim- 

C'étQÎt  Tusage  ^         l'anrif gonsrttneaient ,  d'Mtoorager  '.ftat 
l'tQipfStession  certains  ouvcages- 4'uiie  atilit^  poliit^nc»  Cette  M- 
f pression,  étoit,  pobt  leurs  auteurs  pea  fortaiiés  >  nae  espèce  'dfS»- 
demnté ipécuniure*.  ,        «.   '  .  . 

Les  eoMii^  de  ta^ut  publie  et  d^nsfruçtîoii  puM^ue  ont  ^rdom^ 
ansiî  ;>petidam  l»<itlPée  -del*  Gonvtfntion  >  l*i«ipr«ssién  éc  quelqtre^- 
'«ns  4t  ees'iîvres^iîv  p^r  les  Héconv^rtee  et  le  giénie' qu^iIs  rcvift^ 
'inenty  konorent  et'enncbis^ent  ur>e  natiom  Us  sont  aclnctteoaent'^ 
coiapesUMirimpcimeriedelaftépabli^QA 

Je  ne  ferai  point  T^numération  de  ces  ouvrages;  cela  est  inntile: 
•jç  vo.us  rappellerai  «culiqn^nt  ^u'on  y  imprime  .lè  Voyage  de  ht 
feyrousei  cet  ouvrage  qui 'doit  lire  un  moniimcnt  de  la  teconnois&ançe 
.  ''satloniiJe  envers ^)e&  navigâtoiuis  çélèbreS  dont  PEnrope  apleivéla 
perte,     "  '*  *     -       ^  ' 

C'est  dans  cette  imprimerie  milionale  qve  foutes  les  impressions 
.  prdoiinieA  p^  le  gouvjirticmpat  reçoivent  en£n,  dans  toute  Tcxé- 
cation ,  ta  beauté,. la  âe^eti  et  reiactiioçlê  q«e  pest  donner  ia 

typographie.  '        -  :  \ 

Telle  est  en  abre'gc ,  ciSoyens-re  présent  ans  ,  la  nature  et  l'organisa* 
tioQ  de  rétablis&cnKoa  ^  voua  avsz.  vooiii  xonpoauc*.  •      .    •  ^ 
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Ëxaoaînonik  présent  l'eiisfence  4c  Hnsprlnfl^Uc  4*Jji.Rëpttl>llfBf 
«Q«s  aei  rapports j^ti^«ea  et  d'écppomie.  ^ 

Sous  ses-  ripports  politî^nçi  t  je  spi;  tiens  ^ue  s'il  n'exlstoît  pa^ 
On  établissemént  île  cette  aature ,  it  faudrpit  se  liâicr  de  le  créer^ 
S*il  est  BB  État  «d  le  législateur  doive  corairruniqucr  ripidea>cat 
ivec  les  partiel  les  plus  cbigoéies^  c'e^t  une  gr^^^iide  Républiques^ 
une  Républi^ae  sur-tout  aciarue  de  nouveaux  territoires ,  ^e  aou* 
Ttauz  peuples.  Là  ,  l'empire  de  la  loi  ,  Taction  du  gouvccnemeat, 
doivent  se  faire  sentir  en  même  trrrpî;  par-toat^  par-t»ut  r*xcctt^ 
tion  rapide  des  lois  doit  commander  une  prompte  obcisitapce  ,  et 
faire,  p«ii^  dirç  ,  a^rç^bex^tpiitca  Ica  .p^ea^<^  ll^t  «ii 
même  pas.  *  "     *  ,      .  , 

Un  établissement  d'oâ  parient ,  covme  d*un  cei^tfe  >  les  lois  p«at 
toBtes  les  partrts  de  la  Républi^;4e^  povr  toutes  les  lutoriléji  consti* 
tuées  ,  ^ui  âxe  le  moment  od  la  loi  devient  obligatoire  pour  ckaque 
département,  a  atteint  ce  but  poliûfnilb  ïel»  wnt  les  avaata^ea 
rjjnpiiraerjc  de  1»  pépublj^e#    ^       »  :     .  ! 

Avant  rorgantntion  4e  eette  impiînaètîe  ,  la  réinl}>res^!otf  iés  If>{i 
daus  les  d^partenie»  coétont  i5  milliona ,  aeUtv  les  comptes  du  an-*- 
QÎstre  RoUeiid  :  elle  étoit  lente ,  et  souvent  le9  lois  n'étoient  connuea 

après  rdchéance  des  délata  pouff  cellea  yii  paitoienC  des  tctmci 
fises  dVséctitioB.  '     .       ;  .  . 

La  dbMMlieatio*  ^ce^impresslow,  A  rédottant  lea  lU^iisâ  dcè 
trois  a«arts  »  en  àbregeant  les  lenteati ,  a  réuni  réconomie  dans  le 
frais  ,  Vaaifortnf té  éf  là  célérité  éms  Ytnvçï  des  lois.  ^ûB  'fit  éiMé 
naipporty  il  est  dotic  éprouvé  9uerétabfissement  de  llmpriml^rte  tiatiâi^ 
«aie  est  d»«rèM«merit  avantageux  k  1% Hépublîque.   "       ' ,  ; 

.  '  Pour  se  convalhcre  de  ces  avantages il  faut  se  (igurerlce 
coâteroity  ai  les  lois  ploient  eiicpre  ^tre.réimpjctni^s  dans  ckaf qe 
4é|>irtemeiit.;Sî  cbaqâQ  fciinistère' poi^oit  mopter  ôn  éuMt*^eÎBe^ 
dflmprîiherre  pàûr  son  service^  ne  verrolt-on  pas  encore  se  reprq^ 
duîre  toQë  'les  ÎBcoovéïtîeiia  deia  leateiç  daaa  rex^ctuioij  4^a.ioia9 
CCS  dépenses  de  réimpressions ,  si  oiiéreiiéff  i^i.tcéaof.  f^ublic»  e^/lfM^ 
la  loi  a     sageniettl  retranchées  ?  *  . 

On  a  fait  plusieim  objections  contre  rétaUîtaement  de  rimpnauerlê, 
de  la  République  ;  plusieurs  nous  ont  paru  fans  fondement ce  pou- 
voir être  faites  centre  toute  espèce  d*éu}j\t^itaktn$  ^  f4i^  ^'fi/cm 
.  est  peu  qui  soient  entièrement  parfaits.      '  ,   .  ..' 

Une  nous  a  pua  d'abord  ayoir  attelaae.rc4ité  »  et  piérîie  d  ejtrq 
léfitée.        ].  *   •  ^ 

On  a  dit  que  la  centralisation  des  impressions  et  ouvrages  du  goo- 
vtmement  dans  un  seul  établissement  ctoit  un  privilège  exclusif,  fu- 
neste aux  autres  imprimeries  particuiicres ,  et  conuairc  au  cp.mq;^ercf 
et  aux  progrès  des  arts  ,  qui  demaridoieiit  1*  concurrcRCC.  , 

Certcsji  ai  çet  c^abjiiaseflieal  préam4oit    jprfvilége  czclusif^ççipmf 

......  ^  .      .  .     .      ^        .         .       j  c.     .  _ 


Il  .  • 
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#11  vent  Ie.pfiétQn()re  »  iMot  tenons  les  preqpieil  à  dbvfsdex  q^M  fM 
liétraît  9  o«  ^  Moins  clkâiigé.  :  r  i*. 

Mats  .qi^,'eS}r.e«  .^o*iin  frirllëge  exclus^?  Çtit'«  en  '&ÔM«iie 
tîqaç ,  lé  érotî  at  Mrojicr»  d'achecet  \  le  vendre/^  )4Mm  ttut 


lé  droft  ie  MroQcr»  d'achecet  »  de  vendre  ^  âk  joJn  tcut 
uftùn  Mjhum'gé  prohibé  penr  le  reste,  des  cii«yc«  ;  Te  g  'd  çrnemeni 
se  trou  ve  t- if  tkns  cette  position  à  fé§ud  des  sutre%  imprineersf  * 
fin  hnpfiflittr  SCS  pf opres^  oôrrâge» ,  empèclie*t  il  les  atutee  aitis'ret 
«fitnptRiiet  tt)o«  reÔK  Dne*!cV  arts  et  les  $étence«<  petivVnt  metUrt 
«ff  ctrcélition>  Sn  impH-nint  ^ti^lfees  livres  d'instruet ton  jiUblÎQne 
i  litre  dê^t^foilni pense  et  d'eiicottfagtmii\t  pour  téurs  'au(è.im,  dé- 
fen«i-il  ans  aetrct  ioiprineirs  de  te  !îvfer  à  toutet  Ici  sjp/ctiUiions 
d*5inprc^$idn  et  dt  lUiraniç  ,  et  à  tout  «•inmercîe  de  éc  grnrs  ou*iU 
ont  la  lH>erté  de  tenter  ?  P.  tit-on  d're  ^ui\  s'oppose  aux  prng:cs 
des  art»  lor»(|Qt ,  pjr  le  détN^ppèr>n*wr  fi  U  pëtfection- tJe  VâTt 
typographique  dsn»  ksouvraocv  ow  srwt  à  b  crvwj^^îrfon  ^dè  l'in'.- 
ptimérie  de  U  RépuWi<|uc  ,  il  t^tïrc  co  jstaivmrnt  aiHres  ar:i5tcs 
Sin  sujet  de  riv^iiité  et  d'cmaUtion  }  Fjifin  ,  p?ut-'>n  dire  o"'il  détruit 
la  concurrsfi»  c  lorsque  le  gouverncâiant  •  dans  radminisiri'.isn  af- 
tuelle  de  rimpri  iieiie  de  la  Répt'ibliqas  ,  est  ciartemer.ft  dans  le 

d'un  panit,alîer  qui-  exploite  et  régii  son  propre  domaîne  ? 
.    L'obfrction  que  nous  réfuloBê  ne  présente  donc  aucune  Aolrditc.  , 
On  a  dit  'encore  que  l'établissement  de  l'imm  iicric  de  la  Itcpu- 
blique  coiitcroît  btaucoiip  moins  dans  les  ma  ns  li'^n  cr. t pi ei  eu r. 

Î>'abprd , -Votre  roi".^ mission  croit  qu'il  seioil  trcs-im^N^   dont  ei  très* 
4n|^ereux  de  confier  zux  intcrcis  d'un  cnlrcprcneur  !e  riclic  mon 
j^Uef.  dcLS.  ciMC'vcrcs  qui  composent  cette  imprimerie  :  ipAls  lorS"v" 
^uîç  la  Repttoli^uc  pojiiedt,  u»  établissement  deja  tout  monte  ,  tout 
orgaèîië  ^' lorsqu'elle  possède  tous^  sei  ustensiles  et  ses.cjii^etères  ). 
un  itablîsseinent  enfin  auqvel  le  mouvenent  est  déjà  î(Tip.rinié ,  ne  - 
■aœnflbroll-êfiy  pas  ses  avantagea  en  le  livrant  k  un  . qmrcpreneitf!. 
Cl  IVirtf^j^T'eiteiir  im-  nsêàaA  qui  ^n*atsrott  pas  les  mcmgs  ressoncces , 
ne  teroH^il^psli  oUIgé  df  demander  des  bénies  proi^ortionné^ 
aux  dé^énsà  ^u*!!  fesott  poor  mortier  son  éfatlf»eii>ei|t  l  ne  cnn-^. 
salleitir-lt'pas  toujours 'VoK  inl^réc  ?  et  3ansfa  ^sîtlon  ^rSbente  aèê[ 
closes  »-  n^sti  ce  pas  U'Rép'nbliqQ'e  eUe^même  ^ut/fait  Ics  bénd*. 
£çes  que  poucrolt  £iire  l'enirepreneor  l  *  \ 

Veni  la  ïr^ponseï  qu'à  nous  avons  cru  do'voir  faire'  anx  «bjee» 
tions  queToti  pourrolt  pre'jienler.       -  ' 

"  'VoC¥e  xommis^on  s*est  Uil  un  dev^r  de  vous  dtrn  Içi  les  n^nÀ^t 
faget  politiques  ei  ^onomiques  de  rétabUssement  que  vo^favez 
.  cbatj^  d'examiner  I  ma!^  ef'c  ne  doit  pas  voud  ta^re.  les'  abne  i  Kev^ 
réforire  appartient  à  l'administration  qui  dirij^^c  TétablifiSeinenc'» 
snaisVesi  éà  ?égtîlateur  à  les,-  signaler.  £n  général,  le^  abus  et  Icâ 

•  *         1      .a*»*jt^fto*         v  É  ooa««  • 

  . .      >^^.  —         1  j  


M  dins  bi  ûanees;  (jh  d^Jame  contre  les  bWfl&cà  ^ni  a*eiisi- 


Digitized  by  Coogic 


AlHeit  de  M  Coftane  puUîque  :  le  mtl  yf^l  f^imt:  dkni  cf| 
ilomsies-là  y  îf  ^  daos  les  lois  ,.4am  le  gogveMiQSfii  ipû  MufffS 
'|lts  dérégkmenv  L«rsqii>M^  révoiutioci  est  fiûte  i  Joif^ne  kt  ca« 
iiemia  4e  T^UI  sMt  vaincus  ,  U  plut  fmtastnt  eciitmi  à  c*nKtUf« 
||«ar  aa  petple  ,  c'est  le  désorarc  .4*  sod  administration.  Mon» 
tesqaieii  a  dit  ^ue  U  frag*lité  ét«it  la  rertu  des  Républkjuef  ;  il  • 
•ublié  cette  autre  vertu  ^ut  les  rend  heareoses  ,^iiissaiiies^et  dar 
rab/cs  ,  ri2COQ«ii)ie.  Il  est  encore  cne  autre  vcrité  :  Parmi  lef 

Îouvcme:nens  libres  ,  ceux  ^ui  promettent  le  pUs  àe  kenktar  c€ 
e  tranquillité  aux  peuples  ,  sont  ceux  qui  covient  le  moins. 
.  Les  abus  qui  ont  itembU  a  votre  commission  attachés  à  l'impri- 
■crie  àe  îa  République  ,  lai  ont  paru  porter  sur  un  t^op  grand 
nombre  d'agetis  supérieurs  d'adtuÎAi^tration  >  et:t)!^a|iC9>lf  Uop  .d# 

;iJnf,coDsp^i>iIi^  à  éubSir,  dIù^ 

Uns  plus  grande  économie. dv»  les  \c\tMiM^tnjiiSta^  lof 
JBstiires  premiiréa  'ii^cessabei  à  rimprimerie  .  'à  léiir  smwcedaM 

XTaé  réserve  «a  im'retraticliefli^eiit  I  hUe  i*fay>cmr»  fifr  lésons^ 

We  des  Tivr^ii  ^L'ÎMtniCt^vi.pAbliqup  fl^l^né».  à  U  c^jupositioa . dit 
n^primerie  de  la  République'}  là  veiite  i'iÎBe  pajrtir  de  jCct  iiTrct 

au  profit  dç.  .la  RépubHqîic.:        \         *  **'.     "•  . 

Telle  est  unr  partie  des  vices  à  détriiî«^e,  et  de$  Aa^Hmfieot 
i  Uire  q-.!c  jp résente  r'i7i;prfpaij6rie\df  h  Répiibiiw:  |  ^ue 
^^^^f  .ics^  à  radm'mscration  ».  pvce  qu'ils  sont  <k  f?^  recâen:  t 
ét  ne  ^^fls  ippartiennent  pas  :  Q'ek  à  cUç/^  £isr9 -J^^j^emi.  par.* 
tout  dans  . cette  partie  la  sévire  léconomie.  ; 

cè'ft'èçc  p6Îifr*£«rèx  -d*ii^îr  des  abus  '  et  îndîou^ 

^es  améliorations;  Votre  commission  n'aurott  po^lt  atteint  le  but 
que  voiu  désirez ,  ii  elfe  m  nais  proposoit  une  réduction  dès  ce 
xoincfttsar  les  dépenses  de  rîmprimcrie  de  h  République.  Cettet 
r^^uction  opérera  d'cllc/môme  îa  destruction  des  vices  que  vont 
àiv Cl  faire  disparottre  de  cet  établissement,  en  forçant  lc<  ré- 
formes  et  Téconomie  ,  en  appeia^'^t  sur  toi|^»Jcs  jNftks  U  SIUK 
rcillançt  cpntiimelle  de  l'administiation.  i. 

Il  est  utile  d'encourager  les  sciences  et  les  arts;  en  bon  gou« 
>crncmcni  le  doit  :  mais  il  ne  faut  pas  qu\r>  établissement  dés- 
igne à  recompenser  quelquefois  le  génie  ,  ou  à  répandre  une  science 
ou  une  découverte  uiile  ,  puisse  devenir  dans  la  librairie  un  pri- 
îilcge  exclusif.  11  le  cieviçndroit,  si  Tintrigne  ,  ou  peut-ctrc  une\ 
^•p  fëc^e  ioiulgence  p9^vpitnfi^re  rçovdyçr^  »  ri(Dpj:inpiie  d% 
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if  it^iUi^elifilllUhctemeiii  Htm  eqstct  ê^wm^,  tpàf  tw^, 

*'  Nous  ^vom  dM'cra  fttt'^onr  Tialélél. général  d'un  commercé 
i|iit  doit  étrtf  tilitft'oomfne  tous  les  autres ,  cehti  de  rimprîmerie^ 
¥OQS  dt¥iet  res5;«rier  et  fixer  le  nombre  dès  ouvrages  êt  é^teneck 
•il  d'Ninr'^tti  defbim  être  livrés  à  llmprimene  de  la  Répnblif  se  t 
tt  vdas  aisutcr  aussi  que  les  mérites  bohn^nrs' ne  serôlfiit  yamûl 
accordés  Ma-ibis  à  la  médiocrité  et  ail  génie» 

*  Dans  Tordre  et^'esprit  d'économie  que  U  tégi^latton  dbit  pres« 
crîre  a4' gouvernement  ,  nous  aTOni  cr«  devoir  ausîi  vous  pr»- 

oser  ^«elquf s  npoyens  pour  arrêter  cette  prodigalité  d'impressions 
lacjuel!^  •  sont  ii\  ré«  presque  tous  les  bureaux  des  ministères, 
L'in\prfmerit  a  été  inventcf^  pour  éclairer  l'esprit ,  et  n»>n  pa* 
pour  soulager  la  paresse  des  fonctionnaires.  Une  administration  qui 
ae  ruinerait  en  impressions ,  scroît  la  plus  ridicule  de  toutes  Ici 
administrations  ;  et  lorsque  la  Républiqjc  est  déjà  dévorée  par 
tint  de  dépenses  inutiles,  vous  ne  pcrm/ttrez  pas^<|a'eUe  ic. |oiC 
encore  par  la  lurcur  ou  la  manie  des  impressions.  "  ' 

Votre  coinmiisior^  a  rempli  sa  tâchç  :  elle  a  visité  iVtabîîssc- 
ment  sur  lequel  elle  vans  :i  fait  son  rapport  ;  clîc  en  a  examine  les 
dilïArenfes  pinies'pHle  a  comparé  les  prix  d'iinpre«;sion  avec  ceux 
des  autres  i  mûri  nie  ries  particulières  j  elle  a  balance  los  avantages 
avec  les  inconycniens  :  elle  a  pris  toutes  les  instructious  qui  4^ 
épient  1  ccTairer  dans  son  jugement.  .  » 

*  Son  opinion'  unanime  est  que  vou  Teniez  à  d^tràfrê  ott  I  tt^ 
fieiembrer  l'imprimerie  de  lli  République  ,  ik  lieu  de'  1^  8iiti|Hfiet 
et  4'en(  çorrieer  Jes  alras^  noii*^eulie«iêiil'. -vous  porteriez  fa 

éh  VmâM'^sat  ViÙJ^utifittfÊt  piUiiitih  le  jptat  «ëôessVirê^'^^l  m 
grafld  étit/  mafs^oÎM  détruicie»  bAe  ètu  plus  beilel  et  des  plof 
•récietfèetf'fknprînîerlea  da  monde'  par  sa  ncEene  typographique  et 
par  rorgaoàUori  ét  %fM  eù$eàh\é:    '     '  '  ' 

Eschais.eri^ox  présente  un  projet  de  résolulxon.  En  yoiçi  tc^ifi^ 
positions  :  /  *  *  /  "  l  ]. 

'  La  somme  consacrée  aux  dcpeiuet  de  l'imprimerie  de  11  Répa** 
Vlique  et  de  Tenvoi  des  lo^  ne  p^ursa  déaoxoiais  oxcddec pâf  iMiée 

celle  de  deux  miUioas.  ;    s    •  •.>-.' 

Il  ne  pourra  y  avoir  à-Ia-fois,  pour  l'avenir  ,  plus  de  dit  otf- 
▼rages  à  la  composition  de  cette  imprimerie.  Les  Mémoires  de 
l'Institut  national,  la  Connoissancs  des  temps  ^  et  VAnnuairê 
Républicain  f  y  setoftt  toujours  imprimés  de  droit,  et  ne  seront 
pas  compris  dans  ce  nombre.  L'utilité  potir  l'instruction  publique  ^ 
pour  les  sciences  ou  les  arts,  des  ouvrages  qui  devront  être  im- 
primés à  rimpriraerie  de  la  République  sera  préalablement  cons- 
tiatée  par  un  jury  formé  dans  le  sein  de  Tlnstitat  national qui 
ékttffàoêuM  nomlKc  d'cxemfUixfa  à  tircit  '  '  ^  - 
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ffâpreMioii»  est  mh  à  U  dfspoâtrôh  £  Dfrebibire  eiéei^,  podi 
être  domié'à  titre  ée  réceuefite  à  leurs  auteeri,  et  fépafUi^ 
lK*iimtkè«Bftt'&t'  afâh  départ«fliells  i  it%  deox  ÉMM  tlett 
n^iî  ytnd»\\k  'hmii     bR^e^bllMie:    '    -     -  ^  ^ 
MCèl-^diséoéîf  '-^-^^ 

''fBiVst  ti^'a%éH'    ^  , 
ntidti ,  dont  ta  destinailon  est  coaaacrée'paf  Ictr  tih*    '  ^ 
Le  Ditecteire  exécutif  est  ckargé  de  déteraûner  hl.  nature  Jm, 

Esdéêoiifitoif^dé^  l^^fétat  des  Imptessîens  que  pourroat''faMlÀ 
efl  oûnîitètet  et  adttliMtntiena'  ét  H  Répnbliqne* 

Defermon  obtient  la  parole  aa  neai  de  .U  commîêiioB  dm 
finances  ,  et  fail  le  rapjpext  qui  sait 

.  tS&yeni  Législitears  9.  .  -  ") 

La  commission  des  finances  B*îf»nore  pas  que  tous  «n  fjouve^ 
ne;ïient  libre  chaque  citoyen  doit  connoître  l'état  d^  la:  fortune 
puWIqv^e  ,  et  cKiCun  des  reprcsentans  avoir  sans  pejse  sous 
yeux  la  situation  des  finances.  La  confiance  et  le  crédit  se  réta-^ 
blîssent  lentement;  rvaîs  rien  n'éfoigneroit  dav^Q^age  leur  rc^ot^* 
quï  de  ne  pas  s'expliquer  avec  francKi^e.'       '       *  ' 

Veut  avez  d^ja  nn-nifeil^  votre  désir  de  distinguer  les  dépensât 
ordinaires  des  dépenses  extra<?»rdinaîrc^  ;*  voas  avez  annoncé  tà 
volonté  de  réduire  les  dépenses  ordinaires  dans  des  termes  mot» 
dérés  ,  et  d'assurer  pour  l'an  5  une  recette  effective  égale  à 
dépenses  ;  enfin  vous  voulez  parvenir  à  établir  Tordre  et  le  rè^QÇ 
de  la  justice  ,  et  famai*  vous  ne  vqus  trouvâtes  dans  des  cirj- 
constances  plus  favorables  ^ae  dans  c^  ir^nnent ,  od  les  artnéet 
de  la  Répuoli^ue  marchent  de  victoircr  'en  victoire ,  maltigliant, 
tÉbs  reafioorcet  et  réduisent  les  dépentes  »  tant  par  lei  ecmérU 
mfltônyfnVllea  fiml  payer ,  qn'en  £minuant  le.  aornlure  de  use 

Les^^enses  nécemîres  penr  le  leryipç  général  fie  s*élèvent 
^  à  ttfSs  biilHmil  paf'jedf ,  et  en  temps  brdfnalte  les 'ddlpémes 
poUi^aes  t'élevoient  à  i^SeO^^boo  lir.  :  ainsi  «peùf  les  quatre- inoll 
à'iMtk  é'UÂ  an  premier  nlfète,  il  fimdroit  enykon  400  mHikmd: 

^■e  rapperço-dét  dépenses-se  treavd 
défa  rédoit^  i'  environ  un  milliard  pir  an .  au  fien  dé  i5oo  'q^lH 
Ém  f  turVodi  ifeinandôit  té  IXIedtotré  éxièaiW  au  eomiiiei|Gemt^(( 
éê  te'campai^né.  La  paix  faite  avec  mielqacs  puissances ,  la  pat|! 
H  la  tran^lllt^  rdtaMtes  dans  la  Vei|lée  et  dans  les  départemens 
de  rOuest, 'ont  dimintid'cte  beaucoup  les  dépenses  pnliltfacs. 
'  Ge-'n'e^t  cependant  pas' an  étàt  otdînaire  de  dépenses  fùe  celui 
dt  iMl'  mflfions  pdr  joot  s  mis  r^puillreté  île  -nos*  Mfltmia  ni 
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PflQp0f|f  fM  t^r|i9|^  jaoongt  }  ef  s*l\s  comptent  sur  Vépmt 
w^pnf,      nos  retfoircéi  >  i|s  Jt.  Iioiijref on^  encofé  'Une  foM  £ni«lc4t 

•1cur«  espérance». 
^  Vos  dcpentes  d'ici  au  premier  nivôac  pcnvcnt  être  faitct  sanf 
^ne  vous  «ove^^  «bligei  de  prendre  sur  le?  contribution*  de  Tan  5  , 

S|,,aiime  de  consommer  tcius  les  domaine»  nationaux  :  veut  pouvez 
onc,  avec  vos  revchui  ordinaires,  «ssiTcr  v^s  d^-pensfi  ordi- 
naixcs  de  Tan  5,  tt  dispo^cjr^de  voi  f çaMUXCec,  çituardioùfes^  p«as 
le  SMirice  cx^Afij^^iii^..";;..  ..  "       ,    .        /    i  . 

yoici^lê  tAhUa^  /OjÇ  <«îf/<'T'^      l'oj  ressource^  aciuclUs pêUf 

.      •     .  ». 

«#k  1Wlj|Étt  de  l'e^praiit  fçrc^  d'après  .  . '  ' 

le  dernier  tableau  £aiu«i  par  le  r  ^  .**  .«  */v 

DirectMre  etécutif.  ^  «  •  •  •  •       349,098^ 6^^(^  livret». 

CoatribtttMw  foncière  de  Tas  4*  •  •    '  3oo  '  '  ^  ^    .  ^  '   '  . 

t9iitfi|«{ion.B^  .       .;a4^v  : 

ffisibé       MteinaM  am.  lea  .floiuBÎ^nt 

I.^€|ns^  évalu^ejf^à  Boo.miitione. 

jP^ioBept .  de^  fe^ienages^  Aisfti  âominea 

^^n?MWtt»  4^  ^*an-4,^,  

Arrieié  «or  fet  contriktitiooa  dt     .  *  1  <  v 

^  X>n  3,  et  antériçurês  * 

l^rrièi^  sur  le  fi^einèAt  des  ferniagea  ^ 
d'js  biens  nationaux  en  l'an  3a  »  •t*  ,..  .  10 
Contributions  mUilasres  •  •  •  «  .  ^^  5o 

papîcr  sur  rétrangec  •        .     •  $P 

Ifo^ijier  dispofujbie.,.  •  .  .  i. 

éjfïiii       contriWions  dans  les  d^*^  . 

hjj:}!»  natiooâjpe  •/ .  *  *  ^  .  m. 

Il       i  ' 
1*  ..... 

Li  rentrée  de  ces  différentes  sommes.,  lors  même  qu'elle  seroit 

en  piriie  incertaine  ,  présciilc  tou/ours  une  valeur  réelle  de  pl«« 

de  000  paillions,  et  par  conséc|acnt  suffiroil  ,  dans  tous  les  cas, 

pour  couvrir  le  d»uJe)ç.  4^  d^e^ses  ^  fevis  ay^  à^lake^d'ici 

fU  premier-  nivosc. 

»  Et  remarquez  que  d'ici  cette  époque  il  s'écoulera  trois  mois 
de  Tan  5  ,  dont  les  contributions  ordinaires  doivent  balancer  les 
dépenses  ordlnarre';  ;  remarquez  que  dans  ce  tableau  ne  sont  pas 
com  prises  les  rentrées  journ^ièrcs  de  renrcgistremcnt ,  du  timbre , 
des  douanes  et  des  autres  contrib>itîons  indirectes;  remarquez 
fnfip  qa*îl  iious  .leste  une  mafise  cpjisklérabki  dc.^Ç^^ain^^ 
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iloMu  éofH  les  veolet  taccmifci  do9?eril  mt  ututr  il 

ttSftei  retspuMç»  entioidinAires*  '  .     .  , 

Om  mt  peot  ploir  vèoi  dict  que  ▼•us  n'ara  pat  de  tifttèmm  - 
de  ^cootrÎMuion ,  et^ne       ièpemm ,  iéufmm  mm  fctaet  »  -M 
peavevt'Itre  btlanc^ipar  TÔt  revenaa.. 

Voui  avez  nommé  une  comoiiiiion  penr  présenter  sant 
ilÛai  les  contubutîons  foncière  et  persontteDe  pour,  l'an  5«  Eliot 
devfoot  être  Àabliea  sur  la  ^énét ^dité  de  h  R^publi^ue  ;  et  .fort 
mètÉiû  ^*on  se  porteroii  à  diiniauer  1a  CMitriliatîoii  foncière  siii^ 
les  anciens  département,  vons  ne  la  fixerez  pas  %nr  la  .généipalit^ 
4e  la  France  ,  à  m«ins  de  nio  millions  ^  et  la  contribution  pec^ 
tonnelle  et  mobiliaire  sur  tous  les  départemens  ne  peut  pas  aussf 
^tre  réduite  à  moins  de  éo  millions.  Vous  aut«îz  dono  poox 
an  5  : 

'       GDntrib'Btiim  iOBOike  •  «  •  •  •  v     «  •  '  «4^  oûliicflt».. 
Conutbotiqn,  pettoantltè  ,  mobtlitiie  ot 

soQipiuaîre  y  .v^*  jS6 

\        Enreglsttonent  et  timitfe       •  f  . •  <•  •  loo. 
A"".  Douanes  •  •.  •..•'«•••/•••..'    ix  ^ 
5^,  Postes  et  ines!Qgeries«  •  •   •  •  «  •  •  •      iti*  , 
6.  Revenns.  des  forêts  et  boî<  •  •  f  «  .     %5  - 

'  7°.  Rcveaus  des  domaines  oationatti  •  •  •  •  np 
£niin».les  patentes  «ne  votts/.veBC»  d'é*  / 

Total.»  •  •  «  •  •  •  •  •  •  •    509^  mlUîoni» 

Nous  ne  portons ,  dans  ce  taSUtu  ,  le»  domaines  ntioniuT  c]ue 
poar  10  raillions  de  revenu  dans  \'m  h  ,  parce  (jue  nous  dcvont 
croire  que  ,  tant  que  U  guerre  l'exigera,  vous  maintiendrez  la 
continuité  des  ventes  ,  ce  qei  absorbera  une  partie  de  ces  revenus: 
nous  ne  parlons  pas  du  produit  de  la  régie  des  poudres  ,  de  celui 
des  salines ,  dî  celui  de  la  marque  d'or  c%  d'argent  et  des  n^onnoies  ; 
nous  ne  portons  les  autres  articles  de  revenus  qu*a«  minimum  de 
l'appcrçu  de  leur  produit  •  et  il  scroit  possiUc,  oa  de  les  ^vçr  ,  on 
d'y  ajouicf  quelque  autre  bram  hc  de  revenns. 

La  commission  des  finances  peut  même  v«hs  annoncer  qu'on  , 
TOUS  soumettra  au  premier  jour  un  projet  de  contribMti«R  sur  les 
foutes ,  un  sur  le  tabac  ,  et  wn  sur  les  objets  de  luxe  et  de  consom- 
aatioR  dans  les  grandes  communes;  et  quoique  deux  de  cc^  con^ 
tfibuttons  aient  plutôt  pour  objet  de  couvrir  les  dépenses  locales 

âue  d'a'iimcoier  le  trésor  public  ,  elles  auront  toujours  pour  e£fet  • 
B  le  jdéchargcr  d'une  partie  de  ses  dépenses.  ,  »  * 

Voas  avez  ordonne  à  la  coinnaission  (les  dépenses  de  régler , 
faux  Tan  ^ins  jdffcnsc|Lpfdintifn4fc>dêanjMw4ce.     çllei^.  p^ciU^ 
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•etotti  babncéês  par  les  rêvent»  eidttiairct ,  et  feus  restsf% 
poofei  tesscHirees  esitrvotrdiiiiMfev^  outre  Içfc  èomaines  e^îoMtex» 
«lie  paelM'4ei  aoniMa  compaîiet  ait  picime»  tabl.ea«« 

Et  que  sera-ce  »  citoyens  reprëdenfkns ,  si  la  peîx  vient. c^munetf 
'les  triomphes  de  'nos  frètes  armés,  et  mettre  bientôt  nn  terme 
tfttk  Aépé^Ms  eatïaordiiiaires  ! 

(^acfl^ns-nons'donc  de  noue  livrer  à  ces  sentim^ns  dliraiéétodctr 
du'otf  cÈMlkO  à  répandre  dans  tons  lès 'èsprîtc  ]foA»leCdrpr 
Kfiislatif  >  n'ést  '  pas  retitré  dans  la  càrrièfe  de  h  festiee  pouf 
faMndoitner  et  aooffrif  ^u'on  en  levieme  i  éei  jiAwtti  révo^ 
Aîtionnàiref.  .  - 

.  '^('ibiiftavezbesotii  dc.^ensèrver  Te  papier «monnoie,  f^arcé  que  sans  ' 
iaï  les  sigpes  nécessaires  à  la  ciiculationseroientinsuifisatis.  li-hedé^ 
féM  pef«dèiV<»iis  de-loi  attacher  d^one  nanîéte^ne  se  valeor  ndtti-^ 
■aie  f  mais  en  acéérdant  nne*  prime  sot  ton^  les  paienieiks  faifs  en 
wrandyf*  an  ^éurs ,  et  en  moltipUanl  les  canaux  ,^éet«leifenC'  qire 
TOUS  ponvet  lui  donner  |  vous  no  p^uvet^manfoer  d'en' relevée  . 
iasensiblemint  le  erédiiw'  ■   »  r 

An  surpfuf  «  citoyiens  rèptésenfans  ,  si  vons  éoniipafez  votre  si-* 
tnation  da  oiomedt  à  çellë'  oÂ  se  trouvoit  la  Républi<^ue  af^nt  b 
mise  en  aefîvité  *de  la  Coiistititftfon ,  coinblèA  ne  si^tirex*-voas 
pas  s'agrandir  vos  espérances  et  votre  cotfia^  }  Partent  ,1a  disette 
des  suCristances  se  faisoit  sentir ,  et  rabonâece  règne  aojovid'liai 
paç-font»  et  une  nouvelle  récolte  vous  promet  ^d^<  soovelles  les- 
ipurcesj  lés  circulations  éUient  entravées  ,  élles  s^nt  libres  s  le 
commerce  ëtoit  anéanti,,  il  renaît  v  eé  cliercbe  à  se  (i&velopper  | 
les  fobes  de  Beancalre  et  des  autres  parties  de  la  Républîqtie  en 
ibnt  une  prèttve  inootttestlble  :  li  manvaise  foi  abûsoit  de  quel^ 
lois  f  rôtit  j  avea  remédié  par  des  lois  qui  rap^ieltenf  ttdt 
principes  de  lit  justice^  Id  confiance  étoit  baAnie  ^  elle  rc^^cftf^ 
€t  raoàène  Svéc  elle  le  crédit.  Bientôt ,  nVn  dtàutez  pïs  ,  voiA 
rétires  s*agrand!r  parmi  nous  ces  binqnes  naissantes  dont  le  papier 
i^éurra  heurcttscmcnt  semplacer  le  papier- monnoie  ,  et  présrenit 
les  inconv^nîens  fâcheux  de  la  rareté  d«  signes  d'échanj^éj  bientôt 
vous  pearrex  jouir  de  vos  travaux ,  en  voyant  vos  ooiiciidyeQS  <d* 
€neiUir  enfin  les  ftaits  de  tous  leurs  sacrifices. 

''■  Mais  ne  cesset  de  toits  èecuper  des  itioyeKs  d'àcedéter  les  Mtf 
frées  des  contributions  :  c'est  j^ar  elles  due  la  foftune  ptibHque  peiit 
ié  lÂaintenir  et  doit  se  coiolider.  N'oubliez  pas  qoe^io  diicrédit 
des  assignats  prit  sa  sèùrce  principilé  dans  la  faute  que  l'on 
de  les  receroîc  à  leur  valéur  nominale  ,  tt  Hc  n*6bVenîr  par  ce 
moyen  ^ue  des  rentrées  presque  nullci.  Le  même  malbcut  v^us 
attendfoit  si  ,  au  mtr^meut  vous  devez  recevoir  des  'aalcuis 
v(  -  '     en  o'aiicordajit  q^i>>iu»e»pijnno^^nK  ies'tpaieaic|M^  or  i  .^vf 
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seront  faiti,  vous  n'arrêtiez  »  par  tous  les  n^oyent  possibles»  fal 
rentrée  dts  sommes  dues  aa  trésor  public. 

La  cotcinisiion  s'occupe ,  de  concert  avec  le  Directoire  exécutif 
et  plusieurs  membres  du  (^orps  législatif,  des  mesures  à  prendre 
pour  atteindre  ce  but ,  et  particulicren'ent  pour  réduire  les  dé- 
penses :  aujourd'hui  elle  m'a  chargé  de  vous  soumettre  diff;îrcrif 
projets  de  résolutions.  Le  premier  c^t  relatif  aux  domaines  uatio- 
Diux  dans  Ws  département  réunis  j  ces  bitns  n'ont  jamais  été  coaiprîl 
dans  le  ^ge  affecté  aux  mandats  ,  et  le  papier  monnaie  n'a  ja* 
mis  es  de  circulation  fnrcéc  duns  çes  départemens.  On  n'a  pas  en- 
encore  joui  des  avaatages  de  la  reii^réc  des  domaines  |nationaax 
ém»  le  comméfCb'  :  Im  ctdfiiiissioti  ftft»  propose  d'adopter  un 
■wrea  prèpi^  k  m  hh^*  f^idr  ffmbftémni  t^ut  hé  eitoyens. 

L'etpérieflc»  de  et  ^oi  t*«et  passé  énis  kf  tatres  ptriiet  êk 
h  JRépub^q^  ee  dok  pMtTêw-  hkmf  dontr  ffûfii  j  <ttroU'  4e 
fiacoinr^ent  à  Itisset  U  tégie  ce  Padmùrfttntfon  pfsfMfé'ââ 
^  ^'e*^  encre  let*  «iiint  m  rMgièihr  supprimés  ;  ti  ^1  est  tt 
pifssaiit  4'y  plumés*,  imn  M  ^tniK  oA  la  récoHe^  v»  s'buvHr  | 

ÎBe  11  comrtnsfiM  n'a  pas  lîabuieé  i  yocn  prop^er^éa  ckfer|2;er  le 
Kreaolfe  e«^b«^  ésfceiidrè  ce  aeitt.   - 

^  QqiqI  à  ce  ^aî  cei€^na  la  Teotjtsiir  estiasatloa,  la  cdouniN 
aion  ne  se  dkiimule'pat  ^«e  cette  formé'  a  quelques  încea^réaieesi 
et  elle  s'Mdttpe  d'an  psajet  sar.  le  sodé  lia  tcii^  ^aac  Taveoit  ^ 
dans  lequel  elle  .ckerckera  à  .concilier  les  précantifKis  que  coai-? 
naade  riiitécét  ptibllc  ]vrw  les  facilités  à  dianer  aai  citoyens  f 
anis  leraHatager  qoe  peut  ^ToCnter  taht  pouf  le  service  public, 
qoe  pou  satisfaire  à  TimpalîeQce  da  plusieurs  dat  départemens 
réunis ,  l'autcfjisatkMi  f il'aUe  vaas^propaisi  de  donner  am  birectme 
exécutif.  Vont  emporté  sur  |OBlar autre  eoosidération  ;  et.  an  tnojcf 
de  la  limitation  k  cent  miUuMS  »  ^le  Cprpa  législatif  jue  ppiit  pat 
re({eater  dft.  grands  abns. 

^Une  Sdtre  résolutioa  tend  \  ia:re  rentrer  dans  un  court  dihl 
fSrrtéré  des  contributions  de  Tan  3  :  nous  rois  proposons  d'accorder 
l|i  mots  anz  contribuables  ,  parce  qje  bojs  u'ignoions  pa^  que  ee 
«Oit  partiçmlicrement  les  dcparLcm?n$  oui  ont  le  pins  soaffcrt 
de  la  révoliitioa  )ui  &e  Meaveot  Gfi  J(^Uf4  w  ie$  o«iuxib9}ioas  da 
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^■-PIKECTOIREEX&CUTIF. 

kà  m  i  m      I  T  A  L.  I  B.I  '  ^ 

MiUa  »  k  3  fiucUdor ,  Ml  4« 
•« 

^arrm  &  SaScati ,  ctmmssùinÊ  du  Dttuêêin  êatê  wùf  pré» 
Vatmh  d^haîie ,  au  Dènctoirt  txécuàfi 

CUoyeiu  -  Direcieurs  ^       '  «  ' 

Notifl  voitt  tnv6yoiis  une  lettrt  4|«€  now  f*MMt  4t  i»cefwk 
du  génial  de  aivtsion  Berthicr.  V«jf  y  vccres  moi  sommei 
aiaKres  ciuj^rcMiil  4»  i«t  (U  Gi(p4af  ^«^  renntiBÎ « éfftea^  Rira, 
^t'il  *  riisseaut  ^itt'ii  »roit  s«c      bo  »  «1  l'fH 

jetîr^  «ut  Ticntc. 

Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  «xécvter  le  grind  plaa  ib 
fampagne  ^ui  doit  cdraser  nos  cfincnis  M;  atsuiec  k  p^MX* 

Comptez  <ur  notre  dwitficiyu 

Suiat  9i  hMixàlin  Signé ,  Garnit  «I  SalicttlU 

Au  qvutter-féiiétal^  de  fircicta  »  le  a  Qmaidor,  ift  4« 

Btnh'ur^  général  de  diptsion^  chef  de  t  Et  aet^maj  or  général  ^  miiM 
cômmusaîre's  du  gouvernement  Saliceuî  €i  Garrau» 

Citofem  CMMissaires  t 

Tout  Ta  b(en  :  fennemi  eat  tor  Trente.  Il  a  éTicné  Rîra  aprcs 
«voir  krâlé  sa  marina  sur  le  lac  de  Gard^.  Le  ^mier-gé«^rat  dt 
Wvmser  est  à  deujt  lieues  au-delà  4*  Trcate.  Neiu'  tastus  occu- 
pons de  mettre.  les  diviaim  ea  état  de  mareker  ,  et  dé  cefli* 
ttcneer  uvé  neureOe  eampafne  qui  doit  pertei  à  rempeteti  k 
dernier  coup.  ^  .  ^ 

J'espère  «  dans  deux  iourt ,  aroir  échznvé  tous  aos  fr^èrei  dV"^^* 
mu  ponveîc^e  l'enncmî ,  montant  à  i63  officiels,  i;6j  sefr|ens,  36o 
Cepmux  «  i6o8  soldats.  J'avoue  que  c'est  rue  {oaissance  bien  grahis^ 
pour-m^i  de  voir  sertir  des  mains  des  ennemis  nos  brades  réptt* 
bltcaiai ,  et  de  les  savoir  sous  les  drapeaux  àc  la  liberté ,  cofllç 
battant  avrc  une  nouvelle  ardeur.      Signé,  A'cx.  Bcrthier* 

FoBC  Ciopie  coftfome»  les  coaiaiissair&s  du  gouvernement. 

.  «  'i  Garrau  et  S^iii^etti. 


/  , 
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JOURNAL 

DIS  DÉBETS  ET  DES /DÉ CRETS, 


CORPS  LEGISLATIF. 


A 


F  R  J  s  I    1  ir  c  s  B  9.  C  F  A  s  T  o  »  1  T. 

de  U  Séance  ik  9  Fructidor  ^  Pmh  fiuiirUme  d*  im 

\^    filpukhque  fran^aist*  ,  , 

*  *. 

h  A  suite  de  ton  rappert  »  Defermon  propose  deux  r&olutîons 
qui  sont  ^adoptées  :  l'qne  autorifte  le  Directoire  à  vendre  poar  'çtnt 
mlilteas  de  domaines  nalioaaùx  dins  fa  Balgique  ,  et  l'autre  ports 
'  qttil  est.  accordé  un  nouveau  délai  d'un  mois  pour  acquitter  en 
diandati  les  cootriliQtioiis  directes.  Nous  les  avons  lapportées  toute! 
dent.  •      .    •  ^  . 

Defermon  :  Les  marchés  qui  sont  passés'par  te  gouvernement 
doivent  ètie  soumis  à  des  fois  strictes  et  iovarlabies  ,  c^ui  puissent 
couper  court  aux  abus  énormes  qui  »e  commettent  dans  cette  partie» 
Je  démande  que  éetaain  lé  Conseil  nomme*  une  commission  spé* 
iriale  qui  sera  ckargée  de  lu!  présenter ,  dans  le  'Courant  d'une  dé« 
iade ,  un  projet  de  loi  à  eet  égard.  — '  Adopié.  ' 

*  '  Dcfermcn:'  Je  demande  encore  que  la  commîssioa  chargtfc  de  la 
surveillance  du  fésor  national ,  vous  préseisle  un  projet  sur  Je  mode 
d'ouvrir  des  crédits  à  la  trésorefic  et  au  gouvernement.  — ^  Adopté.' 

Gilbert  prcfscnLe  deux  pro  ets  qui  sont  aussi  a'îo  tC!>,  cl  qae 
•ou»  avons  cga  C;uent  ra^ipor.cs  :  /un  c:  t  rcUtit  a  U  hiat  on  da 
cours  des  man 'als  •  l^utrc^  au  paiement  du  «^uatricme  quact^  dea 
biens  <.oumissîonné$.  ' 

-  '  Ce  dciuier  projet  éprouve  ^ucl^uca  dilHculiCS  :  nou»  allgui  1^ 

appcifs»  ^ 
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II  porte  ,  1*.  qa*  les  iconcreurs  et  soumhsîonnaîres  d^.s  bîeni  tii« 
tîonaux  ,  qui  ne  sîroisnt  p^*  a  ponce  dz  se  procruier  des  m  .nJi  s  pour  - 
se  libérer  à  l'échcancc  des  Icimcs  hxrs  jrar  la  loi  liu  i''^  ihcimi  lot 
dernier,  pourrom  s'adresser  à  l'administraiion  da  dop;^rt-i«ent  à 
laquelle  ils  lustilicront  de  h  somine  /de  maaiaU  qui  leur  est  néces-*- 
faire  pour  payer  ce  qu'ils  doivent. 

•    a**.  Qucraimînistratîon  da  dé^&ttement ,  d'^prài  U  j '«îfication 
^uî  lut  a'^ra  été  faite  par  chaque  acquéreur  ,  autorisera  par  écrit, 

et  en  spéï  ifîaîit  la  somme  ,  le  rece  veur  des  comnb  liorn  à  rclirer  de 
•a  caisùC  ,  au  ta.ix  du  dernier  cours  lix^^  et  procla  ne  ,  da  im  ni.  ts 
provena  is  d?s  coniribmioijs ,  jusqu'à  due  coticurrence  des  vaieuri  ^ 
ijicraliiq  les  qui  jlui  seront  remi>e«  à  rinatam.  .    «  . 

Que  le  receveur  des  cof)tribuii9tM  annullera  sur*le»cliamp  fet 
mandats  retirés  de  sa  caisse  i.et  il  en  donnera  un  bordereau  qa'ti 

délivrera  à  l'acquéreur,  comme  bon  à  valoir  de  pareille  somme 
de  marK^us,  le.^ucl  boo  «er;L  reç4  poac  comptant  par  le  receveiiB  . 
,  des  domaines  nationaux.  .  ' 

4^.  Que  le rccèvenr  des  domaines  nattonaut  adres^çra  chaque  |o«r 
à  l'administration  àc  départe  m rrt  le  bordereau  des  bous  qu'il 
«nra  reças  »  afin  qne  le  dépAttement  vcrifie  av  ces  bo  is  sont  pro- 
po^tionsés  exacte ment'aiiz  ordres  et  aiitorisatiotts  qu'il  aura  lionnes* 

On  demande  à  aller  aox  voix;  mais  quelques  membres  réc!a« 
meit  la  qi  estion  préalable.  Un  d'eux  établit  que  le  projet  ache*^  ' 
vera  de  dise rédster  le  mandat ,  en  accordant  aii,x  soumiasionnatrea 
la  fftodlté  de  ne  plus  en  acheter. 

pi  rr't'  des  Vosges  louticnt  le  projet  ,  et  se  plaint  de  ce  qu'on 
ne  scrviblù  prendre  que  le-.  if;;fr?is  de   Paiis  ,  et  non  ceux  de*  dé- 
partsmc'*':.  Dans   les  dépanenieni  ,  dît-ii  ,    des  soumissionnaire^' 
ont  achète  de  mand*its  4  et  5  livres  ,  au  moment  od  U  tréso-   •  * 
xerie  ne  les  recevoit  ^qa'a  i  livre  17  sols  ,  selon  le  cours  proclamé. 

Tbibwdeau  soutient  que  le  projet  tond  à  (aire  qu'on  puisse 
passer  dé  mandats ,  et  par  conséquent  à  les  avilir.  On  voit  ^bien» 
îitt  il  ,  que  vous  voulez  faire  payer  en  numéraire^;  mais  dltes4« 
franchcmf  ut  :  et  n'adbptei  pas  un  projet  qui  ne  prétente  pas  as^ex 
de  loyautc.  Dans  quelles  mains  est  aujourd'hui  le  maodat  »  refusé, 
inêoie  a  Paris  dans  tOMtcb  les  transactions,  et  auquel  le  numéraire  • 
a  succédé  si  rapidement  et  si  généralement  ;  dans  quelles  mains', 
dis-je  ,  fvinc  le  mandat  ?  Dans  celles  de  l'agioléur  et  du  souinis* 
«içLinairc.  Le  premier  en  vend;  le  second  en  acbéte.  Ce  négoce 
seul  soutient  le  nctiit  du  mandat.  On  a  beau  crier  contre  l'agio- 
Ugc  3    c'est    Jui  seul    qui  aujourd'hi-i  empêche  le  mandnt  de 
fon>Ucr  au-dciaous  de  7cro.  f  Des  murmures  s'clêvent.  j- Ce  sont- li 
écs  lait?,  citoyens  ;  purler  autrrm'-Rt  ,  c'est  vouloir  taire  le  êt^çt 

1»  comédie .  dxdiuaixcincnt  su  de  tout  le  monde. 

»  « . 
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TkîbiuéeiB  vott  contre  le  projet*  ♦ 

Ltmarque  l'Appuie  vlvemttit  et  prëtcnd  ^nt  tt  «i  «g  f  a4«p|i 
pts,  t#t  koumistionnaîree  »  tu  lîeu  de  payer  le  qatri  en  numî^ 
nire«  i^ftretont,  U  mMvé  ^  pr<  t  être  les  deui  tiers  du  prti  4* 
leur  ir^Qi^it  on  en  n^'iriraire.  Il  aiirs.e  que,  dans  beaucoup  de 
département  »  itf  s  S'^uiniikionm^reA  o' t  p^yc  ieuri  prcm'crs  quarii 
en  mandats  i,  3d  v  i  ,o  pour  cem  j  ci  pc  di  t  t  e  tcmp?  ^  crie  t  il , 
les  jFfo^  aj^ioicu  $  d  Pari'i  (  auxq>  )'.  inic  a  croire  que  loui 
iueî  co!li  {/ue$  honl  et.iiigers  )  se  r  niî'cni  a  ^j  i  mc it  :irri  ivec 
dts  maecuts  .<h:'.é'  3  ei  4  l^v.  p.u  |.'Iit$.  \\»  a .  oieni  en  eiict  ici  tciâf 
les  aviéntajj-'S  eu  cou:»  f4it  pir  eux  et  p^icr  eux. 

L'an  icn  rcgiMC  dis  II;  T<1  impôt,  telle  opération  produira 
tant  j  t^oiic  il  Ijut  les  ordonner.  Ct  ne  dnii  pas  être  la  le  Urgdgc 
d'tn  jj^uvf rncmenl  rcpub  i  ai«,  Avàwt  d'ad  ptcr  une  m-surc  ,  îl 
iant  voir  si  clic  n'opp  irïic  pas  un  gr-n.l  n  mbre  de  riloyc  s  :  dîne  ' 
ce  cas  ,  cl  c  est  dc^a^ireuse  ^  et  tôt  ou  tard  sea  tlTcti  funcfies  êm 
font  Si  Blîr.  4 

L'opinion  pu'jlîque  Hcmandoil  un  supplément  aux  trois  première 
quarts  ocja  payé»  j  cela  *>t  vrai  :  m*  s  on  a  peut  t  tre  été  trop 
loin  \  ct  1  opinion  pulilique  demande  arjouid'hni  i^ès  vigoureusemciù 
î^u'on  vienne  au  secours  des  soumissionnaires. 

Ljm  .r^^uc  vole  pour  le  piojei  de  la  c«mmlsai«né 

II  c'i  ail  «pté. 

BeÔroy  oi»'icnî  la  parole  ,  au  nom  de  'a  même  commî<;9Ton« 
Vous   avex  fxi  iif  aux  citoyens  f  arçais,  dit  -  il  ,  les  moyent 
'(J'ac^jé  !r  Ats  domaines  aation^uz  :  il  faut  iew  a«sui<r  les  m^jèn» 
de  les  coR»c*  ver. 

Lal  >i  du  1 3  thermidor ,  qui  ordonne  que'le  paîeirent  da  der- 
rier  qMart  sera  cîfectwié  e»  m^ndus  au  ce,  rt  ,  a  »ïrite  u-^c  ^onle 
elc  ré  lauiatiens.  Un  grand  nombre  de  s  ui>ii5  ionnairc»  dét-lar^nt* 
ne  pouvoir  se  soUmcltre  i  ce  nods.  ,  si  i^n  ne  leur  donne  deg 
délais  fu/fisans.  Il  est  util  -  que  les  bi»  ns  nslionatix  soient  entre 
l'  S  rrains  des  pirticuliers  ;  iU  seront  -rieux  cultivés  ;  le  gouver- 
nement sera  acbarr^své  des  frais  de  r^îgie  :  vous  dr.vci  donc  tout 
faire  pour  cjae  les  biens  rejtmt  a  ceux  qui  les  ont  sourr  is  ioi,nc's  ; 
vous  devez  leur  éviter  des  frais  de  mutation.  Or  ,  il  est  bien 
visible  que  la  masse  des  mandats  n'étant  plus  la  mêms  ,  pu*  qjs 
les  premiers  icntr  s  •nt^é  'Mlës»  tl  n'en  reste  pal  une  quantité 
su£$am«ent  distéoiinée ,  peiur  ^ut  chaque  setuntiissimnairc  fouisse 
t^eu  proevrcr  facilemeat  dans  tet»  les  coins  de,  la  .Répuislique. 
Cest  é&ÊC  à  faciliter  U  paleaient  du  dernier  quart  quf  vous 
derrx  «ettre  't9us  vos  foin*,  C'e*ï  pour  atttiadr*  à  ce  but  qu» 
lîi  eMimissimi  yeus  propose  le  prc;ct  euivant  :  ^  ^  ' 

Art.  I.  Les  ac«!^uireur8  de  domaines  natienauK  ,  en  vertu  d« 
lik  loi  du.  ai»  veatô&e  «  qui  desiccat  jouir  d'oii  délai  plus  Ung  j^^Mfi^ 
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p'y«r  U»r  dern'cr  qaart ,  »ux  irrmrs  de  la  loi  du  i3  tliermidori 
6i:i'>'U  souinis  aiix  cofidilions  SAiiwïntes: 

.  il.  Ils  soii.çriroiu  entre  les  m^iins  dtê  i:cceveurf  Bationaaz  cîn^. 
oôjit'^.uions  é^aks  et  tqawiilcn.^cA  aux  cinq  aiziétnes  de  U  somme 
qu'ils  doivent.  Elles  sctovH  cnutnrmi$  à  un  f¥w>dclc. 

lii.  Ces  pbiig^tionl  $crpnt  faites  a  ordre  o<i  au  p^rltar,  sur  la 
p  i^'icr  particulier  I  revêtu  d'un  tîait>;f  ,  et  fourni  par  It  gom- 
yerncrnent.  *  _   •  - 

I  V.  iieSk  obligations  stront  payaMrs  de  six  en  six  mois  ;  elles 
p'>:ic:ûui  un  iuicu^i  de  six  peur  cent  par  an,  avec  hypoilicque 
.  S|i:-^.ialc  sur  le  bien  vendu. 

V.  Les  accjuéffu.^  oui  n«  p  éf^emciovt  paa  rlnns  U  décade 
p«air  soiiircrîrc  ces  n.il  ^^Uj-iî  ,  <;w/;yru  c:n  >^  -ss  refii'c;  ^  exécuter 
la  lot  du  ilî  liitrmidor ,  et  iciout  ùcciiÉ*s  du  bwkiélîcc  de  ïa  pié- 
septtf. 

VL  A  d'.'faut  de  paiement  à  l'-cclicnnce,  le  porteur  pourra  re- 
quérir k  mîsw»  ofî  vcrue  à  i  bien  sur  lequel  est  hypoilivcucc  Tobli- 
^■i\  oH  q-ji       entre  s{s  isains.  Celte  vcutô  sera  faite  sur  deux- 
p.ibiicîuioîiS  fi  d^njflcs  trois  jours,  '  '       "       '  . 

On  demande  à  aller  aux  voix;  mais  Bourdon  fait  observe  qu'an 
tel  pro/et  a-besoin  ..f  être  '  mil;!  et  discuté.  Il  déclare  qu'il  se  pro* 
prose  de  le  coi^biii  c  rons  lous  *:s  rapror'ts» 

L'impression  ot  1  ajournement  sont,  proxioacés;  ^ 

La  séante  est  levée*  ,  f 


*  •  • 

CONSEIL  DE  S  A  N  C  I  E  N  S.  : 

Séance  du  9  Jructidon  * 

Apres  la  lecture  du  piocts-vsibal ,  i^ouIain-Grandpré  obtient  la 
parole  ,  et  dit  :  ' 

Je  demande  à  sign?.îer  une  erreur  consii^nce  à  \a  fin  du  proccs- 
veioal  qui  vient  de  vo'Ji<  ctrc  lu.  QuMii;  provienne  à  i  rédacteur  ou 
de  notre-  colic^-ic  jô.T.Liin  ,  i!  onvi'-ni  cLilcrnent  a  la  ctignité  du  Con- 
seil ei  à  riir.j  orLa''.ce  de      d.iîo;:  raiion-      li     n  uire. 

Ou  u.  du  r.;u^  les  n  ciubrcs  qui  b\to!:nî  p  n".js  au  bitrc-^w  pour  ré- 
clanici  I  appti  l'.o.ninal ,  avoi^îr.t ,  b^ns  le  \Oiiloir,  cia^-.loyc  un  moyen 
xëv  ol'.^f  iouiiair^;  proi^:nt  par  la  Corstituticn  de  179^^,  ré;  ro  ivcpar 
celle  de  Vm\  3,  J'ignore  ce  que  contient  le  codeanar.  I.iq.  e  de  l'^çS, 
dont  aucu.t'e des  disposiiions  n'a  jama's  été  exécutée  ;  m^i  je  coiinois 
]^arraîtcfae''t  <a  Constitution  de  l'an  3  »  que  nous  avons  tous  )  réc  : 
éOQ  silence  ttUl»  manière  de  colstatcc  le  doiite  dans  lea  dciibcx<iiiQns« 
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celui  âu  r^jlement  même  <!u  *8  fructidar  sot  le  Tn'>'*c  de  récjarmfton  • 
de  Tappel. nommai]  ont  dû  f^ire  croire  k  ceux  des  mcn^hres  à  qui  il 
a  paru  neccsrîire ,  qne  le?  nncîcns  réplemens  à  cet  é:^ard  sr.Ws'rtiefit  j 
et  ceiut  de  l'Assemblée  législative,  mis  en  pratique  dès  les  prerrriere 
temps  de  la  Conveiuioa ,  «atorise  U  demande  de  l'ippel  Minkitl  par 
60  luembres.  ' 

Je  demande  que  les  observation^  faites  à  cet  épird  par  Bandîn 
soient  suv^prim -û  ;  du  procc*;  vcrK  .1  d'ii'rr,  o  •  qni?  f  'Me;  que  je  ;^iottS 
de  faTe  5'''cnt  coi:  i<^ncfs  dans  celui  tic  rc  jour.  ■ —  A'î'>ptc.  *" 

La  disriL'-si.in  se  rouvre  sur  b  résolutioif  rc!a?:ve  ;uix  prêtres. 

Portdlis  obtient  U  parole  :  il  a  p-^i!c  près  de  d^ifi  hrcrc*.  Son  dîs- 
cours  ,  dd'  t  le  Conseil  a  ordonië  !  impression  ,  a  fait  h  plus  vive  inn- 
pression.  Nous  lo  doi>nec«»s  des  que  nous  poaxfoos  nous  le  pre<- 
turer.  » 

11  H  voté  potir  le  rejet  de  la  xcsoU;ti«n. 
'  Elit:  est  icjciée.  .       <  . 

Ur.  ci:oycii  applaudit  ihns  L's  tribunes^  de  vives  tédamftlioas 
s'éJcvcnt.  On  annonce  ^u'il  cit  aireié.    ^  '  ' 

L*  avance  est  levée* 


CONSEIL  DES   CI>NQ-GENT$.  , 

PmtftxDXNcx  DU  C  Pastorst, 

Séance  du  mo  Fructidor» 

Un  secrétûie  donne  !eçt«rs     ^3  tédactîoo  des  résolattons  prises 
flans  la  scance  d'hier ,  et  iiota.ntrent  de  celle  q^ie  nous  avons  an^  / 
loacée  reiaiivement  aux  acquéreurs  et  sonmjssio;inàires  de  biens 
Batienauz^  •  - 

fiirailon  :  Votre  intention  sni»t  -fouté  h*€it  pas  de  f^i-re  iîé  . 
lots  inutiles ^eK  bien!  ceUe-ci  sera  telle,  si  vous  n'en  ^fouies 
une  seconde  qui  eit  doit  être  une  snjte  nécessaire  :  c'est  du  pro- 
téger le  délai  de  la  déchéance  ;  vutremer.t  la  p!c  part  de  ceux  que 
v^8  voulez  favoriser  seront  punis ,  (faute  d'avoir  eu  le  temps  de 
se  procurer  h$  mandats  dont  ils  auront 'kesoin  y,  dan»  l'întcrvralle 
de  la  proisu]|;aiiofi  de  la  lo^  ^a^s  Ic^  dcpartcmens ,  à  l'épj.^u^ 
de  (a  d«5chén.nrç  ^i^cc  pâr  1^  îéi 'du  lhcïmidc?r  j'car  cette  cfo- 
^ue  est  le  00  fructidor.  Or,  avant  que  votre  téso'aiîon  *ît  cté 
prcseiktée  et  acceptée  par  les  Antiti.'.  ,  eK>  o\ee  au  Dîrccuvre  ^ 
renvoyée  r.vcctoîre  «u  nini^ir^,  du  miniHlrc  aux  adminis-- 
fralion8.cemral%£^>  il  peut  «'écouler  yn  tçn^p<;  tcî  (j»  'il  o'y  m  ait 
•  p^tU,  ou  presque  plus  ponr  ;ittcindre  le  dernier  fructidor.  Je 
df mande  dodc  que  votre  lésoiuUon  avec  mou  obsr^  zûon  id^^ 
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fcnvéy^es  stir- le  -  cliimp  à  la  commissiou  ponr  s'en  •ccajpcr  do 
Suile  et  fjlirf  $»n  i^p,  orl  djns  li  séiincc.  —  A:iopic> 

Drimoliid  la:;  hommage  au  Conseil,  a*i  no-n  d.i  citoyen  Rou- 
chcsci.hc  ,  cï  -  inau'e  de  prnsir»:!  en  )a  ci  -  devant  un;rcrslic  de 
Paris,  éc  la  sctofilc  ediiiou  ^uc  <e  cimyn  v-c de  0'»ncr  de 
ia  Cko^rr^pkie  dep  .rieirtcaule.  Mciuion  iidaof  aoIc  »  ci  àc^ol  ta 
la  fiiblii>ih'*w|u  luiionaL'. 

DuUou  -  D  .bay  prend  la  par  iU  p^^ur  urr^  motion  d'ordre.  Il 
pro.o^uc  tome  l'attention  tl  Kî  scveriic  du  Con.*cil  sur  les  dila- 
piduunn  sa'' s  nn'^îUrc  ,  com.iic  sur  le  1 -Te  'nnolcnt  i^u'affichcni  aa 
»cin  de  la  Kép  iblinjue  Us  crrp)t)ycï  de  plusieurs  ad  i  i'îîsiriiiions  , 
Cl  «oun-\r.»cnt  ceux  de«  convois  et  trinsparis  militaire  .  Om  les 
voit,  <iil  roraîcor  ,  se  pron?ncr  scandaleusement  ?.u  mi  ica  de 
Parit  ,  diRÇ  les  plu-î  brilUrt'cs  v3itu.CN  ;  et  cowm'-ni  les  ont  -  iU 
acqyise'.  ,  ^i  ce  n'est  dct  fruits  de  leurs  dilapida. -ons  «n  tout  genre? 
Il  eng.tge  ras^«'ml)lcc  a  f-orier  ses  vu-s  birnfa'^anies  *»!r  les  mcriT»- 
très  de  la  mai^otl  n:\ti  >na!5  Invalides  ,  k  surveiller  îcs  ^buê 
qui  se  comm-'l  cnt  dam  î'id  ni  usirati >n  de  cet  c  maison.  Il  de- 
rmnije  q  le  cette  ad  n  ni  :tration  soit  amél' tcc  rt  simpiincc.  Le 
jrapp^r'.c  r  .appuie  sur-toiii  iir.la  niccssito  de  réiuir/  les  lépenscs 
4c  r^tat,  vie  supprimer  dcà^iilv'vment  le;  administrations,  agea* 
ceN ,  c<«ii8^iU  ,  bureaux  ce^^triux  et  comités  de  surveillance,  it« 
tath^s  aux  diffrr:»i  n^iiiisttrcfc ,  |dc  réfoiner  tom  les  adinimt<* 
triteurs  ,  ai^^ns ,  co nmmaires  et  em^I'>ycs  qjt' en  lont  partie) 
de  fHjSttre  k  l'entreprise  toutes  les  rournîtares,.  même  les  diar* 
Ifoît;  d  «tiribner  la  «anreiîLn::e  de  U  pirt'e  mil  tatre  aax  c#fn« 
]niss«fres  des  gnerre»,  et  celle  de  U  partie  cirllt  aax  cpoiaiiss^Uet 
llu  Directoire.*^  ImpfMftUn  et  ajottrnemenk. 

La  fliscBsiioB  sî  rouvre  sur  l^mnislie. 

'  Tourdin  (d^s  Ho jche^î -du- Rfe»>nc  )  :  J'exam'ne  l'amnistir  souf 
|oas  ses  rA.7w>>r:'5.  E  itre  parti  «iieri  ,  la  voie  de  a  rcco  ic'îiaiion 
^«i  îûU}our-.  oiv  crie  \  l'oub  i  <ies  off/»^  *5  est  une  sailc  di  rc- 
p-^ntir  de  cel  i  It's  a  cjusécs:  c'est  parce  qu'ils  ont  connu 
cette  qud'  C  d  »  oic  ir  hu  na -i  ,  qne  vo>  d  ^  nici-rs  ont  iitcrdiç 
Jrs  pei  à  .  li-i  ont  pea-c  ,  et  avec  rai  e  i  ,  que  le  repentir 
(du  crim»  f  '^î"  ^^^^t  o?i  tnid  :mi  cct  yr  d*  c-1  ti  qui  Vi  co  ninls, 
Jo'iet  toutes  le-  erreurs  , 'l'ho 'Uic  a  un  doit  à  rindnlgcncc^ 
Jl      droit  au   1  ^  Ce  t|j'»n  l'abatidwinc  a  sc^  renioid  . 

l'état  ord  n  ire  to  it  est  régi  par  l'S  règles  du  juste  et  dç 
l'injuste,*  5  tU  '  l'c'.ai  d^  guerre  et  de  rév^olution  ,  il  nVa  cît 
ras  de  m  nif-.  Q  .'t-l  c^t  le  u'bun  il  co  npctcnt  pour  prononcer 
Cfjire  dc^  n^npii'i  cmemics  ?  C.  st  le  dnii  des  gcr»»f  ,  qui  s'cfca^tc 
plus  ou  m  û'",  de  Ii  justice  or'.itniirc.  C'est  une  aruni  tie  que  le 
^-  irquear  a  rorJe  au  vaincu.  11  n'y  a  de  guerre  à  mort  qu'cn>rç 
}e»  jc(  les  .aiûoiavx  j  ou  cntic  Içs  hoifimcs  di^ua  l'éut 
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nuVa^f  ;  h  fin  dc3  guerres  civi'cs  ,  c'est  l'aixinlstie  ^  c*c4t  !• 
letoar  à  h  p^ix  ,  à  1  oubli  dies  injures. 

Le  premier  T4endémia}rc  ,  la  Constitution  fut  acceptée  par  le 
peuple  français,  et  la  yih  fut  conclue  entre  tous  les  citoycng; 
mais  la  Con  tUiHÎon  ne  seroit  qu'un  vain  mol  ,  si  ramnistic  n'est 
pas  cxccutcc.  Or,  quelles  sont  ses  relies  ?  tllc  est  cniicre  et 
irrc'v  ïcabic.  Elle  renferme  le  fit,  li  cause  tt  les  conséquences. 
Il  6croiL  ridi  :i!le  tjue  le  fait  seul  fut  aran'^iic  ,  et  c|ue  la  cause 
de  ce  fait  et  sa  consévjuences  ne  le  iuiiseiii  pas.  C'est  U  le  vice 
de  'a  loi  du  4  bruin-iire.  t 

L'a.nnistie  est  fie  sa  nature  îrrcv'ocible  5  on  va  toujours  de  lai 
peine  au  pardon:  mais  du  pirJon  a  !i  peine  le  retour  est  impos- 
sible. Ai  .si  VO  IS  ne  po.jvc^  ad-r.fîlre  le  système  ue  Pcrès  ,  oui 
dcmiii;ie  la  tuise  en  jugjm  nt  des  auin  ^ti:s.  Les  principes  que 
je  viens  de  posier  tracent  !a  marche  que  vous  z  à  suivre.  L'am- 
niilic  est  irrévocable  ,  donc  .  o  s  ne  pouvez  reporter  k  Téch  Uaud 
Cfii  à  qui  vous  avez  pirdoîiné.  El'e  e  t  entière  ,  donc  vous 
devez  e'iendrc  ses  bienfaits  a  tou.  lc>  dci-ts  comoaic. 

Les  jacobins  ont  fait  peser,  pendant  >^>  rr  >:$  ,  vn  sceptre  de 
fer  sur  toute  h  F  ancc  ^  iîs  se  sont  rendus  coup-iMcs  daitous  les 
forfaits  ;  maii  après  le  9  tii  r  nidor,  ih  ont  vu  réagir  cofitrc  eux  avec 
la  même  violence  qu'ils  avaient  aji.  He  bi  n  !  c'est  sur  ce  conflit 
d'actions  et  d-  iti^îciions ,  d'^  x'ès  et  df;  venreances  ,  que  je  vous 
propose  de  faire  couler  i  amnistie  |  comme  un  ileuve  sur  un  gouilre 
enâammé. 

L'a-T^nistic  procbme'c  p-^.r  îi  !oî  du  4  brH'*i?ire  cît  înrompîctc.  Il 
faat  «u  la  revo^^'^er ,  ou  la  rendre  entière.  Àlais  ^i  elle  est  ii  iéve- 
ciblc  ,  co  n.r.c  les  principes  l'ordonnent ,  il  mit  injuste  ,  ba; 'jare, 
ifscnsé  ,  d'en  rriercr  le  supp'émei  t.  Il  scroit  inconvenant  de  parler 
de  paix  en  paroles  amcr-<.  j  je  me  i^irderai  doue  bien  dr.  renou- 
veler des  s 'Uvcrirs  d'JchiriiR^  r  mais  comment  voulez-vous  que  le 
midi  ioit  trinijuillî,  tàndis  que  les  pourvoyeurs  dj  tribunal  d'O-" 
range,  1rs  héros  de  \\  Glncière  ,  les  incendiaire de  Kjdouin,  etn.  , 
iont  paiivr  leS' d;cns  Icîirs  foyers,  et  que  ceux  qui  st  Kont  rendus 
coupables  d'ctccs  contraires  sont  paur*; uivis  à  outraïKe  ?  Loin  c'.c 
naoi  de  fustifier  les  mas^arres  du  Fort- Jean,  les  fureurs  ihermiJo- 
fiennes  !  Mais  si  la  priorifé  dîHS  le  cri.Tic  ror.stitne  un  troit  ci'dî- 
liesse  auquel  soit  attaché  le  privilège  de  l'impucitc  j  ii  Ion  c:.n* 
tinéé  dé  dire  :  Paix  à  la  GIrcicre ,  paix  aux  antres  des  j;.c^bin$ , 
c^moietit  v»alez-v«u$  que  le  parti  contraire  s«it  tranquille }  .U  n'est  . 
^tt'an  moyeB  defétablir  le  calme,  c'est  d'étendr6  l'ummstie  sarlet 
tiiis  et  sur  les  iiftref.'  A  cent  prétendent  q[ii*il  est  affreux  d'am- 
idttier  certains  faits ,  je  répondrai  :  Mais  la  loi  du  4  brumaire  €n 
couvre  qui  ne  sont  pas  moins'  Wriblet.  A  ceux  qui  disent  que 
le  Corps  législatif  n'a  pas  U  àmi  de  pranoncer  une  amaiitie|}e 
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tîo>». 

Un  des  ^rMen  du  projet  rxcîut  du  btetirait  d<*  l'ammatic  Itf 
ti-de/art  Fnnçair  ëir.'j^Més.  Rien  de  plus  jastc.  Maïs  je  ne  prnîc  ^ 

I.  pas  que  par  ces  mo^  la «c^mmiftion  ait  vouly  pro.crire  les  rcfn» 
fîés  4u-5i  mal.  La  cho  t  me  par  it  ëvtdcrte  ;  mab  il  n'entre  pat 
3a»*«  sa  pensée  wf»»  d-^ftc  de  proscrire  é^lement  ceux  qui  t;t 
Sttnt  qu<?  firtivemetit  érhi^es..  Je  fn'exp:i«jne  :  une  lot  disoit  :  Ceux 
qui.  cItnV  tto«s  jonrs,  ne  sordrant  pas  de  Lyon,  seront  cessés 
émigrés.  Une  «utre  ftor  oit  :  Ceux  q.ui  recèleront  un  émi^é,  se* 
ront  censcs  t^mîçrre^.  Votre  inteniTon  n'est  pas,  j'en  suis  persaadét 
i'excÏQTC  d.'  ramf^tstiç  ces  énvpr^s  fictifs. 

Je  VI vous  (Tmctire  it  •  naivenierU  ma  pensée  foute  eiHièrà» 
Le  f>aî' t  Tonlon  (1(  pend  de  telle  ''Tpîicalion.  La  K)i  du  .  .  . 
fructui  r  porte  qur  !n«js  les  citovens  de  ctîte  (onvrune  c|U'  ont 
fui  ]o'i  de  ;^r',sr  ,  snnl  c<'nsc>  ér>\^rés.  Citoyens,  con-^'jîlez  la 
VCiité,  et  fit -rerJ -  A  dus  Kf^<i  cœiv  ft.  Df  ^  wis  trois  ans  ,  cette  vitle  , 
ijtf.  il.  ne  i^'-n-îU  -oiis  le  poids  '•cr  iî>!ant  d'iire  s  nglunîe  «Ptr  h"ej 
Tf'oul  'H  a  tté  puni  pa'  la  iàchcte  de  «e*  cnrciris,  par  la  flamme 
qui  a  coi>sîimr  ^ts  édifices  ,  par  le  carrnce  et  la  mo.  i  de  ses 
cttnvrnf  ,  par  le  mvrrni/e  de  «  eur  qui  re  refu^'oirnî  sur  le-  \  a^s- 
sca .  par  un  torrent  de  n^'aî;x  Ac  tous  fcnrc».  Fh  i»ier  !  Toulon 
vous  de  ra'.d";  ce  q;  e  voius  avez  accordé  à  L'^iî^'U'i  ,  à  Va'cn- 
*  cieir  es,  a  Lyc» ,  k  la  Vcrdv'c.  C'est  r  ux  malheure-x  Toulopn:^iç 
qn  -  i'appli  u  '  l'-rrcvoca'  'Vie  àc  Tan-visiie.  Une  prcm-cre  leur 
avoir  é  é  A  cor 'ce  y  et  sur  L  foi  prbii>  ,'e  ,  ne  fo  jlc  d  infortunes 
p:oM  ri:s  or  t  In- <  les  n-er*^  sins  pain  el  dcnu^'s  de  ressr  urce^ } 
CI  :^rr!  t  >  défs  leur  patrie  ,  cette  am  istie  L.ir  a  étt  ret'rér  ;  une  ' 
voix  barlare  ioir  a  crsé  :   Retirez- vous.  El  oi^  voulez  v»u-  qu'ils 

,  aiile  î?  Q  e!  lieu  do  la  terre  peut  leur. offrir  en  ce  moment  un 
»sylc  ?  i'Ai  vain  f»euf  jzûlle  mandat»  d^arrét  ont  été  J^cée  contre 
eux  ^. ils  âîm<iitfl^Lui  nnourir  que  de  s*ca)i^rer.  Lea  uiis,cft^hés 

'  d«n$  des  ôaAcnates  »  les  autre^  darie  les  antjres  det  r«cber»»-îU 
attendent,  que  le  jour  de  mi^értcorde  Itfise  enfin  peur.ei».  ifa 
ta\rent  que  \c  1é|»ts!ateur  ne  puise  pas  .dans  des  régJv  s  exacte»  Iqi 
jxio  ifs  d*un  btri^it  ;  il  les  trouve  dans  *eii  cœur.  Une  simiii>ite  ' 
jarquis-: ,  noe  amnistie  violée  sont  un  nouveau  lîtic  à  une  aàiatvtit 
entiéie. 

Jou/dan  proposa  deux  projets  de  rcfsolution* 

Premier  projeu        .  ' 

Art.  L  Tôuie  înfttroriîon-  comn^eneée  ou  \  commeDrer^  actîoU9  * 
pou t.'^' 'te  ot  jugement,  tout  acte  de  pro^f  r'pîinn  en  masse,  rc^sult^nt 
de  dé  it>  CQrhmia  pen^art  le  cr  u:  s  et  à  l'occasion  de  la  révoluiieil 
f-'nr^ûsc  ^  jusf ue«  «i  cuaipiia  le  4  brumuiff  an  4  »  «uéantii» 
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lf«  Bans  quatre  ^tidct ,  I  c^mpler  de  la  pebfîcatiMi      la  p«l« 
acflte  1m»  lesjagts  4i|f  tribunal -erlmincl  de  chaque,  dëpaètementf 
'ter  le  rîmpie  mémeire  dès  accusés,  détenus  #o  non  déunua,  et 
.  après  avoir  entendu  Paccusateut  public  et  le  commissaire  naitonal» 

appliqueront  ramnistse.       *  "  .  • 

lil.  L'aécfisé  détenu  sera  de. suite  élargi,  sî  t'ammstie  est  au* 
.  cordée;  en  cas  de  refus,  op  aprci  Icxpiratien  du  délai  marqqé 
dans  Tariicle  précédent  »  la  question  de  i'aïuni^tie  sera  |>ortde  devfat 
le  jury  de  jugement* 

.IV.  Si  le  jury  de  jugement  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  ramnistie» 
il  sera  de  suite  procédé  au  jugement ,  sau(  ctv  tHi  le  tout  le  secourn 
en  cassation.  / 

Second  projetp  *    .  / 

Le  Conseil  des  Cinq  Cents  arrête  qu'il  sera  nommé  an  scrutin 
■ne  commission  de  cinq  membres*  pour  proposer  un  moyen  de 
•  terminer,  dans  m 'd^  [ai  très  limité,  et  par  voie  d'arbitrage  farce, 
leè  actionst  'e|i  indemnité  ou  en  restitution  ,  résultantes  dé  faits  té* 
Toltttiomiaires. 

Le  Conseil  ordonne  Timpressién  des  projets  et  du  discours. 

'Duplantier  ;  Le  Corps  législatif  a  -  t  -  il  le  droît  d'accorder  nno 
amnistie?  je  ne  le  pen  c  pas.  Les  délit";  sur  lesquels  .on  veut  la  faire 
tomber,  ont  cie  con.mis  envers  la  société  eniicre  par  un  vil  ramas 
de  brigands  et  d'ass3">sins  ;  c'est  donc  à  elle  seule  à  en  ac  ordcr  le 
pardon.  C'est  sur  cette  base  que  fut  foa  .^éc  la  p'-emièrc  am?n*stie 
dont  il  soit  p  :ii  d,in  Tlr  .toirc.  A  Atlicncs  ,  aprcs  la  tyrannie  3e 
trente  ans,  Tli  ^sy'-tjlc  réunit  le  peuple  8ur  la  place,  c;  il  s'cciia: 
Plus  de  haine,  pi.  s  de  vengeance j  et  le  peuple  accorda  l'an  ni^tie  , 
et  il  déclara  qu'il  ne  eonservoit  aucun  ressentiment,  excepté  contre 
les  trente  et  cortro  les  div.  '  * 

ARomo,  /e  sén^t  accorJoU  df^  amnisties  partielles;  malt  eefii 
^ni  en  étoit  conven  n'dtoït  pi»  proniQ  aux  places  ,,,  il  n'obtenait 
pat  -la  confiance  du  '  g<^uverneraent  :  la  peîne^  corp'ireîle  lui  etoit 
xenrise';  itiars  il  resloit  sous' le' poids  de.  rinjfamie.  -Mais  quant  à 
Vamnlstie.  générale  ,  le  p.  nple  seul  avoit  droit  de  l'accorder. 
Ce  principe  é(it  alérs  si  recopiiu ,  qu'à  la  fin  dès  guerres  civile» 
entre  César  et  Pompée  ^  Cicéron  proposa  au  peuple  retuam  de  pro-* 
Honcer  leur  amnistie. 

Lor<;qu'au  ^mmenv'iensent  de  la  réyotiition  le  peuple  souverain  fut 
tentré  dans  ses  droits,  il  depout'la  le  roi  du  droit  de  Saire  grâce,  c'est- 
-à-dire, d'accorder  des  ainnt5i^e.% 

En  acceptant  la  '..oiiitiu  tîon  an  premier  rendémî;iirr,  le  Peuple 
français  s'est  înteidil  tout  droit  de  fiire  ^ct:^  il  la  pareire^.ii»nt 
interdit  aii  «Corps  législatif  :  car  il  a  voulu  \qne  c^^tie  (Jonçiiruiîon 
fut  observée  dans  tout  son  contenu.  Or;  cil-  d't  qut-  v'.-^    'q<ii  a 
'  dté  atcètéjt  détenu }  acculé»  ne  peut  être  zébabiUté  ^ue  ii«^pÂès  l^ 
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formes  pr^rcrttfç  p»r  I1  loi.  L'amrîsttc  ^y^'an  v«:îs  propn^e  ,  tt 
celle  qu!  z  é'é  prr»r.lamée  ,  sont  le  mépris  \c  pl  's  forint'!  de  là.  lot 
consiîi.iîio^nclle.  !1  n'est  aucrn;  piii  .'>  .i  ce  tjai  *it  le  droit  d'arra- 
cher un  piivTîm  tics  n  ain.^  de  st  5  j  iges  ;  vou^  n'avcï  pas  jilus  U 
facuUc  dz  p:irdonncr  cd  niisst  que  de  pouriifiivrc  en  ma'»se,  et  le 
rejet  de  îa  rcio!iitio;i  dfs  prcires  inssrrncr.tés ,  kuI  par  ic5  AncicPS, 
est  une  leçon  ^ui  nous  «l/clûi  de  revenu  cnhn  à  des  voies  plus 
jwtet.  ^ 

Il  ne  dépend  pat  de  vous  de.  faire  que  ce  qui  'est  crime  ne  soit 
pM  crine.  Tout  ce  que^ranmistie.  du  4  brtïinaîrf ,  combinée  avec 

'  d'autres  loif  également  incooiiitutioBneUes ,  ^  produis  de  ntaui  ^ 
vous  dewtz  le  reparer. 

Pourquoi  ne  consacreripz-vout  pis  en  principe  »  que  toute  loi  ia« 
constituiionnelic  esi  par  deUi'aién'.e  anfHilHe  i  A  quoi  a  s^m  iaclé-» 
skience?jA  encourager  cette  fouie  de  conr^firateurs  contre  IcjqMcltlft 
gouvernement  a  safta  cesse  à  se  défendre.  Il  importe  ^  la  tran- 
quillité publique  que  noua  nous  prononciona  par-  tout  «vec  justice  : 
or  ,  0  est  injuste  d'amnistier  les  brigands  et  les  a'sisaint  ,  et  de 

^laisser  60  mille  citoyens* sur  les  tabler  de  proscription,  d'esclue 

des  ph.c^i  une  feule  d'autres ,  pour  des  crimes  ims^inatres.  Une 

marche  ferme ,  jusi?  et  scvcre  vous  attirera  plus  de  respect  et  de  t 

rr»nf7ance  que  l'oubli  dfs  injures  que  vous  prcnoncerifz  ,  sans 

l'obtenir  ,  parce  que  vous  n'en  *avez  pas  le  droit.  Voioi  aioji 
•  prot>i  : 

Le  Conseil,  crn  ulennt  qu«  depuis  Tacceptallon  de  U  constî- 
trtbn  aMctm  coupable  n*i  pu ètr6  soustrait  à  ses  jifges  naturels^ 
prcni  la  résolution  suivante  : 

Alt.  I.  La  loi  du  4  brumaire  est  rapportée.  ' 

II.  To«s  ceux  qui  avo^cnl  binéiîcicdc  Tamnistic, seront pouriuivîf 
dans  les  formes  prescritce  par  les  lois. 

Boudin  :  Vous  voulez  faire  de  la  France  une  nouvelle  Vendçe^ 
Le.  président  :  Je  rappelle  Boudin  à  l'or  Jro  ,  pour  avoir  .parlé 

de  ";a  pîac;. 

On  dem.;ndc  l'impression  du  dixours  de  Duplantier  «  elle  est 
rejetée  par  Tordre  du  jour. 

Fermond  fait  le  rapport  invo<^uc  par  Barailon  au  eommencemeift 
•de  la  séance  f  et  après  quelques  débats  *le  Conseil  ajoute  an  article 
addUionnel  à  h  résolution.  Il  porte  :  «  La  déchéance  ne  sera 
point  appli^iice  à  ceux  d?*;  soumls^ic^naires  et  acquére^irs  de  biens 
nationaux  qui ,  dans  la  délai  d'une  dé^:;.dc  à  compter  de  la  publi* 
cition  de  la  présente  loi»  auront  satisfait  k  la  loi  du  3  thermidor.  » 

L«:  président'  annonce  que  le  Conseil  va  se  mettre  en  comité 
général -pour  entendre  la  lecture  des  articles  du  traité  de  paix 
•concla  e«tre  U  République  française  et  le .  margrave  do  Badea* 
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A  qmtre  Keurei  h  s^aace  cifc  reniât  pokli^ve  «t  le  Conseil 

laîific  ce  Utile.  '  •         *  ^ 

La  féioce  est  levée* 


,    ^     .  if   O   T  A. 

.  Ajifwdli'i!  (  I  «  )  le  Conseil  dee  Cinq-Cents  i  feprh  U  d'f 
cofiUo  «er  l'ani^Miie  ;  el»e  a  éié  i-fterrotBp'jc  ptr  l'arrivée  de  deux 
wes  a^ct  4a  Sirect^rev  eiéceti^:  le  Céaseil  s'est  formé  en  comité 
féeérkl  pou»  en  entendre  la  lecture. 

Quoique  n«uç  s<iv  on<  dA  i<  rasig;-  ds  ne  publier  qn?  tes  notr- 
ve'!.  s  oîficicllcs  ,  n-iu.  cr^v^m  i»^oif  annonc-r  que  U  pîiM  pniids 
tranq-nllité  '•éçnc  daai,  P/tfis  t  nulgré  Us  nouvreMCiis  oui  ost  eift 
Jicu  cette  r  uît. 

D.m^  pl  iiicur*;  quariiert  on  a  phntë  deç  drapcauy  bÎJKCs  an 
bruit  d'un  ^'•^f>d  Ho-nbre  d-  conpt  d<f  feu;  pluiîciirs  d««  auteur? 
de  ce  cauptbic  drsiirdic  o.  t  ^te  arrêtes;  l'd-n  dil  qnc  l'iin  d'eux 
eit  un  nomm  '  Arnoud  ,  piéiiicDC  du  cemîté  rév«luti*nnairc  de 
la   sectien  de  la  cit^ 

Nous  «vont   ronn.^is  anre   k  Vln't^nt  d'anc  prr^cl  imition  fiîte 
à  ce  sujet  par  le  Directoire  exccauf.  Koui  U  transccivans* 

F  R  O  C  L  A  M  A  T  ÎOH  '  '  * 

iSi^r        événemens  <fuî  se  sont  narse't  d.ins  la  nuit  du  n 

au   12  du  mais  di  fructidijr^ 

Du  12  fructidor,  T^n  4  d^  U  R.épabli«|4S  françaiss  une  et  iniWisible. 

Que  tes  mis  patriotes ,  <|ae  les  amis  de  rordre  et  de  la  paix  ,  *  * 
se  réiovfsseilt  !  . 

C'est  en  vain  que  l'anarcîi'e  et  le  rovi'î.'f^ie  remissent  'eurs 
moyens  j-'our  se  oue  l.-s  br.uidons  de  !a  disc^i  di  et  dissoudre 
le  Gonvcmément  républicain,  leurs  erforts  seront  v^in?  I  ^ 

Qjelqjcs  centaines  de  sciîcrat'î  ,  Iran  portes  de  rage  de  ne  po-i- 
voir  plus  fxcrcer  leur  brigandage  et  leur  dominalion  -,  n'-yint 
p'us  d'-spoir  4e  soulcvfr  le  pei  pic  qu'en  l'alarmant  sjr  sa  lia^rtc  , 
©ut  répandu  c-tic  nuit,  dans  les  rues,  les  sigucs  l'afii^ocrUic, 
cl  f  vit  aflicb  r  de>  p  ocl  tJiaHons  ioy,il*sle<.  A.  . nés  ds  sabrvrs  , 
psstolcts  CI-  de  fu  i's  ,  ÎU  ont  en  même  temps  coani  les  d'  vt  rs 
fjairticrs  de  cette  gran.îc  com.T.une  ;  ils  ont  e  sayé  de  r.pjn  i.c 
lilaiitie  par  dt;s  coufs  de  kui  ils  cn^icDt  du  toutcj  parts  ^ue  les 

:-     ■'   -,    ,y  ■  .  -      ■•  .  .  ■ 
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royaliftffi  s'ët^ient  ïillîk  pour  égot^tt  toat  Jet  patij^tes;  ils  »p-î 

pcloicnt  Ir  tt  r!   a  l  -uf  secoun  ^  iU  comptotent  siuver /an  roilictt 
«u    d-sor^îc  ,  1  iirs  at£r,'ux  complices,   tous  partis '  dani  cette 
n)émc  nuit  po  .r   le  lieu  où  le   Corps  légUlalif  a   COflfmj.  c  U 
hautc-cour  de  ju  licc  ;  ih  dcvoicnt  se  livrer  ensuite  k  toutes  le»  ' 
hoi leurs  jju'il»  avoient  conçues  en  tramant  la  conspiration  de 

Mai*  le  peuple  éMré  sur  ses  vrai»  mértl^  n  a  montré  i'atU- 
cnemcnt  qac  pour  la  Rép  o'ic]ne  pt  la  Comiit'i lion  qui  nou?  Ka^nre. 
il  a  Consp  i;'-  les  signes  du  H^spottsme  que  l*a$tuce  la  plus  perfide 
ivou  di-scsnin^^s  ;  il  a  prodîfrué  aux  m  nstrcs  qui  vooloicnt  rouvrît 
la  tarrttrc  crînc  io;;tc  TUorreur^ct  U  méprît  dont  ils  sont 
dîgnci.   Cofih,  n«;  c\\nr>  un  Gouvernement  dont  \h  connoîsscnl  le- 

et  ÎA  sincc-ri.c  des  inten.iotis,  tous  Us  citoyens  sont  restés 
dans  la  paix  Ja  plus  profond^;» 

Grâces  à  la  ssgcMe  d-'i  p?Kp!c ,  au  courage  et  à  U  b«nne  con« 
duitc  des  troupes,  au  rè'c  kifiMgabie  tîeî  mj^islrals  institués  pour 
veiller  à  la  MÎrct^  pnM'cjuc  V^t  à  ccU'i  des  Waves  généraux  rç* 
publicains  ,  la  tranouilliic  de  Paris  a  ét<  maintenoe  ,  et  raharcWc 
coniprimcu.  Tous  ils  ont  droit  à  la  reconnoissance  p^  Mi^uc. 

Puissent  les  ennemis  de  la  France  s'appcrcevoîr  cru"  i  de  rinotilîté 
de  leurs  cffortjj  pour  scdjiirc  la  masse  des  citoyens  !  Pui&stnt  sesmis 
se  rallier  à  la  Cf»n  t ii.it ion  qui  d  il  assurer  noire  repos  avec  n^oire 
liberté  ,  et  seconder  les  erTortsd'un  gouvernciTt'ent  résola  de  la  n»ain— 
tenir  avec  une  ëgale  fiirmeté  Cdntre  les  tentatives  db  tous  les  partis  i 
Péur  copie  conforme  ^ 

/        Signé ,  L,  M.  ft^vjtttiÈRC-LBPBÀUx ,  prèsUem^ 

far  le  Directoire  exccuiif ,  le  accrétaire- général.  Si^né  »  Lagarde« 


ACTÇS  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

(  N*.  Arrête  du  Directoire  exxutif^   qid  détermine  îét 

manière  do  '  t  se  ni  célébrée  ^  le  ^o  fructidor  prochain  m  la  fête 
des  VUilUnls.  (  Du  a/  tbe>midor.  )  ♦  . 

(  Inscrc  au  N°.  299  de  ce  journal ,  page  61.)  '  . 

•  •  '  *  * 

'(N**%  61a.)  Loi  du  24  thermidor. 

«Le  Crasc'î  les  Anc'eng  ,  adnntmt  Tesr  motifs  de  la  déclaration 
d'urgcTicc  qu:  précçde  la  lé^olaiion  ci-aprcs»  approuve  ractetl' ur- 
gence,    ^      •  •  ^ 


», 
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Siâ$  U  UMUr,  if  la  iécîarfttioti  i^urgtnH  n  de  û  risêbnim 

du  7.Z^ thermît£or,  #     •  ' 

Le  Conseil  des  Cinq-Cenu  ,  considérant  qu'il  est  au  moment 
ëc  statut!  sur  les  miKliiîo^.lfons  dont  «st  «ttsce^/tibie  la  loi  da  9 

jnes&iduT  ,  relative  au  co:le  ii)potMcrire  ; 

<  Que  néifimoilia  ï%  terme  du  premier  fructidor ,  fiié  pour  l'in- 
trodaction  du  nouveau  icgi»  e  h}  pt  tiiécâire  ,  efii  tiOg  rapproché 
pour  que  le  Corpus  legulaiif  pûk,  avaot  ce  .terme  »  porter  une  lo^ 
définitive  suc  cet  «bjet^  , 

Décitfe  qn'il  y  a  urgence  »  et  ffrend  U  r^ototien  suÎFante  : 

'  Art.  I.  i.c  tcinu  di;  1  rcmîf  r  l.;  ri'/i...-  ,  inc'îqnc  par  Ta  loi  du  ^9 
prairial  ocrnicr ,  ithi  i.L  «iicoclc  ii^j^'Lilccàire  ,  cil  j-ioio^i*  jus<^tt'a* 
premier  brunuire  prochain.  \ 

II.  Ladite  K)i  du  piairial  continuera  feue,  CJ^ccutée  jus^u'^ii 
la  même  époque.  *   ,  -    ,  ^ 

La  pié&eatc  iés6lutio^  sera  ioRpcimée.     *     •  » 

'  Aptis  une  seconde  lecture  »  le  Conseil  des  Ancîens  approuve  In 
lésoltttion  cî'deestts.  Le  &4  thermidor  »  an  4  de  U  Képubtinut  . 
uaAfaise. 

•    (  N^  6i3.  )  Arrêté  du  %4  thermidor.  ^ 

Le  Directoire' éïécutîf,  vu  la  Ictue  du  m'nisire  de  la  guerre, 
du  5  de  ce  mois^ portant  cjue  les  nommé  Diu  ut-sne,  ci  devant 
«Idat  des  gardes  -  françaises  -,  Aloncomb'rs ,  DuLois  ,  Qutatid  et 
Richard,  ci-devant  volontaires  d'i  n  lajtiilw^n  du  Nord  et  d'un  bai- 
taillon  du  Pas-dc-Cal.îs  ;  Duforcsi,  dii  ci  'c^  mi  rej^l  ï  cm  d'  la 
ColoneUc  ;  Dubois  et  Lcblin:,  tuy^  rds  de' pretricic  r^^jui^iiion  , 
ont  quitté  le  tirritoire  de  laRq  iu!;c|ue  en  «^-t/'i  Qu'iîs  y  <ont 
renlTcs  en  s'annonçant  ccname  docia  nrN  de  la  lc_ii<vn  de  L^hoi^enl , 
composée  en  partie  d'cniig; es ,  et  q..c  le  cli-t"  c^c  TctHl  mvjor  de 
Var.i  ée  Nor.t  les  a  Tait  londiirc  à  la  Ciiadelle  de  Lille,  tn 
attendaî  t  ic<  ordres  du  Qouvcrncmeiit  sur  la  manière  dont  ii  doit 
agir  à  leur  égard  ; 

Vu  partilleii :ent  les  arics  par  lesquels  la  ci-dcsms  nommé;  se, 
font  engagés  dans  la  Itt.ion  de  Clioiscul  pour  y  pcncr  Icb  armes 
au  service  da  roi  d'Anglcxrre,  îcîq' cls  aces  loni  partie  dcv  piè- 
ces dont  réuîîgré  Choiïcul ,  col  i.icl  de  iadae  légion,  a  éié  trouvé" 
saisi  lors  de  soa  arfcsiation  sut  la  côte  de  Calaii ,  le  29  brumaire 

crner  ;  • 

Vu  enfin  Textrait  certifié  p?r  le  ministre  de  la  justice  ^iu  con- 
trôle gcnaral  de  la  mctr-  Icgion  ,  lequel  contrôle,  fait  également 
parue  tics  pièces  doat  ii  vient  d^frc  parlé. 
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Aorcs  aroîr  entendu  îe  mînîtlirr  ie  !t  fustîc» , 

Arrclc  c^nc  ,  coiiior*n^éir rnt  a  l'^rîiclc  7  de  la  prcntère  féCtioA 
liue  5  ce  îa  loi  eu    J  bium  iri-  an  3  ,  cr»ncerrant  le*        gtci  , 
les  luiit  innîvidus  ci  -  dts^Bs  nci-nnc^  urirri   iraduli.  dcvart  une 
coii.niis*ion  iriîitairc  ,  ^i.i  stli  no.  n  tc         les  *fti'(ierv  di  I  ctat- 
ixidjor  de  li  division  d.  ri.^  1  ctcrduc  Ce  I^ijut  le  ils  oiu  ctc  irrëîcs. 

Les  n  iiii'.lrci  de  la  )i;ît'(r  tl  dr  1*  pi  tr^e  îorl  fh  tst»,  chacun 
en  ce  qui  le  conctiuc^  Ue  rcA^éculion  du  prcsciii  aiiLU;,  ^ui  icfft 

\  (  N^  .614,  )  j4rr^ii  dm  24  thtmùdor.  \ 

Le  Directoire  ejtcutif,  sur  It  rsppcri  à  lui  fait  pir  son  secté- 
taire  géneral ,  qw'il  vcuoit  4i'ap|)îtr('i t  n'un  de  i(?^tliif  de  bureai  J 
qu  un  c  itoyen  Knapi  vcn«it  de  lui  oâiir  cent  louis  j)«ui  dilcrcniet 
aifaires  t^uM  lui  rccominanioit  j  * 

Infoin.c  que  dn  lîcmiire  de  ce»  affaires  est  îa  dcmiBcîe  qu*i  fcTriée 
Il  citoyenne  Fakii  ,  rcuvç  Graimv.ont ,  en  riduLl«a  de  U  li*Le 
des  ©n^.i^icij 

Considérant  f^u'il  ne  sufiit  pas  que  les  tentatives  He  rorruptioft 
faites  par  le  citoyen  KnaDS  ait  ni  «lé  xep«us<ëcs  airec  i'indignaiioa 
^e'inspirc  un  nioyen  si  oclfeux ,  *   '  ■ 

Arrête  que  le  rapport  de  la  devinde  de  la  dtc^etiiit  FauTx , 
veuve  Grammont  »  aéra  classé  dans  les  cartons  des  anairea  auspen* 
dues ,  pour  n'être  représenté  au  J}irect«ire  qu'après  qis'il  aura  été 
prononcé  tor  toutes  les  dtmaiides  de  cïtte  nafurc  existantes  jni» 

Îu'a  ce  îour  >  conformément  aux  dispositiooa  de  l'arrête  du    •  •  % 
B  mon  dernier.  . 

Le  ministre  de  la  police  généjrale  est  cliargé'de  l^eidcmièD  d« 
présent  anété,  .qui  sera  iHaprisié. 

(N*.  6i5.  )  Xipi  dk  2y  thtrmidorm 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adopta r^t  les  motifs  exprimé»  daqs  le 
premier  considérant  du  préambule  (le  la  résolution  ci-apréa ,  approuve 
l'acte'  ^urgence.  >    '  . 

'Sluit  la  uneur  dt  la  déclaration  d^urgencc  et  dt  la  Rdjolutlon  dm 

26  thermidor, 

Le  Ceaseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  ente.ndn  1m  lecture  â*«K 
Message  dn  Direetwe  ciécutif,  en,  date  dn  36  tàerjnidet,  dont 
la  tenevr  snit. 

(  Inséré  an      289  de  ce  journal ,  page  SçS.  )  \ 

Cors'd^rant  que,  qaelqne  letitre  que  soit  la  recomoiasaBce 
tienalc  >  les  mecés  de  nos  braves  gttenkn  toot  plut  actifs  encore  ^ 
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15^  *  . 

<Jïi«  les  teprésentans  dj  pcapîe  sont  r*J  lils  à  ic  serYÎr^i  ^« 
Kulcs  U3é«t  ,  MiAT^  qu'il  est  beaa  da  Iti  avoir  usétâp&c  la  vicioirc, 

..  Déchre  qu'il  y  a  urgence.  | 
.  £l  après  a/sir  die  Uré  l'uigence,  il  prend  U  résoIati«.i  suivantes 

L'irmée  ëlulie  ne  ccsêp  ne  bicm  mériter  4e  la  patrie. 
Là  piésfiue  léfoltttion  tera  impriiaet*  ^ 

Après  aie  seconde  lecture  ,  le  Consail  des  Ancîsiis  appreare 
1i  rétolutiott,  ci-^ssos.  Ls  27  ikermidor  «  aa  4  de  la  .Répabli^ue 
Inuçùsc»  « 

616,)  Arrêté  du  %j  thermidêr,  ' 

Lt  Directoire  exécutif,  vu  les  obtervatîons  du  mîmstre  dff 
fiinccs  lur  r^rrétc  du  26  florcal  dcrriler ,  inséré  au  /jH*.  Bulletin 

•  desiois,  seconde  $éri«  ,  soas  le  n**.  4^7,  interprétatif  de  cchii  d  i 

.  2')  ^rnniîul  prcc<^dç«t ,  r^'a'.iF  aux  instmccs  en  n^aière  de  d  ^iianef  "  ^ 
dans  les  départemens  ,rcuuis  par  U  loi,  du  9  vcndcmiaire  an.  4>. 

CoMidérant  qu'il  ne  paroit  pas  que  racttcle  iTdf  da  la  constî- 
Ittttott'^  qui  attribue  aux  tribunaux  correctionnels  le  ..jugement  <\cs 
déli(«  duul  la  peine  n'est  ni  alHiativre  ni  infamantr ,  soit  applicable 
sur  anicodes  et  conii<;catîons  résultant  des  contraventions  aux  lois 
siT  les  douanes  et  autres  droits  de  perception  j  qa'en  effet,  d'une 
piri,  la  conéliliuiou .  est  du  5  f..ictiH!or  an  3,  et  l*altrili>uti»n  dus 
iti^iitres  de  douanes  aux  ji:  7cs-de-f*aii  et  aux  iribtinaux  ciri's ,  a  ^ 
cij  prononcée  par  une  loi  du  i.\  da  même  moi?  5  que  d'autre  pa-'t , 
lariicle  2  1  3  de  li  CKjT'siîi.ition  porte  que  II  loi  dct.;rraine  Ic5  oajets 
dont  les  jua;es-dr-paii  connoi*scnt  en  dernier  r.'svort ,  et  leur  en 
attril>uc  d'antres  qn^ils  jugent  à  la  charge  de  l'appel^ 

Qu'ainsi  ,  puisque  les  auteurs  da  la  constitution  ont  accordé  ,  ^ 
/cari  après  sa  ré  faction  ,  1 1  connoiisance  des  juatièrcK  de  douanes 
aux  juges  de-paix  ,  il  en  rcjultc  que  les  légi.Iateur»  n'ont  pas  con-  , 
ilàé.ré  l'article  comme  un  empêchement  a  ce  que  cette  attri- 
bution edt  liea  ,  et  qu'elle  C4t ,  au  contraire,  une  applicalion  toute 
aatoielfc  de  la  faculté  cxpriaWe  par  l'article  aij  j 

G>Dsidérant  qu'il  ne  paroît  point  non  plus  que  les  dispositîens. 

du  code  des  délits  et  des  peines  ,  dccrctc  le  3  brumaire  suivant  ,    •  • 
puKseat  s'appliquer  aux'  aincndcs  et  coiihîcilions  dont  il  «'agît  j 
qu'es  eilct ,  ce  scroit  donner  une  grande-  exiension  à  l'art,  premier 
de  ce  coda  »  que  de  con'iidcrcr  les  contraver.tions  aux  dro'tç  sur 
les  dau^nes  comme  des  délits  attentatoires  «  aux  loi?  qui  ont  poar 

*  OD;ct  le  m^iînLiun  de  l'ordre  social  et  delà  trin»]':ill:tc  publique  ; 
«^u'admeitre  ci  piincipc  qu'une  amende  ou  connscatioti  quelcon- 
que ,        qu'elle  excède  la  valeur  ds  trois  journées  de  travail ,  ne 
peat  être  pronotïcéc  que  p<r  les  tribunaux  correctionnels  ,  ce  Sl-  v 
loit  vouloir  «lussï  que  ces  tribunaux  (ucâeiU  seuU  QQ;spct^tts  pjur 
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•tèiMiieer  let  tmendes  encbaraes  par  les  infractiMi  lux  Io6  m 
renregtttrtmtBt  »  le  limstre  et  toutes  les  contributioM  difectei  tl 
indirectes  ^  que  cepe«4aftt  le  code  des  déliu  et  des  peines  ne  con- 
tient rien  qUi  puisse  mener  à  celle  conséquence';  que  bien  loin 
de  la,  ni  1  article  2i  do  ce  code,  indicatif  des  agehs  de  la  police 
judiqiakt  ,  «i  les  articlea  2»  dS,  dans  lesquels  il  est  question 
de  la  si^vctUai'Ce  sur  ces  agena ,  ne  font  mention  dea  €knployéa 
des  doii'ines,  de  l'enregistrement ,  4^  timbre,  etc.;  qao  rtc|icln' 
609,  rcUtil"  aux  peines  correclionnelles  ,  porte  qu'elles  seront  pro« 
Boncées  confor.T\eiïicnt  à  l'ordonnance  des  caux-et  forêts  de  1669, 
aur  Iri^  (K-^>  19  juillet  et  10  s-pttir.Lrc  1791  f  à  vielle  du  20  «es- 
iiitr  an  3  ,  et  aux  autres  concernant  la  polies  murncipnlc  ,  cor- 
Tcctionnclle  ,  ruraic  et  forestière  ,  mtis  qu'il  ne  fait  aucune  men- 
tion des  lois  sur  les  douanes  ,  ni  de  callca  sux  rcoicgutrcmeat|  1% 
timbre  et  les  autres  coatributioas  ^ 

MINISTÈRE   DE   LA  JUSTICE. 

^ Paris»  le  %â  tbtfoiidoK,  an. 4* 
Xf  Mitdstn  di  la  Justice  aux  Juges-de-paix  du  canton  dt  Paris- 

A  répoquc  pro  hainc  des  congés  de  location,  il  b'eîcvt,  ciloyen," 
la  question  de  savoir  si  les;  jiigcs  -  de  -  paix  scrit  conipéîens  pour 
coimoître  des  dc  naiidcs  en  congé  de  locatioM  en*dk:rnicr  ressort  , 
quand  le  prix  d'un  terme  n'excède  pon:t  JO  livres  j  et  à  chargo 
d'ap.'cl,  qu*nd  tc  prix  n'excède  pas  ico  liv. 

Votre  compétence  à  cet  égard  est  cgaleir.ent  assurée  ^ar  les 
principes  et  par  la  loi. 

,£n  elf'et ,  le  droit  de  propriété  seroit  illusoire  ,  s  il  falloit,  pour 
nnc  location  de  200  liv.  pa^  an ,  accamnler  ^lais  snr  délais  lort 
ét  Técltéance  du  teirps  des  congés ,  citer Vevant  les  tttbunaax  éê 
concilMti  ^n,  levtr  des  procès^  verbaux ,  réitérer  epsirite  les  cita» 
tiens  devant  le  tribunal  civil ,  payer  à  grands  frais-  des  délensenit 
officteÛY ,  èirç  privé  en  attëndant  de  la  faculté  de  louer  ;  enfin  , 
dépenser  infiniment  au-delà  du  prix  du  loyer. 

Une  loi  positive  appuie  ces  .jtt«tes  considérations.  Celle  'dn  16 
modt  1790,  lit.' 5,  art.  9,  porie  :,«  Le  juge-de-paiif,  assisté'  de 
•  deux  assesseurs,  connoiira  avec  enx  de  toutes  tes  causes  pare« 
n  nent  personnelles  et  mobiliairesy  sans  appel»  jusqu'à  la  valeur 
»  de  5o  liv. ,  et  à  la  chargé  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  ico  hv*  » 
Salut  et  ixaternité.  àrigné  »  Merlin.  v 
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CORPS   LEGISL  A3!.lf».o>^^ 


JloMf  du  19  Fruaiâtfi^^'m  ïf^miéHé  ét  U  MépukUqt^ 

française*  ...  ^ 

S  ir  R  le  rapport  dt  Lebr«B  ,  a»  nom  d'jiBt  eMitiih]|M««y  |t4[lbnscîl 
«pprouTe .  une  lésdocion       aatacM  Je  Diffecfo|t^4^  à  abutdomii 
fi  '^]à!|ÀM^  pifWtt  ItW itécoâvecrA.èt  rrWlTdn^&lai 


onner 

m 


fttt  iltcéte»îr<?']te 'la fabrication  dÊ  'Apsnot^jf^ 
f'*fAriliÙtr<tfè&ifle  ,  proVénanl  *^;Wmigré  SaiS- 


ai^tf^leHyeWnktiùiiauTp^  1^  èedr'eiaemcnt'Uêlà^hrCiràs^ 


ins  k  Mm mvrif e/aa  ^iégè  tft1>thâr  aaqucl  ila  sis^t'  ittachés.  ' 
La'e»mm1iSfoh  &  Hanvé  ail/  et  seroît  accordêr.  un*  privilège  ex- 
lAus^  à  ^uelqtiè^  cubyini;)ii  g^féjiiâice  des  fùUes  ^ue  d'aîUcu^s 
ttràtt  |;ln'er''l&  totfiiécï  àe)  partîei  que  de  Ics^  ob1ij;er  à  ee 
servir  de  jtel  homme  plûtôt  j^ue  Je  ici  autre j  que  ^"%eioti  lent 
Abii^Vr'dë^  âhrmie's  sUr  Icûri  intérêts^  ciir  il  pouYrojt  arriver  ioa- 
yïîàt  "que  lliuissler  qu'elles' iUitoieni  4U  obl^ié^s  Âe  c^ioisii;  fût  lié 
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l«e  Conseîl  rejettf  It  rlfQl«êiëi|»  . 

L«  Conseil  reçoit  et  approwe  mt  latre  réioletlMi  fil  port»  fBf 

Le  OmsiI  appcosre  deox'Mtftt  tésolutîbns.  L'une  accorèi  xm 
fBois  pour  payer  en  mandiff  Ttlcir  ueininale  racnérë.jdet  co«tn« 
dations  d|  êun  3.  Passé  jtfê  Umpt,  «Ui»  devrant  to^jiayéea  ca 
•uméraJra'itt'iaaniists  au  eaoïa. 

L'autre  aatarisf  le  gouvernemeat  \  acheter  dçs  auiteara  de  Hrret 
iléaneataièei  qui  Âit  obtenu  le  suffrage  du  jury  des  art»;  le  noalAra 
dL'exeasplaires  suffisant  pour  les  écoles  primaires ,  ou  à  faire  iflsprimet  * 
^  4irfe»è  iliypriBaifia  da  la  Acpicb^w«ai  Icf  nclll 
aanjeat. 

Ua4A  ksCUe^a.'*  !  1      :   a     .     /  > 


€QaM'MJ^h  D.ES 

Dartacq  obtient  la  parole  j  et  dit  : 
î-    Gto^eas  légklataaitt  '       et  lu  j 

Far  un  message  du  6  messidor  derBÎtfr,le  Directoire  exécutif  voaa 
It  adressé  un  ^rrêté  de  l'administration  da  de'partcmsnt  de  la  Prome 
du  i3  Boréal  précédent ,  ttndant  à  faire  désunir  les  cantons 
Grîgnan  ct  TouIignan,  provisoirement  réunis  en  ùr  seul  p^r  arrêté 
du  28  vendémiaire  an  4 ,  et  à  renforcer  chacun  de  ces  cantons  de 
^uelcjucs  rommdnes  voisines,  trop  éloignées  du  ckcf-licu  de  cm 
cantons  ,  dont  i!  faut  les  dclaçher.  Le  Directoîro  tous  a  observé 
^ue  les  motifs  qui  ont  déterminé  Tadministration  à  revenir  sur  ses 
pas,  et  à  former  ce  dernier  voeu,  sont  fondés  sur  les  ccMivenances 
locales^  l'avantage  évident  de  ce  changeraeni^  et      Yous  |i,  i^vftés 
^e  vouloir  bien  examiner  ces' propositions,  '  * 

La  commisbîbn  spéciale  que  vous  avez  nommée  pour  eiaminef 
cette  affaire,  vous  en  rendre  cotvpte'^  et  vous  présenter  ua  projet 
de  résolution,  ae , s'est  pas  bornée  à  reaaœea  dca  arrêtés  et  mé* 
moires  que  >onh  11!  avea  renvoyés  :  a&è  a  .entendu^  aos  collègnes  da 
départcmetit  de  l^f^Drôme ,  et.  s'ist  'j^felnemnC  coAVaincue  de  la 
nécealté  d^fîfre  les  câiaugçnjens  prbi>osés.  "    .  ,  s 

LNrticle  y  çt^U  constitution ^ fr^çals e  ,  praclanâda  l^  jurj^^ 
yffiàdfmliîit  dernier  ,  porte    oue*  lea  cantons  .coQteryenjtJèvct 
<^d»t>tlW  »cCacilc#,f  »i>  If  X  admlniitjnfiy  ,  ni      mpç  au|a|^j^ 

j  ^          'V  •  ^ 
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l'ont  le  ^roît  dt  rémîr ,  même  provîsoîrcmeirt   ta  wr  ttot  natigi 

les  deux  cinions  de  Gi  ignan  et  de  T^oligMO. 
Li  Jésanioi       voas  eit  étMaadéc  de  GCtfUlU  ca&toof  ne  jptit 

donc  pas  fdiix  de  di&€ulté.  '   «.     .  ! 

r  C  $1  ro^  inion  de  voire  commission. 

File  pitisc  cnc«re  que  ,  toii  pour  HoHTipr  pl«s  de  conttst&Hce  k 
ces  ciQt  >ns,  soii  pour  rentrer  de  i  la;»  en  pUts  dans  les  tcr.nts  de 
Li  con>iuuiion  ,  il  convient  d'y  rcuiiir  quelques  commune»  #01- 
fines  et  trop  éloignées  ds  chef  lieu  de  leurs  cantons  respectifs  y 
p^rcc  que  ,  si  ia  conttitulion  ne  pcraset  pas  de  diminuer  le  nombre 
éesc^nioni  ,  elle  autorise  d'en  rectifier  les  limites  ,  en  sorte  qu'il 
'M*y  ail  pas  plus  d'un  myriAoïèlxfi  de  la  commune  plus  eloinéît 
au  ch  f  i, eu  du  canton.  •  -        ^.  .  -  . 

C'r:t  sar  c  es  bases  que  !a  coouniasioii  a  radigé  le  pMjet  de  z^t^ 
fatioi  oir  Darracq  pré^ente.  i        •**  —,    1»  ^  .  Ci 

•      Cons«:il  oriiofioe  rimprçstioA  ft  rajeumcment. 

"   A  l'occasion  d'une  p(^tUion  particulière  ,  Perrin  (  fies  Vosges)  de-- 
.  mande  que  1«  Conseil  i'occu^  e  du  paiement  des  rentiers  et  pen>-ioa« 
■aires   le  la  République,  qui  restent  to'.fjours  Sirts  rien  recevoir^ 
quoique  la  vente  de^  bien^  natianaul,  ^ar  lès^uçjt  leur  créance,  est 
Jijr^  othéqucc  ,  ti  c  3  sa  finv         "  v 

Renvoyé  à  la  commission  des  dépense?.  .^c»*  "  v#! 

-  Une  romi^iÏMiott  ij^Qciale  ptésente  au  Conseil  4|eux  projets  de  ré- 
solution. » 

Le  premier  a  pour  objet  de  prélever  lur  rhaque  commune  une  con- 
tribution citraordinairc ,  dont  moitié  sera  employée  ^ux  travaux  pui« 
blics ,  et  woiiié  au  soulagement  des  pauvres,    r  '  * 

Lclîecond  charge  les  administrai  ions  municipales  des  coaimunes 
dans  lesquelles  il  n'y  auroit  point  d'hospices  pour  les  eofaiis  trouvés, 
de  pourvoir  a  la  nc'Urritùre  ci  a  Tentr  tien  de  tous  les  enfans^ttî  «6* 
loiem  délaissés  et  trouvés  dans  kur  arrondissemcat.  /-*^^      '•''.f^  ' 

Delecloi,  organe  de  1>  même  cçm.T  Îssi^jn,  en  propose  tin  troîaiéitnfy 
tendant  a  mctirc  ^ous  la  surveillance  des  aduuimstraiiuiu  manicipalos 
4ous  les  hospic  es  civils.  -    •  r*    •   '   '  f    \  i  '*  -  *  .  '  ' 

Impression  et  ajournement  des  trois  projets.  ' 
'  Or^ane^  d'une  coBimis&ion  spéciale  ,  DuiaDre  adonne  lecture  de  la 
rédacti  >n  des  articles  de  la  résolution  relative  aux  ecclésiasii^aei 
.•Bjeis  k  la  rrclusion  ou  à  la  déporlntiort.        ■  ' 

Le  consid'rant  donne  litu  à  une  longue  di<^cu«:s!on  élevée  pat 
Lccointe  ,  qui  recornoî:  le  principe  ,  qai  est  de  l  avis  des  aniclet^ 
ei  qui  combat  le  consuiérant. 


Durao'.ard  :  La  lutte  qui  s'diève  ici  n'est  pas  «ne  lutte  survenue 
pour  riniérjêt  général  dTe  la  République  entre  le  directeur  ,  pat 
exemple,  de  \x  trëMïreric  nationale  ,  et  les  prcires  que  la  présenté 
|^uU9ii  ijy^dU  à  k^«o«iilé,  >C!«a  imr  iul||», entre.  Us  pi^uci 

-  La 
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xen*^u5  à  U  sorîà^  ,  ptfce  qu'il*  n  et*i«iit  pte  morts  naturellcmcif, 
et  qu'ils  n'ont  pua  dû  «noutir  civilcmeot  ,  et  leiirs  avMcs  hériiiefs 
^^n^  dcsirçu^.fUjIeui  ir^jt  civile  ou  nAluic)Ie,  dc/orent  d*avarce  u*ut 
succession.  Je  demande  ddnc  aue  l'opinsm  étant  d'accord  avec  la 
commission  et  noos  tous  sur  te'^noipes  consitUrunt  o^.ixX 
fM^li^tMfwîè.  iviivn^é  ài-lt:  iCosuaifsawl  à^  ji^olU  Lecoin lèvera 
^jV^ipt»  el  'arec .  laqqeUt  ii*  •&î«aéamtnr"|i»ui»<  ûire  ait  a8h% 

,  Flitlippcs^Denevittftf  ae  voispas  quz;,  ^aaii  det  Mides  alil 
^t>ptat  '>a&fu  àlmiut^lc^aÊtBdkûm»  i  a»«^«e  ie  con/uii^diiif.tst  pti- 
jiijL^fiicii^  ^Ipgna  .atix  ùi^kay  an  ibiva-rsavayar  la  tansîdét^ 
^  il  cmiala^îaH  »  .MW'taot  àvao  aaniiliaii  ét  la  vouneltrê  «r'ii 
coraeetion  «I  an  membre.  '  < 

V  If  *«Hl»i^ l'^^iMA  jaarisrlas  pco^orifioM  ^  Laaaliite  aida 
Dumolard.  —  Adopté.  -     .  •  '  -» 

Beftfol  propo<^  wiHmt  'tfll  érdilriMdrtiotiiiel.  Il  y  s'/dl^-il, 
Jqlç.4ull^6i1ie:flftee^ jEjifl.u^ ,  et  doai  001  la  otiaii^  mmulatXétmt 
ipaii|fé  ii^i)o^Q[emeiit;.  leurs  Mt^^c^^  larf qu'il»  étaleai  on»  phiaa« 
â^.cVnaiiief.  La  plupa^rj^  à$  ca»  aaalhaaij&w;  m>ia|lrtnt*d>  tant,  et 
||opt obUg^  de rcidra  lam  e&ts.j^i^  -   **  ' 

'  Je  demanda  là  camoustian  smt  cbargâc  detpownr^Jtlçii 
sabslitaoce.  .  >  ♦  L  ( 


-r  iQftniQttcil  ;  J^^Ê^ik^ik^  tantsi  tnaa^faMaa  {a  propoaMaft  êê  dioa 
callcgae  Beffirm  ^  elle  a  dd  ëmoavoir  fortemeat  ^as  araefl  '^If^ttt 
4ta9tlll^  i^W  aatiaime'  eaeara  diwv<dâs  *  lailiMia  de  fdalulo»  'des 
iagaaiaP  qal  ^  paar  araîr  ité  piiltcea  ,^«faii.  éail^aÉ»  pU^iaoittÉ  )éùlc 
des  diraits  de  cirayen.  ^  .  *•  . ...  t-*  ^  .  J 

)i .  Ja  daaeiaada  daac  qu'apr^avmr  anété  la  propofiilièA  deSètfioi, 
Jkftki/aîiM  mèaii^  4»  pauvair'aa^oîM'paiiff  aavaSr  i*i  q»èl 
U  ^\tx^Am  ddraopitfii'dB  Béo1ilsîaa>daM  lacquallae  sImic  éëteèiei 
éet  malbeureax.fiéttaaii  »^»*dbpais  qael  tanpr  ila  y  aont  d^ 
tap^f  ;  3^.        ffppt  laa  aa0li& jppiiff  laaqaeli  us. aoa  éld^^dlHâiiif* 

'  L  ordre  du  joar  appelle  la  contiimadan  da-  la  diaoutiaîi'  atàt 
aamiuitiaa  •ai  «{  •{  * 

^:  ÔiumolrttpadbKk^aadir}  il>va«a  fwr  tfadapdaft  hIk- prof  et  de 

Simcon  :  Citoyens  lésrisîateur^ ,  le  mot  amnistie  rércîlle  de»  iéniU 
aaens  contrtb'és'  selon  <|tt^on  est  disposé  à  l'indulgtnce  oa  à  U 
févérhé.  •  ••  /  .  V       i      •  .  • 

Celui  que  l'horreur  du  crime  épdalWliê'pltti  que  la  sérérfttf  dh 
ckàtimens  bfllgérain:«Ghipab]es,.afMâr'*qperl%il       |>af  rtftipofiité 
livrer  les  citoyeas  à  de  ^ooféateiddlMelrafi  CabR'fua  la  »pedlail| 
d'une  rcvoUtiou  trofi. Sanglante  "a-rlitigué ,  damaiida 
^s.  J^âsoni  >  €ef  jageisefis^  aai-'tupplicat   qal ,  liia^  ^^dÊê'  ' 
a  a  ^ 
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.  Kprîs  l'auguste  caractère  de  la  p'sticc  ,  lai  rappellent  d'affreux 
souvenirs  :  il  s'ctonnc  ^ue  l'on  s'opp^'.sc  à  ce  iju'il  croit  de  voie 
fp^rer  une  réconciliation  générale  ,  et  qu'on  dispute  au  CofpS 
législatif  le  droit  de  prononcer  une  amnistie. 

est  facile  à  T^iustcre  prt voyance  des  uns,  à  la  bienfaisante  » 
§ensilnlité  des  autres,  de  iracer  des  tabWtux  propres  à  ciDouvoir 
e^i  tenir,  le*  opinions  en  suspens  j  n^ais  il  s'agit  ici  de  se  décider 
'vfM  piin  par  h  conviction  de  son  esprit  qur  par  le  penchant  de, 

.  ito  ame  :  laissons  dpnc  les  orneniens  d&.Tart  et  les  moet^gieoè- 
^•paasjo(^y  pMr:^fi€iHer  livec.c^l«»e  «t  préciaieii  une  oacsllea 
a^jatétetstefw'        .  n  .  . 

CW  préciséiiewt  ftaiefli  ^e  l*a«iiii8lit  eft  «ae  réeoocHmtieii/ 
yi'tiUi  ne  peut  ëcheoif  penr  «dee  déljte'  eeflHMf  beléioent  per  die* 
ndtrîdiu  contre  dWcf»  iodividn^ 

^our  qu^l  Y  ai^lien  è  ene  jus^  et  sçUde  iéeeÉetHttlMk%  il 
£uM  elle  pr^eete.  des  rapports  eementiÉi  eatie  eenx  901  je  fé->. 
CMcilieofci  il  fatt  ^^ue  tout  les  intéfetaér  y  iMrvienMvt,  et  ipW 
ije  fane  pes  le  prqudice»dn  4Mis  :  cac  emi  .se  létoneilKrait' 
irep.raitear  d'ttpe  .eSense»  J«  fr^'adkêidê  t^e^md,  seiett  pht<« 
tôt  ùn  complice  €^u*uû  conciliateur. 

•,t*'«ainis|Lie  qu'on  VfM|s  propose  tssocîeroit  tn  quelffle  eorte  JU 

lûi  au  dcitt.  à  mes'ire  qu'elle  en  rcmetiroit  la  peine.  ;« 

EUe  appliquer oii  à  ciet  détilK  ^privée deni  la' répression  n'ep»  - 
pariienl  ni  à  U  iegifilàture  ni  tu  gouvetnenient,  i  moins  qu'on  ne 
le  considère  eomoie  cbef  de  la  justice  :.ce  qui  n'est  appèceUe: 

quAux  délits  politiques  et  générsûi. 

n  n'y  a  que  ces  de  its  qui  soient  flUMceptiMei  d'amnistie^  Pi^s. 
exemple  ,  ou  la  donne  de  tenps  à  autre  aui  déserteurs  en  ntasté  : 
comme  le  cr'me  do  deserii  sr.  D*offepçc  que  le  public  et  le  gour 
V^rncmrnt  ,  ?c  public  et  le  gouvcrncnienl  pardonnent  leur  offense. 

On  accorde  une  amnistie  après  une  guerre  civile;  le  vainqueut 
trait  -  sv'cc  genérosiié  le  vaio'  u.  C'est  un  parti  qui  pardonne  a  an 
piHi  ;  c  cât  ua  èuc  collectif  qui  se  réconcilie  avec  m  eutse  être 

c<ili»'ciif.     '        •  • 

On  acrordc  encore  une  amnistie  à  7a  suite  d'une  i-sarrcclion^* 
qui  est  une  suite  de  g  inre  civile  iirparfaite. 

^iiiï  ûinê  les  malièrcs  ordinaires  ,  c'en- à-dire,  dans  le»  délits 
c«u,iui>  ii-olcnient  p^r  des  individus  contre  d'autres  individus ,  c'est 
renverser  toutes  les  idées  uce  de  parler  d'ansnistié.  Les  erimes 
privés  sont ,  ilans  monarchies ,  susccpliMes  de  lettre  de-grace, 
Q^bolîtioa  ,  de  rémission,  .'clcn  les  circonstances.  D^ns  les 
publx(^ues,  oà  U  droit  de  faiie  gruce  nappactient  à  pîrionr.e  ,  ils 
peuvent  être  excusés  qje  par  les  juréa.  •   r  •  ^-^ 

i  f^.Fl'jM1ce,,  Taction  publique,  qui  a  pour  objet  de  punir  les 
a|tefR«ts  porntes  a  Tordre  tM»cial ,  appatt  ent  estentiellement  an 
P^.HplfvïBUe  z^i  ,cium.  .^.ioa  AQm  pw  dnt.fviWionnsiiles  s^ée  * 
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eSelement  ëtaWîs  à  cet  effet  :  il  «uît  nécessairement  q«*î!  est 
hors  Hc  U  pv:is<;ance  du  Corp»  Icp  .s'atif  de  «U'ipcndre  cette  action; 
il  entreprendroit  sur  le  poavoii  judicuire,  <]^ae  la  coDStitatioii  lit 
défend  a'exercer.  '  *  '  . 

Si  nonobstant  la  4ifmM  det  pooir^lit  il  lui  e't  pennîk  de^pra- 
qmictr  ime  Mmitb ,  ce  ne  peut  ûêirm  ,  cmhm  '  je  Vtà  déj)i 
iadiqué  ,  que  daot  Itt  mstièrct  f^e^les  et  peUiiques  /tett*Ét 
pins  ao  gouvememcT^t  qo^  b  manutention  unirerselle  et  à  h  juK 
tâce  »  qei  ne  pioaôilee' qu'entre  def  individus» 

Mmi  il  y  »  lien  I  finnistir  peur  les  nSiàtt^  telles  que  eellci 
A  k  VeRMe  ,  de  Vâleocieiincs ,  ^  de  hftm  y  de  Tealôn.  Là  on 
«oit  Miè  pnrtieo'^'du  peuple  étevéér  cttncrê  Ui  'mif^rité  on  eeiitre 
«ne  eutre  portSeii  du  peuple  ;  il  j  e  n«ttièfe  k  reoonciliatiou  ;  H 
y  a  xnêm'e  nécessité  de  se  réconcîHer^ur  la  paix  et  la  tfancjuîllité 
géi^énfe  t  cW  là  oii  ^  selon  la  belle  expression  de  mon  coHérue. 
JoHidan,  l'amnistie  est  le  fleuve  qv'ii  If  ut  verser  d^ns  un  gouffre 
enflaoïnié.  Cette  gnude  mesare  peut  lire  Hnn  tes  peuvoiis  d« 
Gorpê  léf  tUatif  9  parée  qu'elle  est  néeessure  ^  et  qu'elle  est  moini 
encore  diuM  les.  pouvoirs  des  depx  autres  puibsances  emistHi^ 
tionnelles. 

iMais  entre' un  individu  qui  souffre  une  offense  CC  un  individu 
qui  la  fait ,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  arbitre  que  U  loi ,  parce 
^'il  n'y  a  entre  eux  d'autres  rapports  que  ceux  de  la  justice. 

Ici  il  n'y  auroit  pas  réconciliation  ,  niais  impunité.  L'irapurîlé 
n'est  du  moins  qu''une  amnistie  de  Tait  ,  qui  peut  cesser  à  tout 
instant  ;  mais  l'otii^^isuc  en  r>atièrc  privée  seroit  une  impunité 
légale  vcri'.ablcmenl  scandaleafc. 

L'indiridii  offense  est  un  tiers  au  préjudice  duquel    le  public 
ne  peut  se  réconcilier  sans  détruire  les  fondement    mêmes  de 
Tordre  social.  Dire  qu'en  pareil  cas  le  Corps  législatif  peut  accor- 
der des  amnisties  ,  c'e-Jt  l'autoriser  à  dispenser  par  voie  de  gou- 
vernement de  Tobscrvaiion  des  lois;  c'est  détruire  la  garantie  de 
la  sûreté  que  ckaque  citoyen  trouve  dan    la   loi  ;  garantie  qa'il 
ne  p^»ut*c(re  en  la  pnissanrc  de  p.Tsonne  de  lui  ôicr  pour  les 
faits  cjU'  se  sont  pa»^  és    tant  <juc  la  loi  qui  le  proiégcoit  et  lut 
^romettoit  vengearsce  étoit  en  vigueur, 
»  L'eff.-t  rétroactif  qui  remet  la  peine  provoqueront  l'injustice ,  le 
ctime  et  le  désordre  ,  comme  IVtfct  rétroactif  qui  prononccroit  des 
peines  après  coup  ,  introduicoit  la  pcràdic  ,  l'oppression  et  U 
tyrannie.  .     .  . 

-  Quelle  iâret^  extttm*'t»il  dtos  U  société  >  «i'^tieV|u*an  peut 
se  dire  s  La  toi  qui  ose  Mmce  et  me  Gbtttient ,  jsourra  ^irstf^em* 
kjablement  être  rendue  sens  effet  quand  je  serai  devénu  coopaUe* 

'  Voycs  qoeb.ont  étë-  let  désastres  qui  ont  Mvî  lee  prcaiiéret 
flwnittîes;  vojes  ii  cette  f ^eoeciliatioii ,  cette  parx  ^ui  en  ferent 
Im^oriUo  m9tlf'>^4oiriSC«liei4riaqMaiAtli^  -lis  «liàMi  ont' 
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M  m^tvmt;  Ut  tnmet  fàr^nit  en  Mlr*tii«#^«élii»^, 
IttméehaMm'Ml  pUiftts  4e  Mii$  tti  #t  liMèf eK  t  >tiitri \tmm 
peojftf  »  comptâAt  sur  le  surc^  ,  et  ,  tMH  oit  |  Mf^^Me^to* 
wde.  Cenme  le  génie  de  k  lUpublr^iie  a  ééçft.  Icttn  ptaaiîèrts 
'  cspérincMy  la^laî  ne  doit  p«a.  Mvplk^  kt  ftMrftt  :  (et  et 
k»  tiHret  toMliicriiiiiQea«i^.  ( 

C'est  le  défiât  dcr  U  poarsaîtfl  des  coupabfet  «prèi  le  ^  iker^ 
aider;'  c'est  le  retard  de  la  loi  dn  as  âeréal ,  et  eafuUe^  k'^rnilM 
#aiie  aanditie  ^  imt  vkikr  fasyk  des  prMMK.   ^  * 

'  LlâiDiditfê  l'et  mitiére  ffolitt^c  ,  prouve  h  générailltd  dki  .gôm» 
vmtiaent;  M  matière  ^dhiaire / elle  ne  preuve  que  sa  feibleteer 
elle  deone  l'éveil  à  k  mécdaitceté  et  k  l'aadaçe  i  elle  ddtrtie 
d'ùn  sed*  teup  le  lien .  la  '  plas  fort  de  toutes  les  laaiétés  ,  ce 
principe  »  «ail  czlite  une  volonté  aa*dessas  de  -tonte  vofonté  im^ 
marne  et  oe'toQS  les  efforts,  une  volonté  puissante ,  ifialtérabU^ 
.kviacible  ^  cefle  de  k  loi. 

L'annls^  ramené  Tarbitraîre  ^  elle  place  dans  k  Répablî^no 
m  acte  de  gooveinemant  absJfu  ^  cIU  attente  doic  à  k  Cona* 
liktlon.  *  '        '  '  ' 

D'ange  ^art ,  elle  corrompt^  fesprit  poUlc  i  il  n*y  a  plas  do 
citme  m  d'innocence  ,  plus  oè  morale  ,  si  par  on  acte,  da  Corpe 
législatif  oo  peut  décratcff  Ha^nnité.  Léo  semords  resteront  p 
dKt  on  ;  et  à  qui  prétft<^t-oe  .des  remords  1  Et  puis  »  les  lois  n'oêt* 
fUes  besoin  qoç  de  .cetto  saqçtioo  invisible  et  si  afbiblit  de  1% 
censcienoe?  U  hai  contre  les  actes  extérieurs  une  sanction  eitf* 
ffîetfie.  'L'amninie  •  ru  détruisant  k  sanction  dea.  ki^  menace 
soidre  soctah  « 

Ab!  si  peur  notre  dignité  uona  devons  respecter  ks  lois,  noue 
Avant  les  respecter  suc-tout  pour  k  sûreté  commuiie'et^jae- 
tientiére*'       .  .      .  *. 

Une  àmsdstie  fut  proooncée  k  4^.bmmaire  dendef  ^' sans: doute 
elk  en  krévocable.  On-  ne  peuèxpaa  ^las  se  fotfer  des  'pàtt9 
m  dea  ebâliamn.  Elle  a  besoin*»  dk-on  ,  d'inierpiéution.  Il 
mt  lletemiéier ,  pu^lsqu'on.ne  peut  k  révo€|uer  -,  mais  il  ne  6iut  . 
pif  féteedcc,  comme  le  fi^t  k*  projet  de  la  commission  »  aux 
assissiaela  .  et  aux  vok  y  tous  le  vague  prétexte  qu'ik  ont  été 
commis  pendant  1» cours  et  à  Toccasion  delà  lévelution.  ^ 

te  révolution  a  entraîné  ,  dea  mouvement  »  caos^  dea.  ksurrec- ^ 
fions  et  des  déHts  généraux  et  publigt  ^  Ceiix-h  ^ont  susceptibles 
d^smuistio:  mais  la  révotution  n'a- commandé  à  personne  le  .vot 
.  et  rassas<;inati  Ces  délits  privés  sont  inexcusable!:.  Si  les  hommta 
<|ui  se  les  Sont  permis  n'ont  pàt  suivi  l'esprit  de  k  révoHifion» 
ils  l'ont  infecté  tk  kuff  propre  corruption  ;  ils  sont  doublement 
^criminels.  Je  les  compare  à  dvs  brigands  qui  profitent  du  désordre 
d'un  iBccad|e  .poes  ae  livrée  à  tqsH&«aseto  d'excès.  Quoiqpe  ceà 
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^imarc#mlj»!t  l^ceasMi  <y  kiu»4«iai»(  Mii»<  Entent  ^ 

Mt  pM  la  suite  àc  nnceiidic. ,  <  ^  

•  49ir9<dil  >qw'iiiie  amnistie  dt>it  être  entière.  Ce  principie  ef| 
aionir^f(!lr  <jTie  Crfui  de  rirrévôcîibffilé  î  car  dans  ït%  j^oovemcmerf 
9à  t'action  de  Ixloi  peut  être  tnètée  paf  U  clemcitcc  ,  connott 
Ja  modération  ,  U  commntatîon  des  'paines  ,  qui  ts  une  anini  ti* 
imparfaite  ;  on  connoît  l'abolttiôn  |  qot  esl  une  autre  miiH^rc  d'^m- 
piçtie  e|  plus  rmièrr  :  mais  celU-ci  est  un  l^ieir&it  que  Von  pcui 
restreindre  à  un  setil  ou  étendre  à  plusieurs  ,  et  te/wscr  àd'.iutrcj. 
fi.^çeU-  chacune  nos  principes  d'é^^aîitc  ,  c'est ,  canipc  je  i'ai 
prouvé  c^Uf  ramn'siic  en  d  lits  piivél  çoiiUuie  UlUI  Unf^  pn»« 
jiprs   de  notre  goiivrrncmcrt. 

Si  la  loi  du  4  bivimaire  n'exis^ît  pas»  nous  ne  la  proposerîonf 
pas.   Elle  cxklc  ;  elle  est  i: rév^crtbîe  :  U  faut  donc   la  prendre 
telle   quelle   eU.  S'. us  le   pr- texte  q'ic  îa  Convention,  qui  réu- 
Âîss'^'t.  tous  les  potîvoTS  ,  a  accordé  amnistie  à  telle  ou  telle  classe 
de  dclîis  ,  il  .ne  faut  pas  poricr  r.'ii^-»!  iuic  sur  Ceux  qu'elle  crut 
devoir  eyrcpfer  ,  ni  même  .sur  taà'x  que  ,  rentre  «on  intentît  n  , 
elle  auioit  oub'ic  d'excepter.  L'amnisiic  n'est  point  l'ouvrage  du  ^ 
Corps  législatif;  il  est  celui  de  la  Convention,  qui  pouvoit  plus 
ue  <lui.  Nous  devons  le  maintenir  et  Ift  îk'rà  cxéruteç  :  nous 
t' nrarMna  y  afatitdr  ;  cela"  est  hôn  'ée  nos  pouvoirs. 
Jr  f  et«  donc  contre  lo  projet  d**  la  commltslen  ,  cl  {e  de- 
IjpISdc  qu'elle  cpml^îne  un  nonvéliu  projet  otA  r^mliiilie  du  4  ^i^* 
Ihùré  éoit  expliquée  ét  ^eaireinfe  dànt  Itt.  cas  prévuls ,  '  et  nos 
éttlidue  ans  cas  exceptés.    '  . 
«  '  Le  Coni^fl'  ordonne  FlapmftVÉïi  éc  ce  &ooon« 

Eschasserîaux  aîné  :  ^         .  ' 

.  Citoycos  Représentans ,  ,  .  . 

Je  ne  puis,  en  commençant  ^  m'empédicr  d'exprimer  nu  nm* 
InMlit,  c'est  qu'il  eut  été  à  dièstrtr  qne  la  onestion  qui  noas 
iK-cupe  ,  a'oél'pas  été  agitce  dans  ce  momert  dant  cette  isscm* 
faiéc  :  la  pfiadence  dt»  Conseil  cât  éà  en  élo;|[net  la  difonsion  |  . 
ftarce  qne*,  qnelle  qu'en  sost  l'issue  ,  sous  plnsieori  rapports  pe^ 
litiquer  elle  me  paroit  devoir  entraîner  de  graves  înc^nvéniens  , 
^eut-étre  des  dangeta  ;  iji  eût  falhi- laiaser  autesip*.  qu'rcahne  - 
les  révolutîoRA ,  qui  use  tout  ,  jusqu'aux  passions  les  plua  révo« 
Intiornarres  ,  à  prononcer  lt:T-même  l'amnistie  :  le  temps  seul  est 
q'K-ici-'cfois  un  '  excellent  lcpi«Jiteur  dans  les  affaires  humatnesi 
JVIrïs  r  ii!-^c]T'e  la  question  esi>  lacitér  dans  ce  Comeil ,  }c  vatadift 
nus'^i  m  ^n  V-  .î!,'i)n. 

n*ex.?mincrni  pas  si  un  Corps  lcpi>lilT,  si  nne  Assemblée  de 
Xeprc  entant;  du  pmpl  :  peut  accorder  iinc  amnistie  générale.  Sur 
cette  qi:.*s:ion,  qne  n'a  point  encore  rtsohie  le  {''«nie  des  publi- 
tistes ,  je  nt  bftlâacejrQÎs  pas  à  pcononcct  k'il^imàiiv9^y  ai  W  salu» 
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ik  Ja:lUfiibb|of  tft  défieiMt)  itmà  \m  {«^BMHH^nÎMlwmfë 
ffeèiMitf  o^t^  ies  cireoiiaiAiicet  rëc«M«»  vmi»  écSaifem  ciilm  Mf 
'les  dhngert  dTane  nesote  ^ue  v^bs  tirez  crue  loi9ttnp  p«litiqo#»' 
Lrt  féypfotms'»  mdis  drate  ^  .qui  «nt  dctoem^iiÎM  pref«ndér 
PMl  If»  la.fiAtie.,  iftistest  ^snt  Isi  fows  tfe»  eiloycM  de  longs 
Itssffmimens  «i  des  phles  douloufeM»  que  It  Mgishtettc  '^•it  sé 
bâter  cit  gflérix  |  il  jdrit  él^utftf  k  geraie  ilc  cet  4i«istMM  crue llef 
qui:,  Mieaaiit •  et- tra jflani  toiqout  :«vcc.  elles  ks  f;uerrcs  «îvttct  ^ 
s'éteignest  qa«  dans  le  traktail  ée  plvaieur»  géfi^ratiotis  r  «maii 
M  doitJiiea.ffCfidce  garde»  en*  Toslam  éteindre  le»  ditsefttfoni  | 
de  ne  par  »ltm  pr^ptrcr  uA  «Mml  «liment  ^  il.  doit  prendré 
garde  de  briser  le  dernter  frein  qii  reste  à  ia  acdété  eéwktt  lé 
,«dme  ,  ee!m  des  lois  qui  le  pvmiftsent. 

.'  Votti  avcï  pardonner  à  ceirr  qu'un  zèle  aveualc  pour  la 
Kbp'të,  et  ^^es  pasaîens  exagérées,  avoicnt  fait  outrfr  rcrécuiion 
éti  iois  •  vous  avez  diî  pardonner  dans  «ne  révolblion  m)  la  sa- 
f^csse  et  la  vertu  même  ont  eu  leurs  (Ciris  cl  leurs  erreurs; 
las  i  voes  avez  rattslait  par  la  loi  du  4  brumaiic  a  ce  que  dc- 
aiandoii  la  politique;  vous  avez  sagemcRt  sépare  les  cic'i's  prévus 
par  le  code  ptral  ,  d'avec  les  faits  relatifs  à  I;i  révolution  ,  et 
ee6t  sur  ces  faits  c^u'a  pr«nonc<i  Tamnistie  :  maii  le  l^gislattuc  a'ist 
ar:cté  là  ,   et  il  l'a  âû. 

Vom  n'avez  jamnia  àù  pardonner  à  ces  actions  que  les  lois  et 
h  raor^lc  des  peHplcs  oPt  qi  alifiécs  de  crime  j  et  cVst  lorsque  les 
pasjifius  révoJ»i(ionnaires  bouillonnent  encore,  lorsqec  des  faf:iionf 
♦nt  fr.cme  dir.s  qLîcl;»ues  coRirées  le  poignard  a  la  main  ,  lors» 
qa'eilcs  vicrncnt  d'iramoîfr  de  nouvelles  victimes  à  leurs  ven- 
geances ,  torsqnc  des  maini  parricides  s'apprêtent  peut-être  à^en- 
nngUnter  le  «ol  rcpul:^icaia  ,  c^est  dans  ce  nfwment  qae  vosif 
proclamerij'Z  «ne  ainnisiie  générale  ,  c  e&t  à-dire ,  que  VOttl  pyo« 
ài'nmicB  l'iaipunîté  ôms  itonmtf 

I  Repré^enkans  ,  vom  aPe«r<roçi>  èà  f9mé  Mt  teitiUt  «pdriaiieet- 
M  doîi*eile-pa«  v^s.  éclaîret  tut  l^vorîr ,  mt  «•«  dangeis  ?  Qae' 
vous  oat  produit  depuis  TAssemUée  constituante  les  lois  >d'am«^ 
iM4ie).... iHNiv«aak:^-«nMS.  Qw  veut' plMhlîr^t  dalM  ce 

nemeiit  mie  mmiX^Wç  M  dWaistîe?  "peur^dtire  doAettvcaiix' 

ortmei  taoore ,  et  d'jétsmels  mallieifrs.  Mais  'ser  qui  poftetoit  dane' 
ce  aMent  niie  netiveUm  kt  d'amnittie  ^e  vous  piônoticeries  » 
sat'  lie  dMAKs  exagdués      r  Idoeés  dans  les  différeiis  partit 
oat  aveaglément  eùtré  la  révolûtio».  La  loi  de  4  brumaire  existe,  • 
ill' •eeM'vbMnê  «par  elle*  Poittroh^elle  iadistiticteaieitt  sur  4en)s 
on»'  cpit  6nr  trsifdill  '  à  la  péveielioiiV  l'aninistie  li^est  poiat  faite 
pODr;let.ehotent:Jrrepiiadi3^Us        eut  fondé  la  liberté  de  leur 
1^5^'ril'e  >9  dÉ^^oimseoit' &m*7iein«de  la  postérité.  Porteroit- 
eVc  e  H    s|iji^r7rtieeie|r^        iiÉt»  rnttiTg4mi^  la  s évolutioiv  4de 
kur^  f^v  ^.  •  ^  5.:c  ectti  foi  se  foat  trroée  ^céfltle  -elk  %  ose 
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lépaWlicamt  ;  ib  appartiemienr  lax  Ims  :  ils  a'oil  fta  la  dradi 
Rentrer  4«iif-  «le  iiniiiatia  générale. 

MaU  ^uaMl  Toot  roadrièa  la  prcMMicer ,  eettt  amaliitia  géiië- 
lale ,  je  louttcnr  qu'en  ptiadpe  dk/toeubilité  vous  nVn  avez  pis 
le  pouvoir.  La  %ec\é^,  quand  elle  s'est  réunie  poar  la  itâreté  et 
p«ur  la  défense  de  tous  ses  membres,  ne  peut  a/oir  donna  au  lé- 
gislateor  le  drait  d'absoudre  le  crime  qtti  tend  à  h  dc-truire  :  si 
elle  avrott  donné  ce  droit ,  elle  auroit  consacré  d'elle  -  même  la 
cbose  la  plus  absurde  ,  le  priacipe  de  sa  propre  deftruction.  Un 

Sareil  droit,. en  effet,  ne  seroit-il  pas  dans  uae  contradiction 
appante  avec  toutes  les  lois  qui  garantissent  la  sdreté  et  ta  con- 
servation du  corps  soeial,  avec  toutes  les  institutions  qui  ont  armé 
le  légiihtcur  du  pouvoir  absolu  de  punir  tout  ce  qui  pourroit  y 
porter  atteinte  ?  Quel  contrat  étrange  que  celui  ««u  la  volonté 
politique  des  cootractans  auroit  consacré  la  poursuite  des  crimet 
et  rimpuaitc  des  ciimes  !  Oui,  représcntaos ,  le  crime  ab  ous  kc- 
xoît  la  rupture  du  pacte  social ,  le  retour  k  l'état  de  nature  ,  et 
rinvestiture  pour  chacun  du  droit  terrible  de  la  vengeance.  Dan» 
Viî9,t  moral  de  société  ,  il  seroit  TefiEroi  et  le  déseipoir  de  la -venu. 

Pottr^aoi  cette  question  présente-t*eUe  quelques  di&oltéa  à  beaa* 
CéU>  d'espritt }  * 

C'cat  ^u'il  végne  (me  êt^èet  JtkicMhÊàgjjfûfmmk  dcpvit  ^oTot 
iTen  occupe.  -  ^  . 

On  n'a  point  encore  défini  ce  i|ae  c'éteit  qne'  Venuiistie'.  Stnf 
doute  il  est  des  cas  od  le  jliégisiateoff  «  pour  remettre  le  calme  dant 
ttn  dtat  encore  agité  par  une  lévolution ,  peut  prononcer  cet  acte 
neiemnel^  m«it  jaaaatt  elle  ne  peut  être  accordée  »  il  ftrnl  le  fé« 
pécer,  à  ces  forfaits  qui  jettent  Tépouvante  et  la  naort  dbna  U 
•ociéli. 

Si  t'avots  besoin  de  Tons  prénrtriCda,  je  tous  Ferots  entendre 
le  sentiment  4e  <|iie1^nes-uns  do  cet  liMaifa  dont  la  pensée  t 
été  la  peliti^ae  ée  tous  les  peiq^let,  ot  la  morale  de  tona  let 
•ièclce.  t 

Ils  roes  diroient  qne  presque  tontet-les  amnisties  après  les  wi* 
▼oluttons  n'ont  porté  que  sur  cei  laammes  égarés  ^oe  Tintérét  oa 
la  crainte  aveient  /étés  dtns  les  partis,^ sur  des*  errewt  on  dea 
fautes  que  la  ckaleur  des  passions  eialtées  a  voient  iait  commettre  » 
mais  yamais  suc  cet  d:^lits  contre  les^ueU  le  code  nttanfme  de  toat 
les  peuples  m  prononcé  des  peines. 

C'est  ainsi  que  dans  cetle  ville  de  la  Grèce  qui  fut  aussi  agitée 
par  tant  He  révolutions  ,  fc'est  ainsi  qu'à  Athènes  c«  Thrasybulc 
qti'on  a  déjà  cite,  après  avoir  défait  le  Conseil  des  Trente  et  ré- 
tabli ranr.ien  jrovivernemfnt  ,  prononça  l'amnistie  pour  tous  Ict 
citoyens  qui  avoient  été  ica  io&Uumcas  é§^éê  plutôt  ^nc  lté  COiBr 

plicef  de  ia.tjxaaai6.  :  .  z... 
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Ceit  lins!  ^tt'Octtve  ,  vainqueur  d'Antoine  ,  pa«-donni  ,  peut 
•ffermir  en  ses  nains  Teonpirc  qu'il  usuçpoit  »  à  cette  multiiafle  de 
citoyens  ^uè  i*«tpoir  de  rendre  la  liberté  k  leur  pays  avoit  jctét 
iam  le  parti  ^ut  l'avoît  combatia. 

Ceit  aîiin  que  Qiarittf  II  amniftla  tous  les  aacîcns  entienits  âm 
•on  pèie  el.toys  les  paitisaos  éa  fouvenencAt  de  Cmmvrel* 

C'est  ainsi  que  vous  avex  dû  absoudre  tous  ces  boasmes  «ue  le 
asonvement  été  Averses  i^rtlons  rë^sntes  avoit  cntrafiiés ,  ci 
dont  la  plupart  ont  été  les  victimes  innocentes  de  leurs  opinioiis 
peliiiqars.  .  ^ 

L'ilsstoire ,  qui  retrace  d'an  pinceau  fidôte  les  dv^emcns  câc* 
tnordtfiai''e8  qui  ont  signalé  les  époques  que  nens  venons  de  pid* 
tenter,  ne  dit  point  que  l'amnistie  fut  accordée  à  des  crimes  seni« 
biablet  aax  bprrenrs  dont  quelques  hommes  ont  fioidtment  sousltf 

•être  réroUtiofl. 

D'ailleurs  ,  la  politique  de  ces  piinccf  qui  pardonnaient  aprif 
avoir  vaincu  ,  fut  de  conquérir  les  esprits  et  de  cimenter  leur 

Bssance  usurpée.  Votre  politique  à  vous  v!St  d'être  justes.  Voug 
'ez  donc  rejetet  tout  projet  qui  fbndroit  ï  une  amnistie  géné^ 
file,  comme  funeste  dans  la  situation  politique  où  nous  sommes^ 
et  Ciiniraire  aux  principes  conservateurs  de  toute  société.  Le  projet 
présenté  par  l'organe  de  Gimus  ,  enveloppant  dans  le  même  pardon  / 
les  erreurs  et  les  crimes  ,  porte  trop  évidemment  ce  caraCCèf« 
peur  que  vous  puissiez  l'admettre.  Telle  est  mon  opinion. 

Je  demande  U  question  préalable  sur  le  projet  de  la  commission 
présenté  par  Garnis ,  et  que  le  Conseil  renvoie  à  une  commis- 
sion pmir    présenter  une  loi  qui  Fasse  ces&er  les  poursuites   et  • 
les  actions  dirigées  devant  les  tribunaux  contre  ceux  qui  ont  été 
amnistiés  par  la  loi  du  4  brumaire. 
Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  d*Escbassériauz« 

(La  juite  à  demain*  ) 


N  O  T 

Aujourdliui  (i^)  après  avoir  entendu  quelques  orateurs  sur 

Famni-tie  ^  le  Conseil  des  Cinq  Cents  a  fermé  la  discussion  ,  et  a 
Ifnvbyé  le  projet  à  la  commission  ,  à  laquelle  il  a  adjoint  Siméon^ 
Daunou  et  Jourdan ,  pour  représenter  ce  projet  avec  les  awcndemcat. 
proposés  par  ces  membres.  ^ 

Le  Conseil  des  AndejH  %  rejeté  h  résolution  qui  anCorisoit  les 
administrations  de  départemcns  à  faire  délivrer  au  conts,  e|  contra 
4k  liuméuire  »  des  mandats,  des  caisses  de  dbtricts  aux  snnaûssio»* 
muret  dç  bini»  a«|linMUl  pmw  pnyer  leur  dernier  quart. 

fio  vno  vftiL»  lâbctftw».  •« 
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DltKCTOI.RB  EXtÇUTiP. 

^fiitssagt  au  Conseil  du  ^Ç'mf^Cems  $  du  %  frucàdQr^  'On  4« 
Citoyens- législateurs ,  '  * 

Le  Direcroîre  n».  p£ut  vo«t  laissrt  ignorer  pl«#  loiig*ltiii]M( 
les  dctails  aifiigciiur.  ^ut  lui  parTicnnent  de  toutes  parts  sur  la 
situation  des  troupes' répandues  dans  l'intérieur  de  la  République. 

Depuis  plusieurs  m#is  leur  constance  tst  éprouvée  par  les  pri- 
valioiJ'î  les  plus  pénibfes  ;  et  en  gt^mîssant  de  leur  délrcsic  ,  le  Di- 
rectoire a  a":lmirc  plu^  d'une  fois  cette  résignation  avec  laquelle  les 
soldats  français  ^avetu  «ublier  leurs  bes*in<  )  lorsqu'on^Ieur  («itea- 
visager  ceux  de  la  patrie. 

Tant  que  le  Directoire  a  pu  se  flatter  de  voir  dans  l'améliefa- 
tion  des  finances  le  icnnc  d*ane  poîiiion  au-'si  critique  ,  il  a  soe- 
tcnu  ic  courage  des  troupes  par  des  espéranc«s  ,  et  il  a  renferme 
dans  sor^  sein  toutes  ses  inquiétudes  :  mais  les  maux  sont  trop 
|;rands  pour  pouvoir  être  dissimules  davantij;e  ;  et  quelque  dou- 
Trureuse  que  puisse  être  cette  révé'aiion ,  il  n'est  plus  possiWe  de 
la  refuser  aux  circon'tinccs  «Jarmantcs  qui  l'exigent. 

La  solde  ,  cctlc  dette  sacrée  de  la  licpubljvj.:.c  cavcrs  les  ci- 
fbycns  qui  se  dévouent  pour  elle,  n'a  pas  cic  acquittée  depuis  pla- 
^csrs  mois  ,  maigre  les  instances  du  j^ouvcrne nient  \  la  trésorerie 
8*9  pu  assurer  ceue  partie  si  iut;  rcvsante  cW  son  service  ,  et  il  ne 
îfMitn  accuser  que  U  pénurie  de  ses  moyens: 

Tous  les  mari:lié8  sont  suspendus  par  rimpossibilité  se  trouve 
le  trëser  public  de  rcisplir  les  er^agemens^ris  evec  les.  entre*: 
.preoettfs  \  les  a^ppravisioDfieaooens  s'épuisent  ,  et  il  ne  reste  aucun 
espoir  de  les  renouveler  \  presque  par-tout  on  t  été  forcé  de  re- 
courir ViifK  réquisitions'  :  mAîs  ectte  mesnre  »  dont  Teaiploi  est 
toujours  funeste  y  n'e  Cmim»  ^oo-des  ffeieonines  insnffisintcs,  et 
Texéeution  en  est  sur-tout  dangereuse  dans  ces.  départeaens 
od  la  guerre  civile  a  laîaél^  à  Tagécnltaée  de  grands  ravages  à 
réparer.         •     '  .       .  ^  ' 

?'Iur ^InslairB  poîncr  de  la  République ,  h  snbsfstaçce  des  troupss 
û  ^lé' compromise  y  les  "distributions  ont  été  rarement'  faites  dans 
M  proportions  déterminées  par  la  loi  ,  et  souvent  eUes  ont  été 
Mlpprtmées  pendant  plasteurs  jonr.  ht  service  der  étapes  ,  qui  ne 
s'est  soutenu  jusqu'à  ce  moment  que  .  par  les" avances  que  les* 
pfé]Mës«c«z- mimes  ont  ftiites,  4st  sUr  te  po(nt*dir  manquer  dans 
fpns  les  départemens.  Enfin  ,  c'est  ici  Tavcu  quî  coiïtc  le  plus- 
nia*Directoire  ,  il  est  des  h^^ns  od  l'on  a  été  forcé  de  refuser 
au  soldat  ntalade  ks  aliment  néçe|saireK  a»  ftoblisenaitnt  de  st* 
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7^  f        r  • 

vécfmtïïgh  Mt     9&M|anUa^iQi\  Je  ^,^^>Ji^^  services  «  Im  pSf 

tes  ^àrsdv^Àt ,  ce  au::(|uellct  ils  ne  'ptifif^^^té^çndrc,  ^l\x,- 
Hiiurs'j^&Ôeé*,  dêi  fcmds  ailvctés  à  d'auU^s'.  'fdestiuatiQÀs,,  ont  ^ 
criîevés  oaéjfcrcc  flcs, caisses,  pul>Ç^is 
l>è8eiiis  dcs'troii^ts  ^  et  ces  mesures  illfgiles  ont  ttoo^i^ 
Imsc  daB^  U  i<H  împérifiise  de  Ja  ii^(^s$ité.  Cka(|H((.'^pa^ 
tourners  qui  sè  8ucdè4toV>  ?ipp<>hen|^  au  Birec]fi>iro  <ft,a^  .  mînis- 
^^^^.m»*^*:*  l>"»ô«cfe  de  jioclfii^malbeiir  «lU^iiptfci^ 
j^iagfef  noiâmti,      ..  ..  ^  . 

*'  Le  Directoire  yèxùf  con^nre  ,  citoyens  representens  ,  de  rççf 
toute  votre  attention  sur  le  tableau  affii^cant  qu'il  vous  préscfiic  ^ 
tt  Àe  vous  occuper  des  moyens  de  fournir  au  trtsor  public  }a$ 
tcssources  nécessaires  poui  la  subsistance  des  troupes  de  l^térici^r.: 
la  plas  exacte  économie  dirigera  rcmp'oi  de  ces  fjnds  et  dt^ 
ïéfdrmes  que  ;Ie  Directoire  J^cép^^p  xpn^dji,Q^UC(  i>Umôt« ll^ li^Q^^ 
îiftmmations  et  les  besoins.    *  '  * 

Les  armées  olérieures  ,  alituentécs  par  la  victoire  ,  n'o<xup^i^  • 
j)lus  la  pensée  du  gourcrnemLnt  que  par  le  récit  de  leurs  succèfj 
loutt  sa  sollicitude  ddit  donc  se  réunir  sur  les  troupes  de  l'int^- 
yîeur,  qui  n*ont  pas  moins  de  droit  à  la  reconnaissance  de  la  pa- 
trie ,  et  qui  nre  peqrçnt  atten«Uf  4ut  dpUe  les  s.e<;«iirs  .qu'^k 
ftoit  a  SCS  oéFeiscurs;.  •  ..-^x. 


«  4>«* 


Fkr  k  Çiréctolie  exécutif  »  le  sccjé^ire-jjénéial^  »^igsUyl^^àf^ 


"'àCTES  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTm  '^ 

.  '     .  .    -       >%  .       '  -  .  ^    -  /.i^noD 

Suite  de  V  Arrêté  du.  Directoire  exécutifs  <fui  rapporte  hereû  du 
^     floréal        ^  concermmt  Us  iiiératic^s  eh  matière  de  donanhg  . 
dutis  les  neuf  ddf^ii^çs[!4f}4  ximiStXlùtt  ii-j  v»  i>a 

* 'Considérant  que  la  législation  sur  tes  douanes  n*C2t  évidcr»insent 
Ifuc*  politique  et  commerciale  ;  que  les  peines  à  prononcer 
les  contrc7«nans  en  cette  pariie  n?  sont^pas  de  la  ;Bên^Q;j^ni^tùr^ 
que  celles  à  prononcer  centre  les  délin<}aans  qui  troublent 
social,  et  ne  doivent  être  envisagées  que  comme  des  mesures 
propres  à  assurer  la  prépondéran'^e  du  commerce  et  des  irimU- 
factures  nationales  sur  le  cammerce  et  les  Jttaniifaclures  de^l'c^ 
lianger  ;      •    >  *  *'  '  •       '  ^       .''.t     î      .*»     •  ''i 

Considérant  qii«  ai  de  Texamen  attentif  du  code  des  délits  e\ 
des  peines  ,  il  résulte  qu*il  n'attribue  ni  directement  ni  indirecte- 
ment l€s  ioatièccs  de  douanos  aux  tribaaaui  periectioiuicls  »  et 
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Se  lef  ameoJefl  ie  eette  partie  ut  ttst  pekit  Jet  peinte  de  U  «ftf 
.  rtit  cfdl«s  <^u'il  einNaiiei,  il  est  ileMenc  «oastiiit  ^o'il  y  aeroit 
de  tr^grands  incoii?éniefle  à  doatier  luie  pareille  attribâtion  à  cejp 


triliaAaàt  ;  (|ue  la  compétence  dcf  fegct-de-paix.diDfiiie  au  affaire! 
des  dénàlif 8  toute  la  célérité  qu'elles  esi|e«c  c$  ^u'ea  ne  troufe* 


qui  liîsseroient  lea  pbsteii  k  dccouTcrt,  et  «ui.touvent  aiéaie  te* 
roieot  impotsiblee  »  il  IraiMtf  de  Téloignement  et  de  l'obligation 
fûre  pronoocer  le  matin  sur  une  contravention  arrivée  la  reitte 
au  soir ,  ain^i  q|toe  l'ordonne  l'article  II  de  la.  loi  du  14  fructidor^ 

jiiç  l\l  y  que  cette  àttribuâon  entrameroit  au- si  U  nécessité 
tilirre'  les  formes  établies  J6ar  le  code  des  délits  et  des  peines| 
'^^insi  il  faudroit  t^c  conroèoiér  à  l'article  iS^,  qui  eiigc'  ^«e  la 
icHatien-<)ai  saisit  le  trUbanfal'  Soti  visée  par  le  directeur  du  jarjr 
pour  assurar  la  eompétence;  et  à  l'ariick  t83  ,  ^uî  veut  ^ue  cette 
citation  soit  signiHcc  avec  assignation  pour  comparcître  dar\s  lea 
dix  j^urs  au  plus  tari,  et  à  rarticlc  i84>  qui  permet  raiidition 
^es  témoins  pour  et  contre  ,  et  le  renvoi  a  uns  autre  audience 
'(toutes  formalités  qui  peuvent  d'autant  inoint  être  admises  dans 
les  affaires  des  douanes,  qu'elles  doivent  être  jagées  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  que  des  témoins  ne  peuvent  y 
être  entendus  que  dans  le  cas  d'insctiption  de  faux  ) ,  et  enfin  a 
l'article  190,  suivant  lequel  le  recouvrement  des  amendes  pro* 
nencées  par.  le  tribunal  correctionnel  doit  être  pouriuivi^  par  le 
directeur  de  la  régie  de  l'enrep^istrcmcnt ,  tandis  que  celles  con- 
cernant les  douanes  deivcnt  cire  recouvrées  à  la  diligence  des 
préposés  de  cette  it^gic  ,  sans  le  c^>ncoars  de  celle  de  l'cnregift- 
treraent  ;  7  »  f»         '  . 

Comidcrant  çnfin  que  l'exécution  de  l'arrêté  du  Dîrf  ctoîrc  eré» 
CBtif ,  du  28  fiorcal  dernier  ,  déaorgan'seroit  le  régime  des  douanes, 
doiiaeroit  à  la  fraude  le  plut  libre  cotirs  ,  et  amencroit  la  ruine 
du  commerce  et  des  manufactures  naiionalèt^ 

Apfès  aroir  entendu  le  ministre  de  la  justice  ,  arrête  ce  qui  aoit: 

Art.'î.  L'arrêté  du  28  Heréal  dernier»  coACernant  lea  instanccf 
til  Matière  de  douanes  dans  les  départent'  liitiui  |iaç  la  Imi  di| 
9  vci^éiniaire  précédent ,  est  rapporttf. 

!  *ir*/Celui  du  33  gcf minai  an  4i  qai  /^rdooae  rcxéooiîefl  dos  lois 
des  4  germinal  aftl»,  et  14  fructidor  an  3^,,  ^d^.i«ei.iqê4N«.dékt 
jârtémens ,  continuera  d'être  f^euté.s^l9ii'e%.fip|IM:>4t  UiieM». 

IIL  Le  présent  anété  sera  inaéré  att  Ballcttn  dce  loia  ;  él  il  et 
fera,  daot  lea  24  ie«iu.,  fttt  patt'att'jC^pf  législatif  par 

« 

4*  •    '    •  •  • 

»,  *'  .  *  .  •    •  m  a  s  •  v« 
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'**  "V  "'  '*  '  (  N*.  617,  )  loi      39  thermiébn  ^  . 

Le  CùmtW  des  Anciens,  fcifcpiwti  lM>-Mlifr  éc.  kMéchliii«a 
4'9r|eice  foi  fcàcédf  1^  léaptolkm  ^-iiprès,  tppcmrtr  ftcic 

JWr  /le         4é  U  déclaration  ^urgenct  €t  de  la  ri^ohmom 


Le  G>nseit  des  Cmq-Ce nts  ,  con?id<^raTit  que  IVpoqiie  à  Jamaît 
ti^insrab^c  dt  It  fosdaiien  4t  la  Rc^uklique  française  doit  être 
consacrée  d'une  manière  solemnclle  ,  et  que  r^niclc  4  du  titre  6 
de  la  Ui  du  3  brumaire  ,  sur  rorgtnisatios  de  i'instiuciion  publique, 
prescrit  au  C«rps  lcgi»lalif  de  décréter ,  deux  mois  à  -l-âviacf,  Ic 
node  suivant  lec^ucl  cette  fête  doit  êl ré  célébrée,  '  ' 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgence.*'' \  ,*!*... 
Le  Conseil  des  Cinq-ânU,  api^  avoir  déclaré  Vvaf/tnct  f  fnâ 

,  -  '  •       >   «••i>  •  •  . 

L  Ln  fondation  dt  la  Répii&liq\ie  française  ifnà.fi)Ut  I«  prcmitr 
Véaléniiirn  dans  toutei  les  communes  dje  la  RépiMiqtse** 

n.  Dir^ff|^2F5  nécutif  est  ckargé  dt  pctndrc  les  mesures 
Kcetturi^jt  jiottr  qjtfe  cette  grande  tolemnité  reçoive  tout  l'éclat 

Se  commande  lue  époaue*  anssi  gltrieiiie  et  jmUû  ckèse  à  t^na 
I  Cottt  f'riiiçÀ.  .    «  »  •  • 

m.  ;La  présente  résolution  ser^  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture .  le  Conaeil  deâ  Anciens  approuve  Tt 
fésolation  ci-  deistts»  Le  s^AyieMsisdos  ,  aa  4  <^  lar  n4pnbliqa* 

*        •    »•'    ^   '    *  ,  t  ■»  ji  *•  ' 

Le  Omaeil  des  Andèns,  adoptant  les  motifii  de  la  dfc||mh> 
d*af|eM«  ^ni  précède  la  Idielatioo  d-apiis,  apprenyt  Ttcte  d'aï- 


.  dm  la.  Hntur  de  la  déclaration  d*urgenG€  et  di  la  Risélmiom 

du  21  fUrkal^ 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  le  cautionnement 
tel  qa'il  est  prescrit  par  Tarticlc  221  du  codo  des  délits  et  des 
peines  ,  prive  souvent  la  République  des  amendes  auxquelles  elle 
a  droit ,  ainsi  qu'un  grand  nonbre  de  citoyens  des  restitutions  et 
dbi  tedMMMa^^oî-  leni  sont  daes  ^  et  qk'il  eal  instant  de  faire 
€fNer  «e»  abus  i   •  •      '  •  t. 

Dicli^e  ^n'jyi  j  a  urgence,     .    •    .  ^  -  • 
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Le  Conseil,  aprèk  tffih  décUré  Vatgence  «r^rcni  U  résoIuUra 

1  Act*.  u-Jd  eikûéitmmmi  fPtH^  f^Vtftièie^J'ê»  U'  Mi  4|i 

prescrit  pu  les  irticlet  tnivaiu.  ' 

II.  Portqae  le>  délit  tari  pt^r  ob{et.  bfciiii^  fîl9|ite|iç|L  j^jn* 
tilttpM' Vw»1é  wicn^^  dutjqry  â^dme^ra  le  préveiitt  sons  càu- 
tion  de  te  repréieiiler.  CélVé  caitioti  dem  être  .d'we  somme 
tijfile  de  U  .v^w  -def  «foi  vet^sj  elle  lem  CaM  dif^-eAetBne 
par  lë  direcù'^V  cju.jliry  i,|et.î|in|ais  allf>Mi  «potaR  êlke  «li^ideeMi 

^Jb  ,s^i|pnie  4e  ^o^jlivf«s>*J^»f •  • 

,.}]}.>&i:l<i«l9  «irtte*  maiièce  ^  li'MpetCévett  ^ai  line  pèliiè 
tôittivç»       .le«le«wilt  .«le  peine  liikeiaiîttf  «  ir  âînvclèiiY 
làry  âîdmettra  ipAtéUM  le.pcérdBtLMrMtioB  4i  *««{fM(st#Ml 
La  cantieo,  dans  ce  cas»  ne  ^ntt^^^p  mot/nàtt»  dif . atfcr  nlf r* 

^IV.  îiOrs(j[&e  It  délit  n'emportera  point         waiiunte.«  ma» 
•enlement  d^i,  peines  correcUenotittea  »  le  directeur  du  iury  ad- 
IMmi^Ib)tfi$ift  le  pré^ii*'soaf  cantiih  *âè'  $t  rcpreienlec* 
(Bastion,  e?ébti^ë^i  ttt  jf^Jtntm  iMkiït  ik  1600  Traites^  ai 
«mdde*  le  lriptbilttl'attertdt  tlàettdle  fè  «îfit  pà^iik  éonéin  lifeh. 
î  'V.  En  aucîtth  ctt,  ît  dîrectfear  da  fury  né  pourra  riieUrc  proyi- 

i«6$VeA)cfit  cil  librrt^i  sous  ca«ti^6h ,  les«ens  5ah§  aveu     1ç&  vÉr 

•     1  •  i  .  .11* 

gabonds.  ,      ;  • 

VI.  Les  autres  disposîtîotii  pVeicrîles  par  fàrlîctè  2f22  du  code 
des  dcjits  ;et  des  peines  ^  seront  txécutéet  cb  te«t  «e  ^ai  li^  *'paa 
^tc  dérogé  par  h  présente  r^êoiatîon.  u-v*^  1^  if*»»  i»  ^ 

Vil.  La  présente  rcsoiation  sera  imprimée.  •»iu;.:*u 

Après  une  yc^oiade  lecterei  €dnsëii  *dés  Anciens  appronre 
la  réseltttiioQ  ci-dcsstis«  Le  29  thermidor ,  la  4  de  la  Répabliaue 


•  •         '  .  t  '  % 

F      *      I  • 


DE  L'IMPRIMERIl  DU  JOURNAL  D«l *É«AW 
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J  O  U  R  N  A  L 

DES  DÉBATS  ET  DE^  DÉCRETS^ 


C  Q  R  P  S  t.  E  G  I  S  L  A  T  I  F. 


CONSEIL    DES    CINQ*  CE  NT  S. 

•  *  -        -A  ,  •         ■  . 

PftitlOBVC/B  DV  Ol>PASTO.|(Sr. 

•Jinte  êt  U  Séance  itk  ix.  Fructidor 9  ran.fuatriém  dê  'im 

A  u  K  o  V  :  Il  n'y  a  d'âmnistie  équitable  et  salutaire  <|ue  ccVe 
.  ^ui  saut  partialité  tt  sans  exception  s'étend  à  tevrlet  délits  relatifi 
àlaniéme  téip«Ititlot)  politiqae  »  etcoaimis  jusqu'à  «ne  même  éfm^ 
ftteaw  les  divers  ^«intsin  territoire  dtt  rnêfli»  état, 
^  Il  n'f  M  d'amiitiitie ,  proprement  dite ,  (|ue  cèlle  ^ui  a'applîeue  % 
da  rëiicables  déKts  prévus  par  les  lois  criminelles  3  car  «là  u  n^f 
.  97olt  pas  lieu  à  oAe  peine,  il  n'y  a  pas  Heul  on  pardon  :  déclarer 
TimfûnlU  des  erreurs  et  des  fautes  que  la  Ui'ne  puiiissèit  point  ^ 
c^eat  Justice  et  non  pas  clémence  ;  c'est ,  si  IVn  vent  >  un  acte  de 
xécoB^talion  publi(^ue  ^  iéiius  ce  n'est  , point  un  Ulenikit  du  lé^is- 
iMeut.  '  •  *       '  '  ■  .    *         /'  '  / 

Lft  M  tdtt  41mMif««sl  dote'  impstti!tet^e"Dil'ect6ire  et 
^ .  commission  vous  l'ont  prouvé.  D'une  part  C6tte  loi  n'est  .pâj|/géfié« 
H&  se^defattie  telle  n'esf  j^as  claire.  Eflé^ta^lltV  entré  des '^tten- 
ftt**  pàsétls  quofque  commis  à  diverses  ifpè^ttès  /  lincr  ihéjàlit^ 
tf^dl6tnt^,  et  elhs^eéntient  des  disposi*iouf  .embarrassées',  dont 
I^ppltcSitioki  doit  tourmenter  -  la  sagsdté  éi  la"  consciénce  des 

''Cée-idéiiants  de  U  loi  da  4  t^rumaire  sont  kl' palpables ,  q«il^  n'onî 
p^scntC'p^s.été  contestés  par  ceux  q«i  ont  parlé  centre  le  profet"de( 
"^mîssioii,  La  disciissteB  s'est  diirijsée  <rttrc-mémc  itxi  t^H 
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•Ijtt  v^rltalila ,  et  \k>n  v*us  a  bcave^up  plus  efUtlUi  d'tbro^er 
cette  l«i ,  que  de  la  laisser  dans  Tétât  d'impetfecttsii  od  jellt  se 
trouve.  En  effet,  citoycHs,  ou  il  ne  faut  pjU'd'amnisiie»  on  il  ca 
lliit  tme  ^iii  ne  soit  ni  incoibplcte  ni  ém^aaXBfÊê.  •  «  ^ 

Je  croirai  donc  traiter  bien  réellement  la  ^nestson,  en  étabSssant 
d'abord  la  nécessité  d'une  amniftit  et  <n  ^nc|aant  de  là  que  vous 
dcyez  idopter  la  plupart  des  articles  présenfb  par  TVtre  corn-  , 
fliiesion.  Je  dis  h  plupart  des  articles  >  car  il  en  eat  qni  ne  parois- 
sent  appeler  des  modilicatîons  importantes  $  ei  afin  de  biea  déter- 
miner 9  de  circonscrire  à  l'avance  li  partie  de  ce  projet  que  je  me 
sois  proposé  de  soutenir  »  je  commence  par  indiquer  en  peu  de  mots 
les  amendemens  doi|it  fe.le  crois  snsCc'jwDle.  •  • 

D'àbord  »  il  me  semble  qu'une  loi  d'amni«tte  ne  doit  modifier 
que  des  lois  pénàlef ,  applicables  par  ks  icibnnaiâ  ainfincls ,  et 
qu  elîe  ne  don  pair  prononcer  >  restreindre  en  aucune  manière  raction  - 
-civile  à  fins  de  'ftlifijtinni  C'eet  aiainw^'ncobrder  aur  déiiis  révo- 
lutionnaires l'impunité:  en  garantir  cecore  les  fautes,  ce  seroît» 
à  mon  iris,  é'ablU  U  plus  immorale  des  prescriptions;  et  dtaîQeurs 
si  je  recennois  dans  un  peuple  le  droit  de  remettre  quelquefois  la 
peine  qu'il  a  co«uinio<'d'infiifér  au  crime,  je  se  conçois  pas  aussi 
bien  eoaiment  et  pourquoi ,  stipulant  non  plut  pour  lui  même  ,  irais 
au  R»m  des  individus,  il  pourroit  avoir  des  relations  purement 
civiles;  donner  à  Tune,  ôtcr  à  Tautne.,  con>acrer  des  spoliations 
particulicrea  ,  et  rét  ompenscr  en  qtitli|ue  .«orte  las  aur:int;:s  ponces 
à  ce  droit  de  propvicic ,  sur  lequel  xepo&e  esseaticiiemcut  i'ox^^f 
actuel  de  toute  société  p  olitique.  •  • 

Le  ^econd  amcnd  ment  que  je  propose  est  une  suite  da  pre« 
mier  ,  et  conustc  à  supprimer  Tarticlc  IV  qui  charge  la  Rcpubli-^ 
^ue  de  pourvoir  aux  iadeinnitcs  ducs  aux  ciioycns  dcpoiiUlés  d  une 
partie  de  Icurg  biens  par  quelque  délit  révolutionnaire.  Vous 
satisferez,  citoyens  It-gishiears,  aux  engagcmeni  qui  sont  propres 
à  la  natiou  que  vous  représentez;  et  tout  ann©ncc  que  les  circous' 
tances  vous  fourniront  de  plus  en  plus  les  moyens  de  les  remplir  : 
mais  pour  rinterèt  même  des  créanciers  du  trésor  public  ,  vous 
Yons  absticndrarz  de  contracter  au  nom  du  peuple  t'.cs  tîci.c^  qur 
lui  8om  étc^n^^cres  et  doat.icâ  trlt>unfl^x  civib  auivcni.  sçuU  rester 
occupes,      X    "    .  ' ,  X 

mnfm,  citoyens  ,  je  vous  invite  à  retrancKcr  aei.ixtîçlc  r  la  (Jis^ 
jppsidon  relative  A  la  loi  du  3  brumaire  ,  loi  d'administratio»  gé-; 
|iérale^y  dont  l'app  ic^mn  ,  loin  d'être  iLscïycC »nx  tribunaux (pri**^ 
lninel«/êst  essent<él](;mefit  confiée  au  Lqrps  k^;:£Îatif  et  au  Pi-^ 
iFectotre.  L'amnistie  que  l'on  vous  propose  ne  fa  t  ri  n  ni^.poii^  nij 
contre  cette  loi,^  et-je. trappe!  çois  aucuo  ^e^nre  a^uttit^^nr  jnmQn- 
•  tion  que  l'on  vous     p|roposé  d'en  faire.  i  -jf  r*-'  T 

Ces  modifications  supp^s,  je  considère  ^.  Jfii/ki^  K^^4^^ 
Jlrotre  conwûsiîon  xoum«.  noe  uni^tte  uniYcr&elIo  de  tout  Ici 
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délits  r^valatîonoaîres  commîs  ^s^o'à  la  mîse  en  actirîté  de  la»  • 

I,    censtitation  ,      applicable  à  tous  1rs  acciués  qui  ne  sont  pas  SOf (it 

j    é.^  krriîoire  ffiinçaiii  comme  émigrés  ou  comme  déportés. 

I       Avant  d  trtablir  directement  l'ut  lité,  la  nécessite  même  de  cette 

,    Jinnistic  ,  j'écir:crai  d'abord  Tobjeition  de  ccuï  qui  prétendent'- 
qui  v«us  l'avez  pas  le  droit  de  la  prononcer.   A  cette  opinion^ 
ft^posciai  la  résolution  qat  vous  avez  prise  hier  ,  reblivement 
aai  délits  cetnmis  par  les  militaires  dans  la  guerre  de  la  Vendée  , 
et  je  dirai  que  si  ,  comme  je  n'en  doute  point  ,  vous  avez  pa  , 
f(m  im  dû  proclamer  eeît€  absolutien  ,  mcme  p«ur  une  classa 
ptf^alione  db  dimytngy  même  p#Éf  det  fiiiis  pottérî«;ars  au  quatre^ 
ktucnûfet'f  9W99$  ftvei  pU»  MCfMitesixblefiieiit  caeore  k  ,  droit  de 
prendre  onç  eiesuM  qui  ,  par  sa  plus  grande  généralité ,  acquiert,  . 
vf€c  plus'  de  plénitode  'U  eara[ctèffe>  ettentîel  de  U  loi ,  et  •qfti  d*ail-i 
leurs ,  par  l'époque  des  délits  auxquels  vous  devez  rappliquer  #1- 
.  Il  rcsireîedre ,  éfeinppe  wûà  dtyantage  au  rcproclie  de^  eoetraritt 
h  coDstîtutioe  de  Vim  .S;  Saut  doute  il  tous  est  défeada  de  ptù^. 
Macer  des  absoltttioos  fttdhridueUc» ,  déjuger  dea  causes  partie»» 
Kéres  :  nata  le  code  pénal  est  enire  ves'  luetns  }  il  est  qonûé  k 

i  TStw  sagesse  9  et  .rien  n'e  limité  le  pouvoir  que  tms  avez  d'ei»  > 
Mtfierks  dîaposîtions  poor  le  plus*  grand  bitn  de  la  Répnblique.' > 

I  La  question  se- réduit  onno'ai^  oalcul  des  inconvéniene  et  dtr 
avantages  de  la'  mesure  "tpie  l'on  vous  propose     or  je-  h  cioi^ 

r  é^meat  conseillée  et  ]»tr  la  oinnle  la  phis  pofc ,  et  par  la  phi^ 
saine  .'poUttque.  ^ 

r  U'ttè  semble:  q«e  le  plna>iiatutcl ,  le  plus  impérieux  besoin  do> 
toa&^ceux  qui*  ont  en  le  malheur  d'être  ks  viciimef  d'une  tyraimîe , 

.  c'est  de  vivre  en  une  paifiite  concorde  avec  ctnx  qui  aufottnt  en  lé 

I   malJieuc  ptas  gtnrnd,  d'être  ou.,  «le  paroître  as  ociés  à  séa  attentats;»  ^ 
Ce  as  ietoit  fsns  étée  .entièrement  délivre  d'une  oppression  qn«  ^ 

;  de  hatr  encore  ;  èt  aucun  salut,  aucun  triomphe  n'est  un  bonketÉr,, 
si  le  souvenir  en  doit  être  âéiri  par  la  présence  et  factivtlé  d'un 
ressentiment  éternel.  C'est  «oe  antiqué  institution  i|ie  Kemmstie  | 
et  je  me  persuade  qu'elle  a  été  dans  les  premiers  il^^es  ^  au  sein  de 

^  quelque  peuple  nouveau  ,  invoquée  pour  la  première  foia  ftst-  lee 

\    victimes  des  premières  diîsentions. 

Mai»  t]uand  li  moralité  de  Tamnistie  ne  Fcroit  pas  démontrée 
par  la  pureté  du  sentiment  qui  la  sollicite,  on  la  pourroit' justifies 

'   par  la  natnrc  des  délits  qu'elle  doit  absoudre.  . 

Tant  qu'une  révolution  dure,  on  doit  •pposcF  auy  exoci  qu'elle 
cnUûine  la  pins  tiiergiquc  rcsi  tance  et  rejiousser  courageusement 
toiUcj  les  dociiincs  qi  i  tcnoroient  a  dimiiîutr  1  liorreut  •  dtie  aux 
attentats  qui  la  fiétri'<sr-nt.   Mais  quelque  .louables  que 'soient  les 

I    efforu  des  hc^mmcs  qui  i-utteut  contt'e  le  torrent  des  «rimes  révo- 

I  lutionnnires  ,  ^4  ast  vrai  de  dire  que  le  plus  sfir  des  servirez  que 
ion  f lùste ;xcadse  às^  paitic  d^BS  W  dé^a^tcfçttses  i^conj^ctHres^ 

*  :  M  a 

* 

* 

I         .         '      •  '  •  ■ 
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€*est4'ili|^r,  Tépoque  «A  ft  rëroladça  iioif;  finir.  In 

ciSct  »  citoyeili  lé^i^kaiettrs ,  une  graiiée  révaluttca  cil  par  ù  nitm%  - 
nême  unê.loogup  cl  tertible  lAgé^Ue,  «tk*  CoBit«*k6'pttsbM  ko*  "  ' 
nunnes*Uttigneai  1^  plus  baoi  4«gff^  de^  kar  éoergm  eiplosive»  «à 
lei  rivaUuii  .4oat  dM  hjutiec  et  ks  baîtiM  des  fureurs  3  od  VmùMbk. 
fUrUnt  ambîdoil  et.  i'ambiuon.:<lî«lttttrc$      toutes  Itt  o^îniew 
éevicnneiki;  4e0  fanatismes  »  et  tous  les  fanatisme»  des  incendies.  Le 
théâtre  ^c.eea>lamitablei  s«€cès,«n  m  peut  pas  trop- se  Utetde  . 
1^  jfermer  »  de  le  disHNidre  :  et  lûtsqu'uiio  £^  il  est  abattu  ,  il  ne 
•  fîmi  pu  recàticber  tous  les  tuiaes  le*  dlëmens  et  Us  «esseitt  dn 
Oiiaitropiies  qui  l'eiiMogiaiitéreitt  ;  il  ae  feut  pet  y  faire  remmitii 
têê  auieilrr^ut  en  descendent  »  en  leur  refusant  aillentr  toate  $6» 
<iirîté^  il  ne.  ^t  pas  enfin  méennooftse  dans  les  cftco^stancet  de 
ùilcs  egêrèmrns  lté  moiifs  d*4ine  juste  ci  indispcneible  indH- 
gefice.  .  . 

r     II  n'y  a  peint  de  tévolatlons  sans  fanatisne,  ptrcè-qtie  uns  m  vif 
cmhouaèasme »  t<liiio» rs  bien  voisin  du  fanatisme,  il  ne  trtoit  fn 
dofiné  aux  bdmmcs  d'eniteprcndre  et  de  cooiommer  ni  les  ^smIs 
-  aiavi-oi  les  grands  biens  qne  les  révolutions  opèrent.  Nous  n'ams 
'  pas  e  ibllé,  sent  cloute   quels  ont  été,  jusqu'à  i'immbrteile  ^p^vn 
de  l'abolition  de  la  royauté^  les  bienfaits  de  ce  patriotique  e«^ 
thousiasnae Us  divers  aoutiens  de  la  tyrannie  monarchique  gra- 
duellement ébranlés,  ses.  crimes  décoarerts,  ses  espéra -ces  con- 
fendues  ,  la  superstiiion  désarmée  ,  les  préjugés  flétris  ,  les  privi-  ' 
Ugcs  déshonores  ,  le  sentiment  de  la  liberté  éveille  dans  toutfs  les  i 
âmes,  uu  c>;prit  puUic  crée  soud.iincmerU  au  sein  de  taiat  d'erreurs 
et   de   corruptions,  une  activité  salutaire  sibstiluét;  awx  mornes 
haniiiîdc»  ds  l  e.scla*^<i2e  ,  raristocralic  clic-n  crme  c^uf  iqiu  foi.^  ra-  ' 
menée  et  pl'.is  souvent  dcf^nduc  rortre  les  atlrntals  inconsidérés  dt 
la  v'cdî^îanee  ,  les  tk;îcns  encourages,  les  vertus  dontesiiques  et  st- 
çialcs  environnfees  de  ju-tcs  liorama^rcs  ,  des  liens  étroits  de  coa- 
cordc  et  d'  .mitié  rapprochant  des  citoyens  trop  long  temps  scparcs  i 
piir  les  mer. songes  de  l'orgueil  ,  Ir'i  nouveaux  pouvoirs  énergique-  j 
ment  soutenus  ontrc  leurs  aiuiqucs  ennemis  ,  l'autel  de  U  patris 
couvert  d'innQml^riuK's  tiibuts,  i'^rméc  nationale  régénérée  ,  accrue 
san«J  mesure  par  un  dévouement  généreux,  et  préparée  par  le  pa- 
triotisme à   la  vif^to'rc  :  voila,  citoyens,  les  spectacles  qui  ont 
frappé  vos  rcgàris  dans  les  premiers  temps  de  ia  rév  olution ,  dans 
ces  jours  de  renai  sance  et  de  v^ritnb'e  f  atcrnité  ,  à  cstrr  touchante 
époque  dont  le  S'>uvcr.ir  attciidiii  encore  toas  Its  e^ars  républi- 
ciins ,  et  poiurroit  seul  les  distraire  ou  les  consoler  de  tant  d'autres  , 
aouveirirs.i     ,     .  ' 

,EU  bien  i  le  sentiment  qui  opère  tsnt  de  prodiges  est,  coniil* 
fouîtes  les  aif  ciionv  de  U  foiblc  humanité,  susceptibU  d'otreuff  et 
d'u^aprmens.  Pour  Je  dépraver,  il  ne  faut  bien  sou ve M  q«e«rinttig«e 
^  ^clqqos  iiomnaet»  que  Us*  «a&ecavies.d'aa  pafti»  qne-les.fflen* 
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.  longes      qnelqiei  ajçîfilesrs  ,  et  comme  tu  ?i  maî ,  qne  le  snc# 

cci  d  un  snol  mouvement  ^é^Uicuic  j  de  iti^mc  a'-ssi  qu'i:  ne 
dioit  qu'unt  intrigue,  une  faction  et  un  niouvcincRt  pour  cjhc  les 
plus  saintcs^vcrtus  dii  cœur  }mi  rpin  ,  la  in»<dcr.' l'oii  »<  la  jurticc  ti  U 
t»lira»cc  fllc^çnérasscnt  torit-à  fait  en  licdeu^  ,  en  relài  henif  nt,  en 

^  nnoJ]ess^,en  une  lâche  et  parricide  CAmplaisaiice  pour  les  enaeiiiis 
les  plus  signalés  de  la  R^puii!:<jue. 
Or,  citoyens,  je  le  demande  ,  si  tout  hem  ir.e  .' sachant  riiistoire 

'    it  son  propre  coeur,  doit  rec«*n«nître  que  le  m^me  stniiiner.:  peut 

:  Tcceyeir  des  moindres  circonstances  des  directions  si  contraires, 
qor  «sera ,  aa  milieu  de  Tedervcsccnte  révolutionnaire,  fl.ins  le 
Cfoisenent  de  toutes  les  impulsions  ,  daits  celte  bon'llatUi  a;h  ^„o«- 
phèrè  oïl  le  peuple  fr,*iiÇai'.  fut  pîoîigc  duraat  quatre  anntes  ;  qui 
osera  distinguer  ,  caiculer  ,  assigner  ce  qi:i  est  le  fruit  d'une  per-' 

'  Ycrsité  intime  ,  et  -ce  qu'irconvitnt  d'aiiribucr  à  Tignoranf^c  ,  aux 
pr^/ug^,  à  la  crainte^  k  tous  les  genres  de  fiC4kicticm  ^et  dVriraî-n 

I   nentiis  ;  faire  ,  en  va  mot ,  U  ^art  du  crime  et  celle  dû  malheur  > 

I  Jè;1e  filète,  darant  utie  réVôIvtion  îl  est  toufoura  certain  qu'il 
^^éf^Hmx',  SLpth  y^mfévtAtithiï  y  le  ptos  §ût'm^yimjà*èM  trap« 

!  ^^^s  fmmte  VùÊÛ  U  plt»  «Ir  mmym  d'être  *é^Blt»ut  »  t'est  d'être 

hUmm^  ïM  tio«Tet«  motif  de  Pamnistîe  dans  Ta  diflie«ltd  de  pff<H. 
■oMtff.ftr  îet  délHe  rëvolttiomiaire»  des  jugemms  qai  ne  teientpae 
[  •Mi'fiet^ue  rapport  f^olet^naires  ciix-mêmei, ' 

Sun  it  7  e       eetijontlefis  matérieltd*ent  dëmonmUpe 

;  par  lei  dcrits  et  lin  ai^ecnr  de*ffurs  autcvrs;  nuiU  ii  faut  conireiiîf 
1  iûsii  ^ae  1^  plupart  èéf  tdksj^Mun  ne  r^digeet  point  par  articles 
Ic  prègr^tee  de<  f»rfii$««  ^u^ls  préparent  »  et  n'arrii^eii»  point  ^nti 
«devait  lét  ffibeiauz»  eai^tofnids^  des  meaiiflftens  -a^lellt$<|ues  de 
leers  maciihKitîent  andaeleaset^ 

'  Sans  doQte;  enccHe  il  y  a ,  comme  au  prerafer  praîH^^  »^cemnie 
'  au  i3  vendémiaire  ,  des  séditions  éclatantes  dont  îl  est  împos&ibt  e 
:  <^  nécoanoftre  tes  attentats  pubii^.s,  et  pour  «linsi  dire  lolemnels  ^ 

ni^îs  on  doit  avouer  au^  tjfié  la  pîup?it  des  délits  comiBis.  duraat 
;  fine  révolftiieii  ont  une  caractèr.?  plus  obscor,^  ^uî  ne  peynct  point 

^'en  vériâet^me  aocastt  d*exactttuds  les  causes  f  U*  clftolistai^es  et 
.  le«  résultats. 

Supposons  doue  que  tércquant ,  comme  on  votîs  te  conseîlfe  ^ 
Moi  d  amnistie  por^e  .'pn'r  la 'Conventiofi  'nationàle ,  ^eus  ressut* 

ciîicï  d'un  seul  conp  entre  les  npprfmés  et  les  victimes  de  tons> 
^<^s  partie  ^4es  dénonciations  et  les  preeès  de  toutes  les  époque*;  ^ 
osTcz-vous  es'perer.<|^e  lèf  forës 'Appelés  sur  fout  1^^  icrpiioire  de 
^RépuWîoug  à  pronnoncer  svr  €e<t  innombraSJéS  IffiâîrcS'»  n'y  ap- 
peîlcrowt  pas  ^q^uelcj^efois  le  germe  des  pli^v-f^anesies  prévrentions  ? 
(  es  j.jrc?  n^atjront-ilfl  j>oînl  pait5g4  eux-mêmes  les  erreurs  ou 

I  <^iiàctti«  de  quelotte  p»rti  i  «t  la  ooinioa»  pelitiq^eâ  avee  «t&^ 

Mi  ' 


Digitized  by  Google 


•  queHc»  îls  ttnront  vécu  ne  prencîront- elles  pas  bî«i  lacikmeflt  It 
place  de  cette  convi'^tion  judiciaire  qui  ne  doit  vré^Ut  ^ue  de 

i  I  examen  scrapulcux  d'une  seule  cawfce  î  '  'r 

Et  si  l'on  pouvoit  prcicndre  que  ce»  jures  ne  scroRl  pris  que 
pariHi  des  hommes  étran  gers  à  toutes  les  crî^rs  r^vol»t'«Bnaircs , 
n'auricz-vous  pas  à  craindre  encore  (jue  chez  eux  Tli&bitnde  de 
ttt  pas  se  compromettre  ne  fût  une  dispotsifon  presque  in^vilalftU 
i  roécoiinejtre  -bsxrfme^^de  toutes  les  f^cti^^ns ,  à  prêter  des  iaten- 
.  tiqns  pttcee  4  Uus  lei  délits ,  «i  à  pcMoncet  éùii  toue^  les  ssm 
etfs  absolutimiS'.biioittrales I        <  . 

Enfin  /  tlinr-eelle  Mliîtade  ât  fugemcfi»  po«r  fii$f  t^vôlntîé^ 
.«aircâ,  am'  Mdbirtei-«r<KHi  pas  riiifttiftice  «de  cet  «^wns  iplit- 
m^res  «Lrlocnlty»  que  chaq  le  patd  appellt:  .opisipa:  pnUiqiit , 
^aitnd  îKcrbit  e»  âtte  -le  régaiaieâr  »  et  énft  les  inÊiiUuiles  ticis* 
•itndcs  )  tonjdtlYf  dépendantes  des  ^éeéftenens ,  .imprjm«iéte«l  .aex 
actM  fudîewer  «n  dangertoz  Mnoièw.  rcis&tiliU  .et  d^sft* 
<  <S«nstsiiCjiX«  ^  f    •>  '  •  ■  : 

k  Ckoytas  lé^ttcars^  si  rMistitutÎMi  4t»  jarés  est  rtn  detipltaf' 
*frand«  bienftttSfrde^la  révolQti#n|r  si*  f«tft -preM*!  4e¥iùr7««l  de 
«  snaintenîr  ^Ue  iniltUiCîoo  sacf^  Ans  m  pureté  prioiîttve  ,'>«t  de 
Ty  ramener  peut-être ,  ne  la  déiournex  point  vers  des  dissenll^lt  ; 
passéesv  mil'le'  souvenir  esl  ]>r4i!iq«e^l<\ujonrs  ane  -discofde  nou- 
.Yelle*  Gfraptissez  de  plus  en  plus  son  torièpendai^de^  en.fin.'ivi 
permettant  pas  de  devenir  ud  «nitriiMitvd*  pKtt  y^é^lement^dit-  ; 

*  fereux  ,  et  quand  le  gouvûrne«Mntj.eii»  iÛl^ctfe.,  «t  ^ubd.si  p^i^ 
entre  les  mains  d#$  t;pucmis  d\i  gbivecoement.  ^  • 

JTattreîs  iviaistenant.  à  tfsiier  ia  qvASti^n  de  flamniclÎQ  ^ans  ses 
r-tapports  a\fec  votre  fi(uati#n  politique  a^tiieile  :  maî&tfd»  d'écarttr 
«  de  cette:  éiMiisslm€«  qni  pourrott  réy«iller  des  pasmns  qu  «lie 
d^H  cirindre,  je  né  vous  t^âf irai  Itères  qne  des  consid^raû^AS 
.  gcnérElpS       n'ippartîendront  pis  plus  à  l'état  présent  de  la  France, 
qu'à  I  hiirtoi» c  de  toute  république  récemment  établie  pac  4<(S.€eB-' 
Vuhicn:  viok*rt(*s  sur  les  dcbrii  d'un  iréne  antique.  | 

Il  est   vraisemKîiible   que  daiw  une  telle  rcpub'*îqDe  et  à  «ne 
ttîle  époqae  ,  il  y  a'des  restes  de  factions  qui  s'cftorcent  de  lout- 
roentcr  cette  i»#^e  inaombra^e'defiitoyeps  qui  ne  Y«At.Ai  xoyaut:^ 
ni  terreur. 

Inîolrrant  par  nature,  chacun  de  ces  partis  devient  aisément! 
pers^^cureur  5  à  mesure  qu'il  acquiert  du  pouvoir  j  et  e*cst  pour 
l'ordinaire  par  Va^xu  tju'il  en  f*it ,  par  les  fautes  qu'il  commet, 
par  k«  rxccs?{  auiqueli  il  se  liv  re  ,  qu'il  perd  ,  ou  par  degrés  cii 
quclquefoi::  d'un  seul  coup,  sa  propre  inEiicncc  ,  et  contribue  à 
relever  et  Taudace  çt  les  oioycàu  de  U  îaciion  qui  lui  cU 
posée.  •  •  \  '  * 

C'est  de  là  qu*il  résulte,  po^r  cliacunc  des  factions,  powr  ceilfi 
M  U  .^ojA^U  CQamp  pour  «i^Uf  (c^^QUï»  Hi^^  %Ue(Q|^V^ 
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iqfinllii»le  de  force  et, de  foibUise»  d'activité  et  d'oppressien ,  jus* 
qit'à  'ec  qu'enSn  par  îes 'oftîllations  ^ne  je  té|;isUtettr  pent  ei  iloit 
vendre  rradaellement  plus  foibles  et  mems  'marquées ,  elles  arri- 
vent eran  Tane  et  falitre  à  une  sorte  d'inertie  et  de  nalltté  poli-, 

Or ,  f e  dis  qa'en  de  pareilles  circonstances  »  abroger  nne  lot 
If artmistie ,  ce  seroit  au  contraire  créer  un  nouveau  mobile  d'a;;i- 
tations»  hnprimer  une  commotion  nouvelle  'au  ressorts  rëvoU* 
.  lîonnaîres  dont  la  tonstîtatîon  avoit  amorti  les  mouvemcns^  exposer 
enfia  ekac«ine  des  fictions  au  péril  d'être  successivement  proscri- 
iranfe  et  proscrite ,  et  la  nation  an  péril  d'être  plus  long-temps  coai** 
priméé  e^trc  Tune  et  l'autre. 

Avant  dcuic  de  rapporter  la  loi  du  4  brumaire ,  je  vous  invite; 
éttoyeiis,  à  considérer  quel  ^ra  dahs  chacun  de  vos  départemens^ 
quel  sera  dans'ehaqae  cohfmune ,  quel  serai  s''il  faut  le  dire  » 
dans  le  Corps  légtshiiP  tuf-niôme ,  1  ciTct  de  cet  appel  que  vôus 
feriez  à  tous  les  rcssrnli  ncns  et  à  tcut.-^  !cs  v^np;. ânccs.  En  viîn 
dircz-vous  qu'il  est  dans  hi  conititution  des  e^r^niics  pour  l'inno- 
ceac8  contre  des  accus^iUons  injustes.  Cicovers  ,  les  passions  on| 
bientôt  appris  l'art  d'clutier  les  foroics ,  de  les  assouplir,  d'en  se-» 
çouer  Icj*  entraves  ;  et  d'ailicuis  c«  uc  sont  pas  seulement  \c4 
condamnations  iniques  qui  stroienl  malheurs  ,  c'est  encore  la 
multitude  iniiiiic  des  dénoriciation*? ,  des  accuialions  <tt  dct  juge.-^ 
incns ,  qui  seroit  une  calamité.  Vous  voulrz  la  con.  titution  :  eh 
bîcn  !  gardez- voun  d'accroître  tour- à-tour  dans  les  divers  partia  la 
puissmcc  ou  la  volonté,  les  moyens  ou  le  besoin  Je  la  renverser. 
Vous  ne  voulez  pîas  de  rt-volution  :  ch  •icnî  songez  qu'il  p'y  a 
pas  de  sentiment  plus  rcvolalionnairc  ciue  la  vengeance.  - 

©nris  une  République  constituer,  q,ii  auroit  le  maîkenr  d'ouvrir 
son  hijtcire  par  vinpr  mi  If  ]^  rfVcès  rj'voltilionnaircs  ,  j'ose  crohe  , 
non-scu'ement  qu'il  n'est  p.is  wn  seul  citoyen  dont  la  tranquiilitti 
soit  garantie  ,  mais  tncore  qu'cj:ccpîé  les  chefs  les  plus  signalés 

l'une  ou  raat.'c  faciion  y  il  n'est  personne  qui  puisse  prévoir  si 
c'est  comme  royaliste  on  comme  fauteur  de  l'anarchie  qu'il  scci 
défàonçp  et  poursuivi;  et  si  cette  a&sartion  avoit  besoin  de  quel- 
ques preuves  »  j'en  trouverois  nue  éclatants  dans  la  destinée  dea 
martyrs  les  plus  illustres  de  H  liberté  ^  de  Condorcei ,  par  exem^ 
pie,  qui,  proscrit  èo  17^^  comme  ennemi  .de  la  République,  est 
dëja  desigpé  dans  plusieurs. libelles  conime  l*nn  des  fondateurs  du 
terrorisme  "de  Tan  aJ^ 

Pour  remuer  en  un  mot  mon  opinion  sur  ^la  question  que  voua 
dîseutex,  fe  ponrrois  Htt  que  demander  sj  l'amnistie  du  4  brumaire 
''si^ra-  abrogée  ,  ou  demander  si  nous  allons  i^ntrer'  en  révolution , 
cVst  jt  mes  yeux  une  même  cbose. 

'Notre  collègue  Camu^  vous  a  rappelé  q^ie  cette  manière  de 
•ectût  et  de  voir  étoit  tellement  celle  de  U  commission  des  ense  » 
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que  ion  rapporleur  BaudÎR  (  des  ArJcane»)  fut  autorisé  par  elle 
«en  faire  à  la  Convcnlion  natîenile  les  déclarations  les  plut  aiM 
tlicntiqiîei.  Certes  ,  si  la  constitution  avoit  pu  cire  proposée  ,  dis- 
cutée et  sanctionnée  en  un  jour,  l'amnistie  gcâéraîe  eut  été- pté- 
«enice  comme  l'un  des  plus  essentiels  articles  de  ce  cod«  fon- 
damental, et  comice  la  clause  la  pîus  importante  du  traité  de  la 
paix  intérieure  de  Id  République  :  mais  il  n'y  auroit  eu,  commc^ 
on  le  sent  ,  aacme  sagc«cse  à  publier,  deux  ou  trois  mois  à  l'avance, 
Tannonce  du  pardon  de  tous  les  délits  i  commettre  durant  les  trois; 
mois  eux-raûmes  ;  et  c*cst-Ià  ,  citoyens,  le  ^cul  motif  qui  a  forcé 
de  placer  cette  garantie  du  xepos  public  en  deWa  de  U.Xv^i  com^ 
litutionnelle.  .  * 

*  Daurott  a  fini  en  demandant  que,  si  Ton  persistoîc  à  voulnîj 
le  rapport  de  la  loi  du  3  bruinaire  ,  la  forme  tonstilutionnsllc 
âc3  trois  Ivctiircs  fut  appliquée  à  eettc  di»:ru5siDn.  Il  a  vot^ 
pour  le  projet  Je  la  commission,  avec  ijucl^ucs  amcndçqjens.  ; 

*  f^ouTOt  a  parlé  aussi  pour  l'ammstie  ;  m&it  p«ille  m'^t  il  eè 
prononcé  quelques  phrases,  i|u'il  s'est  inlerr«nipa;  eit  Vaîn  il  a 
cKerelié  à  rappeler  ses  idées;  il  a  été  oUi{é  de  qnîttéi'  la  'tri* 
Unne.  Après  avt'ir  écrit  quslquca  notes,  il  a  continué  «on  discour?;" 
mais  le  pl  is  ^r?.t*i\  désordre  y  régnoit  ;  nous  essaierons  dore  d'aaJ 
tant  moin^  •À'cn  rendre  compte,  qu'il  n'a  fait  qu'appuyer  Us  pro-' 
positions  de  Daunou. 
.  lâa  sttite  de  la  diseuâsion  est  ajoaroée* 

La  tiéance  est  tev^e. 


C  O  N  S  .E  l  L  t)  E  S  A  N  Ç  I  £  N  si 

►  •       •  »  .     •  .... 

pRj|tl0>BNCS    OV    C.  .  M  V  R  A  I  R.Bi 

Siànci  du  II  FruHtidoK  '  . 


Le  Conîcîl  des  \Anciens  approuve  plusieurs  résolutions  qui 
cassent  des  chctions  irrégtTiicrcs  ,  et  un  acrêîé  du  représentant  du 
peîîplc  £ois5£t  ,  qui  accordoit  à  une  commiine  la  jouissauce  d'un 
domaine  national  ,  sans  qu'elle  en  acquittât  le  prix.  '       '       *  ' 

Sur  un  if-^pj-ort  de  iwéird  dans  lequel  il  fait  sentir  qne  Ja  réso- 
lutio.i  qui  porte  qt^c  !e5  biens  nationaux  soumissibnnéa  ,  qui  étoicM^ 
dc  iir.ésau  service  iiîiliîaire  ,  ne  s'iront  point  adjugés  ^  n'est  qu'un 
moyen  d'ex-r-.uion  de  la  loi  du  lîi  ^'^cntose  ,  qui  prononçoît  for- 
incîlemenî  i'eïceplion  djs  biens  dcslifiCS  au  SCIvice  public  j  Ic 
Conseil  approuve  cetig  xésoluûon. 

La  séance  tst  kvée«  ' 
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NOTA, 

Aajoord'lMBf  ^  i^-  )  Je  Conieil  des  Cînq-Çents  a  enté  xmt  fOSM 
missicm  p^qr  ttir^  un  rapport  sur  Topération  exigée  4'ict  au  pre* 
mier  germinal  pour  le  tirage  ait  sort  de  moitié  des  membipt  d^. 
la  Convention  siégeant  au  Corps  fi^gistatif»  ct  ,<|ui  doivéni  e^ 
sortie  ^.alasi  (|ue.  pour  la  répanition  enij^qT  Ica  anciens  départe^ 
mens  et  les  dçpàrtemens  réunis  dtt.noqibct  de  .dépntèi  fiié^,|»i^ 
la  coBsitutifO) 

.  Le  Conseil,  des  Âncieu  s'eit  Jormé  en  comité/  général  pont 
prendre  ctt  ^cfiifidétatioa  le  tc^iU  caactu.ftvec  *l«i  margraire  '  dt 
Baden.  ....^ 


ministère;  de  la  police  généra^le.' 

Rapport   au   DxRicToiRiî   ExicuTiF.  •* 

.  .    .  • 

Uki  là  fiuaidar  y^I'ûn  ^  dê-la  R^uhU^ui  ffétnfOistm 
,  ^     Qtoyeos-.Direçtearf  y  . 

Depuis  plusieurs  jours  j*ctoîs  înr©rmë  qu'il  se  trtmoit  nou- 
veau c©mpl9t  contre  la  cosilitution  républicaine  Jidoptée  p:ir  le 
peuple  fratiçais  ;  l'ai  fait  surv  eiller  avec  soin  ceux  <^«I  m  cloîent 
désignes  cemme  participant  à  ce  complot  j  et  maigre'  le  rnystèrc 
dont  ils  te  iont  enveloppes ,  leurs  démarchct  ont  été  cclaifccs. 
Hier  les  rcnseigncmens  se  multiplièrent  :  Bon-sculemcnt  les  Jgcn^ 
de  la  police  ,  ir.a's  encore  plusieurs  bons  cîtoyeus  et  de«.  nifti* 
taires  me  donnèrent  des  aris  qùt  me  confirmèrent  ce  que  je  spup- 
çonnoîs  déjà,  ^uè  les  anarchistes  désespérant  de  réuiisîr  à  renverser 
le  gouvernement  en  se, montrant  à  découvert  »  vouloîent  essayée 
de  mettre  le  royaliïme  en  avant,  et  peut-être  de  tenter  sbus^çee 
coMnars  on  mouvement  dont  ils  auroient  su  profite^  ensuite  \  on 
lu'annon^it  que  les  factieôi^  se  réunîssoient  dans  différentes  'maisons 
du  &ttxbonrg  Antoine  au  nombre  de  3  à  é^oo  armés  de.  sabres,  de 
pistolets ,  el^  .quelques  -  uns,  de  fu«tf1s  \  que'  le  -sign^  déçoit  être 
donné  inr  les  trois  heures  du  mattn^r  l'explosion  de  plusieurt^ 
petaNs  qui  -^eroient  tir^s  dan^  les  différent  quartiers  de  Pari^j, 
qu'on  de  voit  jeter  dàni  lea  rues  quantité  de  cocardes  b^inchea,  et  ' 
Kpandre  TaUrme  en  criant  que  les  rpyalistes  asiasslnoient  lea 
patriote!  £  et  vonlôieai  détruire  la  République  et  rétablir  je  trâne. 

On  ^n'anaonçoit  que  lé  projet  dei  fattieis  ^oil  de  £iife' ôradei 
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îe$  détenus  dans  Ici  différentes  maisons  d'arrêt  et  de  détention  , 
rcnvc  scr  le  gouvcincni  ni ,  de  mjLSsacier  ccrl?.ins  membre*  du 
Corp'.  Ic^islaliF.  le  Dirt*cioire  ,  les  Ministres,  et  de  subsliluer  le 
|louv'ciîiemi.til  icv olutionnaue  à  la  constitution  de  l'an  3.  Quoique 
Ic*^  avia  qui  in'etoicnL  donnes  ne  fu56ent  appuyés  d'aucune  preuve 
•posrtivi   ,  et  ne  fuî^ent  que  le  résultat   de   ditléreHles  convcr- 
jitions  et  renseigne  mens  recueillis;  cependant  comme  ils  s'accor- 
'doient  avec  quelques  fats  apparens  et  avec  toutes  lea  ebsér^t- 
tiont  faite;  depuis  plusieurs  jours ,  je  ne  crus  ja<  dè^èic  négliger 
ces  avii ,  d'autant  «jtiè.  Tes  ^détenus  au  Témplè  devaient  partir 
ttitÊ  ftuH  Btême  '^dx  le  Heu  destiné  i  la  itnndt  de  la  kaute* 
cour  dt  justice^  que  d'a|llears  j'étois  instruit  <^ue  d:p'ji$  long- 
«emps"!!  se*tenott  daifl- différentes  maisons  particulières  dea'tvn- 
tHiabaluS'^ompdsés  d'aacitns  nnembreS'  des  comîttfS'^TérélMtioBnai* 
ras 9  oà  l*on  discutoit  survies  moyens  de  saurcr  les  détenus,  âb 
xenvMSct'Ie  gouvernement  aetnel ,  et  de  rétablir  la  constitmioa 
de  93,  et  ^u'an  comité  directeur  étoit  déjà  formé  et  chan^eoit 
fournelIémeDS  le  lieu  de  së)  )éiAlces  ;  qu'eiml  je  savais  qu'A  mai  » 
au^, moment,  de  son  départ  pour  .Vcndô  ae^  axoit  dit  a.  ses  fif* 
dérenui  ces  paroles  remarqiiables  :  «  Le  fil  est  tendn  >  Ils  y  seront 
»  pris^  .et  lis  ne  s'y  aiiendieru  pas.  » 

Je  me  concertai  donc  avec  les  autorités  constituées  pour  don* 
oer  les  ordres  et  prendre  les  jnei^res  ftéce^sairAs  aii  maiiBtttti  de 
la  tranquillité  publique.  Ces  mesures  ont  eu  on  plein  succè.^,  grâces 
au  zèle  et  à  l'activité  des  membres  du  bureau  cenfiral'p  des  gêné* 
vaux  et  do.  commandant  temporaire-  de  Paris*  Par-toiit'le  service 
s^^si:  fâît  Iv'ec  le  plus  granule  exactitude  j  les  mllUairàs  ,  oficî'srs 
et  so'dats  ont  donne  en  cette  occasion  une  iiouvelfe  preuve  de 
r*ur  d^vouëîr.cnt  à  îa  chose  pulîiquc  ,  de  leur  feainc  pour  les 
ficlijux  de  toii5  hs  partis  ,  et  de  lei^r  attachement  an  gouverne^ 
Ritnt  actuel,  il  n*y  a  eu  aucun  désordre  »  et  la  tranquillité  pubU* 
q';c  n'i         cti  tiOub-ée.  "  ' 

Cepcndiiht  sur  les  trois  heures  du  mrtîn  ,  1rs  sijrnaiix  qu'on 
fn*avoîC  annoi-cer:  ont  clé  dcr.rcs  ;  de*  pctaids  et  des  boîtes  onc 
ivA  tiré»;  d.r.5  difiéi'en'i  quHfncrs  de  Paris  j  nnis  la  surveillance 
cloit  tcVc  qac;  les  fanrîeux' n'ont  pas  esc  se  montrer  a  d(icowverc  : 
<ïeux  Cjui  ofu  tiré  les  boi^cs  se  sont  soii.strait'î  k  la  vigi!r.ncc  des 
'p?troi!i]I'*s  ,  p?Tcz  qu'ils  efoicnt  isoles,  et  qu'ils  avoicnt  soin  de  ne 
t'arrC'lcr  que  dans  le  lieu  et  au  moment  oii  ils  ne  vayoicnt  per- 
sonne à  portée.  Aprtî  le  signal  donne  ,  des  coCDrdcs  blanches  oat  . 
été  jetées 'daiis  p^lusîcuts  ri:es  ,  cinq  dr-^pcaux  de  tr-Hcia;  blinc  , 
portant  pour  inscription  :  Marc  du:<j  î\  '•puhlicaliis  y  l  \i'c  le  ^oi , 
ont  été  trouïéh  d.'.nr:  d'uTévcns  endroits  avec  des  placards  riRanus- 
crits  ,  invitant  au  rt'ublij'Scment  de  la  royauté  cl  au  maisj.crc  ' 
des  répullic  ins  ^  m;is  ceu^:  qui  ont  jeté  ces  cocird  ^  ,  placé  les 
drape&ux  ce  ces  alIlchcS}  ae  tcaoïcot  égalciucnt  ïaoïcs  ,  se  ca- 

■  H 
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i&oknt  -ïïfte  aétti  :  il  n'y  t  tu  aicwi -lrittfW|peMit  ni  fcanm*, 

-èt  H  n'cat  p^s  étonnant  que  dans  une  commune  aniBt  étendue  » 
des  indtvîiltis  isofés  aient  échappé  à  la  sHrveiilance,  aur-iout  pen- 
dant la  nuit.  On  en  a  cependant  taiai  un  dans  U  rue  Antoîre, 
^ui  a  dit  ic  nommer  Louis  Brûlé  ,  jardinier,  sans  domicile;  il  est 
convcfîtt  d'ibord  d'avoir  posé  l'un  des  diapeaux  blanc  sur  l'é- 
choppe près  l'église  des  ci-tievint  Filles  ■  IVuric  ^  mais  ensuite.!! 
a  tout  nié  ,  et  il  s'obstine  à  garder  le  riîence  le  p'us  absolu  ;  il 
est  actuellement  ^teou  au  buixim^  central  ^ui  fera  les  paitrauitet 
néceisaires. 

Des  liommes  arides  àa  sang  et  de  vengeancts  ont  voulu  ,  ce 
matin  ,  fermer  des  groupes  et  profiter  de  ce<;  circonstances  pour 
exciter  des  troHbl«s  et  égarer  le  peuple  ea  lui  donwani  des  in- 
quiétudes sur  sa  liberté  ,  et  en  essayant  de  lui  persuader  qu'on 
Teuloit  la  lui  ravir  et  établir  le  dcs^oll^pae.  Mais  tes  <  roupcs  ont 
été  bientôt  dissipés  :  le  peuple  ni  la  troupe  ne  se  s^nt  p-*s  laissée 
Iremper  •  ils  ont  vu  que  les  royiîîstcs  ne  paroiss^iei.t  ai  lle  part, 

3tt'il,n'y  avoit  eu  aucaa  rassemblement  ,  aucune  attaque  y  <|ue 
.  'aitteiira  le  Govvernement  avoit  pris  toutes  les  mesures  nécci« 
laides  ;  qu'ainsi  les  craintes  qu'on  vouUit  leur  inspirer  ,  étaient 
;clw6riqiie8,.et  ik  n'oit  pas  tardé  à  recMOinItre macjb&avé^ 
lieme.  iiU' «et  kpiiime3  qui  epnspirent  tadia  ceita  ennîMt  H.W»^ 
tqnMté  publique  ,  pane  ^tt'U$.ii«.pfi>viefil  vîi^re  qae  èm.,U',iéj^ 
4f»rdre  et.l'aMafcliie et  ïamais  la  «atte  du  peuple  Ji*a  moetré, 
.mkiw  i|Hie  dm  cette 'ckcoastance  qu'elle  est  eimemie  de  footcf 
kt^ià^mm  %  qe'eUe  est.tincèreeieiil  aitachée  à  la  .IUpeb|iqiiq.  et 
.  qu'elle  veut  un  go ureaieflBteiii  ferme  qui  pieiége  les  persefoce 
et  les  p/»p|îétc«^    .  .    .  ' 

.  Sans  .dente  les'cUoyeat  et  lés  mîKCaIres  ont  été  îndîgnëji  k  Is 
lecture  'de  çét  infâme  placard  qui.  les'  tnvitoh  à  se  rallier  auteor 
du  drapeau  blanc  .pour  f^tabli^  la  royauté  ;  mais  ils  ont  vu  aa 
'.style  et  à  la  tournure  de  celte  affiche  ,  qu'elle  éioit  le  ,fruit  de 
quel^ia'jm^iipauoii;  déliratite  ,  et  non  pas  TouTOge  d*hommcs  auesî 
woitf  et  auisi  perfides  que  k  sont  les  partisans  réels  d:  la 
.royauté^  il^.  ont  senti  qu'il  y  auroît  aussi  trop  de  maladresse^  de 
,1a  part  des  royalistes,  d'inviter  les  citoyens  de  Paris  à  se  réunir 
à  eux  ,  et  de  leur  annoncer  en  même  temps  qu'ils  se  proposent 
de  réduire  Paris  à  feu  et  à  sang. 

Je  ne  dirai  pas  cependant  ,  cîtoycrs  Directeurs  ,  que  les 
.royalistes  n'ont  eu  aucune  part  aux  *  é/éiiemens  qiiî  ont  eu  li:u 
cstte  nuit:  je  sais  que,  quelque  peu  nombreux  qu'ils  soient,  ils 
sont  loin  d'avoîr  renoncé  k  leurs  coupables  espérances  ,  et  qu'ils 
sont  toujours  prêts  à  profiler  d'e  toutes  les  circonstances  pour 
venir  k  leur  but.  On  me  dit  à  l'instant  qu'une  femme  a  été 
maltraitée  ,  dans  I?»  matinée ,  au  faùxbourg  Honoré  ,  pour  ,iU'oir 
nanifçtjé  dçvaqt  jpluaicucs  peiaouiuîs  son  attaciicuxeut  à  la  Rip^f- 
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bliqne.  Je  4«tine  de»  ordres  pour  vénfict  le  fait ,  et  dccoiiTrîr 
les  coupables  i'il  y  en  a.  Q  loi  qu'il  eu  Aoit  ,  il  ne  sero't  pa» 
éijti^àni  que  qAielques  royaliMes  et  que  que»  cmiçrcs  cachés  à 
Paris  ,  n'ay mt  piu^  rien  à  pcrvirc  ,  et  au  deur^poir  de  voir  tontes 
leurs  Ci^peranccs  déçues  par  les  v:cto)rcs  coiUinucllei  des  uoypes 
républ'câines  ,  rc  se  fussent  réunis  aux  a.'îarchiste';.'  Des  avis  que 
l'ai  reçus  de  i'éiranger,  m'aiinonrcnt  rrcme  qur  L*'^  ch\fs  dt  ce 
ilcrnicr  parti  sont  eniré.s  en  compositiun  avec  le  ci  devant  duc  de  la  « 
Vauguyon.  D'autres  avis  trè'i- précis  ,  qui  j'ai  reçus  ^g:ilçm.i.!i  de 
l'élranger  d'^u's  quelques  jours ,  m  assurent  qu'*hn  finicay  anar- 
chiste du  Midi  a  un  frère  émigré  ,  qui  est  ai ac-de-camp- gênerai 
de  l^empereur',  et  a  beaucoup  d'influcnot  sur  ses  détcrroinaiion»» 
0*00'  autre  cô:é  ,  des  a/is  qui  m'ont  clé  donnés  ici  il  y  a  ^«cl*- 

3ues  jours,  n^'averti^scient  que  le  ptojct  des  anarchistes  é\^it 
'cxcker  M  touIèFement ,  en  aigrissant  le  peuple  par-  Texpoaé- 
I  àe9  mwBtï  q^'il  iouffre  »  tt  tu  rejettat  tout  se«  malheurs  m  le  > 
GoKvemevntffit  doiit  i!»  Ib«lf  la  c«atiinielhB  toUscitiide  ;.c^'«fi  des 
nùyemr  lesqtete  ils  è^Mptoiefii  •  le  pku,'  éteit  éo  H^^msn  . 
.  tin  deui  eebrirtes ,  doot  Titte  )»tiifi(8ienMt  le  rraûîMoé  le  plot 
outië,  et  Ciolwroit  de  recruter  le»  ëmigféf  cacttée'  et  le  petit 
neeriMre  de  r«yalîste«  c^i  se  freumt  dan»  4outci:  le»,  classes  ^ 
*f  alitei»  on  •ciiëreit  hare  sur  totil'  ce  ^ai  profisise  etticbeiBent  k 
la  CèeècHiitiofi 'républicaine" et  cApéissaiBee  m  lois;  ^ee-tt  colonne 
eatfeliico*rèyatîste  se,  retireieît  aa  moment  de  cùnê^tt  et  iais* 
lerett  les  di^s  eD*ivant  $  qoe  ta  seconde  eolotme  a^dîfil  4Mfâre  » 
jK>ttr  le  •moment ,  de  i^e  fms  ee  m^titter ,  d^atleedi^y  «t4r  saisir 
le  meient.  cà  la  marcBOvre^Ittreit' réiKsi 

Je  savois  aQsaî'^u'oe  ayoît  iroul.a  ,  teu jours  danr  les  çalhnes 
lentid'né ,  dênifer  une  certaine  solemnité  W  sS  aeât ,  j<Hit  de  tfL 
cl-deVant  Saint  Louis.  Un  homme*,  dont  je  'n*âf  pu  savoir  le  nom,, 
et  qui  demeure  dans  ia*mè  '>e  maisoo  oà  IfzhcsvLf  t/'é^é  arrêté*^ 
evok  dortn^  de  l'argent  à  -des  enfîms ,  qai  en'  ihroievt  i^eté  eii* 
viron  deui  cents-  fusées /'jt^ults  |trèrcnt  ce  jour-Hi  èîhr'les  rucs^ 
J^ais  le  peu -  le  est  resté  tranijuîtte ,  ctj'at  rcmard(tiéf^vi!t  phtstr,. 
<ju*c.i  dépit  de  toutes  les  manccuv'res  ce  jour  a  été  moins  solcm- 
BÎsé,  et  que  les  promenades  piilliques  ont  cté  moiàs;firé^iientéee 
que  les  fauis  de  dimanche  et  de  fêtes  ordinaires,  *  *  .  /  ' 

Tels,  sont ,  citoyens  directeurs  ,  les  détails  de  ce  auise  tramoU 
depuis  (Quelque  tcn?ps ,  et  de  Tejtécutîon  ^u^qn  9  tente,  d'en  donner 
la  r.ttit  d^rniére^  J*y  ajoute  deax^la  ts  pourrit  efiQtFe  servie 
àéclaûer  votce  religion  et  à  asseoir  votre  pijniea.,  .  ^ 

Premier  foie.  '  \  * 

Un  Cïtovcn  rommé  L«"iî'«=  To;î^«?nint  Arnoux  ,'nncien  membre  du 

cottité  cévolutienaaiie  de  la  scctioa  des  Arcis  ^  4  été  ueuvé  £UJt  • 

•  t     '  '  '  '  • 
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it  11  Licorne  «  va.  coin  de  cc1!c  des  Marmouzets  ,  1t  fê(e  moîtî^ 
emporice  par  rexplosion  d'un  pétard  ;  on  a  trouvé  à  côte  de  l«i 
débril  du  pçtard  lir(f  ,  cl  uii  second  pétard  tôut  neuf,  bien 
licele  et  gactii  4'MBe  mècàc  »  et  pr^  de  ce«  iébcis  tuie  coc&rda 

.      '  DeuxiimtfigUm 

Le  citoyen  GiideM ,  liai«ii«iier  cour  du  Manège  »  a  égakmeH 
trouvé  le  matin  daM  |a  ca?e'  trois  éckarpes  de  soie  tricolore  ,  tt 
un  poignard  raont^  tur  une  poignée  d  aeier,  attaché  a  l'une  d'elles  ^ 
enfin,  un  sabre  monté  sur  une  garde  de  ciiîfre  rouge  à  double 
brainche  ,  désignant  un  cor-dc-chcT  se ,  avec  une  dragonne  de  laine 
tricolore,  le  tout  enveloppé  d«as  lue  serviette  oui^uéc  dc« 
letuei  A.  C. 

Tous  ee«  dits  doivent  convaincre  '  U  Gouvernèment ,  ^ue  ,  si 
on  ne  cosiprime  pas  d'usé  tnain  ferme,  faste  et  sévère  ,  les  fac* 
lieux  de  tous  les  partis  ,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  se  livrent 
de  nouveaux  excès  ;  ils  espèrent  encore  ,  et  ne  dissimulent  pas 
Iturs  cspcranees;  ils  font  ce  qu'ils  peuvent  dans  ce  moment  pour 
renouveler  les  groupes  et  y  prêcher  leur  doctrine  meurtrière  ;  ils 
veulent  corrompre  les  ouvriers,  les  cniraincr  aycc  eux  j  ils  se 
proposciit  d'ameuter  les  femmes  ,  de  les  mettra  en  avant  ,  de 
porter  en  liioniphc  un  drapeau  tricolor  ,  et  de  traîner  an  drapeau 
blanc  ddns  la  bouc  ,  dans  le  dessein  d'exciter  l'indignation  du 
peuple  et  de  le  porUr  à  Qu  Jcjues  excès  centre  I  s  autoriléi  cons- 
tituées :  mais  le  peuple,  en  témoignait  son  horreur  pour  la  royaui» 
et  p»ur  les  signes  qui  peuvent  en  rappeler  le  souvenir , .  saura 
déwéler  les  desseins  secreîs  des  agitateurs, 

TLa  policé  les  surveillera  et  dcjojcia  tous  Icnrs  complots  ;  rous 
fa  seconderez  ,  cîtoj^-cns  directeurs  ,  vous  dirigerez  bcs  eiforls , 
vous  pèserez  daus  votre  sagesse  toutes  les  circonstances  que  je. 
viens  de  mettre  sous  v«s  yeux  ,  et  vous  emploierez  des  mesures 
dignes  de  votre  amour  pour  la  Rcpubliq'-ie  ,  et  du  lespect  dû  à 
l'inviolabilité  des  membres  du  Corps  législatiT  et  du  Directoire  , 
et  de  la  garantie  assurée  par  la  Constitution  aux  pcriornes  çt  aux 
propriétés.  Comptez  toujours  put  mon  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique et  au  maintien  de  la  liberté,  et  de  régalité. 

Le  miinatre  de  la> police  générale.  Signée  ÇMmnm 

m  , 

Signé  y  RiTKLLff  RB-Ltf v% pr^jiiiHt  f  Lagarde  «  sieréi^àn^ 
ginéraL 


\ 
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*    DÉPARTEMENT   DE  LA  SEINE. 

L'administration  centrale  du  département^  à  sts  concitoyens^ 
CUoyci», 

Qi  rl  sent  dore  les  rouvesuz  altetimfs  ^bî  se  prëparrrt  ?  Quel  est 
<ioi!C  «e  drapeau  4îU~en  a  esc  arborer  dans  cette  cite  ?  L'étciidtid  de* 
la  T  vaute  fou  é  aux  j?iecs  ,  traîne  cians  ]a  bouc  par  nos  armées 
liiou  j^hantes  ,  a  été  dcplo)c  dans  îcs  murs  de  Paris,  Sctlcrati  in- 
atr  é^,  qui  cjuc  vous  scycz  ,  c^ui  «vcz  eu  Taudacc  de  piûcrtcr  au 
ptuf^lc  ces  en-cignej  aH  orrées ,  avez-v«us  pu  pci  scr  qu'cnivrjè 
de  |?lo!re  ,  enflamme  d  amour  pour  la  liberté,  il  se  rallicroit  s«us 
le  sigr.c  de  la  h'»nte  et  de  l'esclavage  ?  Avez  V©us  vu  sa  c©lcre  ? 
avez  vous  vu  fc:i  isidigniîiot-  ?  J.âckes  qui  avez  abu»c  des  tcnè- 
Lies  de   la  nuit   pour  in.'ultcfr  un  peuple   gcnéreux ,  vous  vous 
croyez  doue  p1u5  grands,  plus  forts  dan&  vos  pc:its  cempIoU^ue 
left  foit  de  l'Europe  à  ^  tete  de  leurs,  armées  !  Qui  êtes  •  véus  ? 
Pourqu^T  l'auio^c  a-t*çlle  vu  vos  inCunes  drapeaux  aiutndonnës  pat 
voyt }  Qttu  ii*etie2-voix8  ^nc  à  Its^  ^^esdre  }  Nm  braver  ^oMatS 
font  flouer  ks  couleurs  républ  caittcs  ^vaat  .I^^  phaUjigcs  tiuiS'*' 
suies  \  mais  ils  meurent  plùiôt  .que  de  souffrir'  qu'elles.  mntvX  in- 
suliées  \  vous,  vous  B*avez  déployé 'les  vôtres  ^  vow  si  Its  d^pleieres 
que  pour  être  a  jitmais  avilies.  •  i 

,  JViais  seroit-ce  vous  ^  affreux  anacckisUt  !  Aurieat-VQiis,,  changé 
vos  enseignes  teintes  de  sang ,  cùhtre  la  couleur  de.  am  fsciens 
tyrans }  Ali  !  «ans  doute  ta  couleur  «  |le  titre  »  tout  vous  cft  indiffë* 
fent ,  pourvû  que  v#tts  dominiez  \  pourvu  que  vous  repaiidie%à 
votre  gré  la  terreur  et  la  nort  \  pourvu  que  vous  vous  gorgilz 
d'or  et  de  sang.  Tremblez ,  votre  lè^nc  est  passé  :  si  les  rcpubli^ 
caius  ont  bien  voulu  vou^  laisser  une  vie  que  vous  avez  la  lâcheté 
de  suppcrter  an  milieu  de.rinfamte  et  des  remords,  les  ^loissonl: 
là  qui' ne  laisseront  pas  impunis  de  noùveauz  atteî)tat$. 

Et  vous ,  citoyens^ paisibles  ,  amis  du  gouvernement  ,  qu!  soa* 
pîrcz  après  le  rep»$  ,  que  les  événeirens  de  cette  nuit  né  trou- 
blent pas  le  calme  de  votre  vie  ,  n'atloiblissent  pas  v^s  e^pérahces  y'ie 
gottvemenient  veille,  des  magistrats  de  votre  choix  coopèrent  avec 
Ihî  à  TOfrc  siirete  ,  reposez-vous  sur  eux  ,  ih  mourront  tous  avant 
de  soaSrir  que  l'i^^me.  fuQyali^e ,  gjie  l'afi^ciise  anard^ie  planent 
sur  vos  têics.  '        *  * 

A  Paris ,  en  département»  le  12  fructidqi ,  Tan  4  de  la  République 
française* 

SigrJ  ,  Nicoleau  ,  Sotin  ,  Faure  »  Joubert* 
Par  radministratien»  Pupin^  snciéuif^     chef. . 
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ACTES  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF.. 
(N*.  619.)  Loi  du  3o  iherm  dor% 


^ Le 'Conseil  d;$  Anciens,  adoptant  les  moiifs  ( 
4*itr^eiice ^yi  précède  U  resolution  ci  -  après. 


de  h  déc*3rsîion 
approuve  1  «icie 

Stiit  la  teneur  de  ia  dfelaratiok  d'urgence  et  de  la  résolutUm 

du  thermidor, 

• 

Le  C»ns«il  des  Cin^  -  Cents ,  comidi^rant  qoe  les  tesoîns  ixk 
trésor  public  exigeât  U  pronpce  JcHairéc.  4m  ce  qat  reste  dû  de  t'cm- 
prunt  forcé  y  et  qu'il  «si  infuste  quêtes  préteurs  en  retard  paibent 
ic  libérer  avec  dei  moindres  râleurs  que  cem  qui  s«nl  veaas  avec 

ein^rcjscmcnt  au  se^c»  de  h  patrie  ; 

Considérant  qtiaux  terpi^s  de  r^Uolt  II  dc  U  loi  %  17.  getrf 
minai  dernier,  les  mandats  OH  promes<;es  de  oiandats  n'o«i.  pu  étro' 
reçus  valeur  nominale  en  paiement  dc  l'empriuit' forcé,  depuis  que 
réckancTc  des  assignati  contre  les  mandat»  a  été  ouvert  ,  et  qu'il  est. 
lastan:  i'éiibîir  le  mode  sai^aat  lequel  ilf..y  eeiQnC  admis ,  • 

Déclare  qu'il  y  a  urgen- c.  : 

Le  Conseil ,  après  avoir  décUrë  l'argence  y  prend  U  lésolutk)*  . 
suivante:  '  , 

Art.  I.  Les  ad  nînistrations  de pirtehientales  "  prononceront ,  sous 
leur  reiponsabilitc  ,  dans  deux  déc4ides  ,  su:  to  i'cs  les  demandes'  en 
déc baffes  et  rédactions  qui  leur  swit  ^té  adressées. 

Il  ne  sera  plus  reçti  lucane  réclamation  après  la  publication  de  la 
présente  loi.  >  .  .  t 

U.  Le  montant  des  rôles ,  tel  qu'jl  démît  être  suivant  la  loi 
w  iirimaire  dernier,  ne  peut  être  réduit  ds  plus  d'un  quart 
poer  tous  les  départemms-  ,  autres  que  ceux  de  la  Vendée,  des  ' 
Deux-Sèvres,  la  Loire-ïnfmcure le  Morbihan,  les  Cùîes-du- 
Nord  ,  ri lie- et- Vilaine  ,  la  Maypnne  ,  Mayenivet-Loire  ,  li  Sar-  , 
tVie  et  la  Manche,  et  dans  les  districts  dc  Vire  et  de  Domfront , 
qui  pourront  réduire  ce  montant  jus :}u'à  la  moitié. 

ni.  Les  sommes  qui  restent  dues  sur  l'emprunt  forcé  seront 
P^jH^Cji  mandats  ou  proincsses  de  mandats  au  coucs,  cp  nnvé-», 
xaiee  métallique^  en  matières  d'or  ei  ifargent ,  ou  en  grains san» 
pré/tidicc       mti|je^eticouKttftg^  qtfi:  jfeijliit  .piyédtf  ^tWA  %^ 
par  les  lois  précédentes.  i 

(  La  suite  â  deaiàwu  ) 


\  - 
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Armées   cjb  R^him-it-'Mosellb» 

»  •  « 

Nota.  Le«  Directoire  exécattf  «  le.çu  du  gén^  Moreaa  la 
nouvelle  ét  la  commanicaiioir  ëublie  eatce  IV^Q^  de  Kbia*et- 
Moselle  et  ceQo  d'Itdte. 

Le  Prince  CKirlei  a  c^c  force  de  passer  le  Danube. 

L'armée  de  Condé ,  corTipîéteiîient   défaite ,  a  perdu  quatîtîlé 
/  d'émigrés  zvcs  ou  blessés.  SoQ  corps  des  chasseurs  •  nobles  a  été'  ' 
presque  cicuuic,  &c. 

(      demain  les  détails,  ) 


DIRECTOIRE  EXECUTIF* 

Du  1 1  fructidor ,  an  quatrième. 

Lé  Directoire  exécutif,  vu  les  article^  des  lois  des  i5  et  as 
dtermidor  ,  son  arrêté  dn  dii  même  Hiois  »  et  les  eoart  décISRét 
toiis  les  jours  par  ta  trésorerie  nationale  ,  proclame  j  pour  terme 
moTen  du  cours  dea'  mandats  des  ^nq  feurs  précédens  ,  la  propor* 
tion  totraiitev: 

Pour  cent  livres  en  mandats  ^dbux  frkties  seiiaatè^qdnze  eèn*. 
'  *  timesy  OQ  deux  livres  quinze  ^1^^  ci  *  •  •   •  •  •  2  L  i5.s» 

'  *'  Le  présent  arrêté  sera  imprimé* 

Signé j  L.  M.  RirxLLriitK'LiiFiAux, /»r£rî<£mr. 

Far  le  Directoire  exécutif,  Je  secrétaire-géncial.  ^igué,  Lagardç^ 


V 


'    '   Erratd  M  N°.  d'hUr  (Zo^). 

A  la  page  162  ,  on  lit  :  Conseil  des  Cinq-Cc/iiS ,  féancc  d^ 
10  fructidor^  lisez  :  séance  du  xi% 
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'  JOURNAL 


DIS  DÊBAT,S.ET  DES  DÉCRETS. 


COUPS   L  É  G  I  s  L  A  I  I  f . 

»  # 

CONSEIL  DES  CIN  QrC  8  N  T  S. 

■  .    V  . . ,  ^ 


P  '  . 

'  iJERGi  EU  ,  au  nom  d'une  commission  particuliers,  pré5CtitQ  aa 

jrojc-  ac  re9«iuiioOs.  cJ'aprci  i^^ucl  i'a  ricfc  des  rente»  et  iruerêts, 

{L^c^ki'aa  prem*et  twermicUir  dierm^r  ,  s'rroittiÀ  payés*  de .!«' mèm* 

in«mè;e  que  ^cs  £erma{res  et  les  contr:bai]otis  ,  c'est'è-drre'^  éh, 

'  mMidatft'au  cours  ,  tel     if  àeit  étie  iiië  J^àrle  Dicf*€t«ire,  d<f<^ieq 
€R  cW;|  joiirJ^ds  L^«*rTieTe€le'i79^  et  années -ifntérievrfs.  screit  ^ayé^ 
4e  rint«;ré(.  entier,  >ve<.  or^pfime  de'io  #ri  25  fw»t  çent,  à  causi^ 
U  1>oiifie  for  des  débit*      <{ui ,  par  dtflSeaffe«a««  a^nc  pas  voala 
py  r  .vsL^u'a  présçftt  Les  rentes,  in  éreis  et  ^rrfski«is  viagères diiéi^ 

"^j^cftettreinest  a  i7<.i^  sei!#ient  pay^s-en^  mandats  ais  «ours; 
Wfur «pro^r^ieniieUe ,  sairofri  du  <)uartp«hr  l'aaaé^  ^79^9  dft 
tin<)tifén*e ,  p^.'t  le  ».  ant  ée    3  et '4  des  «entrs  perpttuelles  ,  dft 
dhticme  d«is  rem>^  vi  .gèi\;s.  La  prime  n'.uréîi  li^U  ^ue  pour  ceux 
^«s'ic^ttiîfcivieftt  dlct  au  premier  nivôse  proçbaûi.:  ^ 

Le'  même  membre  pré&eme  encore  «n  autre  projet ,  dont  vcM 
Usttbs€unCer 

1^.  Lé«  sommes  stipulées  poar  loyers  des  maii'oos  d^abjftàtloo ,  à 
compter  du  premiei'  vendémiaire,  Seroiit  payées  c-n  numéraire  ou 
en  man^^ts  in  conr»  fiiié  tças  les  cin^  jouri.^ 

1^.  Varrîért cti^  ^po^^e,  teni  pa)é  contbmément  è 
Il  1m  ciii     ecf  . 


s 
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.3*.  Les  loyers  des  jardins  adjaccns#ttz  inaîmis  d'iiabiUtioA  seront 
piiycs  sur  le  pied  des  loyers  des  ippartcmcns.      »  • 

Le  Conseil  ordonne  Tiisprcssion  et  l'ajoarnement  de  cei  deux 
-|tro|e(s.  •  . 

.  Ctmas  présente  le  projet  de  résolutioii  qiiî  sait ,  sur     mniere . 
de  disposer  des  Ums  conservés  dans  lés  dépôts  Httéfaires. 

Le  Conseil  des  Cinq  -  Cents  ,  aprcn  avoir  crîcr.tîu  le  rrpport 
des  commisiions  psr  lui  nommées  pour  Tcxaiiun  da  mci.tugc  du 
Dirccloirc  exécutif  en  date  du  7  iricsiidor  dcriiicr ,  et  de  la  nio^ôn 
faite  par  un  de  ses  membres  le  l'y  du  même  mois  j  ' 

Considérant  combien  il  est  ilnportaui  à  l'instrcctfon  "pvWtî^iie 
et  à  la  propagation  dés  lainières  de  conserver  pocr  les  biUîo- 
tiiè^ues.natiot^alès  ;^tabiies  dans  départéAiens ,  les  livrés  les 
•plus  capables .  d'y^  multiplier  les  connoisssvices  ,  de  décharger  ^  eir 
jn6me  ténips^es  dépôis  od  les  btUiotko^es  éts  corporations  sup- 
primées et  celles  des  émigrés  ont  été  portées ,  des  livres  inutiles 
dont  le  prix  factlitei^  Ntablissemeot  des»  b%liothcc|aes  ctéparte- 
mentales,  et  dont  la  vente  diminuera  le  nombre  et  la  dépense 
des  conseivaloirrs  5  •  •        '  j  •     \:  i 

Considérant  aussi  qne  îe  déhf  h  prononciation  des  mesures 
l^prindrè  à  cet  ^rd  £iciliterort'  llnirnonetioé  on  raccroissemont 
()*abu3  cjiiî  nuiroient ,  soit  à  la  coi|8ef  vatlon  des  iivrres  nécessaires 
aux  biblioïKèques  départenïe&tales  ,  soit  à  l'économie  des  d^ 

jpeoses»»   *     •*."••    v{  '  ''**•:'*',, 
,  Déelare  qu'il  y  a  ^prgenc?.  :.  »    -k',  . 

^  Le  Conseil  9  apr^  v(ois  dcgkcé' fiitgei^ce  /  prend  la  résolatîoa 
/liiivante:  ^     /    '  ' 

»   Art.  I.  L'instîlî^t  jîational  prendra,  connoissanco  de  l'ct-t  aclui^I  -  k 
.des  dépôts  Ùttéraisot  «faiblis  dans  l^  .déj^^t^cnt  de  la  $eine«  ^ 
^  Versailles  y  dépaftement  de  $etaf-etrC)i$e.  .  ;  ^  Lu 

Il  présefiiera.  ses  vaes,  t^.snt  la  raanîjlre  la  pins  arant^^ci|j|p 
de  (exposer  ibi^olliio^ttes  nationales,  à  établie  dans  les  dép0a<^ 
4:emens,,  de  compléter  .la  grande  l>iblici]iCO|uc.  naiionale  par  & 
jAtoyen  de«4liv-fes  qui. , existent  danj»  lç&  d.pô;s  litiérdi^cf ,  ct  ^ 
procurer  awK  a<iHc»  Siii>Uothè<^ncs  nai-onalus  les  supplumer.^;  q-û 
pcr.rcnt  î> ':r  ctre  nécessaires;  2".  sr.r  U  n:ai:rc  et  le  no.i.brc  Ces. 
livr  s  c'oru  iJ  rcroît  pg-js^blc  de  se  dcfair^  ^►a.TiS  nuire  à  rétabu:^^âç.- 
tif<:>  t  i.l  uu  comp'ctjciTîerit  des  biblioihcaucs  nulionule».  IL  cnv'zrfz 
le  r.-s!i'*r.l  A  -  Sf.n      vr  i   Ont.  au  Corp?  i^v^i^^lî^'  qu*aii  Dirccloire*  . 

J!î.  Juiqu".\  c-  t|i:c  l  insiitut  ait  siLi-.ù't  k  hi  disposition  des  deux 
n^licîîs  prt'c7.2:n!f  ,  oi  'iî  fera  Irnu  d'créciîtcr  àans  le  plus  bref 
d;j|ai  possible, il  ne  sera  fait  aucune  vente  ni  échange  des  livres 
exist^MS  ^.ans  les  do^pUs  l«'.réraircs.         ^  ^ 

■  IV.  Lors;^Ve  le 'Direcîcirc  c:.ctfutif  àlira  eiaRA-né  le  r;.'sull2t  du 
trav«ii  dç,  rmstituti  il  oidococra  les  mesures  convcual.>lcs  pour  la. 

'         .    •   ^  ... 
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Tente  àcs  Vivres  fjuî  autant  éi^.  reconnus  pouvoir  être  aïî(fné$,  tff  pouf 
la  con<iervation  Ki  plus  sûre  et  la  p'us  ccoiio  in^>ie  de  ceux  ^ui  scfosK 
réserves  pour  les  diversp<i  bibîiotJièqucs  nalio^ales. 

V.  Les  fon  is  qui  prov  if  ««Iront  du  prix  de?  livrrs  ve' di'S  '^ont 
afieciét  a  rétablissement  des  bibliothèquca  nationales  dans  les  dé^as** 
letoens  ,  et  aux  autres  dcp«nsts  de  l'instcuciion  pub  ique. 

VL  Là  présente  résolation  sera  iipprimèe^  «.'te  sera  potiét 
Conseil  des  Anciens  par  un  messiCiKer  aélat.  ^  AàapU^ 

On^reprend  la  dlftcusiion  sur  l'amnistie;  ' 

Leoierer  :  PcxifuÎRerti  »  si  le  Corps  ligislattfj^llçait' 4c  pfMoijkÇff 
'isne  amnistie  »  ^^tteU  sont  les  àéÛU  auxquels  .cette  fuoot^iie  -p6i4 
Vétendre. 

Lca  délits  publics  int^resiaiit  la  société  toute  entièce,  nul  dotife 

2«é  la  soeiété  toute  eniièrc  a  dro'r  d'en  remettre  la  poortutie  et 
i  peme.  A  la  suite  d'une  tempête  révol.itioniitire  ,  dp.rant  laquelle 
tois'  les. droits  ont  été  confondus ^.toutt  les  întérêtf  déplacés,  touLes 
les  passions  exaltées  ,  towces  les  notions  du  bieif  tt  du  ifop 
eouvent  tntervei  tîcs  ,  il  peut  être  utile  et  nécesiaire  que  la-jostil^ 
fl^nh'NS'-  devant  la  misèricord".  J-<'eîrlrçmc,  jusiice  ,  app  i  jaée  rigovi- 
reuscm?ni  ,  iTv4isîincicmtnî  ,  a  tous  ces  (  a  ,  seroit  ,  p'îur  ^ne  Sçrvic 
iidts  termes  d'une  Ici  ro  imine  ,   un-'   souveraine  iHjure. 

Mais  le  Hroit  ilc  pardonner  ,  d'a.naisticr  ,  appaitiv  j  l  îl  également 
au  Carps  Î3;;;islatTrr  Je  ne  connois  guère  de  . ^u^^V^t^  Jj)*^  dêilcatc 
et  pla-î  c^împlcxc.  5Nsayon<>  «Je  l'analys:;'/ 

'  Si  nous  cherchons  des  i  léts  rigoiirirnîemcnt  exactes^  nous  dirons 
ij'uë'  la  VDÎonté  natioBtle  ne  se  représente  pas;  ii  Cot  sciileiijent 
dans  !a  niture  du  g oiivcriie ment  repîc-,cntatif  que   les  actes  des 
rcprcscntans  soient  icçua  tomme  la  volonté  présumée  des  repré- 
ïentcs  ,  et  cctie  volonté  se  prèsur^e  de  droit  aus'i  îon^-  tcnipsque 
la  m4iorilé  légale:  ne  s\*st  pis  oppos-iC  j  mai:,  ii  fr.ut  observer  que 
'l'opposition  de  la  majorité  lé;^alc  manoye  vVo'-^ane  p'uir  s'expri- 
mer.-, eh  sorte  qu'elle  exisLc  gtielqU'-Tois  rteUc  nçnjL  .s^ns  pou /oix 
"te  déclarer  et  sans  ppiivoir  avertie  seriii'olemeni  ceux  qui  soiat  in- 
•téirc«y«^«'i<*W«        l'cnteùdre,  «t  nicme  a  ûicr  quelle  e  i^tc.  U 
suil!  de  là  ^Ue  dini  «ne  soctét^'trop  n*mWq^«^  pot  >  que  sanc- 
^don  populaire  on  l'opp^sHIon  légale 'p^i^'^Bt  s'ay  pliq'-er,  ce  n'est 
ptr  Tune^  ife  ces  fîctuMts  *dc  di'ôtt»  avxquel|ca  il  luit  toujours 
xecoadi.  j^n'àhd'  on  veut  dé«ceiidi:e..  aux- priHcip^  çondtîtbtifs  d^s 
f o^c^eniemens  y  quê^  la  volonté  natîÔQale  se  présuipe  pa^^  les  actes 
dà^Of>rJ>s  téjgislaiif.  Or  }è  ne  vois  par  de'  raison/ |x»arq^^i  cette 


v.Kes  lois  pétiales,  ce  ^ni  est,  pour  ainsi  dirje /créer  nouVeaiuc 
déliu^  ne  ^«rroit  passer  Vépèàg^  $nc  des  ^elits  exisuns  »  et. 
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pour  de  g:.'î^dcs  et  fortfcs  cor^  Uleiaticns ,  modifie^  à  cet  cfgsrd  les 
ancienr.ÀiS  lois  ^c:n:.!cs.   Pour  ir.é'i  ,  je  w'y  vci«  t. as  it  ililà^icncc.  1  • 

Elonî.é  des  c  cr  séijuen^  e^  où  ffi'cnlr.^înc  là  rijuicur  d'un  principe  , 
î*ai  besoin  de  -.^iTelq  je  ciîort  pour  comnrir.dcr  1  m;s  jiiit. lions  le» 
plus  vielf-rles  ;  CAt  iz  ciimc  me  fail  torieur.  et  }.eiSORrt.  pîr.s  c^uc 
moi  ne  d^cits  les  ttiéch^BS.  A(îv'i>-Tïisirc  des  aniNiSiics,  je  i  Cp'îoïc  avec 
vous  iJiorriuic  abos  cjni  j^'cn  tsl  fai;  j  mais  ici  ii  ne  j'^ig'i  tnccre 
^nc  de  1  exercice  du  cio:t.  Il  si  noui  ne  v^y^ni  j?.mdii  cjue  i'abus 

'  de  ia  ck*$c  ,  alors  icrc;  çcns  a  t-aiitfs  les  mstiiuLiohs  humaines. 
Montt8i|aicu  ,  vengeant  rantii^uc  rcii^loii  de  r.o*  pétcs  des  cal<vn- 
tries  dont  0,-1  a  ckcrikc  à  la  flcirîi  ,  o'^ucrve  cjue  «'il  vouloit  éé- 
ttombrcr  les  n.?.u]i  <ju*oîU  faits  sur  la  tcr.e  les  gourcrnctncns  et  le» 
lois,  il  diroit  d«s  cioses  effroyables.  Eh;  qui  ne  s^it  c^iic  la  t^gcssc 
.édlHa  «tt  conserve  pur  les  mè'^<es  moyens  zv9C  lesquels  ta  iolie 
«"ensevelit  sons  des  ruines.  Et  v^ilà  bien  le  caractère  d'une  ininî^ 
tiej  ayiourd'hui  proEcaMe  ,  deniain  peitilentîtlU  j  sujourd^hui 'ra^ 
mentnt.  t  Iz,  rerttt  les  hoi^^s  ffjnx  ne  sont  qa'ég&rcs ,  fanatisés, 
j»afce  que  là  ctémence  et  labonté  parlent  toujours  aux  ^n$  cesurt  ^ 
ileimain  f^trt-êgre  Aonttint  un  signal  aux  scéUrats  peur  égorger , 

^  att  oonsde  la  lil^rté,  t9us  les  gommes  fie  paix.  D»nc  I^^çn  c^td^ 
ramni^  commé  de  toutes  les  jg^andeî  Institutions ,  qbi  ne  s'ez-* 
pliquent»  en  vérité,  qu'en  reéourant  à  l'étemeUe  Provideaçf/lt 

'  eh  est  cocnme  de  la-  religion,  comme"*de  Ta  liberté  naturelle  ofi 
Civile  i  tetties  cts*  èboses  soçt  £o'rt  b^mies^dé  leiir  nature  :  mjiîf 
l'ètr/s  auquel  il  fut  donné  de  toucher  à  cet  arbre  de  l^'^v.ie  .  cet -étfi;. 
yiébite  et  pasHbnn'é  ne  fait  »  Jiélas!  du  iTriiît  ^nan4  il  cnsiim  ^^nc. 
fitiatrament  de  sa  ruine,  ^e  ttapte  au  reste  mettre  àTaUe  t(e(|jt 
éittti  je  éômbats  ici  l'opinion*  '  -t 

.  L'amnistie  ést  périlleuse  si  voui  cônsultei  «mquîment  les  mcrurt 
•'ctuellee'dil  peuplé  français,  ce  peuple  présente  à  de 
robscrytleor  des  coiitiastes  ai  frappans  ^  ce  peuplfr^ii- U.-foi»..st 
iTÎelent  et  si  tynide  ;  ce  peuplé  1  Ifon  dans  les  armées ^  a^ea^a 
trcmblaot  dank  sa  maison  ;  ce  pevple  doat  rimmcnre.'inpîotlité.  a 
Aécbi  tpdf  toiit  »  oui  'par  tout au  séasit»  >o  tribuaâl^  'jiii^ 
devant  u»f 'prtTte  pliaUnge  de  scélérats,  '  ■  ^ 

Cbnfimer  l'amnistie ,  c'est  peutrétre}  je  ne  le  nie  pu»  rallu- 
^Mer  la  sacrilège  audace  do  ccvit  qui  sentent  ne  pouvoir  et  ne 
deroir  p!às  exister  avec  les  gens  de  Lien.  Mais  si ,  ec.^in-e  j'ainoe 
à  le  croire  ,  vous  ne  craigHCz  pss  des  hommes  qu  il  %\:ff\i  de  ne 
pas  craiiidre  cl  de  r«ga:der  en  face  ,  «ilors  je  vous  dirai  :  Ayez 
égard,  ô  îcglslatcurs ,  au-  circonstances,  an  carsctore  dïMinclif, 
à  Torigmalc  physionomie  de  celte  trop  étor.nanle  rcvcîution ,  od 
l-'k^aimo  s'est  moniré  tout  ce  ou'il  est ,  tout  ce  qu'il  pouvoit 
être,  tour-à-teur  héroïque  et  perhdc  ,  miséricordieux  et  baibarej 
tantôt  méritart  des  autels  ,  tantÂt  valant  à  peine  le  ccrcu*  il  qui 

l'enfemiî^c'çst-à^direi  jove^  «ûf^tftblç^  dUs^cet  oç^ao  jçévoltt?\ 
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f|oiinaire  ,  de  tous  les  pr^jug«f$  de  «m  esprit  ft  «'e  to«tf<  Ici 
pas^iona  de  ton  cofar.  Alors,  ci\  vous  pctctiant  de  «es  id-€R  , 
toycz  indjigiîns  dans  votre  lusticc  ,  ou  juste»  à^wt  ?orrr  indul* 
gence  ^  et  s  il  vous  faut  enfin  coma^ettre  une  erreur ,  ^ue  rciieur 
AMi  dans  le  pardon  et  non  'ian»  la  vengeance. 

MjîsHts  di£p.'>.JtioQC  consiîtuiioimiiUes.nc  f«rBicnt-eUct  point  on 
obnuc'c  à  1  •fp1tcaii«n  de  ce  b;e'ft(;.it  \  car  tittin^I^En.  943  i«j»#8aat 
jitt  directeur  du  jury  de  povrsuîvrc  isnméi)iattBS«nt,  cmmne  olfittet 
de  p  lice ,  les  at(en(i,U  conire  U  sârtté  et  la  4}faefté  ifidiWdueU» 
des  citoyens,  comai«ftt  fl«utaiir  ^ae  le  droit  d^aboiir  ces  pcHmoht^, 
de  dcfckifir  aux  tmbuaaox  la  conneitisiice  dfea  itkwAX  Sfëeifiët» 
poisse  fégvlièremcnt  èxieter  dans  Tordra  ccmtitutienjiel  ?  Cet» 
diAottllé  me  jpaieU  iaini^ent  grave  s  elU  sefott  ins^Uible  p«iit 
aûi  y  «M  ifagirsoft  de  crimes  postérieurs  à  la  charte  cMisiîtatfeii»» 
«dit |.. et  certes  elle  d^ti  repousser  à  l'aveak  téme  proposîtteli 
'fioui^elle  d'amitîetiê.  Quant  aux  diflhs .  aai^ti eut» ,  il  en  est  pmir 
Jesquels  l'acte  ^cetisiltetionncl  doil  è^e  coitsidcré  coaime  trae  ré*- 
jiiake  «mfiisiiè^  ce  ii>at  précîsémefit  tenx-  spéciies  d.'Us  Vui^!^é^ 
et  psi  tes^acl*>  b  liberté  it.div-'ditelle-  et  U  sd^té  des  pcr^ostiee- 
ont  été  o^' ns^îes.  Ce  rjnl-h  d;.'«  délits  vraivent  révointionnaircs^ 
imëpsrables  de  tonte  trévolatiea ,  où  U^tolsiiee  i  :ff>oiid  à  la  vl«»«  ' 
•Icnce,  cl  ^kii  s'cTiccnt  dans  le  jiooveaii  pacte  d'aHisnte;  saiie 
quoi ,  d'uno  révolitlieii  terminée  sortfroit  uoe  révoU' t V n  nogrélle. 
Il  n  esè'  qae  le  meurtre  accompagné  de  vel  pwlr  lequel  on^Ae  peitl 
•ûduire  une  amnistie  de  UCeonttulion  acceptée. 

AjpHtoRS  eacere  .que  kf  Ktes  Iég<s(atifs  reprefcntent  la  ?aloiil^ 
présnsr.eV  ;  quarsd  ils  ont  pour^objot  de  rspprocher  tons  les  Fni^ 
çais  et  d'éteindre  dans  nne  concilîation  générale  les  rc  srrnti  nens 
qui  les  dîviscnt  ;  ^u'ua  pe'Jiclc  qnî  pirdonne  se  montre  ^rind  et 
génère Ji  ,  et  ciiîc  par  coiTîéc^iî^nt  il  «e  peut  j.-im:ii;  dcaientir  ses 
reprcsc'u^is  Quand  ils  !c.p:*i;:î!e:^t  tel  qu'il  est  ou  tel  y.^';!  do^t  ^*îre  ; 
V  et  en  cujt,  le  pardon  de  TiDjure  est  d?ti?  riicmmc  social  la  plus 
sabbpic  dc5  v^rrius,  c^itihrc  b  vengeance  cit  dins  l'ho  ninc  sauvtÇft 
.le  premier  des  bc-oins  et  la  plus  durable  dr  fc*  passions. 

A  ces  premiers  mctifs  viennent  joindra  des  coiisid(frstIec3 
d'un  autre  oirlrs  ,  c]ui  cicji  vc  vis  ont  été  déveîoppf'f s.  Si  la.  s<fvcrc; 
ju^tiv  c  n'aiûioriôoit  pas  I'hî  inis:!e  d;i  4  braro5:rc  ,  mor-ila  pwbli- 
•  ne  ne  ptr;:y;.îtiw'it  nas  da'/anlz^e  air-^urdlmi  oii'cilc  i<*»t  îbiolu- 
ment,  complrCcnnenl,  jûvô.^vuc  ,  et  qir;»pu*i  s'."!  r  éîtf  tioî»  legL't-c-» 
ment  prut-é-r:  Je  peins  a.r  p.irdaa ,  AUjourii'iiwi  i'oa  r^faogradât 
.taïuivcmcnt  du  pajcof:  \  \â  pciuc.  ■  ^  *  > 

"  Mais  S!  l'oFj  acc'»rdc  ,  en  cédant  a  è.zs  corsid^-tll?r,ns  T'tvrM'C^jCâ, 
.^'je  la  Conveniion  natîenilc  iiit  rr'l^bleir.^fit  pTl^T?f^;vé  arr5ii:>ti?, 
.p4rce  que  ccfic  amnistie  u^Lra-ronUit'.iiîctîTicil'j  c"t  jc.t jclleiv.cr-t 
incévocable  ,  et,  pour  ainsi  dire,  sanctionné  p3'      tcmos  ,  i! 
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énlt9\'  UMti\é  Mt  obscure ,  équîvo jMe.  Atataine  dette  qtteit  sMif  « 
»Bx  ternits  d'une'  rèvolstion  ,  les  ^its  de  hitore  à  pouvoir  êtfè 
4mmstié«. 

Ce  ^o&t«  coBaie  les  a.ppene.lsi-Iaî  même  di^  4'^niiiiiîfe  }*ie^  éé\its 
stUiih  à  la  i^'«lut2eiu  '  ■ 

.  Mât»  qa'est-ce  ^  lee  délîu  rebtifs  à    fé^relttitan  ^  lA  réside  la  - 

idiffic'ilté.        ^    ^  •  * 

Uee  révola^îoitfy  quelle,  qu'ait  été  son  objel,  qu'elle  se  ioit  prô»» 
posé  un  changemeut  dans  la  dyn<tstie  oa  dftits  les  piincjp^s  de  la 
Con  ;i!  !:tio:>,  ne  prr.ct.ic  et  ne  Vacjtèirç  qu'à  travers  les 'malbears  et 
les  pét  h  inséparables  d'uoe  opposiiion  violente  ;  elle 'a  ;i^amea  ;  ce 
«lit  fair  alors  e;  son  triooipbe  et  la  garantie  de  «a  durée ,  est  m  pat- 
•  tl*>n  rrc'ntrài  donné  aa'x  opposais^  ;  h  justice  et  la  polid(|ue  eofuman- 
^cnt  civilement, cette  mesure  :  to»te  oppasuion  fut  lé ei lime  jusqu'à 
j]a  manifestation  du  reçu  général ,  legaiemcnt  et  solemnctleœent  ex^  ' 
'primé.  Oîi  est  encore  à  rechercher  quels  sont  les  lignes  auxquels 
on  peut  reconn?ilri  la  vc?  nt  -  përîérale  j  comir  ent,  après  avoîc 
.letrinchc  la  p?.ri  de       scjÎmî  lion  et  fie  la  rratrte  ,  ce  qf-i  reste 
•jBulîii  po'.-r  cxp  îmc  la  voionti:  du  plu;  grand  iicrr»brc.  Apre.  iiv*-)ir 
observé  cjuc  trois  C  cnfiiUtiiiors  diiléi  crûtes  ,  dont  Vuv.s  donnce  pour 
.l'anarchif  c?l  cnc-'^re  aujourd  hui  revend:c]'ié';  par  elle  ,  oiu  obtenu 
Je  con'inicmcîU  dû  pc'i|.*le  ,   preji.iae  toujours  cxurîir.c  au  r»iêmc 
dojîrc  Tirimri ''^  .le  ,  on  do't  c -niycnir  c{i:e  s'ai^surcr  du  vceu  national 
n'est  p^s  cliosc  toi:;(>ai-s  aiocc  ,  et  que  par  consciLjuent  l'opposition 
à  ce  vcru  ,  c|'.if'ÎC|'i£fo!S  \y]<  s   apparcnl  q  le   rcel  ,    est  plutôt  une 
erreur  qu'un  d  lit  ,  oa  n'c-st  d  j  moins  qu'un  Uclit  très* atunistiablo 
qu»nd  il'  Bouvcau  go  ;vcincr-^ciu  est  assis. 

.J'a|outerai  ,  une  rév  olution  est  un  ctat  de  «guerre  ;  c'est  dmc  à 
peu  pièj  pir  'es  lois  de  Li  guerre  ou  par  le  droit  de:^  jSîcns  qu'une 
anniislie  doit  ctrc  reliée.  Or  ^  1  cxieitoiiiatioB  n  est  pas  U  âa  Je  Ia  . 
guerre,  c'est  la  paix.  -  / 

Cela  po^é,  quel^  sont  donc  les  dcHts  parement  relatifs  à  la  ré- 
«iroloUon»  ce  sent  ceexque  Topposi^îtin  a  fait  commettre  ;  ce  sont ,  , 
dans  toute  la  vérité  du  terme.  Us  maibearsde  la  guerre  j  coaonc/ 
>  Ira  tnéiriiables  eSeta  d'i^ne  rëstst^ttce'attnée*  Tels  les  crimes  ife  la 
Vende e  »  de  Lyon  »  de  Tomlon  ,  des  pajs  insurgés  :  les  vaincatf  île 
peuvent  pas  ètrp  plus  reèbercbés  que  leit  vainqueurs  :  Mhê  égale 

•  HflfUifStie  doit  couvrir  ^  et  las  criiaaes  qui  aureieitt  accompagné*  la 

•  défiHib  dea  uns  ,  et  les  crimes  qui  aurôîent  dé\bonoré  ^la'vittotre 
àss  autre?.  Cest  la  ciéme,nce  de  César ,  qni  datgns  épargnée*  tos 
débns  de  Pharsate  >  el  permet  à  ceux  que.  le  fer  ^'a  pfts  woisi^Mu!^» 

'  d« -vivre 'CBcofe* .        •  * 

Hof«  de  }k ,  jt  ne  sais  plus  Ce- qu'en  entend  pu- délits)  jfelattfteè 
"Jft  févolotion,  ou  jS.i  l'on  entend  coaft)ifeodre  .dans,  cette 'd^nonklil- 
^ti|>«•  tiitpit  et..fei)âqilliacr:le$  délits  commis  pendant  Ukér«^lRHM» 
M%  iDiiiquels  on-pC:!iifl»il'^ise;fqit  jktfi;  uc:d^ 
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tîoRnaire.  Je  bîc  hirtlimcnt  que  vous  ayex  le  dr<9it  d'idb«.©u5rc  tous 
les  at;>as':iiii  et  les  briginds  ,  et  de  les  cnharilir  à  de  nouvea^uK. 
çrimes  en  )\;t-int  un  voile  sur  des  crimes  Jjnt  l'-mi/ers  a  retenti. 

Ces  nomui:cusç5  amnisties  qui  souillent  la  riv'oluùon  ont  été  • 
comme  an  signa.!  à  to>;s  hi  coupables  audacieux  ,  et  comme  ua 
tiers  de  proscription  pour  les  citoyens  paisibles.  Souvenez-voua  que 

donnée  pour  les  asj^asiins  de  la  glacière  d'Avignop  .fu(  l'ai-.  ' 
.mit  funèbre  ^ut  d^ja  sonnoit  les  massacres  de  septembre  »  et  qu& 
rif^pimité  de  ce  deratcr  ttten^t dont  la  justicç  et  Tkananité  iéfi 
jdissenc  éncore  ,  a  «QuItipUs  depuis  lek«  Ina^euts  a  ks  crimei. 
Qaaiid  les  brevets  d'ii^panitë  d&vieniient  une  iiabita.de  législative , 
Quand  la  fioicce  réduit  tes  lois  au  lileoce  et  la  justice  à  rsnaction 
/cest  à  là'force  qu'en  appellent  à  renrJtoui  Ua  citoyens  oppria»<é$$ 
ne  troQTant  plus  ni  sécurÎK^  ni  garamie  dans  Tordre  social ,  ils  ^ 
Xfsntrent  dans  le  du>it  de  la -nature  ,  ne  vivent  plus  que  pour  la 
vengeance  ,  et  ne  périssent  j^u^aprés^s'ètre . vef^és  :  de  là  ces.  réac^ 
tion^  doiit  les  efbts  sont  Si^sn  déplonUlee  sans  donte^  niais  dant 
le  princl|^e  tient  quelquefois  aux  plus  impërieasea  f  t  même  ans 
plassaintea  i^jciicui  de  la  nature.  L'biUoire  parle  avec  honneur  . 
de  ce  jeune  ^^>iDain  qtà  força  l'açcnsa^cup  de  son  père»  en  lui 
tenant  un  poignard  sur  la  f^orge ,  de  se  désister  de  l'accosalion  ,  , 
et  le  pecple  rom^iia  applaudit  à  ce  téméraire  élan  4ie  Famouç  filial». 
Pardonne ,  .  peuple  fraUgaia  ,  ab  I  païKioune  à  cet  infortunié  jeoae 
bpmme  qui,  cédant  au  cri  de  h  nature ^  lit  justice- 4e  l'aiiiusia  d^  • 
Min  père^  qu'cpirgnoit  on  plutôt  q[u'^ncouraf?eoît  à  de  nouveiar 
crimes  iine  ffaudulen^c  législation  ;  et  »i  Ton  prétend  le  con- 
daaincr ,        U  moins  coupable  d'entre  vous  «Ci  lâv£  pour  Vcn- 
voyer  à  îa  mort. 

Divlini^iiona  donc  ce  qui  ne  peut  être  confondu  sans  boulever- 
ser de  nouv€ia  tout  Tc-rdie  aocidl.  Non  ,  ks  nussacrcs  fi'Avijnon, 
de  seBlefnb:c  ,  du  miii  ,  ne  ^ont  point  des  faits  pjrcment  relaiifâ 
à  h  révolution  ^  ce  sont  d'eiTi^yables  crimes  ^u;  sont  au  contraire, 
bors  de  la  révclulion.  '  •  •  :» 

Ici,  législateurs,  se  présente  nne  idée  qui  répand  quelque  fouc 
sur  lii  que::ion",  et  fait  ressortir  uas  distinction  nécessaire.  Non, 
q'.ioi  qa  on  en  puiiûe  di;e  ,  o.i  n'd  pas  voulu    et  janmis   en  i\t' 
pourra,  ,  i.y^s  prétexte  de  rcv.»iviïiôn  ,  cojiSiicrer  i'auaiiiinaî  et  îa 
vo7.  Or,  si  vo'js  voulez  un  ti^Mic  auquel  pji-scnt  se  icconnclira 
les  délits  Cjui  liC  sv^iit  i>as  ceux  de  Li   rétoîaiio.i  ,  et  qcc  U  rc-. 
volutioîi  r.c  peut  fa-irc  excuser  ,  c'et" t  le.  vol.  Hé  bien  i  tous  les» 
assassine  q^u'il  i.nporie  de  /ciiiiuer  à  U  juhticc  ^itcnt  lesodiCJsej 
livrées  'd»  .vol  ;  ils  sont  couvcus  du  vète(neot  euco*^-  cjis  lavlantc 
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pa  ^^arer  des  cmctèrcs  art^em  ,  ci  Us  entraîner  aux  plus  con- 
dimnabics  excès  j  mAis  les  hj^n.Tuts  a:  vie:'s  ,  enivres  par  nn  sen*- 

■  Ijmeiit  ejsalte  ,  ng  se  sont  point  dcn Jiiorcb  p?r  de  ba^5CJ^  spo- 
liations. t^T  jTieTte  carartère  T'/a^nn  i  point  d-.s  qualités  contradic- 
toires ,  înconiujn^Ici  :  repulc?  dvnc  j^our  cimes  tirnuo^t'.b  à  la 
révolution,  cl  .|ui  sont  laoïs  itc  la  re  o!n  îo-  ,  les  mepttrrs  qu*aG— 
compiigne  le  bfîgandaj^e  ;  Cicycï  t^m-  criui  qni  a  tue  et  vt-lé 
nest  <]n'uii  infaïut*  ,  quoiqu'il  p-^rK*   };  )ar^on  rev")lMtionnaire  ;  «t 

.laissant  lin  ïirre  cours  à  la  jiîSîicc  ,  rçri'i    t  enfin  U  coutimce 
»ux  gcn^  de  bien  ,  et  la  terre.; r  aux  uicciurs. 
•  La  'l'r.linclirri         je  v  cns  d'cssaytr  de  vous  présenter  ,  entre 
les  faits  reiatits  à  la  révolution  et  !cs  cr.mes  qu^  sod:  h  >iS  de  1» 
lévolation ,  exige  sana  doute  ,  pour  qn^Uè  ioii  lcj»alemcni  ap*' 
pHquée  ,   le  concours^  d'un  juty  prclîminatrc.  A  cci  c^ard  , 
àoj^ic  le  projet  de  la  commission.  Mâîi  pour  russuicr,  écUtrer 
tn  même  temps  la  cofiifcifiic'f  de  ce  jucf ,  domwt  np  té^^\Mctit 
à'ioil  9finÎ9ây  un  point  d*api»ai  à  sa  i^cvioti,  -Qiatid  il  V4  da, 
s€ftt  àt-Vtccv^é  w  de  rimérei  Mtionâl ,  qtl  ^cnunde  compte 
enfin  de-  tant  de  forfaits  fnutîles  et  pr  eonsé^ueot  ^ien  etécrables  ^ 
ji€  Jiissez  ri«n  »n  hasard  des  fi-nsses  cdhnbtnJsana,  de  h  ^e.vir  ,  ott 
des  suggestions  întére^fées  de  Tamonr  et  dz  K-b^lne.  Trincliex  ' 
donc  urdiment  la  difficulté»  et  dites  :  K'é  sent  C0n>id(ftés  c«mme 

^fafts  purement  lelatifs  è  la  téyôlntimi  »  les  meurtres  i^ikii  auront 
été  accompagnés  de  toi. 

Je  den^ant^  la  question  pridlable  sur  les  arttêles  Ill'et  IV^ 
qai  nad.netteat  ta  tesntttifon  des  objets  volés  Qu'autant  flu'ili 
c;!5itnt  encore  en  nature,  et  légalisent  le  l^rigaoaige  quat^a  les 
fruits  en  ont  été  c<»tisonr!ié8.  Ces  articles  doivent.  diip  iC  ît\;|^  ; 
«ans  qu'il  soit  né  rss^ilre  d'y  rien  ttibstituer  ^ -  parce  qu'il  nVst 
pas  besoin  «Tune  loi^  nonreUe  pour  que  ceux  qoi  ont  étfi  e»* 
pf  priés  fwtssent  intenter  une  ré.damniinn  civile.  , 
Je  iînts  par  vous  souoif^ttre  u^e  réfteaion  '  qui  me  pamft  m^-^ 

.  riier  quelque  attention.  Pour  l'homnse  coupable  ,  l'jinmist!/E  est 
iric  gra^'c  ,  un  b^enfart  :  r'e^t  une  îfijtfre  'pour  l'innocent  quo, 
pou -s^it  line  acc^snion  caîomnieosc  ;  celui  là  déteste  un  prctcnda  ' 
b''Ciifait  qui  l'opptirnc  ,  c*  po«r  la  ^îe  ,  sous  le  poids  d'une  ac- 
r  I  aiM>n  q^'il  cnt  pu  confondre  ,  s'il  avoit  été  légalement  jugé» 
E'.  c'c«t  ainsi  que  1»  bicnfah  ,  s'il  n'est  pas  dirigé  par  la  «afresiC  . 
p-Mt  servir  à  la  ruine  de  iVWife.  Qu'il  &©it  donc  libre  à  cijacun 
déclarer  s'il  en  end  oq  non  profiter  d.*  l'amnistie.  Ltissc?  î-!- 
Vocjijer  la  justice  toute  entière  pjr  ccIli  qui  ne  craint  pas  â& 
d^î.rouler  à  ses  rcp;ards  It  tableau  de  <â  v'n  ,  et  qu'une  amnisiie 
dcshonoranie  ne  tonibe  en  .p.  rtsge  qu'à  celui  que  son  coeur  ac- 
cuse ,  et  qui  s'est  jn^é  Inî-mê^i*  à  ce  premier  tri'ounal. 

J'adopte,  avec  ces  divers  amende  mçn$  et  m^diiiçaupils  ^  !• 
projet  .de  la,  commwsiotfj  *  -    ;  a  ' 


Henri  L^rivicre  s*e:it,.«i;:^î irc  eojitrc  Tamnistiiî  ;  "il  a  ^faMi  <n  Oît 
qn?  le  Corpî  ii-^;r.s!:'.iir  n'ivcii  pas  le  dro'i  àz  la  prononce?,  et  ^u'il 
'^ae  le  dtvroit  jMa  vjuand  nu^rc  il  anrcil  ce  droit.  ' 
*  Il  â  u*abord  app'jyc  son  op^ninn  de  l'autorit'i  de  quelques  ^cii- 
Vains  c'-  bres,  îcU  (]mc  Rousseau  et  Rccc-^rii ,  Cjr.i  n'accordent  le 
droit  de  re^ncitic  \ii       ne  prononcée  .par  la  loi  ^^l'à  C4lui  ^ai  Cit 

aa-dcc5us  de  îa  loi  i  c'est- dire  ,  le  <ouvsrïiin. 

  'i 

,  M^is  ^cn^vam  ,  ft'écr'îe  Koratcur  pcrdor.ncz-vous  aux  $C€Ï(fr£rs  i 
îîs  ne  peuvent  «c  p^rt!*.n?:cr  cm- mènes,  et  vo'iî  ce  qui  les  xtvA 
dangereux;  ils  voient  toujours  des  ju?t*«î  et  des  supplices  j  dans 

•  Cà*«iqi!'3  cîîoycii  ils  îro  ivr-r^t  nn  l  ' -yj'^in  de  icui3  Ciiniïs,  et  \h  ne 
t€  ftouUgcflt  4|u'cn  commettant  des  crimes  nouvcauTc.  Effroyable  dcs- 
tXiràc  y  et  qui  est  celle  dô  toas  c«a;t  ^iii  ont  Ue^mpé  Içttu  m^ios 
dans  le  sac'  ÎBHocenl  !       '  *     '  •  >  . 

Henri  L?.r!vlèr«  établît  cusnîte-  que  le  droit  de  faire  grâce  ert 
celui  non  de  quelques  :*v^viv!u5 ,  mau*  de  tous.  Nul  n*a  le  droit  dfi 
forctr  un  a':t'c  a  usi?t  de  'a  partie  de  re  droit  oni  lui  ap'^:»rtîent. 

Tour.T.îrnt  LorriUle  ,  s'ccr'^- 1  il  ,  que  i-j!ui  cf'.îrc  condan-inë  à  voir 
tom  liis  jours  ic  bourreau  d'.iii  pcrc  ,  o'cr.e  in  ^re  ,  d'une  cpouf  e  I 
0?c7.-voJ.is  c^sij^nor  des  bcrr!e>  i  i^in  "•îç;?».i;'i»n  ?  Ah!  5*na  doar.c  ks 
vcii^?anccs  pariit  u'icres  6«nt  aOfreuse^  ;  r.j  iis  soiiuent  elles  preancQ( 
Icurc'uiS  d,.n5  le.  sfr.rimins  les  pins  .«^.inî:-  de  !  )  nature. 

Af'j'îtez  à  ce  S\:ntjm!^r.t  d'horreur  b\  na':'5reî  por.r  ceux  qui  eut 
^g:>rgi  noj  proches,  la  craiiite  contiiiucUe  de  umbec  aossi  ,&ous 
leurs  coups.  ' 

Déjà  dotize  amnisties  ont  e'tc  prononcées  j  eî'e?  n*ont  f:îit  qu';*n- 
'hardirJfS  roMpro^es^  ils  o»it  cofç^pi  c  de  rouvcsu  dès  Tinstant  iju'oa 
ÏCîTr  eut  p^.rdor.nc  leurs  cop-pir;:i  ï\t.  anciennes.  Ce  sont  les  c<Vvi- 
p:2bî';.^  ri'^s-'-a*  en  bramaire  qui  cr!  -réiiî  on£  iramé  le  pîus  afTrcux 
des  compiois.  Sont-iis  punis  î  Non,  ils  sont  cycles,  ils  conspirant 
«Hcare  î  '  ►       '  ,  ' 

^  Hier  ^UD  orateur  YOâfo  éflacmvotr  la  scnsibiliic  du  Conseil  pour 
ecf  gràtids  coupables  j  f^onr^not  %-  zA\  puUlké^^  jeura  victimes  ?  ^e  ne 
vwta  ffr^i  pas  de  tableaux  ,  dit  Larmè>e.  (  On  t\u  } 

Ma'sr,  conltmte  LsitiVtere ,  q^e  ces  souterrains  oïl  le  crime  ne 
/est  pas  C^çhé  P^ng  temps  ëioietit  un-  fofbie  stif^Irco  au  pm  de 
'  0eiui  d<s  Cj&metenceé  4e  ces  •^éléralslEi  >(*e.i  larmes  *i|ue  vou^ 


qm  tant  die  brigand 
)ii*lls  ont  sot$âtfrtl?^  TOUS  n'hcaiteiiez  déjà  plus:;  famuistie  secoît 
u\ttét. 

Si  k  jpair  éloit^  ^^nélttc. ,  si  It^  isictîofis  Soient  écriées  j  si  Ta 


■     ■  S 
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ikattce  Àoit  leiK^ue  k  tous,  si  Us  dcUcft  de  Véiài  écoient  payées  t 
•0  p^urroit  parler  ds  pardon.  Mais  le  peuple  manque  du  n^ceS" 
fiaîrc  ;  vrons  îiîcï  issuUcr  à  sa  misère  tn  rcmcllant  aux  déprcda- 
ttiii*  de  la  for^uttc  publique  la  peine  Hhc  k  l^nrs  vols  1  Vous  cn- 
]ft:iiutiicz  k  4c  nouveaux  forfaiis  y  aï  l'oubli  d^s  foiraiti  pa^^lLlmpa."  ' 
idtà  d«î  quticjaes  ur.s  tst  un  crime  envers  tous, 

Lariviere  d  mardc  l'ajournement  jus<|u  i  la  paix»  '  " 

Le  G>nscii  oidoone  riaipies&ion.  ' 

Aubrf  :  Citoyeni  représentiM ,  là  questtôn  (jue  *t«us  traltet  nt 
psut  être  ciifîsagée  souf  It  rapport  de  U  justice  ^  |^ce,  qâe  11 
jusace  la  repousse  ^  ni  sèus  celui  de  U  morale  ,  parce  qae  U  me- 
nie  y  r^pagne  :  ce  n'est  donc  ni  $ous  l'un  nî  sous  l'autre  que  j*ap-^ 
pelle  votre  attention  ,  mais  sous  celui  de  Tutilité  puUiquc  ,  qui  est/ 
li  mrm  sens ,  U  scuîe  manière  de  l'envisager  ,  pour  en  toUret  h 
discussion  d^ns  l'enceinte  qui  a  f  iurnt  à  ù  République  se$  tbnde- 
Jnen:i  ,  à  la  mgrale  sa  foice,  à  la  loi  son  crrpire. 

*  £n  fixant  toutes  vos  idées  sur  l'état  moral  de  la  République, il 
TOUS  est  facile  de  ^i^ip  i fier  votre  discuribn  ,  et  de  U  ranvcnei  1 
à  un  rcsul;at  ejract  ^  ;i  n'oulr^rpasse  point  'fea  liniîl€4  de  vos  de*' 
volts.  Le  G)rp3  le  "  laiif ,  dais  J'cxcrcice  de  ses  fonctions,  ne 
d'i>ît  jatniîs  perdre  ctc  vue  1  infWcnce  politique  qui  doivent  avolt 
àu\s  la  «ocîiéti  les  lois  qu'il  fdit  po.ir  c»Ics  •  c^ir  c'est  a'ior<:  seu- 
lement qu'il  lie  loates  les  j>«rtîcs  de  U  Icg'.-jlatioo  ,  c'c  nv.n'rre 
ni   le    t'jm;i»s   ni  les  circonstances   n.i  '  puissent  aliorcr  les 
bicnfuiti  de  la  loi.  C'csî  le  moment,  jù  pense  ,  dz  s'attacher  i  i 
c  lie  vc.iie  ^',nh  la  quesiion  qu*  noub  occu^:>c  ,  a(îu  que  .la  pos-  I 
Uil;€  puisse  d'iic  de  nous  :  u  S'i'î  ne  f-it  -nt  pâs  justes  Jans  celle  ! 
3»  granJc.  d  scdislon  ,  ilî.  farcuc  au  raoiiis  wgcs,  et  priyoy:irs.  »  ' 

Si  nous  fix2ns  un  moment  nos  regarda  sur  le   tiibkau  de  h 
^r^v.lc  sociiftc  ^ue  hous  rcpréscntoris  ,  il  n'cbt  pas  un  iriii  .chappG 
fin  oincciu  de  !a  r.r/olation  c'i'x  ne  rr.,.vcl!c  a   lh'w>!maic  a:;ii  de 
l'autnaniiJ  ,  tous  Iw'S  écarts  cju'on     m  reprocher  h  l'cspcce  au-, 
ir.aiae  lori qu'elle  cit  livrée  aux  mouvcmens  impcUicux  de  sa  farce  j 
riturcîle.  En  effet  ,  si  Van  parcyort  ce  tâblcau  ,  oit  y   voit  ua  | 
cj.lou;ac,e  de  vertus  qui  ct-nncnt,  tt  un  fond  ùf»  cr  incs  <\./\  le-  j 
voitt  r.i  :  le  reste  est  rempli  ,  d'une   f.art  ,  par  des  arteurs  piiis 
C  i  i'.foias  cc'ivbreî  ,  de  l'autre  par  drs  tyrans  ou  des  factieux  en  ■ 
j.-^ûlic  C't'.Kic  le  pcnrc  hjnuln.  Qu'alîeudrc  d'un  pareil  rcxult^t  > 
si  ce  uc  L  Ic-^  haires  et  Ie«  ver.jLancs  eu  oppo>;L:o;i  avac  lot  , 
vertu-;    sociales  >  Da;r,   un   icmpo ,    Ci    ^ont   ics     re;;.ic!     (j^ui  > 
tiioinpii'inr  ,  et  l'on  crie  ài  h.  r-i-ar  lion  ;  tl..r.5  un  autre  ,  ce  sont 
lc6  s^-oa.i*!s  i]':i  doinineut  ,  et  l'o;»  crie  Oi;(.ur-  a  la   léaciîoa.  Il 
faut  c^^pt.lKLnt  fa'r^  cesser  cttt.^  lutte  aiFii^ju.ue  ;  et  p^nr  -cel*!»  j 
il  Tacit  ea  antanûr  le  prétexte.  Olcz  donu  cet  espoir  que  doonji^ 
U  I«;cuUé  dc.^ccouziiù  U  i^^ilc^  ;  çt  ucs  lois,  eu  /al:i^ 
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roftre  fcut  mbyen  de  vtiigeittce  ,  Toai  poarret  lyec  facilité  ,  k, 
1*2  tel  e  de  tott^j  dkigec  1»  iii#rale.pabliqae  vers  1^  boidieac  de  U 
société.  •  • 

* 

Miis  peorirous  flatter  d'atteindre  yatte  twty'il  faat^ue  voM 
décision  sar  en  objet  de  cehe  nature  ne  porte  aueon  caractère 

d'exception  :  car  ,  sahs  cela  ,  on  vous  teprecheroît  à  voos- mêmes 
ce  que  vous  voulez  faire  cesser,  et  vous  ne  feriez  qae  subhtituer 
une  cause  à  une  autre.  Le  rapport  de  votre  commîs4bn  ,  sous  ce 
point  de  rne  ,  me  pareil  être  le  résultat  d  i  temp<  et  des  circons- 
tances où  il  vous  fut  f/iit  ;  m-iîs  loui  de  vouloir  m'arrîtîT  ivix  consi- 
,  dérarions  qui  l'ont  déterminée  a  vous  présenter  des  exceptions  injustes 
c*  odieuses  ,  je  ne  vo  s  en  parle  que  pour  vou-^  prénumir  contre  le 
pic^e  qa'on  tend  à  votre  justice  ctaui  passions  qui  sont  inséparables 
ë'nnc  parei'l;  cause  :  car  ,  comment  intrrprçtcr  cet  article  da 
rapport  de  votre  comini.^sion  ,  qui  dit  que  l'amnistie  quVlle  pro- 
voque ne  porte  pas  sur  les  individus  compns  dans  la  lo^  du  3  bru- 
maire; ?  Ocst  ,  en  propres  termes  ^  déclarer  les  assassins  de  notre 
collègue  Fcra.id  ,  digie  de  la  clémenrc  nationale ,  et  livrer  les  fu- 
gitif de  ven.'iérniiirc  a  u  'c  pro5c.ripli  >n  qH*iJ  ne  d'^pend  pas  d^, 
feus  de  maintenir  ,  puisque  vo.j^  n'ignorez  pas  qu'ils  ont  trouvé 
dans  la  confidence  tiu  j».  ry  ce  qu'ils  ne  poiivoicfU  espérer  du  maior* 
tien  d'ane  loi  qui  les  juge  et  les  frarpe.  Je  poûrrois  ici  ,  sâoi 
éoete  ,  lever  le  voîle  qui  couvre  les  c  înses  de  cei  regrets  qu'on 
lie  ou  qu'on  entènâ  de  temps  à  antre  sar  lè  libre  exercice  du  plu»  s^nl 
ét  le»  éfoifi  dams  le  naturel  développement  ât  ce  sj^tême  de 
proscription  sorti  du  cerveau  de  auelquei  faetîettx  /  Ânt'  les  nonit 
iB^t  grairés  «tt  lettres  de  sang  din^  le  souvenir  dd  toet  ce  qui 
(Bspice  ;  le^tera^  et  Topinioil  ibnt  pins  que  tout  çe  que  {e 
pourroîs  vous  dire  5  qu'il  me  suffise  donc  de  vous  rappeler  i}ue 
les  idées  ne  delvent  pins  èt^e  les  m'èaea  sur  U  ^aestion  qui  vôue 
occiipe«  pour  peii  que  vous  k\rappraeli(ez  Vie  tout  ce  ^ul  s*est 
passe  depuis  Tépoque  ôèvocce  comihùisibtt  vous  fit  son  iepport.  . 

Il  ne  dépend  plus  de  vous  de  pMilanièr  une  amnistie  partielle 
qui ,  dans  ce  cas  ne  déviant  anv-yen^  dn  public  què  renseigne  des 
passions  qui  dominent  dam  cette  enceinte }  il  là  £f^ttt  tonte  enti^e^ 
•u  ii^  n'en  ùtat:  point  dn  toni:» 

'    .     «  ■      (La  suite  A demam,  1  • 


.  Le  iode  ce  mois  le  Cotîseil  de?  Cinq  Cents  a  annullc  le  juge- 
ment de  la  commission  Hiiiitairc  qui,  en  irendémijtirc,  a  condamné 
à  Tio.t  le  rcpré.ser.ta-.t  Viubîanc;  le  Contiijiliie*  Anciens,  aujourd'hui 
(  iaj  Aap^^oiyâ  cfiie  ruoiutio^«  Cciùi  des  Ciii^-Cciiis    lejelé  u 
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tf$&h\jifm  p-f fentêa  par  Pçffrcy ,  tcntî»«ee  i  •ofor'ser  I*rfo«m^ 
/  lîortnrîr-s      f.jrr*  nafîonwx  à  çVqaîtter  cn'iibitga^ioM  à  Irtme»' 
Le  G>nii>  il  'Qrç  /\nc**ens  a  approuvé  aussi  la  résolution  ssr  U»> 
nonast^rç.a^xle  la  fiel^que, 

♦ 

4  V  • 

D  I JE  C  T,0  I  K  H  E  X  É  C  U  T  I  r.  ^ 

A  n  M  i  i    D  JE   R  H  I  N  -  E  T  -  M  o  s  «  t  L.B.  •  .  : 

Att  qoattîer- général ,  à"1iîberarn,  le  4fiOCtidor  ao  4* 
le  général  ^»  citf  dt  l\im^  ^fe  R/tM  'tf^  Atàseik  ^  oh 

,  •        Citoyens  -  Directeurs , 

■   Il  m'a  cté  i»rpos5ible  cîc  vru5  c»T/nycr  h  bul^cîin      no?  auniref 
,  des  21  ,  2^  et  94  îlw  'roi-:  ciernîrr^  je  vons  le  f&iiii  passer  M 
.preir-icr  ^.-iQur  Cjur  nobs  prsoJiot  s. 
*  Le  p  in^c   Cil  rîpt;  a  çva«;«:'î  îc  Daijube  i  DcnawwlU,  et  s'est 
CiiniJ-K  a  R  in  ,   dcrricic  lii  Lccli. 

J'ii  «te  FoTc  de  faire  venir  raniiée  des  bords  dr  V\  Vernîtz  è 
Hocci  i*ch ,  Di'i  i'.^cn  et  Liuiingen,  vo  ?»-  v       .cr      Danube.  Le» 
ponts  d«f  CCS   viUus  ctoivnt        sriili  pravicabîes.  Celui  tic  Do^ 
^-nav/frih  e^t  bruié  ,  et  jé  cicute  cju'on  puisse  le  i^parcr.  Je  iaift 
(aire  un.  t*i|uipa5»c  de  pontons  à  Ulm. 

^  L*arm«'e  a  pri^  «oaition  ,  le  2  ,  «icrrîçre  la  '^usam  ,  le  ceiHM^ 
à  'VV'edingcn  »  et  hiei  sur  la  SchmuUcr^  les  avant-gardca  é^mmmt 
caiopéet.  S4j(r  .la  Lerji.. 

t**enBemi  -eccupoit  eucore.Ausbourg  hier  ;  je  pense  qa'H  faiM 
.  inwi  la  nuUj  j'en  ^Ut ti4a  laa  rapports^     '\  y  - 

Le  corps  du  général  t'eduô  est  à  ^toufeld.  Le  général  Svm^ 
Cjr'  a  sa  dr^'u  i  Engclbeîbi»  et  «a  çsucite  i  Lsugeweitk  La 
général  Dessaix  a ,  sa  4rcûte  à  î,,Langenreicà  »  et  sa  gaoclic  1^ 

J'ai  laissé  au  Sckeltenbcrg/près  Donver^t  «1  ooips  qat  Gtfte«» 
munique  pac  psllk  aiTec  l^inée  de  $ambreet*Mcuse^ 

Je  puis  recevoir,  ctt  quatre  on  cinvj  jours  dés  «.onvelbs  *âe 
l'armée.  d'Italie.  Noua  camasnmquoiii' nos  poûCîons  r  ^pective&r 

Le  corp9  du  général  Ferino  a  eu ,  le  36  ,  unr  affaire  cxîrd- 
Kiement  vive  avec  le  corps  *de». Coudé,  «t'l*a  bien  battu.  L» 
perte,  des  émigrés  a  été  très- considérable  en  tu^r  ou  ble^Kcv.  L%- 
-     combat     csflieÉ  l«  KVniSacb';' on  les  a'ï>«nrlttivb*  ^us^n'a  Mcn- 
.   .  deibcti».  Le  .oorpf  des  Pasteurs  nobles  est  presque 'tiètrilit.  J& 

iro  2s  arraâ  pisier  incesbilinitenc  Ib  jlétai^  \ 
ni  «espc^v  ..    .    ..  I  > -ftfesttMb.* 
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Aa.fnarHer-'gcnirât'à'Av^boiirg,  1c  8  friictld'êV  in  4« 
JKnt/iflUiniij  fiamtniss^ir4  du  gouvcmcmint  prés  rarmèi'dê  Mhin» 

Citoyens  -  Dircctturs  i      ^  ' 


«  I»' 


Je  70ts  annonce,  une  éaa  p1«^  tnllmtci  fo-îm^^cs  it  h  valeur 
républicaine,  unie  dô«  jpluj  hz\(es  victoîres  'rcmpori.- »>  ^^r  l'armée 
i  èi  Kkint  L'tMmeeri  fmt  atUquë  liter  «ur  toui  te»  poinu.  Il  éioît 
!  dm  «fte.pleiaè  coupée  ,  appuyiée-  d^  hauteurs  ,  et  ayant  devant 
('  iri.  h  n¥W€  pnifende  et  aa^ez  r>p*de  de  la  Lecb.  Noa  bray^ 
^  «kt  pané  à  II  Mge  ,  tceant  Iet  CortA  eft  la  gîb«rne  sur  la  tjhe» 


;  MwvwK  M.  repotiaaé  «irec  farcret  tah  en  dèroi  ie.  Deux  drâ^ 
f  peatx,  lis  à  20  p\hçc%  d'artîllefie  Itfgcr-^  12  ;a  i5oo  prtvmpieni 
k  mpai  tîi  wtàttfts,  L'arai4e  Ve«t  avancé**  dr  quatre  ltéties''aiir 
i*  icU  ^  U  L^cb  ,  dans'  la.  /Bavière.  .Mmh  «ir«i|iM»réjrf etAtT  Tè 
I  brave^  adTiialiQt'g^n^ral  Houkl»  bk»sé  d'iUM  Imlirpet  Miportl  paT 

la  rapidité' de.  l>au,  .  .       '  L  v. 

\     Le  général  en  chef  9        ne  peat  pdfir  aines  ^-"rr  ^'lh|^é  de  la 
hfâvQiùf  de  Vzxméç^  voua  d^Midit- 4e- . 'plu»  gramir  détkUf 'QIC 
'  cette  belle  joanaée«     .     •  ,  ' 

-  '     .  r  •  .  <     .  ,  . 


-l       '  ^.  .  ^  "D^  B  fracttde/  aa  4.  . 

.    •  J  .        '       .-7   .       -  •  • 

'{i^Oiil0c|ttiit  cs^mif,  ceMaidéDaiit  ëtte  les  Ifoobtet  qni  avoievt 
trfeNaifé  k  JbmatiMi  ite  l'arml»' ^ftet^CMa  de  lOeiéia  et  cehe  de 


!  ^ncm/t^ét  i%|tdfjeBr|  ft'eiit(ent  plus  j  qaé'tes  séditieux  qui  avoitnt 
\  lefd  r^tsndaf d  de  U  reMH«ii-oot  été  dîiiipéi,  anéaiftli,  et  que 

iMf  Jèf  ka^tap  deà  eontrdes  qd  oat'été'Ie  ^liéâtre  de  ta'^ucerr 
1  ^tfie  tt'dfes  dévaaitatfiooa  fîmeetda  ftii*i)aellet  elle  a  domuTlba» 

ioat  rentrés  da»  l^oUmMfie.et  k  aottmîstloii  nSk  doivent  aux 

I     CeMddrint  ^n'H  est  de  niitétêt^  dé  la'  nation!  4'2pp<^rte9  dàiw 
iet  dépeiw^  dn  |oirei9ienc;pt  ^  plus  stricte  économie  '^'^  ^ 

nKKitr -matknt  que  kè  bifeomtufcea  peoirent  le  peTflacttre  »ljerdts' 

I  4kf  ln»"f  siMicea  : 

Arrête  ce  qui  fuît:  "  * 

Art.  I.  L'arsoéc  des  C^tes  de  l'Océan  et  oclîe  de  î*întiricur  st- 
tent  et  demeureront  supprioace^,  rr  les  état  niaiors-ar^^ncnux  de 
ces  deux  acoée^  rftCorméay^â  coaiptec  du  preirjcc  veodémi&ire  dcL 
i*an  5.  "  •  / 

H.  hcê  ^yisiona  nûlitaii(LS  comptiiei  dans  i'arroDdi:>açmeat  dp 
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cet  aritaéea ,  tlroRt  commatidée  chMune  par  un  ^énénl  ét  division  ; 
et ,  if  y  ,$€9%..  employé  dtiu  géa^r^ix  ét  btigMcr  fit'  «n  adjudant- 
généÙK  \     V  . 

.  :  UL  Les  dousièmc ,  tiftfttdme  »  quatorsfétne  et  Viligt-deniêmé 
dhriitons  dépendaaics  de  l'armée  dès  €6tesde  f  Océan  y  demearerofit 
••tta  la  snrveillancc  du  g/tmkàX  Hoche ,  qui  es  ccsisetKç^a  île  com- 
mandement en  chef  :  il  est  en  conséquence  autorisé  à  avoir  prêt 
de  lui  ir^s  généraux  de  brigade  nt  U«ii  a^indaaergénéftor,  oont 
il  disposera  talon  lea  kesonu.  dn  ftrvioe. 


,  -^IV*.  Il  pourra  être  employé  plut  de  deux  gi^nérant  de  brigade 
M'  pipis  d'an  adjudant  général  dana  .utiles  des  àit^isintit-^maritirïkei^^ 
.  '  P'C^  position  ,  Timportance  des  postes  à  garderie!  leur 
étendue^  p^'fôiiront  Vexiger  ;  mais  le  nombre  des  généraux  de 
brigade  ne  {jOUfra  excé^  .çeijii  de  ttok»  etleea<4ttnhs«génétn«in 
celui  ét  âeiix#  \  '        v  * 

.  y«  Jl^idîStlfpfiénM  Mslnyi-dep^elidante  de  Tarmée  de  Tlntérlea^ 
VjnefUB^tra^comfo&é^,  cëâame  elle  l^étolt  àv^nt  la  '  formation 
cette  armée ,  des  dépaciemens  de  la  Seine  ,  dè  $eît^t;-èt-Qise  ,  dfe 
l'Oise»  de  Seine  et-Mar ne,  da  Loiret,  d'Éttre^et-Lélr/,  etpmri- 
|K>9iemMliAe  Mcetet'Cher.  \  , 

n'%n^pO|Ma»$trnien)p)ôyé  dnns  cette  division  p)u^  de  .tf^ 
B^raux  de  brigade ,  ni  plus  d«sdeux  adi'udans  géfrérmx. 

qujnziôqiit  flirision  militiîre  dt^pcnd^mte  dé  ïa  n^é'he'  a'rfbén 
sera  formée,  ainsi  q;:'cP"  T  •  it  préccdemoYent ,  des  départeniens 
4c  la  Somme ,  de  la  Seinr^itttérienrè  et  de  l'ïure. 

Le  départeiBqent  de  l'Aigrie  dépendant  prqrédemment  dç  la  prc«< 
mn-re  division  militaire,  sera  réuni  à  cette  division. 

,^{,  oJliciess  -  g^n^ic^p  Jj|»:  xirijud^genéman  ,  U%  aOdcs  - 
de-can^^,  tf^;^'ointa  apf /.tdjudans  *  géhéraui^v  'er  rcmmissaitcf*- 
^rdoijyi^niii  des  g^msr  en  «ôbef ,  ordonnatpnrs^employcs ,  et  Idi 
'comi^iissat^es  ordintsr«9'iibfmani.lfis  étatsrnnioré^  rétbrmés  de  ces 
deux  armées  ,  qui  ne' seront  point  employés  daès  Ifs  divî  ions  mt- 
lîtairrs  cide?sus,  se  retirerom  provisoirement  dans  le  lieu  de  leuir 
'doiiv.ciîr  orclinaiie  »  où  iU  içeevronl lesmcmcs  appo-nlemcn*  qutn 
cciîx  dont  ii"?  joiii  sent  acluencmcnt ,  tant  en  nuir-ffr.iire  qu'en 
mandats  3  n  ais  ils  ne  tout  heront  pltfs  ,  à  co»ipter  du  jour  de  Iciic 
réforme  ,  rations  de  vivres  et  de  fourragea  attribuées  à  leurs 
*gradcs  rcspcctirs.  C^-nx  c]ni  ne  se  rcliieroieni  pas  dans  leurs  do- 
triri'.'*? ,  seroicnt  censés  don  i^sîonriîres  et  prive*,  de  î©<r:t  traitement. 

11g  seront  tenus  ,  en  rcce':'ant  leur  iclirc  de  réfornic  ,  d'in.slcuir* 
le  minî^trc  de  la  guerre  du  lieu  où  il%  se  relircronl  ,  ^ihnqu  il  puisse 
leur  taire  expédier  les  routes  flonc  ils  auront  besoin  p-jur  s'y  rcn— 
die  et  leur  fiiiie  parvenir  les  ordres  ultcriears  du  Directoire. 

Ceux  des  or?.ciers  et  commissaires  des  guerre  réformés  qui  a«- 
roQt  rcça  des  ciicvaux  et  équipages  des  dé^ài$  de  la  Ri^^ut^liqucr^ 
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Ui  y.  remettront,  ci  fr  prix  qilMIs  en  dot  payé  lear  enviera  rem** 
losné  Mr     pieil  de  k  vaUnr  att  foor  «la  paiement. 

yjl.  Jjt  nilnistrë  île  la  guertre  est  chargé  de  l^éentîoa  du 
pr^e^nt  arrêUv  donl  il.  rendra,  ^mpte  an  Direci^e  »  çt.qui  «era 

imprimé.      ;  ' 

.    *        .  •  <        »  ■ 

'  Par  le  Directoire,  executif ,  le  secrétaire- général.  Sl^né ,  Lagtirde* 


ACTES  DU  DIRECTOIRE  IXÉCUTIT, 

'  '   -  ^    ■  ■  ■    •  ' 

/ Suite  de  U  Loi  pour  terminer  Vemprum  forci*  ;• 

IVvXea  pipêtenr^  qii  s'acq^itteroat.  entièrement  en.  masidau  oi^ 
promesses,  de  içaiidats  an 'cours  dans  la  décade  de,  la  publication 
dejs  présente  loi  »  jouiront  d^afie  prime  de  trente  pour  cent, 
dtnt'  Sl  lent'  sera  fth  'fcmke- snr  leur  taxe  au  moment  dn  paînnrtnt.  - 
*  Ceox  qtti  se  tiMterdnr  dans  la  seconde  déeadè,  joti&^nt  dWn 
pfime  de  ♦  vinj^  ponT  tttt» 

(  Cemc  qui  paieront  dans  la  tfoisîèmo  décade ,  anrent^  xent  printè 
da 'Six  pour' <$eit.'    *  '         •    •  ''"  ^  "'"î' 

Après  ce  dâai,.  il  ne  sera  ptns;  aoeordé  a«cane  remise.?^,  prime, 
et  les  prêteurs  en  retard  seront  poursuivis  et  contraints  an  paie- 
mèai.  saivaai les  lois  préc^ntes.  '    V,..'    .  ' 

.  ^  La  quittance  d  emprunt  wçé  a^ra  reçue  en  patotn^n^  di|i 
contrilnitîon's  par  conpobs  annuels  .d*uQ  oixiéme  «  àeduetioiî  Mto 
de  ladite  prime  qui  Sera  men^onnée  dans  cette  quittance. 

VI.  Les  assi^ats  do  cent  firancs  et  de  toutes  les  coupures  au-dessous 
seront  reçus  au  trentième  des  mandats  au  «ours  en  paîementde  rem* 
prant  forcé» 

VII.  Les  promesses  de  mandats  qui  auroient  éfé  données  en 
paiement  de  l'emprunt  forcé  depuis  Je  20  messidor  demie:  jus- 
qi^a  la  publication  de  la  présente  »  sei^ont  tenues  en  compte  au 
prieur  sur  le  pied  de; trente  pour  cent.  Le  surplus  sera  acquitté  en 
talenr  réelle  ,  conformément  à  Tarticle  llï  ci-de|ssHj. 

VIIL  Le  prccéJcnt  article  n'eU  point  applicable  anx  taxes  «^np- 
plémentaires  q^i  4uront  été  paycc^s  en  entier  dans  U  dccad:  de  la 
notification. 

IX.  Il  sera  fait,  snr  le  produit  de  l'emprust  Forct^,  une  nouvelle 
remise  d'un  pour  cent  à  chaque  pcrceptfur  qni  ,  au  i5  vcn(1<a- 
jniaire  procli.Ltn,  aura  effjctué  le  rccouvremeut  de^  cinq  si:cicincs 
des  rôles  de  sa  commune.  * 

'  X.  Il  sera  fait  une  remise  de  demi  pour  cent  à  chaq  ue  receveur 
de  dépaxtciQcat  qui  ^  au  premier  brumaire  ^lockam  «  aura  ef- 
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fcctui  le  cecoafremeiU  àpê  4iaq  si;;i£^iies  des  tpUi  éçiouài^U* 

^  .... 
'  Après  une  tecoii^  lecture  ,  te  Conrçîl  âes  fMlctii'  approuvé  ^ 
la  résolution  ci-^e9iiu.  Le  5o  thcrmidoc  ^  an  4  de  U  Républî^aè 
française.  •    '    ;•  .  - 


IL  i 


Liste  par  orrir^'  aîi-Hu^étiouc   d.-s  rf  p.e-:nt  i".*.  d:i  pcu^!^ 
Cor.)s  légîj'afi'',  avec  leurs  demeure» ,  j..r.,cc^éc  da  nouvcatt  rucn- 
dr'*-f  po;<r  l'cic  vr!;»a:rc  et   r;»puLiicain   de  l'in      ,  suivie  de 
rorf,anîs^tion  cl  a ti/' billions 'des  bureaux  Au  Dircctoiie  czécuiif 
et  des  m-nittrcé,  troisième  <3uipn.  Prix,  12^  tetfs.  •  '  ^ 

FiQÎet.de  loi  aur  le  C<Kàc>  kypot1itcai(«.  At  Je  crcfjit  cédiHatrt^ 
:|wé«ciiU  tu  Cpii»Qtl  .4iâ  «Oints  »  au  «om  de  la  commi^fioii 
chargée  de  sîinpliâer  et  améûerer  le  Oixie^hy^a^kd^ife  ^  ^cnt^ 
!• '^'MlQf^idor ,  an  troi^teme  ,  f'fv4^de  ci'iin  discQuis  prélimmaire  , 
far  ftéal»  brockure  in-â*'.  de  4^  pages»  avec  tableau,  faix» 

Opinion  de  J.  A.  Créiit^  t^tbitche  ,  '  mêmbre  ibi  Corisélf  des 
Anciens  9  sur  la  irésoînlion  âu  17  ftnrcfa!,  concemidt'*!^  prétrei 
r^fractaircs ,  prononcée  èins  la  ^^é.nce  dtf     fiuetidor  ,  a/cc 


•1 


'    '  •  .s 


.DU  V^MPRIMERIis  DU  JOURx<^.L  DES  DÉBATSf 
43hM  fiAOoçuiK  ,  place  d«  CacMuM». 
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*  JWâe  1^  /#  Sémace  du  ts  Fructidor  ^  £4»  fU4Un€9ft  de  i0. 


<MttAr*1f«^îfl«  Tespeî^S  kiifn^fne' r^cltme ,  apf»!ihîeut  i  une  $?9D(Ie 
^IMe  :Hi*'ta^té' que  <^irclque<.factîcair  oiit  remuée  «ii  gc^(tft 
IfèV^MMili^elf^  imliHImi  r  vorulez^voas  lif rcf  cette  ttioVfîtade.  tàk 
MhMjtiAa  ^*  U  Kllce?  .-C^sr»  -  selon  "^Vitt^'V  t>Voldttgtr^1li  1 
ViUtmérlt^t  fré^oïnlîèiwiifc  et  \^bu>  exposer  ^aiâàt  a^figerj  ^uP, 
46t  «a  Vsfdv^avént^  lA'*èifc'ic'  résulût.  Dans  rat  ,  ^mre 
garantie  est  c  ffrayaate.,  ptrcè^  jsmàis  ,  à  la  suhe  é'ifne  né^ 
Yol>  tion  pénible  pdar  tolu  ,  Qçut  cisneiite  ttni  cUogfv  là  mn- 
J^J^'^Hi  .çV«il^>'^i;hiU|,  p^t  jf  ^  ciioyeps  4r.nt  q|x  a  ^gacé 
let  pa&âon^i^*  toléré  le*  çrtmes»  et  souvent  lcg»l»ftC  ks  écarts.  ^ 

Ne  pfint  vftlil^irda  to'it  d  jmtmctc  ,  c*cn  être  en  coatr.idict|ofi 
avec  v'é/ur-  nîlcres  ,  p^i«qii'ime 'i^i  du  3  brumaire  prononce  QHf  . 
amnistie  partie  lie- 

Soyes  doue  aojovrdiitti  grands  comme  Ir  ti^Hofi-  foe  yôits  re- 
préicntem  \  ^ue  par  un  grand  tcîonlpke  suf  vos  paastons  »  dont  1» 
poftériU  TMt  tiMMla  c^mpt»  ,  ?piif  ôttes        espoir  de  ? r~ 
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c^u'à  leur  cooscience  ,  et  gravent  po«,r  la  posiérii£ 
est  àc  votre  hitérct  de  faire  disparaître. 


f^liee  légale  sv  font  ce  qni  ijui  £iit  det>ais  l'aninisfle  pvomt^e 

£ir  TAttenibl^e  conuituante ,  fus()u  à  l'époque  du  4  brumaire  an  4 
chisivement.  Alors  vous  ôtcx  une  des  principales  c»ui($ilffsjt9iH 
tics  qui  agitent  votre  întéiieur  ^  al«rs  vous  donnez  à  la  puissarce 
txécutive  les  moyens  de  frap  per  avco  éiireté  tout  ce  que  la  loi  té- 
prouve;  alors  les  facines  du  mal  seront  aisées  k  saisir  st  à  extirper; 
alors  vous  ne  verrez  plus  cette  lutte  aHii géante  dt  reptdches  et  de 
menaces  réciproques  j  alors  on  ne  pouira  plus  alimenter  ses  liaine» 
par  l'espoir  <te  îa  vengeance  ;  et  s'il  n*«st  pas  er.  voire  poiiyeipëc 
tarir  les  unes  /  v^ous  aurez  du  moins  arrêté  le  cours  de  ce  sentiment 
■aturel  a  ceux  qui  ont  taut  à  se  plaindre  des'circonstance^. 

Cessez  donc  de  donner  plus  long-temps  au  public  ce  tcandafeux 
•pectacle  de  la  contradrcdon  qui  résulte  de  votie  déclaration  soi 
^eertaincB  épot|ue<:  atrligeanies  avec  celle  de  ses  juges  nattirels  qui| 
étrangers  à  toutes  Its  pa-^sions  et  libres  dans  l'cxc/cice  de  leurs  fonc- 
tions I  n'obwissent 
un  souvenir  qu'il  est  de  voti 

Je  rends  à  l'humanité  réclamante  l'konnmage  que  men  ^entitncns 
lui  doivent^  et  s'il  étoit  permis  à  un  représentant  de  parler  de  sot 
dans  cette  enceinte,  qvc  de  titres  n'aurois-jc  pas  pour  faire  cause 
commune  avec  elle  contre  lea  persecutiofu  de  tout  p;enre  qpi  m'ont 

accompagné  dans  ma  carrière  politique!  Mais  a  côté  dt  ce 

souvenir  ,  j'apperçois  l'utilité  publique  qrii  me  fait  un  devoir  de 
céder  k  tout  ressernlment  «énéral  ou  particulier,^  et  dct*lon  îecom- 
jnande  à  n>on  cœur  d'obéir.  -  . 

Je  respectç  Us  motifs  dM  dîssentîmcns  qaî  se  maflîfestcnt  dans 
Cette  întéressaPte  question:  le  te!r,ps  seul  peut  justifier  qui  de  nous 
a  raison  ,  et  dès-lor^  il  n'appsrtient  à  personne  de  se  prêter  à  d'ia^ 
justes  provocations  sur  ce  qu'on  a  pu  dire  ou  penner  à  ce  sujet- 

Quelque  soit  le  succès  de  ma  proposition  ,  je  demande  l'ansnlslte 
■atis  aucune  exception  d'époque ,  sauf  le  renvoi  à  une  icomnîsatei 
pour  en  présenter  le  mode  ditns  le  délai  d'une  décade  j  je  demande 
en  outre  le  rapport  de  la  loi  rendue  le  3  brumaire  an  4  ,  qui  a  pro« 
noacé  une  amMisiie  partielle  ,  comv^iniuUc  dao$  tes  dispoaitiçi^y.et 
Jouxte  dans  ses  conséquences. 

•  IkC  Conseil  ordonne  rimpiçasion* 

.  Le  ptéMent  anaonee  qui!  Tient  de  wsér^it  deux  mcssiget ,  qai 
'  Jemandent  k  être  ki«  en  eomitd  lecret.  ' 

m*  _  > 

.  Le  CoçsjBil  sè  forme  ea  cmtâ^i  jgiHétid  ^  et  se  sépare  à  six  hciuoe 
im  faire  envrîr  les  portes.  *  ^  .  ' 


f  -       • .  * 
— ■  *   .  f 
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I      CONSBIt  OBS  At^CtSKS. 

JVo/ifif  Ju  i»  fruciidof'      •  .  '  ■  ■  -x 

• 

^ Après  la  lectort  du  proccs- verbal  de  U  veiîlc  ,  dont  la  rédac*  - 
Itûn  est  approuvée  ,  Lecoateali  a  fait  un  apport  sur  la  re«olift* 
ti^  qui  autorise  les  acquéreurs  des  domaines  nitionaak  à  preo^ 
die  »  ait  joourft  lé^al»  des*  mattdMt  chtm  1^  rccevaun  des  conui^  . 
bsUons.  '  i    ,  '  T.^ 

propose,  at  «M» 4e 11  ««mnMoK  ckargéede  sen  etMMf^ 
dl^la,  fefèttt ,  parce  offér^  nttiroit  à  •Hiitérét  des  parttçaliett  ein 
à'<«liii.dK  tcétor  {mbHe»<Iihi  "eftt,  dit-»&,  cs  doiniMic  thiti  Ué 
«ittidatf  à  \tm  muMt      en  les  offirtat'  row^'aiêaies  vm  tm 
let  fahe»^  pas  veekerclier»  et  vo«»  les  avj^Isicapcar-il  if^y  a  q^e; 
14  lecà^riUie  qui  petu  en  fOoteftir  le  crédit. 

«  Im  trésorerie  e  900  «RlklM  dan»  «es  oolGrett  9  lai  en  festin 
Me'tee  je^  :  c'est  sa  ienle  tumap^  \  Il  ne  fiuit-donc  pas  l'ai'*, 
flinuer.  a    -  ^  —  •  , 

D'ailleurs  le  'mandat  «sst  devrnu  an  papier  libre,  et  H'cit  dn. 
intérêt  de  tous  lés  cilojTeiM  de  lui  v«î^aonnet  le  plus  hast  ptiz 
fbssiblc.  Le  puemenl  des  pfemier  et  aeeond  aiilèiTies  da  dnoiiet 
fWlft, des  domaines  haionau  doil,  aa  cours  actud  ,  faire  f entier ' 
plus  de  ikandats  ^a'ii  n'y  en  •  ser  la  place.  H  en  iréstdte  qae  It 
léfoietfOO  détriHreil''ià  liafkse  nécessaire  qaefioît  opérer  en  feti- 
rtment ,  et  q«i  tn^neniereît  nécessatremeoé  la  fnlenc  de  c^  qai 
fil  entre  les  m«îrtrf  du' goarcmcmcnt. 

Quant  aux  détails  ,  U  camniteion  a  va  ^ue  la  tésolation  eau— 
sott  beaucoup  d'embàrras  dans  la  comptabilicé  ,  et^  fournissait  de 
grands  «Moyens  d'agiotage  ,  et  peut  être  même  d*infî^cîn<^  aux  re-A 
eevekrs.  En  conséquence,  elle  propose  le  rejet  delà  résolution. 

Quelques  membres  denKanient  à  ajler  aux  voix  sur  cette  pio*«. 
position.  Dupont  de  Nemours  réclame  la  parole,  elle  luiwejit  ao^ 
cordée.-';  *  '  "  • 

Di^nt  (de  Nemours  )  :  .Je  suis  pen  sefiiible  ans  încoiivdnfene 
ni  ont  fnppé  iiotre  coliéguè  Caiiteleux.^St;^  comme  il  nous  fa 
U,  les  mandats  valent  4o  îsous  à  Fariè  \él  i5-riancs  daiif  les 
départemefii ,  cette  énornif  différence  ne  me  parolt  pas  niie.  ratsofl 
paar  la  République  d'assurer  de  tçls  bénéiiees  àux  marchands  pa« 
riaiens  de  mandats,  et  de  faite' payer  le  dernier  quftrt  des  domstneé 
eattonauz  imi^  acquéreavs»  à  Mne  multitude  4^,  taux  dviférens,  toui 
pUs  onéreux  pour  eux  ,  que  la  recette  qat  en  proviendra  natpoitfii 
lice  otiln  à  b  tfféioccno  nationale. 
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Qu'est- ce  ^ni  rmrîfnt  à  1ii  ftépiibliiliit  i  rl'ifpfîyirr  à  its  dl«i 
peiuet  t^utts  les  sgmm.ef  ,sonC  à,  payer,  pu  les  ac<|Mr«iutf  i  dû 
retTnr,  le  pftimt  ^lAl  ffostîble  ,  nfartiils  «le  U' etfduUtioii ;  . 
de  prèHtf  r.  de  tou>  les  moyens  qui  peurcnt  s'offrir  j>«ur  la 
fecette  et  ht  dépense  soicat-pf^mptenl^al  efftfCiaéeè  en^ftneiuïtt 
«i^talltqtte.       ^         .     ^.    .  .     ,  .  ^;  ,j 

Les  eaisset  dn  d^partemens  sont  aeiue{remâ«t  gorgées  de  rnan* 
dac&.<j|a'oit  f  .a^vçolll^l  MikscapiVinK  {hm^  iH|»  «imkjMie^^n  d^s 
CMittDMttt«ns  »rrîcrépsr.Sftut;D!ltévrcrift.i^l  9l^Jî^«$  ^k^u^'^^^ 
CM  aoaadalft  à  .Plm^  ^fomt  ht  %  jfctMifT      f^r^^^f  j«^9PH^Ii> 
mw^jcarié^  ei^ jyNiipr hWiWillw4;hi»tf4  Iq  y9mL^i 

l^erdra  «ne  partie  notable  de  bur  iraleur.  iaooi^ud 
,9i^y«i  co«(r4âie9\f1kiÎjf<iiibilçli«r^;>c«|  ^lii^MI  P^P^aif  ikfs^s 
départeineai,  a|lIvleq•^^^^>  dci  dQ«Hi%e$9t|a«iaf^ux  ,  <)u]:.f9^  4^>te 
jilftènlt.la  «aionrLcTx.eçfâf,  >)  r/y^^a.i^n  ^c'.perdif  mi  ^r^tij^l^yc^ 
n^'ptfttc^Ho^  6^1^««l^a  leKHsé.^n  jévui,  d6fK  v99;'S  ^''^*»s  !« 

tnnt  es  i|ai  est  encore  î^V^mrery  U^I:  4^  ^^^jÇontçi^^lU^ili^Sli^ 
do  l'empruQt  fbca^;  iiol^couB  <|»«9ji:!l>fir  f  iî^^^^lO'^ 

çoK  pa«  comment  le  Conseil  pourroit  hésiter  à  donner  toa  sijfeag^^ 

à  la  répi^létion. .     '  '  »      ?  <  !  *  -      '    ,  .  *  .  î 

Johatmot  soutient  l*»f is  icontrairc  ,  parce   qu'<5n  voit  dans  jp{ 
r^iOlution  la  dépréciation  touîc  du  ipHfidaJ  ,  et  des  niovi-nç  d'agio-^ 
tac^î  ptuT  les,  ajfcns  dci.  la  iicpal'>ri  ^ac  aans  le»  dcpaitcuîci.s.  SL 
Toa  objecte  qu'en  U  rejetant  Ofi  f^^irist  \z%  a^ia|eurî  de  P^ris,^ 
il  répond  que  l'on  '.jçnojrc  sans  doute   qu.e  tpi*t  Iç    niotjdc  peu^ 
acheter  des  ananUa^s   à  Paria,  «t  payer  a.  la=  Lus  ^rcris  ,  dont  le 
reoépi&sc  est  dus  coiDicie  co  r-ipc^at  par  tou»  le^  f^^T^^f*  >^)JIÎV'W» 
on  peut  $0  deUrrcr  dcç^l'inil  iimcc  de*  a^'otcursJ'     *       :   trn  O 
*  LccouteuÎTt  rfcprodiuitiJlcA  motiEs  de.»on  rapport  !  et  quant  aE 
placctncnt        hîandaU  qH«  posvcdç  H  trésorerie,  il  ,,cï^9;i,.  qa/çllç 
serait  bien  mal  zdroîif    si  cl  e  ne  pzoiitc    pas    la  preqsiè^.deâ^ 
avantagâë  qu'on  peut  trouvçc  dansa k  ./ireale  à.  u^^  Uux  .m^^^^t 
d^na  ^quelques  de  paru  Oiens.  ^'^  .  r-, 

Coinillviau  observe  que   la  résolution  ic/e  la  déckcancc  ,|K>iir,  ' 


-^estîo3« 

la  f ièce  pca^&f^c  »  en  fà\»om  de  lï^ifttSlî%  ûceveiu  Mxi  répVé^ 

"■  '  m'  ^ 
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««fAtert  dans  saf  caisse  f0lte,.||f)mf  ^9''     P^Pf  Vt^*?î^l!'t  Ic^conft 

Mais,  ce  seroît  une  très  grande  dîfficnïîe  pour  )t  service  ,  sî'la 
trésorerie  ,  si  1*  miii  tre  qui  ont  à  orconner  ,  d.ms  tous  les  dc'par- 
temens  ,  des  -'co^ns-s  ,  Irsq^eP.**  ne  peuvent  éire  soli'cc;  '.■a'^ctt 
^iis  ,  ne  iroiivoUnt  pouit  aVcus  dans  les  caisses  dt p  inv-enî^les. 

Or  jc  vous  u  observé  toiu-i  rhTVirc  ?ju;  Iç  pni'"rr.r.ni  arctléré 
dc5  contrîbutio.:s  a  rcTipîi  les  .  caisses  dffpartCT'entalcf»  tic  nvitr'A*;. 
C'est,  donc  une  très- b-ureusc  circonstance  ^i'c  c-llç«L'i  dom^cra  :iuï 
ar^^aéreiir*!  de  doiraines  nilion-i-y  la  fa/frJté  dappUqurrîes  m.in- 
dais  de;  eaiv^^s  n;itîo/fal;''s  au  pr.icîncnt  des  dcnx  pv.m'^srs  sixièmes 
du  q«àirîèi7:c  c]»^art  '  t  de  ch?rgcr  ces  !^andaU  ,  <»ui  devr  'nt  être 
armuîl-à  en  conséournrc  ,  cof»:.e  êçs  vtcus  ,  c|j\-n  c^aoue  dé- 
partement, l'on  pourra  consacrer  à  l'instant  aux-  dçpcnses  ce  la 
Rc;.'is:DiîC|i:e.  .  - 

Si  les  traite?  de  la  trésorerie  sont  arcftiittces  en  écus  ,  cor.ime 
•  elles  pourront  Tctre  avec  certitu  e  flco  tjue  vcus  uiiu-z  approuvé 
la  réfoluticn^  ctl\i>  manière  d'ciTcciucr  les  paîenie«i5  dans  trutes 
les  parties  de  la  Hépubli^u«  pir  voie^de  traite  ,  .pfcndra  de  ia  . 
épAsjstance  ^  inspirera  ui^e  c<>|i6ance  nidrflç'e.  V^u^-  a^rei.  di^nc 
.  iHké»  par  eU«  dans  les  a^tis      ia  tré^^ede  nationale  tjptttes  les 
«idtribdtiotis  dé^a  payéés>en  mandats  dolit'  ta  valpar  lai  sera  rêmiâ'e  > 
« wécQs  9  et  ^ut^S'jceilos  qui ,  échaes,.  oiais  «09  erxore  payées^ 
•e  pounfttttt Tétve  ^ue  soci»ot«iveiaei)t.  ;  ,  ^        -  l 

>t>  ^ L'epéràticm'  est  si  itnport^ntf'  et  s!  bien  appropr:(ée  à  h  pQsHion 
.dk^AOSi  IkiaMes  r^tie  j'insiste  aiftaot  ^ue  je  puis  avoir  de  force 
;  pMirrapprobationL  de  U(  résolution,  v,.  »  .      .     ^    ^  ^. 

,  Crct^  ^rnse  qu'elle  .est  i>onne.aa  fond  ^  palcf^  qu'elle  fafiU^  le 
r  fratems^^'du  qnatwètçe.^tisirl  des  biens  nalionanz.  (^uant  k  Tat^ypyfn- 
*4ia»'  dans  U  pdt.dÀ  mandat  t        ctoit  fi$uUe<:  (|e  la  rei^mbe 

Su'on  es  fet»  p«Q»(^|i  paiement  "des  preniiêe  f  t.  sc(c<nid  s^jè^ies 
m  ij^atrième  quart  de^:domaines  nationaux >^  il  ptnse  qu'il  5 croit', 
lo^ît  èn* faneur ^eà-ptrtUuliers  qui  se  partagenl  les  1700  ipiUipns 
d0..Riandatj(,.^tti  mît  ^n..cirpi^Uti<>n  »  p^ii^^i<:      trés^^re^je  ^n'eit 
xtiiqmi:âc<>  ,  fctvq«'ii'y  en  a. eu. 400  ViMÎ^,Çc  «^chI  ^iroive 
que  le  profit  que  tirera  le  l^ésot  public  cTe  cette  opéraiiaiij \i^er» 

%  jU'pi^jjçnr  detnJtndc^i^iîors  si  )  on  .|^ejic  c^s?»  sacrfgjrJci 

.  jiç^aire'îîrslde  boni! 5  foi'  dc^a  dom^iiiies  oatl^çaili  ^Torsqud  voasîïen» 
içfi^iàei^l^é,  dit-  i| ,  lertiHatrième  .<l9l'fi)(?,V^y3l*«;'ur  réelîc;  Vons 
n  avcpf,  paj^ieRte|idu^^'ils  j^aterpîcÂt.  même  ^  cependant,  par  'a 
dilTcrence  qui  existe  eutre  le  cours  'lcc;il  et  :1c  cours  vcr  a»  ,  iU 
^paient  crlccavemcnt  Iç  Gouu.Ie.:  car       nomme  qin  ,3  2  liv.  cour» 
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«t  tt  pr^stfitW pour  payer,  lie  tttfoffe  Ici  iniridiif  nr  K  pYaèe 
^d^au.  cours  fcnal  de  4  t  ^^^^  p've  ^ee  la  moitié  de  sa  .soranie 
et  ^  befoîn  dtr,  dooUe  de  ta  Tileur  .réeUe.  Setoit-tt  fvste  cepen- 
dant de  proiuNicer^  epetre  lui  nne  décb^ece  que  j'appeUeiois 
de  {ofRie  9  .p"i^q«*a«ec  la  rolotité  et  les  moyens  réeft.  ae  s'ac- 
quitter  »  il  mt  le  peut  aux  tesaea  de  la  loi  qsi  eiîge  qa^il^paieeii  ^ 
nandats.  ' 


L'orareer  convient,,  cepen&nt  qne  les  dispe^itieet  de  k* 
lion  hii  présentent  des  inconvéïrienr  tels  qiill  ne  peet  voter  peur 


pttement 

tûré\  à  U  volonté,  dct  ac^tiéfevrs ,  avec  ee^le  condition  que  la 
trésorerie  nttoh  avertie  des  fMiemens  de  cetie  derni^  nature  t 
et  «eroit  obligée  dTÉnaaller  me  fomme  égjât  en  aaadati  aucoiift 
du  jour.  *  ' 

l*rrH^'Mtrbois  prend  la  parole: 

L'incertitude  cjue  le  Comeil  c-prouve  en  ce  moment ,  dît-il ,  tient 
à  la  nature  ir.cmc  de  la  que:<t'on.  Le  trajet  du  papier-roonnoie  aux 
espèces   métilliques   nous  met  dans  Tètat  d'unè  chaloupe  qui  est 
encre  le  courant  et  le  rcinont  :  les  rameurs  ©nt  peine  à  aborder. 
Mais  la  résolution  proposée  me  semble  propre  à  mettre  un  terme 
à  nos  anxiétés.  On  objecte  qu'elle  offre  un  ilimcrl  actif  à  l'agio- 
tage ^  mais  aucune  puissance  ne  lui  imposera  un  frein  atissi  long* 
temps  que  nous  aurons  un. papier  pour  signe  principal  des  valeurs. 
Des  préopinant  ont  dit  aussi  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  la  chose 
«oblique  de  relever  le, conra,  du.  mandat.  Mais  je  prouve r^t  to«t« 
«•fkenre  que  cet  ikitérit  est  très-exagéré  ^  et  fH^-il  plos  grande 
t^est  envûn  que  noua  trav^Uont  en  tin  sens*,  oo  en  l*aaue;  le 
cba^ge  est  m  être  capriefeuz  ;  ou  plutôt  indépendant';  et  mm 
•vona  va  ^oe  nos  réMlotions  ne  le  maîtrisent  pas.  Lu  vëlonté  da 
Conseil  doit  donc  être  de  Tabindonnev  k  ses  cVancce  naturelles  t 
et  c'est  le  veto  de  nos  concitoyens  t  ils  sont  fitigaés  do  haïuise  » 
'de  baisse,  de  eonrs  forcés  ,  de  conta  Vokmtalves,  et  d*éelielles  k 
grands  oo  pedts  iîtervalfes.  |^  désir  général  est  de  voir  dhpti- 
roftre  ime  monnoie  qui  11,'est  pins  at^Joncd'bni  qu'un  natranaent^de 
dontinage*  ^  •  '  / 

Que  le  m^dtt  s*éléve  on  qall  s'abaisse  <  la  RépobHqoe  profi* 
fera,  et  perdra  égatemeOt  à  Tune  et  à  Taètre'hypothds'e:  '  S'il  s'i* 
1ère»  les  mandats  qui  sont  dW'^vosr  cesses  et  ceux  'qn'e*  vbus 
apportent  les  cooiribtttibns,;  auront  «pins  ^di  izhnt  ^thm»ik  fwàldn 
plus  de  terrea  9  tplos .  de  domaines  naâdnaéa'  poQt  les  jretirer.;  Si 
atj;  eptitnilre  ils  baissent»  vous  anret  II  *esÇ  Yrs^  moini  dis  valéitra 
de  crédit  efi  cahsc  5  i«^ti  le  piieHiei^t  cNi  quatriètne  quart  vpos 
'mttéoL  eii  ctkt  d*litfroiiiér;nÉe |i^e'ipaiiiM  écs-Hea^.^ 
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itf^i  5[aaltt  «mH  aUhllt.  A«  unir  4t  ce  jeur  ^  cinaa^nte  mîllîoni 
«Ailli^ttét  cetimoteiil  dèiit  iiiiQUréf^'de  mandiu.  Cest  plus  qu'il 
M  pe«i  ea  ttiuc  ma  bAtemiéi  «i  urnnUés.  Je  v«te  pour  lidop* 
lÎMi  4e  b  rbolitlett.  . 
On  dtmaiide  de  tMite»  ptrCf  à  «lier  an  vdli •  * 
Veniler  se  préieiiie  à  la  tribun» ,  et  latt  obervcr  qae  tn  inc<m«* 
féiiêru  et  les  avanugei  éaoîieés  de  part  et  d*aotre  sont  tttejem  , 
et  que  la  liiscussion  ne  les  aMim  fiùti  aisex  «mordr.  Il  deaiande 
qu'elle  toit  continuée  à  demain.  '  .  "     '  ' 

Cette  préposition  est  ^deptée,  ' 


«ONSEIL  pES  CINQ-CKNTSi 

PiisiDBircB  ou  C  PàtTonBT* 

•    ■  * 

Sianci  du  i5  Fructidoré- 

FeUt  (  ^e  U  Lozère  ),  au  nom  de  la  commusion  des  d^penseï, 
nppcllc  qu'un  message  du  Directoire  sollicite  de  nouveaux  fonds 
poar  le  ministre  de  la  marine  -y  ces  fonds  demandés  s'élèvent  k 
.i5q  millions  en  mandats^  Mais  le  rapporteur  fait  raconnoître  la 
nécessité  de  rercnir  enfin  à  un  système  ^uî  assure  l'exactitude 
dans  la  comptakiliié ,  et  qui  donne  au  Corps  législatif  le  meyen  de 
ceimoUre  quelles  sont  tel  vileofs  qtt*il  accorde  ans  ministres*  ' 

Fele^  fait  en  eons&|nence  adopter  une  idsoletSon  qui  accocdv 
6  mtUiofis  en  numéraire  in  îninieirè  de  la  marine. 

Camus  obtient  la.  parole  au  rmm  de  la  commission  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  U  pétition  du  repréMM<int  du  peuj>le 

.  Vaubbnc.      "  ;    -       ,       *  * 

•  Votre  commission  «  dit-  il ,  n'a  point  de  -rapport  i  vons  sott«>' 
mettre  ;  cette  a&îre  est  tellement  simple  ,  tellement  cliire ,  que 
Àa  mssifiott  se  borne  li  tons  lire  qucl^ueb  pièces,  i  rappeler  dee^ 
date.S|  et  à  rappeler  un  article  con&iituti«»cneL  '* 

^  ^  Camns  donne  d'abord  leetnre  de  l'article  indiqué ,  e'àt  te  1 1 1  df 

.  l'acte  constitutionnel }  il  est  ainsi  cfoncu  : 
^  «  Les  membres  de  Corp  j  lé^risUtif ,  dfepeîi  le  moment  de  leur  né- 
vilaa&ion  jusqu'an  tr^tittne  jour  après  rexpirnàon  de  leurs  fonctious,^  ' 
ne  peuvent  étré  mis  en  lugement^qne  diiis  les  formes  prescrites  par 
les  wtfcUs  q^ii  snivent^^    ,    .  '  ,  . 

,  Ces  «rtiêles'snirans  sonV^nx  l|nî  "éc»blissent  le^ierme^  pMéc« 
tHces  de  U  représçntatioa  natlp^lc ,  ce^ui  çorstitee  sa  parantie.  , 
^La  seç<ende  pièce  lue  par'Cam.Tsf      le  procès- verbi^rdrcloction 
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La*trowii^rhc  pièce  est  un  eitraît.dcs  (^éribëratîons  du  çervit^  de 
sûreté  géncraîe  ,  en  dite  du  i5  vcn^émuirc  ,  qai,  yu  h  pièce  in- 
titulée  :  Exiniit  des  dêuhhnilons  dt  rassemblée  permanente 
armée  de  la  section  Pui'sonnicrc  ^  en  date  d»;  »3  vendcilaire  ip 
Vtt  que  cç|  Mte  ett  un  de  ceux  indiques  contn^"  s;«iiiu-i:-x ,  p.ir  la 
loi  dm  r  ."  .*  /;  vu  ou'îl  c^t  rcvcln  par  les  signatures  orjgi- 
nales  de^  ciioycns  V^ït'blanc  ,  prt.^ident;  Ptri<Niy  ,  si  CTCUire  j 
le  procès  verbal  de  perquisition  ,  qu;  conrlatc  que  ces  dcut  tiicyctui 
■ont  cri  fuite  ;  arrête  ^ii'il  seia  procédé  à  jujerretit  ,  pnr  codIu- 
nticc  ^  pir  h  eommis;ion  rr.iliiairc  séjnt  a  la  section  î.cpeleuer. 

Cet  arrête  est  sigtîc  DebuMay  (  d'Angers  )  ,  GautKiei;  (de  TAin)  p 
Roberjot ,  f^orda» ,  Coliombcl  et  Monunayou.     *        '*•     /  . 

La  qjairiéme  picce  est  lexlraic  du  procès- verbal  de  rassemblée 4e 
Ja  fcction  PwfiOByicrcs.       .  .  ,  ,  %  ^  ' 

L'arrête  porte  ,  que  tous  chevaix  d'artiPerîe  et  autres  que  ceux 
employé»  au  transp«)U.  des  sobs^tadccs ,  pa&aant  sur  Varrciidisse- 
ment  de  It  section  ,  serort  arrêtés  ftt  lei  commandons  de  poste  ^  et 
envoyés     ji|0«flkr»dfl  la  seui<iA  >  que  l'adp:rdant ,  an  dtéfaUt  d^i 
MUMAiHy  Aoimrra  les  «iréces  aécessMres  fw  l'eyéc^itoji  dii  fté^ 

Cet srcês4«f*;fitJSn^ Prrigny ,  seecjte{ie«  •  t.  :  ^ 

.«Ptos  bat  «»m'Àriji$  ces  méts;    •  •  /%:<.; -^^'f 

Lsksez  passée  likement  ,)èt  cï^eym  iMt  let  oiMâelealp*  S4«t 
|ArtMyrs  4e,f aste-pcMEU  en  régie»  .      1  .  « 

Camds  donne  îci  Jcctcre  du  rapport  da  capitaine  Nattier,  fîi't^  le 
»6  rjcfidémikire  ,  à  la  Coûimis«idh  Âdlîtaifé  sikijite/sectîoo  Lepéle* 
^tier. 

Ce  rapporteur  ne  trouvant  pas,  dans  cet  ^cle  ,  les  caracicrcs  de 
s^Jdiîion  et  de  rcb- 1  ion  i^aniO-sics  dins  ^îuMenrs  autres  de  cette 
nature,  et  ne  le  trouvant  pi^r.is^ab'e  qu'en  f.c  qu'il  cal  ctiapcr'à 
Tobjct  de  la  convocation  àc  l';iSi.cm_b: p.in-iirj  ,  en  c^iifovn^ité 
de  la  loi  du  •  •  •  vcndcroiair^ avoVt  côuciu  a  la  peine  de  deux 
de  fers.  "  ' 

Après  avoir  a;'oun;'^,  cl  enf/ndu  le  n^ùmc  r;»ppoîfour  persister 


dans  sa  concUi^ion^  ,  h  commi  .fion  miiitaiic  a  L-ronoocé  la  pciiîc 
de  mort  contre  V^iibhnr  et  Pcri^^ny '  • 

Cette  aikire,  die  .Catiius.  n*a  olus  besoin  que  d'uiv .rapproï.he- 
ttcn;  de  «îVtls.  \  >•    -y--:-*'^  -  •  • 

y^ubunc  ,  élud'^piKc  le  2i|,  a  (ft^  Iivr(^  à  w«  îriSunsî  ic  î5  ,  fon»' 
damné  le  ^6.  Son  jugement  est  nul  j  vcus  dcv      Ic  \iccîarcf  tf  l, 
AclàclIe2p^tjpii%j!rèsp^irous''[)otr  base  li'bae  aocuiiàtiou  coùiàP 
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^kiTactc  àa  conaîte  île  »âr«ti  générale?  Aîors  vou$  erfendrci  lîr* 
cer  aciî  tn  cowité  jçéwcr^l ,  et  v*u3  appliquerez  à  Viubhnc  Ici 
hxv^ch  con  tîtul'oinclles.  M.iis  vout  c^nuMiM  n'a  point  dUrgé» 

àe  I  cUiu  n  ic  <-c  .tè  q  icstion. 

Qaifit  ,i  ^jiéscm,  eUe  4»\  se  Itoraecà  vooi»  picaeiiter  le  projeC 
•oivani  :   .  * 

.  .  ê 

^ .  -.Ley Conseil  ^c*  Gisq- Cents,  tpf««  avoîr  entendu  le  rapport  à% 
ta  commission  cWpée  de  l'ettinch  de  U  pii>tioa  da  citoyèn  Vaa* 
klaifc;^  eonsidéram  qu'il  est  imtAnt  d'anéantii  les  Ktc$\C«iittiûret 
à  }a'coMUttt(fo»lfaTiçai«e>diéc)tf^  ^'it,  y  a  «rgenct ,  «t  pym^  la 

Le'iugemcnt  du  coYiseil  militaire  séant  à  la  section  Lepeletier, 
<<>Riimihe  àé  P^rii^;'  en  date^  du  a6  vendémiaire  an  4  1       con-^-  ' 
dmlDe  fir'eoMu«]i^ice  le  réprésentant  db  peuple  VaubJanc  à  \x 
peine  de  moii  ,  éin  déclaré  mU  y  O«ixime  cotttraite  à  l'art.  3  de  ' 

Le  président  onet  aux  votx  le  projet  f  Vurgence  èrt  d&1ar2(f< 
iottd'n  ,  CFiaz3i  ti  quelques  autres  réclament  l'iipprcssîoB. 
Le  proje^  est  adopté  à  une  ds&cz  grande  ipajocité  :.pcJCSoant  ne  se 
ftve  a  la  contrc-éprcuvc.    .  . 
^     Lçf  cris  aux.v<9ix  4'impxessioo  se  font  entendre  )  mais  çe^réclamar 
liaasNii'èat  pas  de  suite.   •    ^  • 

La  fi^sriission  te  rétablit  siLC  le  projet  d'amnÎ£tie  générale  présenté  - 
par  Camas.         '  .  !      ,     -    -  /  *' 

.  B^imTd^ng^as  j  .jÇitQy^QS^  M^ljifeiuif ,  ce  fut  une  bien  m^- 
morabîç ,  çiçc'onsjiancê  ,  .dan^»  unç.' ||randc  épo<]ue  de  l'ijutoire^ 
.  l54^i|ii!après      un  hpmine  d^)a  investi  àf^nfîc  grande  inâuetice  eisc 
les  céocitoyet|9»|  dfja  puiriant  par  soq  éloquence ,  son  caractècf 
et  ses  vi4(^},oiresi,  (^ue  César  en  un  fn«t  s'ctant  eÏÏpiçé  de  pcr- 
•irader'âà  jjcnat  de  Rome  ^u'U  ^eviiit/pser  de  clémence  cnvçts 
ies  ^ompÇcof      Ciitilina     le  vertueux  et  :..Eçïlblc,Gaton  ré- 
,     cîamaiît  au'iiom  d«  la  liberté  tricnacé;; ,;  èt  la  pairie  cb  danger, 
de  la  jostîiïe.  m^cpnnwe  ,  fil  ordcni^cr  et  consopimcr  leurs  sup- 
plices^...'Ct^'çep^dant  de  qnoî  s'îgîSvSoit-îî  ?  de  l:s  soustraire  à 
\    io'ii  châû.ncm  ,  non  Je  commuer  icur  pjir.c  en  a'îé..^Utri:  pi\îs- 

^aaassi  terriî-^e  j    de  les  tciçïer   da''3  la    société     lion  (\z    k-$      >,  \ 
exiler  à  perp/tM-t^^   dans   de<;   comrji:î)<;>   c'c^i,':nces  ,  et  de  les  y 
tcfijr  dans  ua  ctat  de  détention  perpétuelle  ;  .de  !cpr  f^ire  e^p'.Tcr 
des  places  ,  dis  riclie  scs,  des  d;<iiitv;f  ,.  des  enspîo-s  ,   non  ds 
confîsqitcr  leurs  proprictts ,  et  de  lc;s  dc'chrer  déchaj  du  titre  au-  / 
■    guste  de  citoyea.,...  Et  dans  quelles  circonstances  se  îroiivoit  la, 

Rcpubligue  ?  victorieuse  au  dehors»  comnic  la  notre ^^cl}«  voyolt  \ 
^  la  paix  intérieure  permettre  ^^se^  rnepib^cs,  ccrp.rpe^ie .  leçr.reTr 
pxcclioit  ^Ciitoo  >  de  $e  Uvrex  à  leurs  ]o;:iusiince^ ,  *dfc  (Lcflr  icnà 


taMtftnx»  ^ofi  •tttvesi  lenn  paltis,  but  milfWM  èt  phliMcet 

à  l'egtt  et  àn-dè«sus  jde  U  Këpoblîqae.  '   "       ' , 

Le<  proscriptions  étoient  fînicf  ,  oubliées ,  le  Mnf  «voit  ceité 
couler,'  et  rosurpateur  féroce  qat  ea  avoît  inondé  les  pUcet 
ét  Rome  >  aprè$  avoir  abdiqué  son  autorité  ,  avoit  termine  pai- 
•iblement  son  abominable  carrière.  Lé  fili  ne  denHi|idoit  pa«  de 
vengeance  contre  les  assassins  de  »on.  père ,  '  réponse  ^  contre  ceaï 
cou  époux  »  ;i«  père contre  les  meamtcfe  de  son  filt^»  et , 
trouvant  la  justice  lente  OU  paralysée  ,  ne  se  portoîent  pas  eux* 
inêmes  à  d'exécrables  attentais.  Les  villes  o^avoftent  point  été  ia» 
ccndiécs ,  les  propriétéi  pillées ,  les  citoyees  proscrits  on  tMcaf» 
cércs  en  masse  j  et  Ton  n'aveit.  pas  vu  ,  après  tant  de  crimes , 
les  bourreaux  de  Sylh ,  tantôt  appelés  aux  diverses  places  ,  tantpc 
conspiraat  en  secret  et  toitfi  les  io.irs  pour  anéantir  la  République 
et  faire  revivre  Icn  proscrîpnons.  Une  conspiration  avoit  éclaté 
inais  le  courage  d'un  seul  homrne  avoit  suffi  pour  la  rendre  vaine. 
Et  cependant  Caton  ,  le  plus  juste  ,  le  plus  humain,  le  plui  vcr- 
tiieajf  de  tous  les  hommes,  s'écrioîl  ^ue  la  patrie  étoit  perdue, 
si  le  parti  At  \^  clemcnrc  éloii  aiiopté.  Et  moi  aussi  ,  dans  dc! 
eirconjtanrcs  bien  pUi«i  dingcr^-uscs ,  et  moi  aussi  j'oserai  vouî 
dire  comme  lui  :  «  Plus  vous  montrerez  de  scvcritc  dins  le  parti 
*  que  vous  prendrez  ,  plus  vos  ennemis  auront  de  foibjjssse  ;  mais 
»  pour  peu  qu'il?  vous  voient  pâlir ,  bientôt  ils  se  présenteront 
a  tous  en  déterminés  ».  Et  moi  fos*rai  faire  entendre  les  mêmes 
paroles  \  et  moi  au3si ,  j 'ose rai'^é péter  que  ce  n'est  ni  le  temps  • 
ni  le  lieu  de  vçus  livrer  au  grand  acte  d'indulgence  qu'oa  vous 

ft^^it   :  i     '  . 

Quoi  ';  Mer  encore  on  conspir^ic  contre  vous  j  hier  ea^ate 
d^eufcrablea  et  odtenses  cooknii  ser^oient  de  signal) à  vos.^usaa* 
aint  \  bser  tncéit  ^  tans  les  surveillus  et  Inactivité  du  goiavtme« 
naent»  c'en  écoit  fait  de  l'Etat  ^de  voas»  de  h  liberté  !  ét  Vow 


  envisager  rto!ip«*< 

fitté  romlne  an.  terme  à  leurs  attentats  !  ^    .  .  , 

Non  ,  non»  vous  ne  le  ferez  paj  ;  an  pôint'oÂ^H.dfScnssîoa 
est  parvenue  »  j'aurai  peu  de  choses  à  dire  peut  combattre  l'o- 
pînîoB  contraire*  '  . 

Que  vo'^s  propose  t- on  en  cffrt  ?  de  \  «m  euliK  K&sole 

'tons  les  délits  révelntionnaîrea.  Ahi  il  faudroit  v  pour  qnt  cela 
fd't  ,  que  vous  postiez  cicatriser  tontes  le^i  b  essnrcs  qui  ont  hk 
faites,  qne  vous  pir.^iez  réparer  tous  les  nraur  ^  con&oler  tous 
ks  infortunés  ;  il  faudroit  zm  moins  que  vous*  changeassiez  le 
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ciatenr ,  fe  ^lapîffalenr  elmgeasieflt      flkstn  «t  4«  piiiiçipttf 

e»  "  ^-vin^<ent  1dc  iKMif  cUoyrnt.   '  «  * 

'  Mais  ceU  wi  m  j^vt  sans  dootè  ;  et  roablî  ^aé  rots  prtt* 
clameriez  ne  sera  que  partiel  ,  du  plutôt  il  n'existera  pis  ;  nôtt^ 
il  n'existera  pas.  Pensez  Vt>iifi  <{ué  dans  le  midi,  par  exemple, 
dans  ces  belles  et  maîhcurcuies  cpntr^es  qu'out  déchirées  tant  de 
partis  ,  qn'ont  cns2n;:^hntec«;  t?.fit  d'assassinats  ,  <)a'ont  dévastées 
tant  de  brigands,  dans  ces  contrée3  dont  les  députes,  entraînés  f 
par  un  sentim-rni  de  phiUntropic  qui  le»  Konore  d'aatant  plus, 
qu'ils  avoîent  personncHcmcat  eux-mêmes  beaucoup  de  maux  à  t 
pardonner;  pensez- vous  ,  di$*je  ,  que  Jcs  parcns  drs  infortunées 
victimes  de  Bédouin,  de  Toulon,  d'Oraw^e  et  da  fort  Jean, 
plissent  oublier  jiicats  (jue  vous  avez  paralysé  à  ienr  égard  la  ^ 
justice  que  vaus  leur  aviez  promise?  Pensez-vous  qu'ils  puissent 
sans  eSroi,  sans  horreitr  ,  sans  des  mouvemens  dont  v'ous  devex 
redouter  la  rage  ,  revc  à  leurs  c5îcs  ,  dans  leurs  villes  ,  dans 
lears  campagnes,  les  féroces  bourxoaux  de  leurs  pères  »  les  af« 
Ircux  c^oxnp liées  de  leurs  tyrans?  .         >  t 

Ak  !  vous  parlez  de  réaction  :  et  n'appelleriez- vous  pit  toutes 
les 'réafilicHiB >  si,  par  nn  seul  mot,  si  par  un  seul  arrêté»  vont 
•fdmmes  au  citoyen  4t  c«ntcmpler ,  creiivisager  de  sang  froid» 
et  Ém  l*6spoir  d'anémie  satisfacticit  ceW  ^ai'  i.ui  aaroît'fai^  son 
épouse ,  9%  Vmmi  puiDgé  Ivî  *  même  dans  la  eaptlTHé  la  plot 
we«se?  '  * 

Citoyens  reptéseetans  *  ramnbtîe  que  Toii  Tfos .  propote  aèfoh 
It  .?iniigre  bralmt  vec^  sur  toutès  les  UeMrés  \  elle  armeroit 
In  citeyem  contre  lès  chçyens^  elle' appelle roit  la  guerre  civile 
dans  les  maUieiirevses  contrées  od  elle  serait  le  plus  générà^enenC 
appliquée. 

Une  amnistie,  citoyens,  est  Teffei  des  circonstances;  et  hors 
le  résultat  de  la  volonté  des  légfsiateart ,  eUe  doit  ,éire  l'effet 
d'une  volonté  individuelle  ,  si  je  pub  parler  ainsi-»  et  nèn  celojl. 
d'«ne  rglonté  générale,  £lk  arrtirera  d'elle-même,  csnj  \oas  les 
lommes.  ont  besoin  de  se  pstdgmier  :  et  le  temps  qui  conduit 
tout ,  dcatilse  aa»sî  les  blessarei'j  oiâis  Toas  la  retarde riçt  en  vott*  ' 
lant  la  rcÂ4ee  'pcéinf  turée. 

Rendez  par  tos  institutions  et  par  vos  loi?  les  peuples  heu- 
reux, et  vous  amènerez  ramnt^'lic.  Faites  oublier ,  p<»r  Us  bien-  s 
faits  d'un  bon  gouverne  ment ,  tous  les  ma^x  de  la  tyrannie,  et 
vous  forcerez  ciçoa  ^ui  en  ont  souffert  à  ne  plus  s'en  rçs&ou- 

Vcnir.  '  >    '  ■  .     r   -  : 

Une  amnistie,  en  législation,  est  un  acte  de  foiblcsse  qui  ne 
fiiit  qu'enhardir  îc  crime,  préparer  l'effort  des  partis  ,  et  accoa» 
*imer  au  mépris  des  lois.  Les  g^ns  de  bien  n'en  profitent  ja* 
■ais ,  les  scélérats  seuls  savent  s'en  servir. 
'  ?eiisca«vaas  ^«e^  ù  It  ^aiti  si^ngloot.      i  anasclùe^»  ij^e  si 
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MeM  évL  royilîsme  pi.rrenoîeBt  à  se  relever ,  à  Taide  de  cfttt 
Blême  amnistie  ,  si  facilement  accordée  ,  tU  voua  y  fissent  par- 
ticiper? non  sans  doute,  leurs  chef»  seroient  Icf  premier*  à  la 
déclarer  inconsiiiulionaelle.  » 

Il  y  av«it  eu  uns  amnistie  k  la  fî»  de  rA<îernWce  constituante: 
a-t  elle  éU  rcspcctcc  ?  a-t-clU  sotiMrait  an  seul  individu  au  fer 
cxétr:iblc  d-z  Fnuquicr  Tinvlîf  ?  AIi  1  non  sans  dou;.c  :  et  vous  voas 
ia[»|>elf  z  ces  nambr«îux  membres  «du  parlement  de  Toiilousc  ,  ren- 
trés en  France  sous  la  Toi  dz  cette  aiinistic  ,  et  pirissml  en 
masse  viftimes  de  leur  condancc  da'.is  les  décrets  des  rcpréscitans 
du  peuple.  '  •  .    • . . 

£h  !  f^il  m'étoit  permit  li'euvrir  un  instsrtit  >éeriûnt  v«as  ces  ar- 
cliim  de  sang  dvi  comité  de  Robespierre  y  t«  vpus  apprendrois 
commMt  les  tyrans  sarent  .se  foaer  it^s  «(wristttfiti'  ëmepk  Lcbea 
cëfMle  )e  c^ité  pour  nvofi^coiiiniefit  tl  doit  traiter  lei^Mîi- 
tlés  de  1791*'  VamniHtit  -de  Ut  C^nsti^*  mtz  ^  répo» lent  les  dë* 
cemvirs  ,  fut  U  crinM  de  ceux  ^ui  la  prùUamireiu  /  élu  m  doit 
couvrir  aucun  crime»  Et  Joseph  Lebon  ,  docile 'à  cet  oidre.,'  !im 
à*  la  Mrlr  lotttes  ses' victimeiii^  ;  •  •  • 

{  La  smiee  â  dènuittu)  ' 

•       j  - 

s  », 

NOTA.  ,  ^ 


Aujourd'hui  (  16)  Vaublanc  est  entré  iu  Conseil  ^es  Ctnq  'CcnJf, 
et  a  ftùié  le  serment  de  haine  à  la  royauté.  Lt  Conseil  s'est  ensone- 
formé  en  comité  général  pour  entendre  le  rapport  lur  le  traité  ^al- 
liance conclu  avec  T£spagne.  '      .  ' 

B  •  v  RC  V  s  I  L  »  réi^Mteiff* 


^.DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

A  n.'M  <  K        I  T  A  L,I  «. 

Aa  quartier-général  à  Milanais  9  frttctidor, an 4^ 

BuonafMC  1  commandant  en  chef  de  l*atmûe  d'IeaUe,  auDirectmrt 
*  ■    exécuiif.      v       .  *  ' 

La  division       général  Sahiiguet  bloque  Mantone.        .  .  .  - . 
*  \lft  79  Si  trois  heures  du  «Datin^  tioiifl' avoAsasN^.fois  attiquele. 
.'pom  de  Govoniolo  et  rBu/|o{$>rie  ,  ponr-  fai/e.*reo|r«r  la  ^tiOffao' 
.^aitRisiJBatii  Apures,  xmh        canonnade  ,  le  <gén4ri|l  SahagtM^.f 
en  petsonnê ,  Vest  efls|KnBé  du  .po8(df  Goi^omolo.^  dans^le  ^mp^fee 
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5oo  iionamet  ttics  ,  klesiés  eu  prisonniers.  La  i1iliîjim\1gBll  blii 
{ide  ,  ei  le  citoyen  Lahos  ,  se  sont  distingués. 

^'Nos  demi  galcrci  sont  «onics  de  Pisr.hiers,  oi\  elles  ont  prît 
ih  grmses'  j|^i|ucs,  et  deux  pièc€ft'4c  caitoa  »  apptrtcnalitcS'Mls 
amfin  s.      ^  •      •  ^  .  .«    '  -i    .  ■  t'  : 

Tont  est  ici  dans  une  position  M^'sfafsante.  ' 

L'on  m'assure  i^vit  le  gcutial  W  uciw*«r  est  rappelé  ,  et  rea#t 
ptelé-par  ie  géft^ai  Devinré         •  '  »  ,  ,  Baoaapàrla^'^ 

«.        '      f.»  »  f     I  ini«iipip>|i^nr*r— 7?»  r         .  :  .••jn  i:c  »1> 

'^fK«.  6«o.  )  Loi  dt(^  ihiemidor.       '      '  -  '  • 
CnBeitulti  Aîieieiif ,  ad#ptntilM{iMiilii  ée  1»  dfcbt^jitt 

Lç  Conseil  def  Qnq-Çcnts ,  après  aveir  cnîcniu  le  rapport  de 
81  cooinni^fion  chaig^c  de  rcxarrcp  de  la  ;  cîition  du  citoyen 
Liste rye  -  OaaaiUani  et  ELi^a^tticj^arloJjte  Kii^actii-Mua^^a^a 

liQiHttukîrAnt  <)llfr  jli  J%  loi  4ii  prçpicr  floféal  an  3  prîye  ^ 
€<^  prQf!i|^ir^  djP^bieni^  în<iivîf  'av^  les  émigrcis  dn  df9it  de  par* 
tager  rn  nature  lorsqu'ils  o'^-.uront  pai ,  con fo roi e ment  à  Tarticlo 

9^)  de  la  l^i  ,  ]u«:tiHc  de  leur  q  idHté  et  produit  les  titres  de  pro- 
priété dans  chacun  det  districts  ci  la  situation  dcsdils  biens  ;  cetifl| 
disposition  tie  lioit  pa^aticiiuire  ceux  qui  ,  arant  l'exislcnce  de  cette 
i^'-'i  cl  en  conforir.iié  d:*8  lois  prc cedenlcs  ,  avoient  |  comme  les 
pciitionnaires  ,  fait  la  jtistitication  4^  leur  (qualité  et  produit  leurs 
ti.res.da  co-pi^opriilé  air*'  ad.ninistrâti«n<  dans  le  ressort  desq-^ellei 
1«  succ;î^sîons  dont  ils  réclamncnt  partie  se  trouvoient  oavcrtçï  ; 

Que  néiamoias  les  administrations  de  d^pariement  n'ayant  paa 
\  Cet  égard  une  opinion  fixée  ,  il  est  iniére*sant  pour  la  Républi- 
(}ue  de  lever  dc^  4^atc#  ^DÎ  «rictenc  ou  retAidc^t  la  ?eiito  det 
tiens  natign^^ux  ,  • .  •  / 

.  I  »  *  %  * 

Déclare  c^u'il  y  t  urgence. 

,  Vt  Çoiiàeiiy^pr^^  ,|v^o!f  décUrë  rnigeoce  ,*  prend  \%  rétôlutfoa 
•«irantê  :     »    '        ^  *  . 

v.Att.  I.  La  disposition  de  rartitle  96  de  U  loi  de  prcn^îer  flo- 
séil  aa  3  I  ^ui  pave  d^  droit  dç  paxt^^r  ço.  lUtare  Ift  co>pxo- 
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prîlfjUiires  dei  WJent  indivis  avec  des  émigrés  ,  i^ui  nf'aureîent  pas»^ 
d^ns  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  ladite  loi,  justifié 
de  leur  qualité  rt  de  leurs  titres  de  propriété  ,  dans  chacun  des 
diftdcts  de  la  situation  des  biens  ,  et  ne  leur  rétervc  qu'unt  por- . 
tion  dans  le  prix  de^Jitf  biens,  ^ui  y  dans  ce  cas,  doivent  cure  « 
vendus  en  totalité,  n'est  point  applicable  k  ceux  dcsdiia  co-pro- 
|»xiétaircs  qui,  avant  Ije.xititçiice  de  lu  loi  précitée  ,  «voient  fait  les 
jBstificMioiis  d^nt  U  V^git,  à  radminislration  du  départçii^rt;^^^ 
du  district  dans  fêlcnduc  duquel  les  successions  auxquelles  HioBt 
dioit  ont  ét^ouTeftes,  oa  à  cçHe.cfai  ^nier  d^oiicile  de  l'émigré. 

II.  Çcpi  des  co-propriétaires  indivis  trec  des  émigrés  qui  auioiil 
£ût  leiiitcé  {ustideatieÂs  f  aiifoi^  droîf  nu  partage  eu  inuût  .des 
Ueos  non  encore  vendus  ^  ils  n^moDt^qtie  la  portion  k  ena  aSè* 
rente  dané  le  prix  'dé  eeini  dont  la  venter  est,  dmsonimée.  . 

III.  Poor  p^arvenir  audit  partage,  lesdSct  eo-prôpriéiaires  aeiont 
îêtA^^  ÛIkH  hVélé,  disse  ponceoir  dan»le  délai  An  liàis)  à  oôm^ 
du  four      la  poblicaltpn  -de  la  loi  à  imenreair  rar  la:  présenté  .ré^* 
'tohttîon ,  devant  les  dififérentes  administrations  centrales  de  dépar* 
tèment.oÂ  Jl  existe  des  biens  dépendans  des  siiccesstons  dana  lcs* 

Sde^ès  ils  ont  dcotr ,  autrçs.  qiié  celles  dont  ils  6ht  c-rfi  obteoa 
BS  arrêtés  ,  et  d'y  produire ,  avec  les  arrêtés  ou  délibérations  de 
ces  deruièris  administr<ftion8  ,  les  titre;^  constatant  leur  qualité  et  la 
propriété  et  situation  des  biens 'dont  tis  lédament  le  partage ,  oa 
2cpie  desdites  pièces  en  fornte  authentique  s  passé  «ce  délai  (  lli' 
de  seront  plus  admis  ^u  partage'  th  nafnre*  '     *  ,  *       •  -> 

IVé  La  présente  résolution  sera  imprimée.  ' 

^^Kprèé  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Ancfeos  appronre  la 
i^n/miion  ci-dcssns*  Lr  3o  ^eimidor  ;  t»  4  dè  là  Répdiliqiii> 
imeaise**  •  '  '    v       ^  •  ^ 

(.N^.  621.)  Arrêté  du  Directoire  eicccurif y  ijui  proclame  le  terme 
moven  du  cours  des  mnndats  pour  les  cinq^  aetni^rs  jour^  dM 
.   thermidor,  (  Du  premier  fiuctider.  )  ,'  . 

^  (Inséré  au        25^  de  ce  jUMrnal,  page  49i«  )   t  ^ 

(  Nf .  6n3>.  l  toi  qui  déclate  îUègaUs  et  niilfifs  ^f  '/fij^tions  faites 
.  fit^  10  et  i3  àrumaife  dtrhier  datis  U  canton  été  Vans^  dé^ 
*  partmetit  de  l*Ardické  \  du  juge-de-paist ,  Jê  sés  asstsstmri, 
tt  du  président  de  ^'administration  municiDOÎe  le't  cctUs  jhitti 
7#  i5  du  tiiême  mois  dans 'la  conimurie  des  rims'i  d£  VûftM 
,  municipal  et  die -son  adjoint.  (DU  a4  thermidor.  ) 

^N°.  623.  )  Loi  qui  dé c lare r  nulles  les  nominations  de  ragent 
numicipat  et  de  son  adjoint  faites  le  i5  fiiniuire  dernier  par 

,  l'assemblée  communale  de  Plo  .ïgneau  y  CûT?ton  tic  Plovgouven  ^ 
département  du  Finistère  ,  et  confirme  les  élections  faites  U 
1^  du  même  tn-jis,  (  Du  24  thermidor.^         '  #  .\  . 


s 
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V  (  N*.  624.  )  Loî  qui  met  à  la  Ssposition  du  ministre  des  Jtnemees 
.  la.  soptme  de  trente  millions  in  mandats  ou  jprom€SSts.fU  mun» 
dau.  (Du  «4  tb«mid«lc.  ) 

625*  )  Act€  d'accusation  contn  le  rtfréscniani  êà  'ptupU 
MxtrmèUi  proçés^ptrhal  its  siMkfi  du  Conéil  dés  Çin^-Ctnis^ 

(  Inséré  au  N.*.  a8o  de  ce  Muroal .  pa£e  ^90  et  luif . }  '* . 

(.M^*  éa6.  }  Zoi  4^i<i  renvoie  au  Directoire  exécutif  une  rifcIaÂtt» 
thn  ^'^ciéaym  -Léclerc  *  Saine  -  >i/3i>2  ^  fpnctUmmaîft^ puhUic 
dismué.  (  I>ii      tliermtflor.  )  : 

*  f 

-(N^.  '^^»  )  Loi  qui  dècUtrï  nulles  ks  ikcfjions'fiikés  hs  %%  a 
»  aS  frmàïtt  dernier ,  de  l*ag€nt  municipal  de-  %t  camiMne  dê 
Susnihault*lê^Mauî  t  dépmfi»€nê4u  Mfim^Jfidnf  ctide  son 


(  N^.  6a8t  y  . Loi.  qui  met  lé  citoyen  Salman  »  soumissionmaire  ^  m  ' 
possession  du  domaine  national  connu  sous  le  nom  de  Motion, 
des  H/Rsêwis  étrangfhres^  â^Farism  (  Du  a6  thermi^^iu  ) 

\^^^  6^9.  )  Loi  qui  annuité  la  namnation  de  Jean  Bouih  à  l^ 
^ 'place  de  président  de  radtrAnistration  municipale  du  t'ànton\ 
*  '  d*Allamp\  dipanentfiiu  de  la  AUurthe.  (^i>.37  tJiermldbf..) 

(N**.  63o.  )  Loi  portant  que  la  disposition  de  V article  4  Je  la 
loi  du  ^floréal  dernier,  relative  'aux  reprèsentans  du  yeuplt 
,morts  pour  la  patrie  y  est  applicahle  à  Louis  -  Joseph  -  Marie 
Brrnard  ^  fiU  de  Marc  -  Anioine  Bernard  y  député  par  le  dé- 
partiment  des  Boushes-t^-JiÀône  à  la  Convention  nationale* 
.(  Dtt  a/  ibef  midoi:«  )  ^        '  •  , 

(N*.  63i-  )  Loi  qui  met  Li  somme  de  trente  mllll<9ns  en  mandats 
à  la  dupés uhon  des  commissions  des  inspecteurs  des  deux  Con-  - 
seils  y  pofLrJes  dêpemes  du  Corps  icgisUttif.  (  Du  28  tbofmîdor.^  * 

(  N*.  623.  )  Loi  qui  iinnvlU  les  élections  faîtes  par  les  assemhUes 
scissionnaires  de  la  commune  de  Montauhaa  ,  et  valide  les  no» 
minutions  fuites  par  us  asstmbUes  primaires  convoquée^  et 
formées  UgaUmcnt.  (  Dk  ^  tiiexmidor •  } 
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.       .  ^  ^{U^,  JOX)  ^rrùé  di^^^  thcrn^U^r^        ^  • 

Le  Osrecteirê  èsécmif ,  après'^vwr  fiùteiidu  le  ^apport  th  m!'»' 
mtfe  «e  ta  mtnne  et  dea  celoaiet  ^ 

Arrête  ce  ^ui  6uii  :     .  .,   ^  '  •  . 

Art.  [.  L'arrêté  des  agcns  du  D!ré€t<4re  à  Saint-D  ^  nr^^ae  ,  qui 
Noemine  le  citoyco^Tops^aint  l'Ouvci^urç  ,  g^péral  tic  (ivvitV.  i»  ♦  ^st 
confirmé.  Les  cl -^t  cnf*:K  de  cet  oHici:r  seront  envoyés  V»'* ^  r<in. ce 
pour  y  rtccvoû  iUoAtr^ciiea  et  ci'eiiacatiof  aux  fr^ù  4a  Gouvex* 

Il  lui  èeta  enVeyé  un  stbre"  tt  tùté  paire  de  pIKofé'ti  de  la  ma* 

V«rfàil]iaai  ^  ^  '  ^ 

IL, Les  ai^trefi  arrêtés  dei^  af^n^  putîçpliçra^^ pif ^Ic^ançjis  Ît9 
citoyens  Pierre  Michef,  Pajeot ,  l  ^velil^ei  fie^/^^t  i\f  *^^ùf 
anz  gradci  de  géaéAox  de  brigade,  soaf  pareiliemefit  confimés» 

•  Les^^kuttc  géaëcaèz  de  brigade  dénotomés  dan^  .eet«»itlsle  'te* 
eeTBM  ^hacoÉ  oa^aive  de  im  maqpfacWe  natmetledei^ctsaillee* 
ilL  Lm  olte)lrn#'V4lbc«  ea'  ttttni^  eo-açcii^cs,  dé^ortls  di  St- 
Doîningue  eemmc  préveiiua  d'être  IW  aaieeifs  /  faaiears^ùd  com* 
pltees  de  la^  rérotte  qui  a  eo  lien  au  Cap  le  3o  ventôse  dernier , 
'aèrent  'm\f  en  ^rrettatt^^dans  le.  port'tiil  tif  dLb«A)tien»ttr.  '  < 

IV.  îr  èerâ  établi  dans  la 'por(  un  conseil  de  fîu^V.e  \ài  jer» 
cbargé  de  les  juger  cosiibrfliéfnént  abt  ,  '  ux  cl  ceux  de  leurs 
complices  prétoméf  «  dénoiaméa  dait^  V^iiié  des  parUucn* 
ll^rs,  en  ëa(ê  %i  26  pralriaf  dernier.    *  *       *      •  '  '  ' 

V.  Le  nainisifC  de  la  «narîae  et  â:.t  co'onics  ,  charge  de  Vexé* 
cution  du  prescrit  arr^tt* ,  Cera  "rcmcUrc  au  conscii  de  guerre  toutes 
les  ficccj  qu'il  a  rcçuç^  dç  Saiqt  -  Pomingue ,  rfUl^veg^^OX 
çrimes  commii  le  3o  vcntose  et  jouu  sui^anç.  . 

Le  4»r^at  axtété  aecâ  iJBD|iiiin^.  . 


.*4      .  ^ 
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o  î  ss  Y  Continue  :  Mais  qu*aî  je  b-soin  4ê tou»  ces  raisonticraen»!  ' 
ii*ai-jc  pa.s  votre  propre  expérience  ?  Assëz  d'ammstits  mit  été  procl»* 
'  méch  p^r  que  tous  pttîsiics  en  appétte^  TOin-  qiêincs  les  e^ts:  àim 
toiIm  Ica  pages  dié  ft«tte4tsloirt  »  tt  éitet^tnot  s!  fimpnntté  des  €otf9 
-fiaUes  ne  le»  ^  pté  tetijénrs  ensanglantées»  On'pttnrlane  une-am**  .' 
sîstie  fi#«i!r  ieft  égorgenes  de.ia  Qlaeière^}  et^qntlé^eJ^  mois  i('éoaa« 
lettf  à  péinc  (jue  le»  jerimcfs  *4h  d  septembre  yidnrîent  dëslkbeorcf 
l^pèce'  Homaine*  Ils  sont  Imfs^tiils   et  la  coHsptratiôi^.  ^d- 1  o  mam 
*   vitnt  inetticer  la  repré$f  nitfîon  nattenale.  Etle  cstJmptmie  i  eotif 
^oar;  ^ae  'dif-fe?  i^^r-^tt  : couronnée  par  rétablissement  du  tri* 
Itaiiati  f érofutionnalre  ,  et  le  3t  mat est  éie'cuité' ).  quarante 
irepfésenttlis  da  peuple  p^rtsspht  sncees^fvemetit  '  sur  les  écli2t# , 
fauds  ,  et  la  FraRce  kntîèse  est .  couverte  de  sang-  et  de  larmes 
d'assassins  et  de  bourreailx  ,  de  cimettéret  .et  de  priions  \  leti  ' 
ViWtz  aont  incendiées,  les  eltoycns  égorgé»       m3  s  •  jr  et  quand 
lé  jour  do  la  justico  jan  i     ,   le  châtii:ient  des  conpuble^  I  modifié 
par  la  clémence,  produit  la  ré/oite  du  j3  gcrhiinJ  ,  et' son  im- 
punité amène  cette  da  premier  prairial.  A  vo^  pieds  ,  devant  vous  p 
vih  <eprjésçntafit  da  peuple  est  égorgé ,  le  même  sort  vous  ine«> 
«ace  »  et  s»  tè^te  tous  est.  présçot^  comme  le  signal  de  ^  voM.  . 
«lenfoe, 
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Pardonnez  >  repréientans  du  peuple  ,  tr  je  forte  encore  rot  te* 
garda  sur  ces  images  afireuies ,  si  )c  vous  parle  eacoie  de  ce  joar 
od ,  fidèles  à  vos  devoirs  ,  reus  attendiez  sur  vos  chiyse^  curules 
èl  dans  le  rxîmf  cette  mort  que  vo8  bourreaux  se  préparcicnt  à 
vous  dooner.  MiU  ces  rrimcf  ,  vous  aviez  «;es«é  de  vous  en  î«a- 

venir  ^  lotxquc  le  4  brumaire  voua  les  vouAtes  à  l'oubii         Le  4 

brumaire  !  sans  cette  journée  *>ù  votre  gcncro'jtë  fut  abusée,  où 
vous  crûtes  qoc  les  tigres  pourroient  renoncer  un  instant  a  leur  n«- 
torel ,  sans  cette  journée  vous  abattriez  eu  à  combattre  ni  ta  cons* 
piration  de  Babœuf,  ni  celle  ^ui  a  failli  vous  engloutir  hier,  ni  les 
oeiTQicr^  assiissinais  du  siidi  Sins  cette  loi  en  appareace  bien- 
faisante et  s;ige  y  la  liberté  seroit  kors  d'attciate ,  et  ni  le  Direc- 
toire exéc^iifoi  vpus  ne  seriez  forcés  de  vous  distraire  à  chaqae 
ioetav^t  de  vos  sages  et  utiles  médîtaiions  pour  veiller  à  votre  propre 
tiiretél  Songez  ^ue  par  cette  lot  vous  avez  vu  une  foule  d'hoamei 

'  coupables  ,  arracha  aux  ptlioiM  ^«i  les  empécboicfit  de  nuire, 
aller  ciercer  4(s  places  inpçrttiitet  »  el  se  servir     pouvoir  ^n'elto 

^em  lÉMifiofçiir  pour  conspirer  plu  «tifcnifac  coMm  ht  ^gmoai* 
mm  el  la  llbefté.  ' 

\  fàaitt  éktt'^wéiis  ^  voas  Mez  provoquer  les  FAigcaniief  ptrîfi* 
ttnesy  relem  lei  éM^niê  ',  loavric  les  ptisoas ,  et  '^re  phoet 
Mf  iMnmce  «ne nouvelle tem«ff*.o  Ali  !  nm smm  ifeoit ,  ut  loin^ 
Mi  nnc.pueille  idée  l  La  fuse  taème  des  choses  svspeiMl  Taeiiev  * 
terrible  de  la  justice ,  et  vous  n'avex.  pas  besoin  iie  voua  en  mêler. 
|Lè  itfitifkf^  étf  coupables  est  un  obstacle  à  leur  po^Uioii.  Tous,  ma 
ffvMif  p^^  puais  c  qiv  il  smit  impossible  qu'ils  le  fnsaem.  :  mais  teus 
'«^çooVir^t^n^s      U  ciiintc^du  cbâlîment;  tous  seront  intéressés  à 
4f  Ùrt .  «nblieff»  k  rasbeter  par  nne  bonne  conduite  les  délits  dont 
Uf  se        r^ua,  coupables  ^  tous  sf  tiendront  éloignés  des  places 
4w  fuMrcicc  desquelles,  ils  devieiymit  si  dangereux  y  ila  ne  pro* 
iro^^cront  plus  à  la  ve^feance  îtt  aflûs  de  leurs  vjciiines  j  et  le 
flaivi  de  la  loi  deasenrant  toujours  suspendu  sur  leurs  iHtSs  ^ 
VfB  frff^asit  que  les  plus  coupables ,  ils  seront  forcés  4  cette  inac- 
4i9fi  ^ui  peujt  seule  prévenir  les  troubles  qu'il  est  de  votre  devoir 
4'eaBp4çber.      quant  à  ceux  qne  le  fanât  s  me  de  la  HHerté  a  pu 
4§ver,  qui  ont  téd(^  à  des  séductions  irrésistibles  ,  la  bienfaisante 
institution  des  jurés  lear  fait  espérer  une  absolution  plus  konëtable 
et  ^Iqs  c.ertaine  :  ils  seront  déclarés  cicu«ables  ;  et  du  moins  cette  * 
décision  ne  sendrar  t-ciie  à  li^  sociétj^-i|ue  ceux  \vù  nf  fwut^  te 
Ifocibler. 

Ab  J  jt  voas  en  coiffure  au  nom  de  ITinroanîté  mètnc  ,  au  nom  de 
la  justice  f  au  ncm  de  Tintérèt  public ,  ne  repoussez  pas  dans  la 
jBpciété  des  horrmes  qui  voudroient  la  décbircr  de  nouveau,  qui  » 
npn  dontens  de  rimpunité ,  ont  encore  soif  de  l'assassinat,  de  la 
dévastation  et  du  piîlagc.  N'exposez  pas  rhomraie  tranquille  Ct 
jpaiAÎblaj  victime  de  U  tjiannie  fui.  n'est. plus ^  à  revoir  aes  bous<« 
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tÊÊÊÊ  piHMt  9Êê  COMhojreM»  que  dSs-lrf/ptrm!  i«f  rnàgHtratt  ^ 
n  peut -être  «Il  }oar  pumi  têt  rep féeeiHms  ,  eti  cbrcnir  2iiâo|ii£tti# 

lérocfsct  mevriiier. 

Ici  je  ni'ari;èt«  épOurantë  de  ces  atfrcut  piisa^es,  ét  en  rejettnff 
l^iiée  loin  de  moi.  « .  . Ahis,  tv^nt  de  finir,  je  ilois  répéter  ç« 
qu'on  a  déjà  dit,  et  cjui  denicure  maY^rii^  les  raisonncmens  aveo 
kwjuelj  OB  Ta  combattu  :  c^cst  <|ue  rous  n'avct  pjis  le  dreit  d«  ^ 
prochmer  une  amnistie.  Le  droit  de  grâce  appartient  à  la  société 
toute  entière ,  au  aouveratn  seul ,  et  non  pas  à  un  des  pou¥Oirt 
^u'il  a  institués*  lia  sont  indépendans  ,  ces  pouvoirs,  ils  toot  sé** 
parés  ;  et  vous  ne  pouvez,  pas  plus  influencer  oeox  <|kc  T*vi 
n'exercez  pas  que  vous  ne  pouvez  les  camaler* 

La  yengeance  et  la  panitivn  de«  crimes  ne  tous  appartienteat  ^ 
pas»  elles  sont  déléguées  au  pouvoir  judiciaire  ;  et  vous  ne  poavex 

ÇÉralyser  son  action ,  car  son  aciion  est  indépendante  de  vous  
oiij  pouvez  pour  l'avenir  modifier  1-  code  péual  :  mai»  vous  ne 
^uvez  faire  que  le  fait  qui  étoit  un  crime  par  la  lof  quand  il  a  été 
commis  n'en  soit  pas  un'  aujourd'hui  j  voua  ne  pou.vex  pas  plut 
fout  te  pissé  rayer  tels  ou  tels'  faits  de  la  liste  des  erimes  que 
TMf  ne  pouvez  y  en  substHaer  tels  ou  tels  autres ,  car  alors  voui 
ckangcz  la  condtlîoii  s<itii  Uqncllé  les  dt»yem  oiH  volilti  tiîsterf 
•Aiir  VMS  ne  p«uvex  ptt  plot  décUttt  if  ae  ielte  tctlmi  pttcée 
tst  M  n'ttt  pi^,un  délit  paiiifaable„  que  ▼diis  ne  poOT^z  ptonooCtt 
M  oS'tel  konme  etf.  oa  n'est  pas  crimintl*       Midi  dAdi, 
tons  lee  et»  usurper  riuliMrité  jtt(Kcititf< ,  ou  renehsints  aÀitrairf^ 
méaiL  Wt  remtrquez  qu'ici  .1»  loi  «m  Tomsiferies  leroît  d^canf  . . 
Mur  iibitraire  et  Hlénlva  me,  mime  tm  Im  ^t^daineiil »  veve 
yëiefîeif^ea  tomouttwr  Teseaitiofi  pe«r  rtveinr  :  aUc  strélt  jnd» 
^uement  f^nNUBtive»  et  céuséqoêiiimeiit  tcnrte  Cfiiniadle*  V 

'  Le  Éoiisell  ofdcnme^rimplesÂofiMecetle  opiolof» 

'  Bonnes  perle  contre  Tamnislte. 

Une  loi  d'aorniatie ,  a-t- il  dit,  est  f.-ujours  un  grand  événémenf  ^ 
fim*  l'État  qui  la  reçoit  ;  elle  annonce  toujours  la  fin  dV^ne  g  icfre 
civile  ou  le  terme  d'une  calamivé  publique  j  elle  sert  presque  tou" 
jowrs  de  proclamation  à  la  victoire  j  elle  ne  ni*rckc  qu'aprà'»  l'en- 
tièce  défaite  ^  et  devient ,  pour  ayiti  ditCi  le  lettre  de  grâce  ^ue-> 
le  vainqueur  accorde  au  vaincu.  / 

Dans  les  ntémorablcs  révolutions  dont  les  monumens  historiqoei 
nous  letraeent  le  souvenir  ,  nous  ne  voyons  paroître  l'amnisUd 
qu'au  moment  oii  le  vainqueur  ^  aisaré  de  soB  triomphe  j  peu:  sanS 
danget  pardown^r  a«  Faincu. 

Ici,  représcntana  du  peuple,  sommes-coris  bisn  ass'uéi  â\l 
tiionnpke?  la  République  est-elle  sauvée  l  vaisseau  de  l'État  est  il 
désorm^iis  à  l'abri  du  naufraf^e  ?  iea  facîions  sanguinaires  qui  tour* 
Imouc  ei|t  f ea:>^  do  ca4ivff»€  les  ^osû^^ner  i^.  umf  û  do  U 
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liberté,  sont-tUet  bien  vaincues?  les  avet>vous  tu  tomber  li  ro» 
genoMT  ,  vous  ieirander  giace  ,  et  pouv^cz-voss  sans  Jauger  pro» 
clasier  un  pardoa  ^ui  ne  peut  ^er? ir  ^u'à  cnliaidii  If ui  ciinuirt 
Belle  a^udace  î  '  , 

Ne  croyez  pas  (]ue  je  veuille  ippdtef  ToM  itltniiMi' d'iint 
nanUre  plts  jnirttciiliére  m  les  ticiim  de  Matit  q««  tui  le« 


dèBt  il  s'ijpt  t^vec  les  tnMiiitiei  cft  gâiéoL 

Uimniitie,  fUas  les  «itcelisttiiçts  nn^s  so^a^^^  îftpBoft, 
dtmt  U  sécitite  teos  les  .j^u*  eimemis  ;  elles  les  met^eit  çn  ^cé« 
aeace  »  et  kisuro^  lobiuter  tepi  les  gttmm  de  dîsctxde  j  fue 
dii-je  ?  elle  les  rapprocheifllt». 

L'amnistie  arxêterolt  sur  eux  Tactieii  publique  de  U  l«i  i  Vfit 
leur  ptrdenneriez,^  mais  ils  ne  vous  pardoanetweui  pas  ^  iU 
pardenaeroient  ^^s  entre  eux*  • 

L'amnistie  rcuniroit  en  un  moment  sous  la  ni)ûii|  dcîv  ^ftieux 
cette  foule  itfiiombrabls  àe:  voleurs  et  à*^MMjM,  quelà  ju^crwU 
dès.  châiiméns  relient  éloignas!  âe  la  iociàét  «u  force  da-  «pijMr.f 
«se  conduite  plut  réservée. 

L'amnistie  seroit  le  programma  de  nouVclIcs  conspiratious,  ci 
ceux  qui  les  ourdiroienl  ut  ir.anquerolcnt  p.Ti  i'cn  tir<ir  parti ,  pour 
persuader  à  leurs  complices  «^u'cn  poussAUt  Iear«  violences  j[i|t^u'à 
J'cxccs  ,  ils  f©rccro:c-nt  le  IcgisÎEteur  a  une  r40i;vcllc  amnistie. 

L'arcîîlvStic  c^i  mailicuict.:  cment  uns  de  ces  jjraccf  sur  lesquelles 
'  les  af;ît^tcius  ue  comptent  ^uc  irc^p  dans  les  revtiîuiioiis.  Q«t  de 
çrinics  k  l'hum  iniic  1  an  épa;gi>ccûii^  s'il  ctoii possible . d'aixa^lics 
est  espeîr  au  ceupaulc  1  •  * 

Diins  un  le  11  !  j  s  c^lmc  et  o;  rlinaire ,  l'aclioa  de  la  justice  poursuit 
^  sans  cesse  le  coupable  ,  et  le  frappe  lÔL  ou  lard. 

Dans  un  îca^ps  de  rcreluiion  et  d'orapt  ,  raetion  de  la  justice 
fpt[p- plus  vive  ,  il  cet  vrai  ;  r.iuis  le  coupable  est  presque  toujours 
Sur  de  rioipunité  ,  s'il  parvient  à  c  iter  «es  premiers  coups.  A«ssi , 
diiïi  les  révolutions  ,  l'tixi<»me  du  crime  poursuivi  far  les  lois 
ijtril  de  gt-igncr  du  tartifts.  Ces  dangereuse»  vérités  ne  sont  igno- 
fdcs  d'aucun  conspirateur  ,  et  poux  enhardir  leurs  complxcM  ils 
•nt  besoin  de  les  en  înstnire.  '     .  ^ 

•  Comnaettrè  ^es  criniea ,  accuntttler  f#tfaits  sur  forfaits  ,  et  sous- 
traire  naorneiuanémout  ta  tête  au  glaive  de  û  1«1  »  Celle  est  Vhtxr 
tible  doetrine  des  oàe&  de  parti. 

ÂXm  que  déjà  le  ressort  des  lois  est  Â  foibk.,  alors  que  le  0Q«« 
pable  a  de  vaut  lui  la  double  ressouree  de  trouver  rimpuDiiév  seit 
ep  légitiuiaot  tes  efiorts  sacrilèges  par  le  saecds ,  ^ott  ea  fbfçaot  le 
législateur  ï  \uoe  amnistie  par  le  nomWe  et  Testés  de  ses  «iroeitdij 
ftanent'ild^  biker  dan»  çe  luouMut  U*seals  lîaniiire  qui  le  s»* 
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tient  éloigné  de  la  société?  ConvicRt-il  de  Tarrachîr  par  le  par^ 
don  à  la  poursuite  de  la  loi  ,<jui  ,  le  faisant  trcmlïlcr  u.  choqua  ins- 
tant ,  le  force  da  moins  à  une  conduite  pl«s  mesurée  t  convient- 
il  enfin  de  tenter  h  réconciîiaiion  d'nommes  qu'il  est  dangereux 
de  réunir  alors  que  leurs  passions  bouilloûnent  encore  ? 

Représentons  da  peuple  ,  avant  de  Renoncer  ,  esez  fixer  vçt 
regards  fijar  la  situation  poliîicuc  de  la  tr^nce. 

E8t-çe  aa  ifBomcnt  oïl  les  pai^nards  enccrs  sanglons  Tanax- 
^diie  brillcat  toipéados  sar  vos  (êtet  ,  est-ce  aa  aiomehl-  ^«e 
les  eenjarét  rèéouUeîit  iiVjTortff  et  d'inuiiucf  poiur  renversée 
le  {•«veniemtBt .  républicain  >  ^uU  c^nirient  ' de  leur  paiftet 
«i*anuiislic } 

Jiieqali  ^aand  n'aoroas-nons  qae  der  demi-pensées  et  des  .deni!« 
Joi^veairs  lorsqu'il  8*agit  de  sadver  la  patrie  i  Auriez- votts  oublié 
les  projets  parricides  de  cette  conspiration  de  floréal^  dont  peut-> 
être  «n  n'a  pas  a^stz  parlé  i  ou  Ùeiî  ne-  seriez- vous  plus  les 
mêmes  hommes  ?  •  ... 

htt  ccîs  des  innocentes  victimes  îmmtilées  à  Marsetife  et  à  Aîs 
i  la  {jucnt  des  partisans  de  Tanarehie  ont* ils  cessé  de  se  faire  en^ 
tendre  }  Limage  sanglantCL  de  rîiifisrtuné  Bourguignon  n'eU-ç)Ie 
'  donc  plus  présente  k  votre  esprit  ^  -  ' 

|/*ttentat  commis  tout  récemment  a  Bézîcrs  snr  la  personne  <te 
notre  collègue  Rouy et ,  le  tnouvement  Jnsnrrecttofinel  ^ui  se  fait  ' 
sentir  presque  en  même  temps  dans  les  départemens  »  Tannonce , 
comine  avant  le  ai  floréal ,  q^fo  sous  peu*  dé  jours  i!  y  aur&  des 

.  mouvemens  ;  toutes  ces  considérations  ne  disem- elles  rien  à  votre 

•  rajscn?         (    -  .  . 

-  Qitte  évasion  aussi  extraordinaire  qu'mconee^çàbîe  d'un  dçs  cbels 
de  là  •  con^ir^tion  ,  le  minfslre  et  le  Direçtoîre  déjcioés  dsns  tenrs 

'  rccherclies  j  les  jactances  de  ce,  parti  ,  qui  ton»  Jes  faurtf  as5Îè|f6 
nos  portes  »  et  yient  jusqiiès  sôns  nos  y;i!x  faire  parade  d'une  jubi-  • 
litâon»  non  moiips. féroce  qu'Indécente.. Enfin*  tes  der^ers  efforts 
cette  faction  désorganîsatriçc  y  ^ui  encore  dau^  la'  nuit  dcm'^re  semoU 
diès  drapeaux  blancs,  poussoit  de^  cris  d'alarmos  et.  d'incendie , 
et  chercboit ,  à  h  favistis  liei  ténèbres  ,  à  exciter  -uil  'inouvcment 
pour  eemmeneer sçt  horribles  forfaits;  sont-Cc Ui^ee  rfi<conttances 

'&vorab]<sr  pdnr  4écider-Je  législateur  à  une"  amtiistiê  eii  faretir 

'd'hoifunes  ^i  ne  se  regardciit  pas  èonmV  Vajâcùs ,  et  ^Ui,  dafls 
ce  moment»  méditent  peut-être  de  nouveaux  complots?*"  . 

Représentans  du  peuple ,  noiiï  dormons  avec  fntîolcn^e  s»rr  dès  * 

■  projets 'ourdis  de  loin  :  attendrons' nous  poar  nous  rcvVî*?ef  q  itt  : 
les  avéttues  de  cette  enceinte  soient  rcn.oîics  de  victimes  ?  . Morts 
marchons,  en  silence  au  milieu  des  factions  ^  et  ;.o^s-'parlt)i^s  de  ^.rd* 

'«hmér  lettr  amnistié  î  .     '     -  .  -     •       -       '        :  . 

DeptMs  trois  jours  noj^s  nous  occupions  d'app'alser  l^s  inânds  de 
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if9H  v\tÔmt$  ;  flot»  fiiUlons  retentir  la  France  âet  accem  de  IIiq* 
jntfiitë  et  <3u  parc^on  en  leur  farieut  ;  no«s  étioM  déjà  sar  le  point 
de  s^^nrr  l'acte  d'oQbli  de  leur  conduite  pàsséc  :  et  îet  tciUrats 
éott^piroicnt  ffficore  coolre  nous  Ta  nuic  dernière  tU  ostoeiolent  à 
leori  bann'ères  de  sang  celles  de  la  royanté  ,  et  se  rii  po< oient 
à  exécuter  «  an  inllieii  des  hortevn  de  V^arcbie  »  kura  a&eax 
eomplcH!  ^ 

J'abandonne  ces  frUtes  réflexions  à  votre  ssgeçsc  ;  avaot  dévoue 
lai5«cr  aller  an  n-'blr  et  généreux  sentiment  de  la  clémcn''C  ,  méditez 
fur  le  gr.ind  livTf'.  de  If  sitralion  artuelle  de  laRépubli^ue^s'U  cpn* 
vient  de  rcrdre  ure  nouv-llc  Ici  d'amnistie. 

pour  moi  je  pcn'c  Cjre  celte  loi  ne  seroît  m  sage  ni  utile  dans 
Je$  circoUbt.inccî;  oii  nous  sommes  ;  fe  pense  qu'elle  ne  produiroit 
tncun  de»»  avanugc*  qu'on  en  attend  ;  je  demande  l'ajoarnemcnt 
indéfini  de  h  dis'  iis^ion  ,  et  je  vole  contre  ramnis(ic. 

Chénîer  «.«t  d'un  avis  contraiic  ;  il  pose  en  fait  que  Tamnistie 
içra  utile  à  to\  s  ^cs  membres  de  la  socic'é  ,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qoc  tons  ont  bc«;oin  d'amnistie,  D*.;bord  qnant  a  ceux  qui  , 
par  dc«  Taîts  ou  des  opinioris  ,  ont  appartenu  directement  ou 
indirecte  nient  aux  difTcrentcs  hcvory  ,  les  orateur;  qui  m'ont  pré- 

'  cédé  à  la  tribune  ont  surabondan>>r.cnt  prouvé  qu'un  pardon  mu- 
tuel ëtoil  seul  conforme  à  lenK  véritable  intérêt.  Ceux  ix\tmt  ^ul , 
i  raison  des  circonstances  ,  regardent  les  fribuniux  comflàe  ta*  - 
télalrcs  poui^  eut  et  fedo«tab1e$  pour  lears  eneemîs ,  doiveiltUtfA 
ee  percuader  que  les  partit  perdent  Icot  Maénce  par  vOe  rigucn? 
.#Qtrée,  que  lea  eie&  amènent  les*  reten  /  e.t  ^ue,  te  feogeanœ 
•etneille  mal.  Aox  jtfù%ê%s  partia  »  crime  e|  rerte  aeat  det  noinl» 
et  lea  mêmea  dvinemens  ont  ane  nature  dtvene  sutifaiit  ^ta 
^ennmea  et  Iet  époqoea.  Q***'*^  ^  tenjem  v'eca 

«l'^mpts  d'eiprit  de  Action  et  d'epîiiioiii  întolénntea ,  aana  compter 
.^'ila  ont  beioiii  de  tranquillité  et  ^n'ila  t«e  -foiipIrfcaC  «{u'aprêa 
elle  ;  Iet  coupables  que  la  loi  frappereit,  ^«sémméa  aar  toet, 
fea  pointa  de  la  République  ,  sont  lea  esmemis  des  «ne»  mais  > 

,  Jes  parcDs^  l«s  alliés ,  les  amta  des  antres.  Une  foole  de  relations 
sociales  lea,  environnent  et  les  protèjçent  ;  en  vengeant  mille  f»- 
nriUes*  vekis  en  rédniriez  mille  autres  au  désespoir»  et  votre  al» 

•  Cueurmal  entendue  ne  fcrojt  qu'éterniser  la  haine  et  les  cau«ea 
2e  révolution.  Les  amnisties  déjà  pronencées  n'ont  été  vîoléee  i|nn 
yat  U  force  ,  cHes  ont  <Cté  renversées  par  des  rév^lullena.  non* 
velless  et  bien  loin  de  vous  déterminer  à  ne  point  vnter  Ta»*^ 
fiistie»  cette  con^iJéci^tion  vous  prca.«e  an  contraire  d'en  prononcer  . 
vne  plus  -générale ,  mienji  élevée  partons  vos  décrets,  et  «Té- 
touSer  fOTi^neusement  autour  de  vous  Tes  diilérens  germes  rovO'* 
Jutionnaîie»'*  fc*0X3tcur  qui  a  cité  la  mort  de  Socrate  comme  pos- 
fétieufe  il  h  loi  de  Thrasybnlc  ,  a  été  trompé  par  sa  mémoire  ^ 

,1»  moft  des  .Sacrate       M  ciime  des  tiente  tyms  ,aur«>(Ant  de 
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Crîtia«  »  et  U  loi  i*oab1i  ne  fut  point  violée  dans  Atfii^es.  C'est 
iHssl  sans  réflexion  ,  ce  me  semble ,  qu'on  vous  a  rappelé  Ici 
ëiverses  conjuraûons  dont  trionpka  le  sénat  romain  :  il  n'y  àyolk 
pu  eu  de  révolution  ,  et  la  forme  de  Tétac  n'avoit  pas  été  chang^iî.  • 
Mats  ranani^iie  eut  lied  chezr  tous  les  peuples  qui  ont  pas^é 
la  monarchie  à  la  république  :  elle  est  lieu  m^me  chtt  ceul 
^ui  ont  passé  de  la  république  à  la  monarchie.  Après  les  ét\ix  , 
triumirims  ,  Octave  ,  lissé  de  proscriptions  sanglantes  ét  inutiles, 
sentit  qu'on  ne  gouvernoit  qu'en  oubliant.  Charles  II ,  cdnséîUé 
par  ses  ministres  ,  imita  cet  exemple  ,  et  fit  proclafher  nne  afiV« 
nistie  après  la  mort  de  Sidney.  Les  lé^islatsers  d'on  peuple  tiSrè 
seroient  ils  moins  politiques  que  des  rois?  pourroient- ils  bahihceè 
1  teatic  combien  il  est  nécessaire  ,  au  sortir  de  cri'se^  longues 
tt  tumultuenses,  de  rasseoir  l'Etat  sir  la  base  solide  de  fl  trat^î* 
quillité  publique  ,  de  rapprocher  les  î^téT6ts  long-temps  irt>Ms. 
de  resserrer  tons  les  liens  sociaux  que  les  révi^tioUs  brisent  àVtC 

Apiès  aroir  ^téponén  tos  iifîérefitei  dbf'ectiofif  fitliék  ebÉKk 
Pamniftie ,  Ckéaitr  vote  pour  le  projet  avec  lak  «itlewibAieil  A  ' 
Davnèa. 

AmiMm  w\e  datia  lé  sème  scbL 

U'Gmaeil  fetioe  la  ditcttsstoB»  aJopte  te  prejet  en  pnncîpe,  , 
et  le  fenveie  à  la  eommtsstpn  »  à  laquelle .  il  adjoilit  Joordaa  v 
Damoe  et  Siméoii,  potir  qu'elle  le  représente  fonda  avià  lâi  ' 
diirers  aiiiCB<l6nieni  proposes  par  ces  aeaii»fes. 

La  séaiipe  est  lerée. 

»  ^ 

I    II    an——»  ■ 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

r 

/    .  Séaneê  dk  i5  Fructidor. 

Du€sau!x  lait  hommage  an  Conseil  de  deux  gravures  pour  être 
yîouices  A  sa  traduction  de  Javénal.  —  Ces  i;f avères  fprobt  joieies  . 

à  rexcinp-airc  de  l'ouvrage. 

On  reprend  !a  cfftf^sion  sur  la  ré'oîulioB  qui  autorise  le»  rtt^- 
vcurs  des  départetncm  à  délivrer,  au  prin^*du  cojrs,  des  mandats 
^ux  soi:mi.à{o.inaires  de  bier.$  Bitionaus.  qui  judtiâwtont  ea  h^àiz 
besoin  pour  acauitter  le  prix  de  lenrs  souuiissioÂs.  '  ' 

Paradis  oblieiU  la  parole  ,  et  dît  :  ' 
La  résoluii^in  dw  19  fructidor,  que  nous  examinons ,  n'appartient 
lèellement  au  pouvoir  législatif  que  pdi  la  remise  tJc  la  déchéance 
qu'elle  fait  aux  acquéreurs  qui  , 'dans  ^<.s        jours  de  la  piiMlra- 
tion»  se  coafyrmeroQl  aux  iiiâj^ositions  ^u'ulle  rcnfcnnc  :  du  :tuk. , 

». 
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elle  eit  purement  acimînîstrativc  j  et  on  rijC  peut  le  dls^iipulcr  qui 
Je  Direcioirt ,  âutori&p  par  la  loi  du  28  ventôse  %  i^gôcier  ppui; 
te  ffrdcttftr  du  immcraire  ,  auroii  le  d^oit  à  U' remise  de  la  dé- 
chéance ,  puis  de  prtmdre  un  arrêté  qui  6onticn4toil\toiifei- liai 
4ûposttions  ^ue  renferme  la  résolution* ,  .       >  • 

Au  fond,  çc;(te  résolution  n'est  ^u'oii  mod^ d'exécution  de  lajotdi^ 
8  thermidor*  , .  .  \ 

.QuVt- etlc  voulu  eh  ^fiet  ?  que  le  der^iier  quart  du  j>rtz  des  bieof 
ftàtionaux  fût  ^c^uîtté  en  mandats  au  couk  en  quatre  paiement 
éga^ux  I  avec  Tintevêi  de  chai^ac  tcr^  8«r  le  pied  de  quau:  poof 
cent  par  an. 

fac  preiiiii:f  dans  le  mois»  le  second  dans. les  ^ois  mois ^ et  ainsi 
de  sutic  y  de  manière  que  lé  .tout  soit  acquitte  dans  seiie  mots*. 
Ceax^dts  sou  l  issionnolres  qui  ne  paieront  pas  Aux  termes. portés 

ijincourront  la  détheanéie. 

La  loi  n'&  pas  loulu  eiiger  riir.poswbl^  des  acquéreurs^de»  d(^ 
inaînes  nationaux  ;  ce  seroit  une  dcloyauté  qu'on  n&  pent  lui  sup- 
poser*. Çepençlatit  les  ir.iind'ts  ne  sont  p;:s  uniformément  répandus 
dsiHS  tous*  lès  points,  de  la  liépub  ique  ;  dans  certaines  parties ,  et 
«ur*ioiit  dans  Içs  grandes  communes^  ils  sont  en  abondance  »  parce 

^^e  ïk  sont  les  prards  moyens  ,  les  grosses  bourses  et  les  grands 
fepécttlateiurs  :  il  faut  doue  que  le  ^soumsssiofinAÎre ,  quelque  p^t  qû*U 
se  trouve  y  ss  procure  ,  ou  parjui  -  mumc  ,  '  ou  par  ces  m^nda*- 
taires,  aonimc  en  manJals  qui  lui  Chi  Rcccssairc  pour  T^cquit 
du  terme  l'.c  paie^Hiv  nt  qin  va  ccKoir.  £/!  !  {.  ourquoi  ne  lui  cvite- 
roil-or.  pas  cc^  r!e:î:ri;ch.s  ci  in-|  }ictuclcs  qui  en  sont  II  siîi;e 
par  la  |!cr>pcclivc  d'une  dn-Kc^rcc  v^ui  lourmcritc  ?  ilh  quoi! 
difonl  les  sotîm's>ionuaiic.->  a.  ^c  ;.ii>o!i,  !:i  Rc,)L!b}iqat;  a  f^es  ^3'5?:'S 
dans  tous  les  d  Y'"*''"*^- ''^"^'^  >  ^1  n  i  Cfs  c  iiise.>  il  t\i.sî.c  des  niaiidjls 
produit  den  cnri.  cib-uio  ;s  ;  cl;^'  sera  iorçct;  de  n^goi  icr  en  mandats 
pour  se  prôr.iircr  du  fnînu r.i' rt?  j  et  le?,  tinnuîîer  iir-rès  q'.i'ili  auiont 
été  fournis  en  |jcHf ment  .les  viens  nati.  r. aux  ,  et  on  nous  les  re- 
fuse pour  ks  icincttrc  r/.:t  la  pia::c  en  uii.c  ,  et  on  v^ut  que  nous 

•  payions  à  i;n  l;.r;ao  Hxc,  à  imc  cpi.-iyjc  danncc  I  et  la  i^cpuMiquc, 
c^ui  a  cti  fa  po  s.svio  "!  ui;c  poiticrt  tl.î  s:.:;nc  destin'?  a  ce*  paicir.cnt, 
]c  rcrclc  uir.o  î-cs  cc  tbcs  ,  se  relus.!  c!c  r.i'ii.'î  i'^!cîi^ngcr  au  cours 

.  qu^eilô  a  public  I  c'crt  donc  uî'i  pujt^c  qu'i]ji*d|||^ii a  tendu  lors- 
«^u'o-;  21  c\'\ç/i  cL'  p.  >J5*^ii  peint*,  de  d-c;:e.i:i  df  ,  paiciiiv^.Jh  auquel 
OR  met  en  nu  me  lemp^  l-J  puissantes  entraves. 

Tel  sera  le  iaî.g  t'es  acq^'ersurj.  ,  et  il.  ïcra  fw^nde  en  raij^ns* 
îl  est  comLant  qi'c  la  justice  1  avoue  ,  et  qu'y  résister' c'est  une 
crua»uté  ou  un  r^ioycn  de  jeter  de  la  délavci^r  sur,les  biet;s  n^tio^ 

Il  y  *  plus ,  il  est  dén  <>ntcéqce  l*înterét  de  la  République  txYgt 
que.  le  Conseil.  a4opi0  la  résolution  ^^^oyofùcn  Çomme^eiie  eft 
obligée     jairi  tous  û^b  lii^iés  |  tous  ses  paicmenfi  'avec  des  ya<*. 
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Iftirs  réelles ,  et  qu'elle  n'en  &  reçm  Jusqu'à  ce  «loment  que  frcs- 

pcM  ,  il  inportc  qu'elle  réalise  ses  ressources  en  ce  genre  dans  lô 
plus  kref  délai.  Or,  quel  moyeu  pluj  prompt  et  plus  rapide  d'ar- 
river à  ce  but  que  d'oHvrir  à  l'instant  l'échange  »ur  tous  les  poinU 
de  la.  Republique  !  A  l'instant  mca\c  le  gouvernement  a  k  sa  dis- 
position ,  dans  toutes  les  caisses  ,  du  numéraire  au  lieu  de  man- 
dais ;  les  Biandûts  qui  en  Ploient  sortis  coniuic  provenar  t  dcf  ini- 
posili*n8  pom  opcrcr  cet  éclurgc  ,  y  rentrent  sur  -  ic  -  champ 
CQiame  prix  des  bien?  naiioiaux  ,  et  y  sont  aunullcs.  Il  est  im- 
posiible  d'imagÎBcr  pcut-circ  un  jnoyen  plus  prou'.pt  et  plus  utile 
en  même  temps  de  retirer  les  mand«t>. 

.  Mais  ,  a-t-on  dit ,  si  vous  adoptez  la  résolution,  vous  dcprecicx 
le  Mandat ,  et  la  trciorcric,  dont  le  mandat  cit  la  principale  rcs- 
Murct  y  se  trouvera  d.uis  un  embarras  extrême.  Je  saiu  loin  d'ctr» 
eoDVitBCa  ^ae  la  dégradation  .c}u  mandat  doive  être  la  suite  néces- 
tiire  de  l'adoptiM  de  la'  résolution  :  maU  je  suppose  pmut  un  ins- 
tant qu'elle  en  résulte  en  effet  ;  ' seroU-ce  un  motif  de  commettre 
la-  plas  révoltante  inpstice  ?  serolt-ce  une  raison  d'ej^igcr  Timpos- 
.tible  des  «oumissiennatres  des  btcoa  nationaux  ?  je  dis  !  iitiposùble^ 
.car  ik  ne  pourroiénl  se  procurer  toutes  les  sommes  en  mandati 
qui.  iont  nécessaires  à  l*acqttit  de  leurs  obli|;;ations«  Tout  le  monde 
sait  que  les  grands  prcprictatres  fie  mandats  sont  à  Paris,  et  q-uc 
de  .là ,  comme  d'un  cchtre  ,  ils  sont  distribuée»  par  eux  au  fur^  et 
à  mesure  .'des  besoins  '  présuumés' dans  les  principales  places  de  la 
République.  Régulateurs  souverains  de  sa  valeur  ,  arbitres*  su- 
prètnes  dé  la  iiauèse  et  de  la  baisse,  ils  les  achet:e:;t  à  vil  prix 
dans  cette  grande  cïof^mune  et  le<;  soutiennent  dans  les  départe*- 
nens  à  en  pri>;  qui  leur  assure  des  bénclices  aussi  immenses  qft'ils 

•Iont  illicites.  Il  en  résulte,  ce  qui  vous  a  été  tics  judicieusement 
observé  par  l'un  deupréopinans  ,  que  b  court  déclaré  parle  gou- 
vernement est  à  5o  sous  ,  lorsque  le  soum^isionnaire  a  achaié 

-5  livres  dans  son  département,  et  qu'il  paie  récHemcnt  icooliv. 
où  il  ne  doit  que  600  Uvr,et,  efque  l'agioteur  des  mandats  pro-» 
fi^e  de  ces  5oo  livres. 

î|  dcpcnd  de  vons  ,   lp£»is!atcurs ,  de  f^îre  cc;:scr  un  pareil 
désordre  ,  et  la  r«;5o!i«t?on  vous  en  f  tire  I2  plus  tii-  moyen  :  par 

'ton  adrtpiion  ,  l'tgn.'jté  l.i  pUis  pp.rfaiic  rciinc  cr.Lic  tous  irs  scii- 
wissionudirc  j  j  p.,i-tcut  ils  peuvent  payer  da:.:.  le  di.'ai  hxc ,  et 
par- tout  ils  ne  paient  que  ce  qu'ils  doivent  i  vous  les  arraciiezi 
la  dent  vorace  de  l'aniotat^e.  -  -  * 

J'ai  ajouté  que  je  n'étois  pas  convaincu  que  la  déprccialion  du  • 

.mandat  fut  la  suitcv  de  l'adopiion  de   la  résolu  tien.  Calcule?/  en 

•  elîct  l'avantage  cjui  peut  rc^uUe^  de   la   mesure  proposée;  elle 
©HVre  à  l'instant  tot  t'îs   les  caisses  d^  la  République  ;  Mes  man-  ' 

.  dats  sont -versés  dans  les  nviiri^;  des  souniissionnaircs.  Ccîi u  facilité 
devient  )  pour  beftu^.oup  d'cutiC  eux  oui  ont  des  nrjyeus  pc-  . 

•       •  » 

•        •  - 

)•  ». 
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f  «n  tUondaiit       anticiper  km  ptimen»  »  tt  «a 

Jears',  je  dirmâ  presque  en  ^ingt-qu&tre  heures,  la  majeare pticit 
'des  mandats  dtsparQÎt ,  et  du  numéraire  f  eti  SttbttUn^  dan»  tmtdk 
Iw  caisses  de  la  République.  Ce  qui  reste  de  mandats  dabf  hk 
mairta  de  la  trésorerie  tiaçtionak  acquerra  donc  de  U  fajlenr  poot 
le  second  paiement  à.  fiire  ;  car  nieins-il  y  i  de  mandats,  ifnoinfc 
11  y  a'  de  taeiiité  pottr  s'en  pTocurer ,  et  par  cmisnqnent  pks  ai 
valeur  doit  augmenter. 

Au  stirplus^  étranger  aux  calculs  de  l'agiotage  tant  par  mes 
principes  que  par  mes  btl^itudes  ,  il  est  possible  que  je  n'aie  pi^ 
à  cet  égard  la  justesse  du  coup  d'cril  du  financier:  mais  ce  que 
je  sais  bien,  ce  dont  je  suis  intimement  convaincu,  c'est  qac  la 
résolution  n'offre  qu'un  mode  d'cicfcution  de  la  loi  àn  8  ther- 
midor ;  que  ce  mode  d'oécution  prévient  toute»  les  rédamationt 
dt3  soumiîsionnaires  ,  qfii  méritent  dfs  égards,  et  n'ont  contracté 
avi'C  la  nation  que  tUns  le  juste  espoir  qu'ils  pearroîent  s'acquitter 
envers  elle  ;  qae  le  rejet  de  la  résolution  scroit  une  véritabk  dé- 
loyauté ,  puisqu'elle  réduiroit  la  majeure  partie  des  soumission- 
naires à  la  fitatité  de  la  déchéance  ;  qu'enfin  il  cnlevcrcit  au  ^oa- 
vernémcnt  ,  et  au  seul  profit  des  spéculatturs  ,.une  ressource  im- 
porunte  dans  la  réalisation  subite  des  mandats  prévenant  des  im- 
positions en  valeur  réf  Ile. 

Je  vote  pour  l'adoption.  '  \  '  '  »  ' 

Libor<i;l  et  Verrier  parlent  contre  la  ré»olalîo^ 
,    Larmagnac  leur  répond.  ^  *  • 

Lecottteuh  termine  la .  discussion  ^  en  disant  ce,  ènî  t  prîn^ 
palèmcnt  déierjiûné  U  coma^issien  à^rejeter  }a  r^awiitîon  :  c'eal 
la  sitnilioR  du  trésor  public. 

Il  y  a  maintenant  dans  les  caisses  noo  misions  de  mandais.  H 
est  déja^^eMré  aoo  millioni  snr  les  rôles  de  l'an  4  ,  il  rentrera 
nu  ^oins  cent  millions  d'ici  au  mois  de  niv^ôae.'I/cmprunt  forcé 
produira  encore  beaucoup,  de  mandats ,  dc^  sorte  fue  s'ils  salit 
dépréciés  ,  la  trésorerie  tronvera  Swcombiée  de  paptefT  qui 
seront  d'aucune  valeur.  , 

D'un  autre  coté  ,  la  résolution  ne  ponrra  pas  être  cxéctitée; 
Car  une  loi  dernîèrcmerit  rcRdue  obîiee  les  ter.eveurs  à  verser 
fous  les  cinq  jours  le  produit  de  Icnrs  recettes  :  .^insi  ils  n'aufOpt 
point  dî  mandats  po.ir  faire  ]t.*s  ccliangea  pro|>oica*  "  - 

Le  Con«cil  rcjcite  la  vcsolution. 

L'aJmifiiHraiion  du  dép^rlemcnt  du  Cher  avoit  ordonne  la  vcfttc 
des  biens  rtppartcnani  à  la  citoyenne  Lciellicr  ,  dont  le  ir.ari  éteit 
émigré.  Eîlr  réclama  et  piouva  que  ces  biens  lui  etoient  prcprcJ; 
l'administration  dé»jarte mentale  l'autr^ri^a  à  ae  remettre  en  pos- 
session ds  ses  biens.  L'^ç  acquéreurs  se  pourvurent  devint  le 
tomïU  dvs  Nuances  I  qui  conUiui*  la  ?eiUc«  Upe  lésolutien  du 
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mmiédir.  mnlle  ctt  «nlt^  cc^ame  im  éete  ^foremeM  wimM§i 

tnîif,  et  renvoi^,  les  partita  devant,!^  aocoritët  cônapitèrilii. 

On  a  dbmii4é  le  rejei  ée  c<|te  résolutiofli ,  tn  le  fDotsraii  mit 
.  ce  quViIe  ne  dît  pas  piicisénent  st  ce  tera,  devant  les  tribuftavs  n« 
fiutoni^  adfQUiiscrative  ooll  faudra  se  poarvotf  ^  tandia  qull  est 
certain  qae^c'eat  'a'tx  trimniaax  que  l'on  doit  s'adresser  »  ^^rce 
^tte  la  citoyenne  Lctellîcr  a  ohé\  à  U  loi  d'octobre  en  1790  >  (tk 
te  pourvoyant  d'abord  devant  l'adininisl ration  départomef>ta1e«  ^ 

Le  Conseil,  déiermiA^  par  ce  knolif ,  rejetic  la  rësoIntioD» 

^    Sfance  lerée.  •  •  ' 

CONSEIL  DBS  C  I  N  Q- C  E  N  S* 
fui  s  10  XM^  s  nu  C.  PASTniiiiT.  ^ 

Séance  du  iJ(  fructidor •         •    .  \ 

«  • 

On  lit  pïïoUh-ytML  dont  U  tédactlMi  «it  âdnpide* 

Un  membre  propose  un  projet  de  résolution  sur  la  révision  des 
{ttgemens  des  romiiûssions  militaires  :  il  porte  aQtf  la  révision  des 
jagemens  militaires  ne  peut  et  ne  doit  être  ôraènnée  que  dans  es 
deaz  cas  seulement  exprimés  dans  l'article  3  de  la  loi  du  17  ger* 
nunal  dernier^  c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  a  violation  dés  formes 
preKrites ,  on  lersque  la  peine  infligée  est  plus  forte  qtte  celle 
f as  la  loi  applique  in  Mit.  ^  . 

Un  autre  membre  en  présente  un  sur  le  recours  en  cassation 
contre  les  jugenacns  des  mêmes  commissions  ;  il  est  adopte,  et  poitn 
^ue  ce  recoors  est  admissible  pour  cause  d'incompétence. 

Philippee-DeKcviUe  obtient  la  pirole  ponr  nne  motion  d'ordre  : 
*îl  eipote  qn'aa  premier  germinal  de^c]iac|iie  année  4es  assemblées 
prirnaires  se  réunissent  de  droit }  qu'aux  termes  de  la  loi  du  li 
ftactîdor,  la  :<ioitié  des  membres  de  la  Convention  qui  siègent  dans 
le  Corps  législatif  doivent,  en  sbriir  pat  la  voie  dn  sort* 

Rien  pourtant  n'est  prévu  ponr'^eette  opération,,  non  plus  que 
pour  la  répartition  par  dcpartcmews  des  metnbrcs  du  Corpi  lé^ 
gislilif  nommes  par  l'assemblée  électorale  de  Franre. 

Mais  cette  opération  n'cft  pas  la  seule  à  faire.  Dîs  départcmcna 
ont  été  nouvellement  réunis  à  li  R.pjbliqnf  \  il  faut  donc  les  faire 
entrer  pour  leur  contingent  tims  le  no!T>bre  des  reprt\scntans  dé- 
terminés par  )a  constiiution  ;  et  pour  cela  i»  faut  procéder  à  un 
nouveau  dénombrement  (1:5  citoyens. 

L'opinant  demande  le  renvoi  de  ces  ob^^ervaiions  à  line  cnzn- 
aisftion  ^ui  ea  fera  lUi  rapport.  Oidoon^t 


Delaporte  présente  deux  projets  de  résolatîoa  sur  rorgimsatloa 
dcj  secours  publics. 

Lf  premier  article  tend  à  faire  supporter  cette  dépense  aui 
citoyens,  pir  commune  et  par  des  sous  additionnels  qui  ne  p^oc* 
roient  yzs  excéder  le  dixième  de  ki  contribution  principale. 

Plusieurs  membres  démontrent  qu'un  tel  mode  de  ^subvenir  a^x  ! 
désolas  seioit  trop  onéreux  au  reste  des  citojeQS* 

Duaôhrd  :  On  Vous  propose  saiit  cesee  det  sons  additionnels  \  ' 
et  kienidt  leur  montant  sera  pks -coosid^able  que  ce!ài.da  prit-  | 
GÎpil  .de  rimpôt;  s'il  faet  des  fonds  pour  fournir  an  foi  hgeir.cnt 
des  pauvret,  il  faat  que  le;  villes  y  'poarvoient  par  des  iaiposi- 
tions  indirectes»  et»  piUs^a'il  £ittt  le  dire ,  U*^at  ritaUir  l.es  droits  . 
d'entrée.  '  «  '  '        '  . 

Barailbii  :  U  faut  8)»afager  les  pauvres  et  les  naïades ,  c'est  le 
prènier  devoir  de  la  société.  'Mais  il  est  impossible  de  le  faire 
dans  les  campagnes  par  des  droits  d'entrée  ;  il  faut  dpnc  au  moim 
i>|)ottr  elles  recourir  à  la  ressource  des  sous  ajidîtjenittls  ;  c'est  le* 
siioyen  le  plas  de  portet  av  jnabde  et  à  l'iqdigent  les  secovis 
qui  lai  'sont  nécessaires,  Qoattt  aux  hôpitaux  >  qtiand  k  discuisioa 
i>era  ouvrerld  sur  eux  ,  je  démontrerai  qu'ils  sont  le  po'soa  et  le 
ié&u  de  la  sociétit  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  rartide. 

Leccinrc  »  Je  voii.  Jeux  graves  irconvcnicns  dans  le  projet  qu'oa 
:.V0US  présente.     •  V    *        .   *  •  .  '  •  .  •  :  , 

i    i**  Il  n'atteint  point  le  but  que  vous  vous  proposez ,  celui  de 
soulager  également,  les  pauvres  :  car  il  est  des  départeroens  oilks 
,$oai  additionnels^  mémo  portés  au  dixième»,  ne  suffiroient  pas  au 
soulagement  des,  indigcns  infirmes  et  valides  ;  tels  sont ,  par  eiem- 
ple  ,  le  ci-devant  Llmoasin  ,  le  oi-devant  Poitou.  Personne  n'ignore 
que»  chaque  année  il  s'y  fait  de  nombreuses  émigrations  d'hommes 
loborieuK,  qifi  vont  ehcrchcr  de  l'ouvrage  dans  lés  provinces  voi- 
sines^ D.ins  d'autres  départemens ,  an  contraire  ,  od  les  pauvres  , 
sont  moins  nombreux  «  les  sous  «additionnels,  iportés  an  c^-xtème,  j 
fteroient  plus  (^ne  suÀsans  ^  d'où  il  s'ei^tiivrôit  de  deux  choses  i 
Tarte,  ou  que  les  pauvres  de  ces  .derniers'  pays  seroîcnt  mieux  j 
traitcî  que  ccttx  dci  autres  départemens,  ce  qui- est  contraire  à  i 
i'égaîîté  ;  ou  que  si  l'impôt  étoit  rédait  att-<lc5foir»  du  c-ixicmc,  . 
lc.i  ccn'.r'bu.iMefi  scroî?nt  moins  grevés  que  eu  l'impôt  seroit  peïça 
'an  disième  5  inégalité  que  réproavc  la  con?tîunîon. 

Att  reste,  dès  qu'nne  commission  parti iïilièrc  vient  voas  pro* 
■poser  q'icîquc  dépense  à  faire  ,  c'est  snr  les  sous  addiîîcnrcîs 
•«jà'elle  fonde  ses  rcsço^ircea.  Ainsi  les  tribunaux  ,  les  a^iniriî*::.- 
t!o?^5  ,  rinslructîon  publique  >  les  secours  aux  indîpens  et  aux  ma- 
ia  ,  tout  porte  sur  Ics'sOas  addilîo'meU.  Il  est  enfin  venu  !: 
icAir  oû  une  sévère  économie  doit*  dicter  nos  résolutions  et  ftif 
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îjâet  i  la.  miclit  dn  f ovvt rnencÉt  9  «û  diiqve  iêftisuÊ9M4Qk 
u  ftirt  cette  question  :  Jusqu'à  quel  point  pettt-«n  iiopoiêi  lc« 
otoTent?  Je  demasdc  rajouraenieiit  de  rirtiele.  '  . 

Pkîlippts  -  D  elle  ville  :  Je  ne  viens  point  appuyer  les  observa, 
tiens  du  prëopinint ,  mais  le  projet  de  la.  coiaoïission.  StDs  en- 
trer, eonime  lui ,  dans  le  dstsil  des  pauvres  du  Limousia  ,  j*en^ 
visage  les  bcs^Utt.de  teus  ceox  de'lft.ltçpublique  ^  toitf  sout  d^ns 
«t  éiu  ie.  MivàShmé  qu'il  est  impossible  4^ejwtimtu  Pesduit  Ip 
fégee  de  l'am^r/tbit  '  en  1  vendu  les  t>ieo|  des  uôpltaux  j  les  mal* 
.  kearem  qui  y  trenvoieat  des  ressources ,  soufirent ,  meuteat  au« 
joard'hai  sans  secours.  C'est  pour  les  secourir  £ue  vous  ave» - 
iiossmé  une  qommissioa  j  chaffue  jour  elle  monte  à  la  tiribuae  |  et , 
ckaque  jour  «n  ia  renvoie;  Je  demande  qu'caHn  elle  t^t  ent^n- 
Aie  et  son  projet  adopté.    ' . 

Domolard  :  Naiif  i«mme$  tous  d'accord  sur  ce  prînripç  sacré  ^ 
c*cst  qu'il  faut  soulager  r'aHinaailé  souffrante  ;  mais  il  s'agit  de  fixer 
pour  csla  un  mode  qui  n't^ciase  pas  la  ciloyens.  Les  grandes 
communes,  sont  à  cet  égard  d&as  une  position  bien  diffcrcnte  de 
cell«  des  carspagces.  Elles  avolent  des  Ûens,  ils  doivent  leur  être 
restituas  j  car  le  |euvememcnt  ne  doit  pas  administrer  les  Wiens^ 
des  pauvres ,  ils  seroîent  mal  administres.  /  V  , 

Mais  je  soutiens  que  ,sl  vous  astreignez  nos  montagnes  I  noarrÎK 
lèurs  pauvres  y,v*tt»les  astrei^ez  k  mourir  de  faim.  Les  t*raoçaîs 
soit  trop  justb-  pont  les  lédûne  k  cette  cniètle  néceasHé.  F^isonè 
beiCacoiip  pMr  les  pauvres:  mais  gardons- nous  de&ire'trop,  oar 
lien  résolteroit  ^ue  n#i|s  BeJTemàs  rien,  cir  nqs  ldj$,ne serotent 
pas  exéeutdca;  Si  nous  ne  pourbns  donner  i^ue  deux'  sous  9  n'en 
ptonettens'  pas  quatre  «  car  nous  ne  pourrions  les  donner»  , 

Si  ckaque  coNsmisston.pactJcnliére  vous  ptéseftte  anisi  dé  nou- 
▼•Ues  dépeifcses  »  ies  revmus  de  la  Franee  «ntière.  n'y  pourroîent 
suffire  ;  si  faot^ue  la  cotaoMssiestfleatei^  avée  «elle  des  finuices  ^ 
poar  eaaatner  si  le  mode  pioposétest  exécutable  ,  s'itpm  s'alliex- 
avec  le  bien  général  ^ et  particulier.  Je  demande  rajouràemfat  de 
l'artide  , -et  le  renvoi  .^à  la  commission  des.  finances  et  di^  dé* 
pénses.  .*      •     '  '         •  *  • 

Le  f envoi  est«rdentté.    ^  •    •  * 

Deleclcy  obtient  la  parole  pour  .soumettre. au  Conseil  \fi  projet 

de  résoliuion  iur  les  hospices.  • 

Mais  avant  de  présenter  ce  projet  de  rcsolulîcn  ,  il  den:r;nde 
qu'une  conuriir^ion  soit  chargée  d'cxaniiiicr  de  roî)vc:iu  s'il  ne 
stroit  pas  boa  de  rctiblir  les  loteries.       *     '  ,  \  ' 

Thibaut  assure  qae  la  question  méiiie  d'être  examinée;  il  assure 
que  les  Français  aiment  les  lotcjîcs  ,  et  qne  les  Hoilandaîj  ,  quj 
a&  sont  pas  un  peu{^b  ûninoral ,  ont  des  loteries  »  au  moyen  .dtf«r 


.  ^oelYêfl  Ot  pompent  VugtnX  des  peaf^les  ftl»  camne  noat»fi'ti 
ont  point.  *  '  '  • 

On  parb  41mmnlHé  ,  ajooic^-il;  niiii  tien  n*ett  plvrininotal 
fpe  4«  nt  M»  ptyer  let  detl«9|  lea  loterit»  vow  produifoicnt  la 
mm  ï6  fliillMMis  ?  o«s  pourrits  dofenar  à  m  >:féaiiciert  et  i 
tos  penaionoairia* 

Boissy  insiste  pour  Terdre  du  jour  ^  il  rappelle  qae  t«utes  let 
rnsseKtlftlées  nationales  se  sont  pioncncées  conire  cet  impôt  clésts* 
treux  ,  et  demande  au  Conseil  de  ne  pai  ttvcnir  tm  û  décisiea 
solcmncHc  qu'il  a  prise  à  cet  ^gard. 

Le  Conceil  passe  à  Tordre  du  jour.  * 

Dttecloi  lit  le  projei  anr  let  kM^Mcts.  '  ' 

BtrailoB  t  La  pieute  inioraiicc  a  établi  U%  kdpîfm  $  ce  loii 
4cf 'repaire»  4'omv€îéf  3es  gooSr«s  ^ut  eftfiIoatîaKent  des  gêné- 
rations  entières.  Smï  U  nocibrc  des  malades  <jui  y  pétissent ,  ud 
.  tiers  eassetit  ëcbapp^.  f*ilt  fussent  tcaUà  au  seiD  de  leurs  fixitle». 
Si  dans  les  grandes  communes  il  faut  des  retraites  aui  malades  : 
étr^n^ers  ,  aux^iacarables^  etc-t  diminuons*  en  la  nombre ,  neus 
awQfU  àkwfté  uvo  oaase  certaine  de  dcstracttoa,  / 

*  Ja  pense  oue  les  deux  premiers  projets  qui  accoricnt  àti  ^e- 
€Qm  aui  tooigens  à  domicile ,  sont  suÂsans  i  iis  remplissent  loutcf 
les  TUef  gue  voiis  pouvez  vous  ptoposcr  y  éconoirie  ,  intérêt  par* 
ticqlier^  salubrité  générale.  ;  Et  attendu  ics  abus  i^uî  régnent  dans 
les  bppitauz  ,  la  mortalité  qu'ils  occasionnent  »  lef  dépenses  excès-  | 
tives  qu'ils  causent  »  je  demande  que  la  commission  vous  (pré* 
aente  un  projet  pour  tn  réduira  le  nombre  «  et  le  fixes  à  ceuz^ut  ! 
sont  indispensables.  -   -    >  ^ 

Fiuatçucs  voix  ;  Appujé^  , 

CbuDol^d  :  Il  importa  dé  répondre  aut  isatrkiMis  da  pcéopi* 
naot.  U  a  parlé  des  tlbat  qai  r^f;«ii||4ans  las-bôfiitattz ,  et  il  en  acfla« 

da  la  sappression  de  ces  établissensers*  C^e  n*est  pas  ainsi  que  ni' 
sonae^  un  ié|tsktenr.  S'ilesiste  des  abas  dans  les  bospices»  il/est 
ka  détruire  ,  il  iaat  ^a  le  régii^ a  s«2t  améliaré ,  il  faut  que  le 

Sauvra  aMladey  trouve  du  soolagcmcnl^  il  fnut  envisager  les  éts' 
tisteotens  sous  le  pjunt  da  Tua  de  leur  utUitiâk  Nous  «lommas  bs^i- 
tans  icè  provinces  ,  et  noat  «avons  tous  que  Ms  las  hôpitaux  nof 
foule  dé  loalades  périraient  faute  de  soulagement. 

Ut  h  coers  tmtnt  distribués  àilamicile  né  saufoîent  rem' 
placer  jfe»  soins  at  tas  secours  en  nature  qu'on  donne  dans  lei 
hôpit^.  Il  fa«t  améliorer  ces  établiseametts  }  maïs  gardons- 1^  - 

•  de  les  anéantir*  La  justice,  rbumanité ,  nous ordonsetiit  de  secourir 
nos  frères  pauvres  ef  malMles  ;  ils-  méritent  tavlt'  natfe  contmi- 

.  séracjon.  ia  demanda  f le  profet  sait  nais  aax  vata  aitîele  par 
arâcla. 
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Lt  |m>ppsîtî«i      Dani«lv4  est  adoptée  |  et  le  CMisftil ,  tfilê 
.  ne  Icgère  diacussion  ,  adopta  le  projet.  , 

II  p^rce  cA  substance  que  les  hospices  citrilt  constrveront  U 
{fMiitsaiicç  de  levs  iûen  ,  tt  f ac  ceux  deiçttu  kieiu,  qui  oot  été 
tendiot  leiur  seteét  ftmpIacÀ     Usât  ét  intee  j^o^uit  et  pt»i 
-teaiUkt  d'émigrés. 

Daubtrmenil  soumet  deux  projets  dt  léMloûow  xcUiili  a«x 
défenseurs  morts  pour  lt  patrie. 
Ut  premier  cti  adopté  oomone  il  Mk  : 

Le  G>nsell  des  Cinc  -  Ceact  »  après  av«it  entend^  les  fro» 
lectures  du  projet  de  résolution  présenté  par  li  covmissîon  spé*« 
ciale  les  5  cl  19  tkemidoc  cl  i4  ft^^èêt^  m  fris  la  féi^latio» 
iiifaata: 


«  ^ Ad.  I.  Tovtts  Hê  fA      dm    conkitl  le  miê^k^  bkiaf  leim 
^  pond  itt  nei|  ad.  fattettdcDt  Iti  fceoma ,  toit  «oici  rtmionnike  ,  . 
*tQOte  l^a^de^  dcvBill  leqiwl  il  passera  ainsi ,  Im  readra  Us  hoaneaia 
,  flûiinireay  lis  tambeors  battteot  aa  ctaap,  eî  h  troupe  présentera 
les  armes. 

II.  Toot  &ctioBaaire  dans  les  pattes  ad  ils  daivent  le  salât  ailip 
taire  »  pottera  les  «uaes  devant  taat  soldat  ea  anifonne»  aiattlé 
daai  na  de  sesjaembrtSy  ^ai  puscra  devant  son  poste. 
^;  m.  Dans  toates  les  INcs  paUiqaes  ^  il  seff  alecie  nae  pliice  a^a  ^ 
'  gotifieia  blessés. 

Le  seçpad  projet  eat  ajeataé* 

La  séaacc  eat  levée.  -  • 

'      i  il   

*!  ^     •  IKi  ^   T  A.  \  r 

^  Aujourd'kai  (  17  )  te  Conseil  a  prie  la  réso^atîoa  siûrante  : 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  considérant  ^u*il  est  juste  et 
pressant  d'assurer  aux  propriétaires  de  maisons  le  revrcnu  qu'ils 
ont  dâ  s'en  promettre,  et  au  trésor^ publie  la ^ coatriUaûen  ^ue 

'   s^s  iainsfuyes  doivent  supporter^]  *       .  « 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  ^  api^  avais  dédué  Torg^ace  ,  prend  la  rés^atioa 
suivante:  ^ 

}fr  Art.  I.  Les  loyers  de  oiiisofis  d'babifsition  stipulés  par  bani 
ea  cbo^f^tiens  antérieais  aa  preaiier  aivdse  de  l'an  seront 
pay6  en  aaaiéiaiffe  am  ihaadats  an  èoars  penr  le  temps  ^aj 
f^éconjcrf  iîcooiplef  da  premier  Teadémiaire  procK^ta. 
^  ^I.  Les  lo^i^de  BiaisQfisd'babitatton  stipuléi  par  bauK  conven* 
tisiaspestériears  aa-  pseniier  atrdse  de  l'aa  >  p  se reat  sé^és  def  ri  ^  ^ 


J 
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*      '  a4#  > 

gré  entr»  tes  parties  ;  en  oas  difficulté ,  lU  le  seront  pir  et^ 
^  pertf  y  et  payes  pour  le  temps  qui  s'écoulera  ,  à  compter  du 
premier  reBdémiair*  prock&ia  y  «a  Auoiéraire  ou  anaodits  M 
'   COiirf.  ^  •  ■       *  ' 

ill.  Les  locataires  cjui  se  efoîront  lésés  par  les  di^positioas 
préeédcn tes  ,  auront  la,  faculté  de  se  désister  de  leur  jonisiance , 
€n  arertissait  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente,  et 
.tu  cessant  leur  jouiss^nGe  a^ant  le  premier  frimaire  prochain. 

En  ce  cas,  tes  loyers  pour  les  mois  4e  vendémiaire  et  bltt«| 
mire  continueront  d'éire  payés  comme  auparavant. 

ly.  Les  dispositions  des  articles  prcccdens  ne  sont  point  ap-  " 

SUcables  à  la  portion  des  loyers  payés  d'avance ,  ni  aux  hiMjL 
otkt  le  prix  est  stipulé  en  luinaératre  ou  en  dei^récs. 
'  T.  JLeis  dispostUMii  des  Mt  aiitérteurtt  contraûret  à  h  pxéteotf 

VL  Li  pcésente  fésolntba  ma  imprimée  j|*  elle  sera  pcurtée  -an 
Ceneetl  iti  Anciens  par  iw-meêsager  d'état* 

Les  juges  de  U  haute -c«iir  de  justice  réunis  à  Vcr.di^me  ccrî- 
,   rent  que  li:  défaut  de  local  les  a  empêches  de  se  constituer  aa 
jour  fixé  par  U  proclamation  du  Conseil  t^es  Cinq- Cents.  L'ar- 
chitecte et  ra;!fnt  du  gouvcracmcnt ,  cluf^^ts   de  la  direction  d«8 
•  I  travaux  ,  ©nt  déclaré  qi-'c  les  parties  ds  r«diiîcc  '-^ui  doivent  servir 
'  de  greffe  et  de  chambre  du  congeil ,  ne  pounoicnt  être  prêtes 
avilit  douze  jours  ,  et  qu'il  faudroit  aa  moins  dcux^  mois  pouc  . 
dUpoaer  la  salle  d'audience  publique. 

^  /    Les  jup;cs  ©nt  cîu  le  citoyen  Ganion,  l'un  d'eux  ,  pour  pcésU 
'  dent  de  U  luutc-cour  de  juatice.  .     ..    -  "i 


r  A   V   ï   S.  ,    .  ; 

DécUrtfîon  du  citoyen  Baudin  (  des  Ardennes  ),  membre  clu 
^oilfoil  dos  Anciens ,  sur  les  motifs  d'après  lesquels  a  été  préposée  , 
^et  le»  ciTconsrances  datis  lesquelles  a  été  décrétée  par  la  Con/cnlion 
.  nationale,  Ujoi  âCamnistie  du  4  brumaire  an  4,  dont  il  a  ^té  le  xap-^ 
'  jponeur»  Pxiz ,  3  sols»  i 


-  / 

I 


D£  L'IMFRiMESIS  DU  JOURNAL  OSS  DÉBATS, 
€bea  BAUo>«vi]r,  place  de' CarreuieU  ^  * 
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J  0  U  R  N  AL 

0£S  DÉBATS  £T  DES  pèCKRTS, 


.   CORPS  LEGISLATIF. 

\  •  .  .  •        •  • 

COKSSIL  DIS  S  ANCIE^HS: 

Séance  du  14  Fructidors  l'mn  ufuatMiH  dè  id  M^ttàiifm^  » 

I.'R  Conseil  a  rcfcté  la  rcsoliilion  <^ni  3unr.II.)ît ,  comme  un  \ 
purement  adminîslraiif  ,  un  Hirèic  cîu  co.î  'ué  des  huànces  du  23; 
fructidor  ,  an  3  ,   reUlif  à  la  vente  des   biciii  de  cit-^ycnnc 
Lctellicr  ,  et  rcnvoyoit  les  parties  dcva^^t  les  a  itoriicfî  compétentes. 

Le  moti(  du  rejet  a  été  qr.c  lésoluiioii  i^i  %t  .  .  l\ncerlitude 
tur  la  qucnion  de  savoir  si  c'est  dcfvunt  les  iribiMU^  »  014  ie  Direc- 
toire executif  que  les  j^artlcâ  doivent  &e  pouvoir  pour  faire  pro- 
noncer sur  la  vente. 

Le  Conseil,  sur  l.e  rapport  de  Matlevin« ,  «a  ni9m  d'une  oom-  - 
mission  approuvé  I4.  rcsolutt^n  qni  autorise  le  Directoire  etéoMtif 
àpiroiloncer  sur  les  refus  &it8  j»ac  le»  aiiaiiînistr^tiçni  àépwtUttM^j 
talcs  de  confirmer  les*  cboif  4t  pso&suurs  prés  le$  écoles  <>ea« 
ttiJes.»' faits  par  tes  jury^  d'ii|^ructior« 

La  CoBseu  reavoie  à.i^ie  çomnitssion;  coçspofée'  des  eiÊèym»- 
Alisier  »  Bar  ,  Baùdin  »  Olivier  âeccntç,  et.  V^lMlop*'»  l'eaaileai . 
de  la^  rés0|Mtion  qui  casse  le,  jugenu^l- rtadw  par  JU.cofliiiiiflaÎQii;^ 
militaire    de   vendémiaire  çMtre  le  repf étenUBt  -  du  -  peupU» 
Vaulslaoc.  '         ^  .  '   '  -  X       :     '  :  ■ 

'  l^c  Çont^l^^e  fticme  easoiu  jn  ceaiiid.  aeeii^t  feitr  «ateadte;» 


v 

■  / 
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Lt  GoDieil»  en  séance  pubii^ac  »  a  »  (fstàqjnm  beotet  aprfit 
ip^«ir4U  f éloliititfo  f ni  titiât  et  Unité  que  ▼•ici: 

TMtfi^  de paîst  caifdtLjmm  ia  RépuHique/ranfaise  a  le  nutrgmpt 

de  Badcn. 

* 

La  It^abH^oe  firançiisa  tt  S.  A.  S.  lie  margri7$  de  Badea  de« 
lirant  fétaUir  entre  Içs  dtax  £tats  les  rapporta  d'einitté  et  de  ben 
Valsinage  ^ui  oet  ex»f(é  tntrVex  avant  pféacme  gaerire.,  ctfit 
nemgil  poae  leor  plénipeteathûre }  aa^oir  |  le  Directoire  exécutHTy 
an  nom  de  la  RépnUiqie  fcançaiae ,  le  ctieyea  OurJea  Delacreia  ; 
mtnîstfe  d*a  relatma  eitéfienres;  et  S.  A.  S.  1^  nargratre  de 
Badcn  ,  M.  le  baren  de  Bcitzensteiiiy  aon  ckambcllant  et  grand  kailli 
de  Loiracà  |  lesquf^ai  aptèa  nvQÎr  éckasfÉ  Ic^ra  pleins  ponfoîra  rea- 
pecti€i>  ont  arrêté  lea  acrticlet  leivana  : 

Art.  r.  Il  y  aura  paix,  anittté  ei  be^e  fntcflîgence  entre  la 
Répnbli^e  fraitçaite  et  S.  A,  $•  la  mirgrave  de  fiaden*  En  consé- 
quence 9  toutes  hoailitëa  cesseront  entre  les  peiasances  contractantes^ 
ï compter  de  la  ratification  dû  présent  traité. 

II.  L<k  aaat|pr»re  de  fiaden  rére^^ae  tnntc  adhésion consente* 
naeat  et  accession  patente  on  secrette  par  lui  donnée  à  la  cesli- 
tion  armée  contre  la  RépeUiqiie  fmnç^  ,  à  tout  traité  d'alliance 
offensîvre  et  défensive  qu'il  pourroit  avoir  contracté  contre  ellc« 
Il  ne  fournira  à  l'avenir  à  aucune  puissance  enarmie  de  li  Répu- 
blique aucun  contingent  ou  secours  en  hommes,  rhcTau}^  ,  vivres, 
argent,  munitions  de  guerre  o*j  autrement,  a  quelc|ue  litre  cjue  ce 
soit ,  quand  même  il  en  serext  rçi^aia  comme  memoie  de  rcmpire 
germanique. 

III.  Les  troupes  de  la  République  pcurronl  pas«^cr  librement  dins 
les  Etats  de  S.  A.  S.  ,  y  séjourner  et  occuper  tous  les  portes  militaires 
nécessaires  à  l^urs  «pérations.  ^ 

IV.  S.  A.  S.  le  margrave  de  Baden,  p»ur  laî,  ses  succcsiïcurs  et 
eyant-cause  ,  cède  à  U  République  fraMçaise  taus  l;s  droits  qui 
pcuvcrît  lui  appartenir  sur  les  $ci»Bcuîics  de  Roclc-Mtcbcru  et 
Hesperiagcn  ,  dans  le  ci-derant  duché  de  Luxembourg  ;  la  portion 
à  lui  appartenante  dans  le  comté  de  Sp«nhcim,  et  ses  droits  sur 
l'aiitre  portion  ;  la  seignearit  dt  Grève nstcin  ,  les  bailliaj^cs  de 
Beinbeim  et  de  Rkod ,  et  j^énsralcmcsit  tons  les  territoires ,  droits 
et  revents  qu'il  possédoit  ou  préteadoît  avoir  droit  de  posséder 
sur  la  rive  gaicbe  da  Rhin.  Il  renonce  à  toutes  répétitions  contre  la  , 
Répnbliqae  pottr  les  arrérages  desdits  droits  et  rev cnas^  et  pour  tonte 
antre  caose  ant^nre  au  présent  traité.  .  ! 

V.  S*  A.  &  le  margrave  régnant  4e  Badtn ,  tant  en.sa^  nom' 
^phm  noar  de  aes'denv  fils  les  prînaeaFidlérkk  et  Lonis'dè  fiaden» 
pw  lasfttls  il .  se>*  pnifii  lart ,  cêd«  e%  abandonne ,  afié  tevte'. 

fuantia»  à  la  République  fonçaiie  les  deaz-tieti  dc  lr  tene  dt' * 

' .  .  ... 


Digitized  by  Google 


EUMyikaiMeti ,  tîto^  dini  U  cî-de\fant  AYiattè,  zrtt  tôt»  1rs  âtoHi 
•t  rtvcfUM  indépendMw,  emembie*  les.  arrérages  dofdits  droits  ci 
ttveaus  qnî  po  .tr«icnt  rester  dûs ,  fefiénçaiit  i  lootes  tépétitiortt 
contre  U  Rép«bU^ae,  povr  raiMn  d'îcenz  et  p«or  toiuce  aatre  canse 
antëriearè  au  présen^  rra  té. 

VI»  S.  A.  S.  le*  Mar^^a^e  de  Biden  cède  également  pîinr  lui , 
tes  eaccesseuri»  et  ayant-cause,  à>  la  Ré^ubti^lie  TrarK^iise^  iolrtet  Ift 
islesdtt  Rhin  <)ui  pea^cni  lui  appafteair,  toUt  ics  droite  vju'ii  peut 
prétendre  sur  leadttea  isles  ,  ainsi  que  le  cours  et  les  difictens  bras 
de  ce  ^eave,  et  nofaroment  ceux  de.pé«fte  ,  haut  docnaîne  »| sei- 
gneurie directe ,  justice  civile  crimineite  ou  de  p«lice  ;  ne  seront 
pas-  compris  sous  la  dénomination  de  dftféremt  bras  du  RH?n  ,  leà 
petits  découlcinens ,  et  les  eaux  mortes  ou  siap;n.>ntcs  laissées  pat 
suite  du  d.bordcment  de  rar.cîcn  courà  ("îu  flrtive.  et  conn-is  aux 
liverains  soui  leg  woms  de  Mi-Waner  ,  Alt  RKin  o'.i  v  ieux -Rhin. 

Vn.  Il  scn  libre  h  ciiacune  parliez;  con-!  3;  tantes  (\r  faire 
ezécu.ter  les  travaux*  des  siiu.ie-'  cju^cUr  joi^/ra  réccssaiirfs  -  con- 
servation de  son  territoire  ,  Oc  rtianicr.  cej)::Rdant  à  rc  l'  i  .  nuirc^ 
sa  texriloîre  de  la  rive  opposée.  Toutes  Iï:»^  t  onte^lationp  cjuî  pnar- 
reient  s'cicver  ««r  cet  ob;et  ,  aip^^i  *:|af  sur  l'éiib^isse raient  et  ia  con- 
serfasion  du  chemin  de  liaîla^c  ,  5^f•  tu  et'l  lées  non  par  voie  ju- 
diciaire ,  mais  de  goiKcmcn  eni  a  goiiv  j^nicmcnt.  ' 

VIII.  S.  A.  S.  s\  ngagc  à  laî  .^cr  et  faire  laisser  sur  la  rlv?  droite 
du  l^hin  un  espace  de  trcn.e  six  pied?  de  '.irgetir  ,  pour  servir, 
de  chemin  de  h^llige  daps  1$  p:^r*îe»  navig .bl*^  iju'  pourroient 
le  de>venir.  Ce  rh.  min  sera  dcbarnsc  dr:  icui  ce  qi-i  f.  oui  roit  nuire' 
à  son  u'  -j^e.  11  est  né^n'mîns  roni  e  u  *.jnc  Us  iriiiiio;  $  cxisia  uçs 
sur  l'einplacemcrl  <ju*il  doit  occuper,  et  qui  f croient  récissa.res 
à  sa  continuité ,  ne  pourront  être  déonolies  y  sans  quM  soit  payé  au 
propriétaire  une  juste  et  préalable  itadetÂnilé.         •  . 

IXr  Lk  powsuHe  des  .délits  relatifs  à  la  na  vTgation  qsiî  pour-' 
roient  Itre  commis  sar  ledit  chemin  de  hallage ,  appartiondr»  a  la 
République  française.'  ' 

X»  Les  portions  de  ce  chemin ,  amst  âne  des  îsfés  du  Jenre 
^■i  étolent  possédées  à  titre  singulier  par  S.  A*  S*  oU  qui  appar* 
teneicnt  à  des  corps  et  communautés  ecclésfastiqnet ,  sont  cédées  ^ 
nus  aiic*i»e  réserve ,  à  la  Républi^ne.  Les  comn^tinautés  laïquei 
et  |sarticoliéres  coatinnetont  à  jouiî^ ,  sons  la  souveraineté  4e  U 
Rcpu'olic^ue  t  des  portîims  qu'ils  possédoient»  11  est  néanmôiiis  çon- 
wtnvt  que  ladite  souveraineté  ne  s'exercera  pas  stfr  les  n^iaisona 
dépcnoantes  du  margraviat ,  qol  seront  jugées  nécessahea  pour  fa 
.  €«Hida«ilé  d«  chemin  de  hallages  rniis  seulement  sur  leur  cm-' 
placement  ,  après  qu'elles <  auront  été  démolies  en  exéçutioa  dia 
.Tarlicle  VIII.  '     !  . 

XI*  La  navigation  du  fleuve  seta  Gbf r  aiit  cîtoyeBa  et  sofcti 
dea  deox'f  ttiseaneta  c#atractaçt6s«  x 

)         •       •  V    .  • 
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Xir.  Le9  péaiges  perçât  sui  U  piirtîa  da  Acvivc  àa  Rhin  qui 
coule  entre  les  ^tais  des  parties  cootractaates  ,  sont  abolis  à 
perpctuUc.  Il  n'en  sera  point  établi  %  i'aveoir  &ar  le  lit  nacurel  da 

Xni.  Les  stipulations  portéet  dam  les  ptMdras  tnîlés  caiit 
b  F/aocc  >  d'une  part,  et  5.  A.  S.  k  iBargntve  d«  Baden»  ou  f^m- 
f  erear  et  l'empirt ,  de  Tautre  pvt'j  ^lelitivet  au  cwks  dtt  fthlD^  i 
la  iiavig:itioii  de  ce  fleure  'aiz  travaux  à  faite  p»ac  la  coot erva* 
tion  de  s«n  lit  et' de  set  hoi^ds,  continuecont  d^êue  e^éctttflcacs 
ce  ^ui  n'est  pas  contraire- au  présent  traitée  ^  . 

XIV*  S*  A.  S*  Rengage  i  ne  point  petneltct  aux  émlgti^  M 
wrêifes  déporté  dç  la  fiLépublI<^ue  française  de  séjownes  dans  stf 
Etats. 

'  Xy.  U  sera  condu  incéssamnièBtr  entre  lea^  dciix  fwissaacef .  on 
traité  de  coniinerce  snr  «îcs  baies  véci^rW^neinènt  av^tag«usea;e« 
attendant ,  toutes  relations  •  coknmexcudea  seront  sélabaei  toUee 
qu'elles  étoient  avan^  la  présente  n^rre. 

Toiles  les  denrées  et  luarch^^discs  provenant  du  sol ,  des  ma^ 
nufactures  ,  colonies  ou  pcches  françaises ,  joniront  dana  lea  État* 
d^S»  AtS.  de  la  liberté  du  transit  et  iTentrepAt  ea  «xemptiM. 
de/toas  droiUj^  iuties  ^ue  ceux  de  péage  eux  les^  veîsiirea  .  et 
chevaux. 

Les  vol turiers  firançait  seront  traité,  pour  lés  paiement  detdits 

droits  de  pcage,  comme  la  nation  U  plus  Hivocisée* 

XVI.  La  Képubli^ttc  française  et  S.  A.  S.  le  margrave  de  Baden 
t'engagent  réciproquement  à  donner  main- levée,  du  séquestre  de 
tous  60*613,  revenus  oii  biens  saisis ,  confisqués,  détenus  vendus 

fcar  Us  citoyens  ri';:nç-is,  d*une  part,  et  de  l'autre  sur  les  liaWtAns 
du  ni^^rgraviat  de  I^^lIcu,  et  à  les  adiretiie  à  rcxcrifice  légal  dis 
actions  et  droits  qui  peuvent  leur  appartenir. 

XVLI.  Tous  les  piisonriers  respectivement  faits  seront  rendus 
dans  un  mois ,  à  co.îipttr  de  TécLaiige  des  ralincation*  du  présent 
trailc ,  en  payant  les  dettes  qu  ils  po  jrroient  avoir  contractées 
■  pendant  leur  captivité.  Les  iwaJadcs  et  blessés  continueront  d*ètre 
Boipés  dans  les^hupiuax  rcspcctiù^iU  seront  , rendus,  aussitôt  leur 
i£Ucri3on. 

'  XVllI.  Coi.forme'ment  à  l'arlicle  du  traité  conclu  à  la  Haie  le 
^7  fi^réal  de  l'an  troisième  ,  le  prcseut  traité  de  paix  et  d'amitié 
est  Gcclaré  con:n.un  avec  la  République  batave. 

Xi'X.  Il  ssri  raliHé  ,  et  les  raiiHcalions  échangées  à  Paris  dans 
un  h  ois  ,  à  coir.ptor  de  sa  signature  ,  et  plutôt  si  faire  se  peut. 
^   A  Paris,  le  ù  i  artidor  de  Tan  quatrici^ic  d«  la  République  iÏLao- 
ç*.ii.c  ,  une  et  inditisibîc. 

Signé,  Charles  DeUcroiz  ,  Sigismond  »  Ckatlcs- Jean  baron  de 
RciiZcnstcin.     ...     .  •    -      -    ^     :  ,  *.  •  •  ,  l 

Li&  séance  est  levée»  ';.»:>    ^  ^  -  ^ 


r  • 


-  / 


)  . 
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CONSEIL  DES  CINQ  ^CINTS» 

« 

'..  *  '  Séance  du  iS  Fnundar» 


'  CM  Ht  là  i^dae(|oa  dToae  '  résolathia  prise  tvant  liier  ;  elle  est 
adoptée  coiiime  il  sait:  '  - 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,,  considérant  qu'il  est  de  la  justice  et 
de  riiananité  de  venir  au  scoours  des  cl> devant  religieuses  et  autres 
ptrsonntt  du  sexe  »  soumises  à  la  prestation  du  serment  civique,  et 
qu'il  est  instant  de  leur  accorder  les  mêmes  sccoars  qu'aox  ct-de?anè^ 
xeligieusos  vivant  en  coramunanté ,  .  >  . 

.  Déclare  qu'il  y  a  urp;ence. 

Le  Comeildes  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l'argence  »  prend 
la  résolution  suivante  :  '  .  x 

Les  lois  des  24  messidor  de  l'an  3  et  11  tkeraûder>4tsnier  .s«nl 

applicables  aux  ci-devant  religieuses  et  entres  personnca  dn  sexe  qui 
avoient  été  soumises  à  U  prestation  du  sermént  civique ,  leurs  pen- 
sions leur  seront  payées  pouf  les  termes  et  de  la  maijièrc  détcrmî-* 
nce  par  lesdites  lois  et  sur  h  «simple  jiistiÂcalxM.de  le^ci^cte  de  seaj 
AiissioB  aux  lois  de  la  République 

présente  réspl^tioR .  sera  loprîmee    «eUe  ICI»:  pettée  fi 
V08|fil  de%  Anciens  par     «essagec  d'ét^,.  «< 

Lamarqne,  pur  nioll»  'dWrfre  :  Oâ  a  èéffAt  les  écalvlsssefflent 
^cievz  die  Tinstroction  -)ra\)liquc  ;  mis  on  itt  -enéo^e  rîeii  éé^fté 
i'ilfttr  place*  GèpeiiéiiiiidéniK  xapportf^vtas.eml  M  laits  ^  iW 
]iar  Het manii  t  sur  les  mofèas  d'assnrerjrettseigrremMi^  dant.Jei 
ëoeles  primairec  ;  et*rentre  pir  Merqcr,  eus  Jm?  l»ig;uef  éùmm 
gice^^  Depuis  plus  d'uK  «iôie ,  eès  deux  prejett-  B«nt^à  \*mirà''éik 
f^mt  ;  depuis  lerig-temps-je  sida  inscrit  po«r  parler  coflÇve  le  projet- 
de  Mercier  ^  mais  une'  feule  d'affiîres  »  ^an»-dMKe. .smpbrtantes ,  mtM 
emporté  Isb  priorité.  Abit  comme  tout  ce  mxâ  re^rde  f  instroctloÉi 
pi^blique  est  infiniment  argent ,  je  demaiMe  qne  les  deux  rapport» 
d'Hermann  et  de  lAeittetf.smat'dèflMin  to  grand  ordre  du  jour. 

Adopté.  ^        -  •      ^  ' 

^   Uq  secrétaire  donne  Tecti^e  d'an  message  4^  Directoire  executif 
Conçu  comme  il  guit  :  '       .  '  *  '~[^ 

^       Lâ  Directoire  exémtif  au  Conseil  iù  Cma^CnUSé 

'  -  r 

Citoyens-Repréâcntaos  )        ^  •  , 

Les  mnlles  tefttfttif«»  d^  canealt  de  Foidèe  et  ic  h  Um^ 
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aiitltté  ntéritare^  de  là  MpnbUf  ne  jesi^tiil.  conte  ci»  un  rei»»» 
emenC  de  siirveillafice.  Fkbîltt  à  saUir  toutes  les  «ccaiiont  de 
femuer  les  pasilons  pour  eicitcr  des  troiiUet^  il  est  »  cftindne 

3ue  rétabimemept  de  le  liante -cear  de  yi  t*ce  dans  ta  rommune 
e  Vendôme  n'attire  leur  attention.  La  poitoe  la  pbs  sévère  »  la 
plus  actif  e ,  doit  par  QONséqueni  Cf  exercer  ,  et  vens  peosere» 
«ans  doute  y  ci toyc^ns-représèntans,  qu'il  seroît  à  propos  d'appli- 
quer* non-scu^cmcnt  à  la  commune  de  Vendôme  «' mais  inêine^  à 
tout  le  territoire  environnant  dii  lîenes  de  dislance  »  les  tiisp#- 
iitions  de  là  loi  du  ai  ^airial  dernier,  concernant  les  ei^fonc'» 
ttonnaires  publics ,  militaires  destituas ,  étrangers  st  autres  qui  m 
trouvaient  à  Paria;  ou  anroient  pu  vouloir  venir  n'y  fixer. 

•  Le  Diiectoîre  e^iécntff  vqus  invite  à  pretidré  en  prompte  coRsi<«. 
dération  i'utijité  que  présente  cette  mesure  que  les  autorités  admt* 
nistrativcs  des  iieui  ont  proposée  comme  indispensable.  ' 

Signé ,  RxvcitUi&s-iiKrftAUX  »  prUi4mi  /  Lagarde,  jtcrèioiH^ 
général.  •    .  ' 

Phitippes-Delleville  convertit  en  modon  le  message  du  Directoire* 
La  pro^  oe&iton  est  adoptée.  ^ 

EeSTroy  ,  au  nom  de  la  commivçien  des  fîranc^s  ,  reproduit  la  ré* 
soluiion  sur  le  paieiseot  du  dernier  quart  des  domaines  nationiux* 
Il  propo&oit  de  f^irc  piyer  ce  dernier  quart 5  savoir,  un  sixième  en 
Bumé.aîrc  et  sur  Ic-champ,  et  le  restant  en  cinq  obligations  égales, 
poruat  inlcrôt  à  b\j  pour  cent,  et  à  dii-huit  mois  de  terme.  Ces 
obligations  souscriics  par  les  acquéreurs  ,  sur  un  papier  revêtu  dç 
deux  timbres ,  eussent  été  déposées  à  la  trésorerie  ,  «t  fussent  deve* 
pues  papier  négociable  entre  les  mains  du  gouvernement. 

On  réelame  d'abord  la  que btiuii  préalable*  ' 

Loaeau  la  motive  ,  en  proavant  que  projet  présenté  est  tout-à- 
la'fois*  in)t}S(o  ,  déloyal ,  incomplet ,  désavantageux  aux  particuliers 
et  au  tré«<or  public,  dePtruciif  du- crédit  national  et  propre  à  en- 
sickir  encore  les  spéculateurs  avides  de  la  fortune  publique  et  par- 
Cioulière.  Par  Wi  on  donne  îc  coup  de  grâce  aux  mandata;  on  vend 
deux  fais  la  mémo  chose  ,  p  li^qu'aprcs  av^îr  une  première  fois 
Ycndu  les  domaines  natioiuux  pour  des  mandats  ,  on  Its  vend  une 
seconde  fois  pour  un  nouveau  papîrr  :  on  anéaniit  l\ii.t  des  lois 
piécé'3emntenc  rendues;  on  tue  les  mandats  entre  Ici  mains  des  por* 
teurs,  puisqu'on  leur  gubslituc  un  second  papier. 

De  toutes  parts  on  s'écrie  :  Âut  voix  la  qucHion  préabUe.  ] 
'  BefTroy  :  II  parolt  que  le  Conseil  n'a  pas  milsement  ezamind  1^ 
projet.  S'il  l'eât  lait,  il  anroit  vu  4u'il  ne  s'agit  point  ici  de  crdcr 
un  nouveau  papier- moanote;  mais  de  £uilîter  aux  acqnirenrs  de 
biens  nationaux  le  paiement  du  dernier  <|uart  :  et  comme  ce  paie» 
ment  doit  être  effectué  en  numéraire»  et  quil  est  évident  c|a'tl  n'^  » 
|4S         dv  ttUA^IAÎf?  f H  (ÛlM4ÛMt  f  *  •  •  « 


.   Plusretin  membres  :  la  queslifMi  jttéalabîe. 

BeiMy  d.;&ccMi  de  |e  uibiuie  »  ei  m  f^ojct  eu  sejeti  pas  U  qade» 
tîee  prcaiabl  . 

Le  Conseil  renvoie  k  one  commission, comme  iocomplet,  un  projet 
^e.  rcsçlaiion  tendant  à  accorder  d«:s  vsciRcrs  aux  juges ,  et  ordoina 
fiMprètsien  d*QO  lon«  projtt  sur  \ts  postes  et  me^^sagcric?. 

Ce  projet,  dont  le  Con^^eii  n'a  pas  lai?8é  acheyci;  Û  lecture ^ ports 
^o^  les  postes  et  messageries  seront  en  rrgi^. 

Un  membre  présente  un  projet  de  réscjîutîon  qui  accorde  des  ■ 
pensions  a  des  miliLâires  et  marias  btes^é^  ou  infifmcs  ,  et  à  dci 
veuvfs  et  cnfans  de  marin*:  morts  en  deLnd&Qt  la  patrie  :  ii  eât 
adepté,  CB  voici  les  diïposit'on^. 

La  trésorerie  puii  jn^'e  piiitra  à  titre  de  pension  aut  mîlîtaîrct 
et  «arintr  Wesîcs  ou  inîiraîc^,  et  aax  veuves  des  citoyens  morts  . 
•  eo  défendant  la  patrie  ,  on  faismt  un  service  requis  tt  commandé 
au  nooi  de  la  République,  drnotstinés  d;ir:s  Ifseiiiq  états  qui  seront 
anoc'és  à  la  préscnlc  résolution,  la  somme  de  cent  cinquante- deux 
mille  deux  cent  vîngt-kuit  fiance  dii-liuit  centimes  ,  qui  sera  xé« 
pariie  entre  eux  dans  les  proportions  ctabllcs  auiditi  états. 

Les  pensions  accordées  par  Tarticle  précédent  fccont  f^yopt 
à  dit  r  dts  époques  ci-aprè;  dctcrniinées  j  savoir, 

Paj.r  les  militaires  et  marins  qui  ont  cte  traités,  d'apr^  Vvtuicj 
de  la  loi  du  6  juin  »793,  du  jour  de  leurs  bîe*sares  ; 

Pour  ceux  triitcs ,  d'après  T^uriicle  8  de  la.aiéai^  loi|  du  joar  eià 
'Hs  cesseront  de  rocevoir  U  subsistance  ; 

Et  pour  les  auucs  ,  à  compter  du  joui  où  ili  auiont  cessé  de  tœ.- 
$lier  leur  traitetvicut  d'astivilé. 

Les  pensions  accordées  aux  venves  seront  payées  conformé 
ment  a  1  art.  i  du  titre  "2.  de  la  loi  du  i3  prairial  an  2 ,  par  les  cona- 
ir.is&aircs-di&tiibuleuii  de  kurs  communes  ou  f(çiieot  de  comintti^es» 
CMopier  du  jour  de  la  oiort  de  leurs  «lari^  ; 

Lès  enEans  »  jusqu'à  l'âge  de  douze  ait»,  retevrcnt,  à  tkre  dit 
lecDiixs  aonuely  la  moiiii  de  la  pension  accoudée  à  leurs  tàètet*  Le 
même  secours  sera  payé  pendatit  leur  vie  à  ccu^  de  ces  cnfans  qei 
sont  inHrirics  et  bors  d'état  de  pourvoir  par  leur  travail  à  leur  subsisi» 
tance  ,  cenfbxoiéiae&t  à  fait»  7  ta  titic  x  de  U  loi  du  i3  prairial 

U  «sera  )fait  dédudton  aux  p^ensiennaires  des  secours  provi* 
ioires  qu'ils  auront,  r^çus,  et  ils  serent  tenus  de  remplir  les  foc- 
malités  esdgées  des  aaires  pensionnaires  de  h  République. 

Les  lAiKtaires  dp»C  les  pensions  auront  été  fixées  d'après 
les  dispositions  des  articles  7  et  ^  de  h  loi  du  6  juin  I7p3,  seront 
tt^ius  de  faire  constater  i'incuraViliié  de  leurs  bléssttres  ou  snaladtéc, 
et  leur  invalidité  absolue  à  chaque  époque  de  paiement  1,  Coofûl»» 

flftànciit  ï  rarticle  io  46  U  loi  du  &Q  fiivner  i7q3« 

«4. 
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L'irttcU  M  coiietniMt  Linrcnt-Eflnàfincl  Retiiud  «  ^AM)  tu 
•  *l*ët&t  '  annexé  au  àéctêt  Ai  ^  tiivôse  an  3,  est  rapp<7rté  ;  et  ce 
ntrin  joui»  dt  la  somme  pbr^e  à  Tarticlt  i3  àm  ti^ttîèMie  Ml 
•nnexé  i  U  piétente  résolutiim.  '  ^ 

Les  ciaq  4tai«'*Âines^  à  la  prétsnte  résolution  9  et  €001^4* 
tant  ceitt  aepr  antcles  y  ^ne  seront  j>a3  litipriniés. 

*A  hnftant  od  oh  le  voit  la  séance  »,Doidcet  demande  et  h  Cqf- 
teti  ordonne  le  ^avoi  à  «ne  ^onsmitrioa  de  b  réUliitîaii^ 
îelatiirement  à  la  eeoiAiuie  de  VendAoïe*  '  ' 

$éance  levée.  .       ,   ^         •  »  j:  .  . 


CONSEIL  DE  S  AN  Ç  I  E  N  Sî '/T.*  ^ 
P  R  i  t  r  »  B  «ex   B  tf  C'  M  tr  &  A  1  r  fu*  * 

'  tSéatict  ik  iS  fiucâdoPj,'^'-  "*     ^^^^  t 
i  •           *              •   ,  .  •        ?        •  •  .i  - 

0!ivXer<Gei;etit6  feît  le  rapport  snr.VjRitUne.  Ce  citoyen  .étoît 

*  reprisehfaat  dn  peuple  lor«qii*îl  ,a  Itë'icctté  et  jugé  :  cepeadiipt  j 

il  ne,  pottvoit  être  jug^  que  d>pré|  lee,  foraet  prcscrUçi^  par  la 

Le  Conseil  approuve  {a  lésolotlôn  qui  eatse  ce  jugemene. 

Ro<;N(f?  fait  adopter  nne  raoîatlon  relative  aoz  bois  tnmpiia  dau  ' 
&ij«dicattOBS  à  bail  des  biens  demigrca.-        •     '  ' 

Alqnîer  présente  Tavis  d'ane  co2)iai?aiîon  sur  la  sap^resslon  ds 
-clerg^é  régulier  de  ti  cî-devant  Bd^^^ne.  En  donnant  àiii  religicun 
et  religiens^a  tfBT  capital  sufHsant  poer  les  faire  subsiater  ,  ils  n'au- 
«lant  ^ai  à  se  plafttdre.  La  Bclgtqae  ^^o^ttctit  knrt  mille  moines  et 
quatre  mille  moinesscs  :  les  prcmîrrs  auront  i5,ooo  livres  ,  et  fea  j 
femrrirs  10,000  lîv.  ;  le  trésor  publis  gagnera  par  cet  arrangement. 
^  f^^piul.  de  oAaie  <^nta  niiUMiiM^     La  sésolution  est  adoptée. 
Le  séance  est  léréc.'         »  .    .  , 


CONSEIL.P£S  CINQ-CENTS,' 

PjLJSSIDSNCB    DU    C.  PaSTOR^T^. 

« 

,   $èanc€  du  16  Fruotldon  -  ^  * 

FKtnpnes^Delleville ,  par  motion  d*^re  ,  expose  qne  ddfa  pfÉ^ 
Heurs  «messages  ont  étd*  adressés  aa  Directoire  etécntif  |Kmf  con- 
j^otire-'  les  caosee.^ei  ert^ent  ta  tù>tkd»A  An  wMomwé  ^  mHê 
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^^«aucnn  renscîgncmcfit  n'est  encore  panrenit.  II  demande  en  con- 
'léqucnce  qae  le  Conseil  nomMe  une  commission  à  l'effet  d'cxami- 
■er  les  différentes  y  «es  qwi  ont  été  présentées  sur  la  TaWrication 
des  monnoies  ,  et  de  faire  un  prompt  rapport  sur  cet  «bjet ,  qnt 
doit  appeler  Tattention  du  Corps  législatif,  paisqu  il  fait  parti* 
de  la  sarveiUance  qui  lui  est  attnbaée  sur  la  trétortrie  iu« 
*li#«ale. 

.  Tkibault  annonce  qu'il  a  un  travail  pr^t  sur  cette  matière  ,  et 
fl.  demande  à  le  soumettre  demain  a  la  diseassion. 
—  Pltilippcs-Delleville  n'en  insiste  pas  moins  sur  sa  proposition^ 
ftouzet  st  range  dm  même  avis.  De  toutes,  part^ ,  dit  -  il ,  et 
Manment  ées  départemens  des  Pyrénéet-Orientales  et  des  Basset- 
'FjnéBées,  j'ai  reçs  ^  réclamationt.  Dans  ces  dcinters  fienz  sar- 
ttat,  M  te  plaint  que  les  hAtels  det  Mofinmes  sont  fi.  mal  «rgt* 
Bbés,  qa'fm  es!  ob{r^  ^  fee#vrir.  à  l'agiotage  pour  eomr«rttr  «n 
iBoiiiioics  téfMltmtt  cetlct  oKirqaièf  ta  coSt  d^pa^^ne  quj  etr* 
Çttleftt  Je  demande  que  li  commistten  ou'on  veus  propose  soit 
4nmét.^hé^tL         '  ^      .  ' 

'  Delecloy  .^bnne  lectere  de  U  résoltrtson  portant  qne  Jes  Kç^p'cei 
cMls  aeiMit  d^ormiis'soot  k  *  sorveiUehce  des  adrofaitsn^tions  ns- 
tioeales  dans  Farrondissement  desquelles  ils  se  trovrent  ^  qa%  re* 
prendront  1*  'fouissaoee  ,ef  la  possession  de  leefs  Uens ,  et  qn'lîf 
receTront»,de«  domaines  d'émigrés. en  remplaeement  de  celles 
leurs  propriétés  '^!  aiftoient  itë  velidnes. 

ReuT  ihVêqae  de  nouveau  le  r^Avot*  à  l'examen  de  fa-eMmif»> 
isioff.''Pakre  s'y  6|>po$e.  Rien  n'est  pivs  urgent  de  venit^  seconn 
des  pauvres  et* de  rendre  aux  losptoer  des  biens  qni  seront  mîeut 
administrés  par  -etii  que- pat  le  gouvernement.  D'après  ces  considé- 
lationt ,  il  vote  contre  tonte  es|âce  d'a|onmement  >  et  le  ptejet  mis 
aai  \roÎT  est  adopté.  ^  y 

Matrhien  ,  par  toièndem'ent  »  préposé  de  cemprendre  dans  la  ré- 
solution l'institut  national  des  aveugles ,  qui  appelle  toute.la  solÎK^ 
citude  des  représfehtans  du  peuple.' — Adopté. 

Camus  demande  qne  désormais  la  trésorerie  natiénale  demeure 
déchargée  des  rentes  des  hôpitaux  puisqu'on  leur  rend  leurs  biens. 
Apres  quelques  débats  ,  cctie  proposition  cfitf,afioptce  en  principe, 
Beifroy  :  Voi's  vcnc7  de  prourer  voirc  solliciîudîr  envers  le» 
pauvres  ^  m-^is  il  faut  cmpcrhcr  qu*  la  fainé:intisc  et  le  va^ibon-s 
dage  n'abusent  de  vos  bienfaits.  Il  est  dans  l-i  Rop'ibliqnç  be:*uconp 
d'hôpitaui  qui  pourroicnt  ctrc  rcdritîj  mais  il  !;iut  pour  cela  Cvim- 
pictter  vr>^  fojs  sur  la  irenditiîé  :  et  je  demande  ^'uoe  coiuttii^-» 
si«in  spéciale  soit  chrirgcc  de  ce  travail.  ' 

Jean-Dcbry  :  Je  pense  avec  mon  co!îè^n-  qne  vous  dcve* 
vous  ocriipcr  cnMn  de  la  mendicité  ;  mais  le  meijfeur  moyen  de  sou- 
lager Tindigcnce  ,  îcroit  3  ce  me  «emblc,  d  établir  des  maisons  d'in- 
<ttt^UiCt  Ce  seroit'  uae  opération  au&si  kuoiaine  ^ue  polili<|ue  de  lap' 
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,ftltiA'kf>mme  k  la  dignité  par;  le  travail  «  et  de  rarraehcr  aur 
.knaux  qu'entraîne  a/s:  VohivcU»  Si  ces  vues  étoient  accueillies,  je 

ne  douic  pas  quo  bitniCl  o.j  ne  vit  se  tormcr  dîs  associatioas  pour 
les  réaliser  ,  «t  le;  iuJigeni  i\\n  scroieiit  aiayi  lirci  de  la  i<<isge  dçf 
vices  tt  tîe  Top^obrc  du  maJîc.ir  ,  ue  ier^ient  p^s  les  derniers  à 
acrvir  d'dppui  au  ^ou .  criir i.icin.  Ja  denaande  doDC  qu'une  com- 
iTtivsion  soit  chargvie  de  picacnier  uu, rapport  à  cet  ésaid* 

Dduchy  pr^s  ntc  un  pr<*jct,  sur  le  piiement^  des  )o je£s  de  mij- 
sons ,  eu  n.HiiCiaiic  ou  mandats  au  cours. 

BcfiVoy  fiii  ujk    éjection.  Il  e  i,  possible  ,  dit  il,  ^t  le  cas  est 
arrive,  ii  u.t  po.sib.*' que  !es  ioc^àizcs  ci ,  propjriélaire*  résolus  de 
.courir  i'un  et  i'uutrc  Ui  chur.cjs,  a'cru  brt  OC.  conventions  en  man- 
dats /.ilçur  nc'iriina.lc  qucl^^u  cieneineiU  de  Juissc*  onde  baisse  qui 
.pt  iji^c  a/iivci  .  Le  locaiaiic,  se  liaut  sur  srs  c^nvcBtion.  ,  a  fait  peut 
s'arranger  ddd  df  ^cn&ss  qui  ont  tié  coiu^idcrabdes ,  parce  qc'il  »'est 
•cru  assuré  de  re  ^ct-  ai^  moins  un  b«ll,  Pouvea-vous  k'itn  exiger  de 
lui  qu'il  piiVira  au  cmVs  du  jour  d«s  mandats  qu'il  est  convenit  d(( 
payer  en  pâleur  tiomilule  rC«st  e::'^g:r  qu'au  lien  die  pay«r  looo  U 
jl  éa  paie  ato  ou  oo  mille,  mH^U  iea  conveftUoiis  Caiie«  entre  lui 
jet  le  propriétaire..  Il  pourra  résilier dU^U  comaitesi«n.  Résilier  f 
/lais  qui  lui  p.>yera  les  dépendes  <|uil  a  faites  poiic  s'avrangerf* 
.Qui  rindennisera  de-  celles  à  faire  pour  démcRager  ^  çt  des  peciei 
^ue  toQS  ces  eha^igemensi  veuyeet  lai  occasionner^  / 
,  'fiw^don  (     rOise  )  :  (J^  n'est  pas  au  legisîatenr  à  M  mêler  dtt 
^éb^ts  ^ttl  sqrvie;i^rànt  ,ettre  le  propriétaire  «U  U  locataire  m 
aujet  de«  mesures  générales  qis'iî  ^  du  prendre  poàr  le-  bieii_cçfl^ 
inoii«  ,Permettea  Jes  ruitialiotis  de  fatt  et  d  autre ,  et  laiiiKa  W 
convei^ipçf  çi  transactiotîs  partîc^irea  à  faire  )e  reste*  •{ 
Lecointre.  combat  Je  prbjet  »  et  demande  ,  avec  p^sieois  aieiir 
htes  ,  le  tcojfoi  du  ^  pcpjet     U  coâemts^ioR  i^9i^iimemeet. 
iAd9piC.    .  .  • . 

On  lit  un  mess2G:e  (il  Directoire  9  <|ui  tepd  à  obtenir  du  Conseil 
«ne  résoIu^joM-qui  dccUre  que  la  maison,  de  U  ^éa^m^iic  de  Ver* 
laiile  est  aliéuable.  ^  Renvoyé  à  la  cdmmîssibti* 

Hier  m  avoit  renvoyé  à  l'examen  d'une  coiiunission  \z  résolptiop 
qnî  éloigne  de  Vendôme;  et  4tl  lO  lieiies  ehvironnantes  les  indi« 
vidus  compris  dans  la  loi  du  21  floréal.  Doulcet  l'avoit  combittue 
comme  renouvelant  une  liste  de  suspects,  qui  ne  peut  exister  sous 
le  régime  concjiitutîonncl  ;  aujourd'hui  Philippes-Dsîville  la  repro- 
duit ,  n^ais  avsc  des  anienderaens.  Par-tout  défen>c  aux  amnistié 
et  fonctionnaires  c!  :  s  tituéa  seulement  d'aypro^er  4t  solieHS 
la  comMiuDS  de  Vendôme. 

Bourdon  (d-  1  Oise  )  s'oppose  de  nouveau  à  Tadotition  de  CtiU 
résolution  ,  en.  6'appuyai:;  sux  Us  x>Ueivatieiis  ààjà  lûtes  ptf 
Doulcct,  ^       '  .  - 
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PJulippcs-Dclle ville  répond  que  U  réâtrAinn  de  la  rc^soludon  a 
été  concertée  avec  Doulcet ,  qui  est  demeuré  convainru  qu'il  y 
I  suroit  du  danger  k  laisser  approcher  du  lieu  de  la  haïue  cour  de 
I  juitice  des  hoinnes  -qui  n'y  «croient  <:ppeléj  par  aucun  besoin  , 
si  ce  n'est  peut-être  celui  ds  troubler  la  tranquillité  publique  » 
i  et  4'inqujéter  Je  jury  dans  l'exercice  de  ses  fonciious  impor- 


tantes. 


imf  < 


Doulcet  eiécVare  lui-même  que  ces  considérations ,  auxquelles  il 
o'apu  ie  refuser  ,  l'ont  déterminé  et  le  détcrijuacot  encore  à  voter 
.  peur  la  résolution  aujourd'hui  proposée.  .        -  ^  . 

.  On  dtmaade  k  aller  aux  voix  ,  et  le  Conseil  consulté  adopta 
k  projet  de  résolotiony  comme  U  stit  : 

Le  Conseil  des  Cinq  -  Cents  ,  après  avoir  entendu  la  lecture 
'  d'un  r.esaage  du  Directoire  executif,  du  14  de  ce  nioii ,  portant 
'  invitation  au  Corps  législatif  d'assurer  plus  particulièrement  U 
I  tranquillité  intérieure  de  la  commune  de  Vendôme  et  de  ses  en- 
I  Wrons,  pendant  qac  la  hauîc-coor  de  justice  tiendra  ses  séances 
:  dans  cette  commune^  et  apr-s  que  cette  proposition  a  été  coa« 
I  vcitic  en  mol  ion  par  wn  iKcmbre , 

Le  Conseil  considérant  que  rien  n'est  plus  pressant  qne  de  pro- 
curer à  la  haute- cour  de  justice  la  sûreté  et  h  tranquillité  la  plut 
complette  ,  en  éloignant  du  lieu  de  sa  séance,  ouverte  le  i5  da 
ce  moivytous  les  individus  capables  de  troubler  Tordre  public  t 

Déclare  qu'il  y  a  urgence* 

Le  Conseil ,  apr^s  l'ergenc^  déclarée  >  a  résols  ce  qpi  snît  : . 


destitué  on  licenicé ,  dont  le  4pmtcile  n'étoli  point  éuHi  dam  la 
cenmiitte  de  Vendôme  avant  la  oone-  ea  '^ciivlté  de  1a'Gptiititii<* 
tmi^,  seront  tenue  de  sortir  de  ladke  Cortimilne  dm  trois  fois 
vingt- quatre  keixrrs  da  jonc  de  la'p^icaiion  de  ia  ptésente»' et 
de  se  tenir  à  iBzMieaes  au  moins  de  distancé  de  cette  -commiaia 
pcàdant  la  dUrée  de  la  teesion  de  la  luttte-coar  et  leV  dix  ^ort 
^ttî  la  suiviobt.  *  \ 

n.  Tout  indiiridtt  désiré  en  .l'article  précédent ,  qui  sera  trouvé 
dm  la  commane  de  Vendôme  ou  dans  la  distance  de  âh  lieiies 
spîÂs  Ie  déh;  porté  par  ledit  article,  sera  jugé  tuivanl  les  formes 
prescrites  par  la  loi*  ia      germinal  de  l'an  4»  ^t  puni  de  la' 
(déportation.  s  , 

.  m.  La  présente  tésôlution  sera  imprimée;  elle  sera  portée  a« 
Consdl  ^fîs  Anciens  par  ûi\  messager  d'état* 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  par  lequel  le  Conseil 
aiicicDS  fai;  part  de  rappiobjûon  qu'il  a  dcnace  à  U  léso- 
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ktîoh'fat  timnOe  le  jvgtmM'mda  m  ytniraiiitf»  emtie  V4a4 

VMMane  te  ffr^ente  ^tnitoilèt et  prête  le  tertnent  de  h&nt  % 

^Qûelqoics  meaH>ret  loi  ctîéïit  :  lêvez  U  main*'' 
Le  C»ii«sît  «éTorme  ensuite  en  comité  génétû  ,  pour  ééfibérttr 
■ot  le  traité.  d'alKanee  «^siye  .çt' ^fisnsive  entre  k  France  et 


CONSEIL    DES  ANCIENS^ 

>     •  • 

\  [,  Séanci  du      Fructidor*   -     *     .  " 

La  résolution  qnî  annuîle  les  élections  àa  la  commune  Çc- 
ïîers  est  soumise  à  TexaRien  du  Conseil  :  il  résulte  dfs  pièce?  qu'il 
y  a  eu  des  violer  ces  (Uns  les  assemblées  primaii"es  rie  cette  com- 
mise. Il  eGt  temps  ,  a  dit  le  rapportent ,  eue  les  hommes  suda- 
cif'ix  qui  veulent  se  rendre  rcdouiaMes  à  leurs  concitoyens  , 
soient  convaincus  que  la  loi  €st  assez  forte  pour  ks  arrêtei  cIaIIS 
leurs  cicès.  —  La  rcsolution  est  approuvée. 

On  ?pproHve  Hne  autre  résolution  qui  ca«:?;e  «n  arrclé  du  repré- 
sentant Lacoste  :  cet  arrêté  accordoit  des  bàtimens  nationaux  a  un 
çidîire  de  poste.  *^ 

Lafond  Ladcbat  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  nr^t  k  la 
dispastiion  du  ministre  de  la  marine  six  millions  valeur  métallique  ^ 
on  ne  voit  point  d'état  exact  des  dépenses  ;  il  est  dane^ercux  d'^^c- 
corder  des  fonds  s^ns  désigner  les  parties  de  lervice  ,  il  y  a  d'^^il- 
Jcur<î  une  grande  confusion  par  les  demandes  de  numéraire  et  de 
mandats  :  mais  l'urgence  da  service  commande  fapprobatieo. 

Le  Cpnseil  approuve  la  réselution;  la  voici  :  ^ 

*Li?  Conseil  des  Cinq- Cent*  t  après  avoir  entendu^  le  rapport 
de  f>a  ^ommiftsion  des  dépenses  snr  un  message  daj^rectotce  evécatif 
du  >  7  th^'rmider  dernier  1  .  . 

'  Considérant  que  les  derniers  fends  accord/és  ponr  le  service  de  In 
tnarlnç  et  des  colonies  sont  épids^s,  et  qa*il  eisi  iiuiîspensable  de  poiu« 
voir  aux  dépenses  de  ce  départem.ent ,  A 

.  Déclare  qu'il  y  a  'urgence.  •  ' 

Le  Conseil  9  après  avoir  déclaré  l'urgence  ^  prend  la  icsolulion 
suivante  :    •  ' 

Art.  L  La  trésoreiie  Jiationale  tiendra  à  la  disposition  dn  ministrn 
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éc  la  marme  et  îles  Goîonîes ,  pour  les  dépenses  conrantcs  de  «on  d^- 
|iirtcincnt ,  la  somme  de  six  millions  Gumcraiie  métaHiquc. 

II.  La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  j  cllCvBeca pttUt. 
au  Conseil  dei  Anciens  pai  un  luasia^ex  d'éUU 

,  La  séince  est  levée*  V  , 

^  •  .    •  •  ...... 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

' 

P  ^is  i  Di^y  c  K.  p  V  .€.,       S  T«x;£f»  - 

Séance  Ju  17  /(uciidor*  '    *  ** 

•  •  •  *  .  .  ' 

Le  président  de  la  kautc-cour  justice  fait  passer  a«  Conreîl 
les  proèès- verbaux  arrêtés  depuis  la  réanton  àVerdâme  des  membres 
oui  la  coaipo&ent.  Elle  n'a  encore  pu  s'occuper  que  de  fa'n»niiiia<» 
m»  da  président  et  des  serrécairee,  et  ua  pu  coinmencer  ses 
travaux ,  porce  que  le  local  n'est  pas  enc«te  préparé ,  et  ne  peut 
Ijêtre  d'iei  à  deui  mois. 

Darracq  deiuande  la  création  d'une .  commission  pour  examiner  hr 
^ton  de  ç^.  tetai^dv         ^    ;       .   .         "  '       •  ^  ' 

Trcilkard  observe  que  cette'  affaire  est  da  re|sàrt  du  Directoire  ^ 
.il  demande  qu'elle  lui  soit  renvoyée.— ^^/^r^. 

X'administra^on  muiiîeii»ale  de  la  commune  d'Angers  réclame  con* 
Ire  un  aivêt^da'départemeàt  dé  Maine-et-Loire,  qm  annuité  IC  vente 

die  faite  en  17919  d'une' maison  attenante  à  la  commune  » 
sons  prétexte  que  cette  maison  est  nécessaire  pour  un  dép6t  de 
grains J  Le  Q»nseil  passe  à  Pordre  du  four. 

Sar  la  motion  de  fiorne  «  le  Conseil  arrête  que  la  commission 
Sjpéciale  lui  présentera  '  demain  le  rapport  sur  Je  mode  de  rem^ 
bours<^m\;nt  aux  parens  des  condamnés  des  biens  qui  Itfit  ont  Cté 
enlevés  so»s  le  régime  décem viral. 

Organe  d'ane  commission  sj^iéciale»  Duprat  propose  d'arrêtée 
'  que  les  acquéreurs  de-  domaines  nationaux ,  portetrrs  de  créances 
ttt'rk^  émigrés,  pourront  les  donner /jusqu'à  due  C0ttcurrence| ,  en 
paienfieife  du  dernier  quart  de  lenss  soumissions. 

Engerran  déclare  que  ce  projet  entraîaereit  de  grands  incon- 
véniem ,  et  rendrait  toul-à-fait  illusoire  là  vente  et  le  produit  des 
biens  nationaux. 

Dumolard  dit  que,  sows  les  principes  du  dr«it  rJvil,  la  qnestToa 
soumise  au  Conseil  ne  seroit  pas  douteu..e  ;  mais  cjue  ,  dans  les  cir- 
constances actnelies,  et  au  moment  où  fl  est  ncce^'jairc  de  faciliter 
la  circulation  du  mandat ,  il  seroit  p-mi-étre  dangereux  d'ccoutcr  îcs_ 
principes  de  justice  et  d'humanité.  Il  ne  peut  pas  cire  qiicïtion  , 
sjowtc-t-il,  de  recevoir  en  paiemcfht  les  Créances  d'un  ari^ncrcur 
ttc  biens  natiotiauz  f  sar  les  émigrés;  mais  il  s'agit 'de  fia  voir  il  ûuc 
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femme  dont  1c  mari  est  cm:gr^  ,  et  dont  les  droits  dotant  sont  liqui- 
dés, ne  peut  pfts  être  idrnise  à  les  faire  pr^ompter  dans  lepiiemcRt 
du  dernier  quart  du  bien  dt  sen  mari  qu'elle  auroit  sotnissionné. 
Cet  objet  est  trop  important  p«ur  prlSodre  une  décision  precipitéci  et 
^ui  pourroit  ne  pas  s'accorder  avec  \t%  vues  géuérjUes  de  li  commis- 
sien  des  finances.  '  '  ' 

Je  demande  donc  ^qe  le  projet  s^It  renvoyé  à  celte  commisûoi* 
Adopté.   *        ,  •    ^  . 

niMichy  rtprodnti  mu  pi^^et  for  le  ptîedietit  des  loyers.  ' 

Il  est  ad^té  tel  ^ue  nous  ravMit  dpraié. 
<  Bergier  sowMt  ta  Cnieil  ton  préfet  de  réfolstion  conccnintle 
paiement  des  reatei,  pendons  ei  atréragef. 

Caaikacéfte  obsenre  ^iie  le  Gmseil  n'ayant  encore  rien  itilQ^ 
sot  le  rembourteaieiit  des  capitasur ,  ne  peut  ^'occuper  ^  celii 
des  rentes.  ^ 

Il  demande  rajoiTmement.  —  Adopté. 

Il  s'éléye  ensuite  njne  discussion  littéraire  snr  la  qtettlon  de  sa- 
voir si  les  sciences  ^  le.  commerce ,  les  arts  gag;neroi«nt  ou  non  \ 
rtnaeignenîient  dés  langues  vivantes  dans  les  écoles  puUif nés  es 
Frapce» 

.Voici  le  rapport  fait  sur  cette  question  par  Mercier* 
QtoyeHs  Repiésentsiis  » 

D'après  un  message  du  Directoire  eiécutîf ,  par  Isquel  îî  sottinct 
au  Conseil  s'il  ne  convicndroit  pas  d'établir  anprcs  de  chacune 
des  écoles  ceniraîc*:  du  canton  de  Paris  un  professeur  de  langues 
vivantes,  vous  avez  norjTic  une  commission  ^ui  m'a  c^rgé  de 
vous  faire  le  rapport  suivant. 

Il  contient  ces  vérités  ,  qui ,  pour  cire  contestées  par  une  foule 
d'hommes  a  prcjugé«  ,  n'en  triomphe roiit  pas  moins  tôt  oa  tard, 
parce  «qu'elles  intéressent  l'insiruction  puUiquc  ,  qui  ,  niai  vue , 
ploB  mal  organisée  ,  e}:igcra  bieni^  les  plus  grande*  réUrmcs«  sous 
peine  de  risée  universelle.  n  ' 

Cétoit  bien  la  peine  d'élcvsr  une  statue  à  J.  J.  RousrcaB  pott» 
n'avoir  pas  su  comprendre  les  premières  p^es.dc  son  Uvie  ûn* 
mortel. 

Citoyens  -  rcpréscntans ,  vous  avez  été  assiégés  juiqu'à  ce  four 
par  tous  les  préjuges  littéraires  les  plus  tenaces  ,  les  plui  dérai* 
aontiables  et  les  plus  indestructibles  de  tous  :  il  vous  étoir  impossible 
de  vous  en  défendre  3  il  n'y  a  que  le  temps  qui  puisse  vaincre 
l'obstination  de  la  sottise  qui  prend  le  Hom  de  scicncî. 

On  n*a  fwt  ^ue  rebitir  les  collèges  :  m  a  conrondu  perpétacl* 
Itmnnt  éducation  «  ei^seignemeiu  ,  instràction  j  trois  closes  si  di<* 
tmctf^  :  mua  le'pnsfcssorat ,  ai  l'on  n'y  prend  garde,  va  ftiaptai<B' 
parQ^  Mm  le  «ac^sdooe  ^  et  recréer  uno  foole  4*kipaBas  à  Ttf'*. 


.  *  *  I 
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Italie  ,  a  prftetmmt ,  I  cIkTctne  ,  a  miî^ieSy  largemeaty  soudoyés  cc 
f^fhitemcnt  inuiilfs.        '  '      .    *  * 

;II  y  a  ëe  quoi  dilater  la  rate  dé  vingt  Démocrîtes ,  et  de  quoi 
ibarnir  des  tableaux  à  dix  MoHèrcs ,  en  vcy^^nt  ce  réf»tment  de 
professeurs  ëVnlendement  hanaîn ,  de  ]cgicUci#n,  d'hî&toire,  de 
morale^  d'économie  politique.  l}es  professenri  »  et  point  de  dît*  t 
ciples:  c'est  que  les  disciples  pourroient  en  ce  genre  se  dire  pro- 
fesseurs r  tout  comme  les  professeurs  eux-méme^»- 
,  Des  profesreuis  d'histoire  {i)  !  Eh!  pamvrc  disciple»  prends  na 
livre  et  lis.  Ton  professeur  inrentera-'t  •  îM'histoire  ?  un  incendie 
a-t-il  ravagd  toutes  nos  bibliothèques?  lies  véritables  éditcateur» 
sont  Ifes  Kvres. 

Econonue  politique  !  ic^islatlofi  !  entendement  humabt  i  Encore  ' 
desprofe  se  rs  I  6  mon  chc:  Rsbcl-'is  ! 

Ces  matîères-la  »  qui  touchent  d#  si  près  à  de  profondes  obscii« 
fit(fs ,  ne  s'enseignent  poîcl  ;  Thomme  né  peur  ces  c<»anoîs8ancès 
s'y  dan<  e  éc  lui-même  ,  et  la  direction  en  <e  genre  abâtardit  bea««  ' 
coup  plas  l'esprit  humais  qn'clle  ne  l'élève. 

Or^  aprè»  tant  de  professeurs,  qui  ne  sont  an  fond  que  dés 
prédicateurs  ,  comme  je  me  charge  de  voît^  le  démontrer  darts 
suite ,  que  i^ous  demande  •  t  -  on  ?  Des  profcsseurS^  de  langues  vi- 
vantes ,  c'est-à-dire  de  langues  étrangères. 

Des  lircues  ctia^giVcs  !  je  croyoii  qu'il  n'y  avott  plas  qu'une 
linjiuc  en  Europe,  ceîlc  des  rc'piihlîcains  français.  Même  avant  la 
révolution,  «otrc  lancrtic  ctoit  ccHe  de  rEurcpe  ;  tous  n6s  livres 
étaient  tradwils  :  voyaçjrurs  ,  nous  n'étions  étrangers  nulle  part  ;  on 
nous  rcpondoit  dans  notre  propre  l-n^ue  de  l'cnibouchure  du  Tagc  - 
à  Celle  de  la  Ncwa.  La  France  prchidoit  n  res  h  iatcs  destinées  pnr 
Sf  s 'grands  écrivains:  ceux  de  nos  jours  irmt  â'î'^iii  loin  que  ses' 
gucrricra  daiîs  la  carrière  des  corquctcs.  Notre  langue  ne  dégé- 
nérera poÎHt  entre  les  mains  d'un  pe'îp!e  libre  ;  elfe  n'abaissera 
pointsa  supériorité,  et  elle  n'aura  pas  b-rso-n,  nous  n«)us  en  fiat- 
tons,  d'autres  acc«ns  que  de  ceux  qu'aile  fait  cireudrc  ,  et  qui 
font  pMir  au  loin  toute  tvrannic.  C'est  doi<c  a  l'étranger  qu'il  ap- 
partient p'us  que  jsmais  d'apprendre  la  langue  des  vain  ^iiei  rs; 

fi  quel  c».l  le  peuple  voisin  qui  n*^  s'empressera  d'éiudîer  H- 

diôrr.c  républicain?  L'histoire  dt- notre  tévmutîon  nera  nécessaire-  < 

ment  son  premier  livre  î  ÎI7  verra  en  detnière  analyse  ,  et  après' 

Il  hitte  la  plut  terrible  t  la  victoire  dé  la  vertn  rat'  le 'crime  |  il  •  • 

Y  verra  des  hommes  rares ,  et  qui  de  part  et  d  autre  ,  soit  dans,  le  ' 

bien .  soit  dans  Je  mat ,  n'ont  point  été  médiocres.  L'énergie  de 

Usoeléffatesee*  a-feecMlfé  une  entre,  dmrgjif  eon  moins  paissaoUj; , 

et  If  Lncîin  disoit,  victrîse  causa  dlis  pùcuit^  sfd  vîctA  Cjitom  , 

^.  •      «  •  .  .    t   •       ,      ».  u  %j, 

I  I      II  ■        .     ■  ■  I         l  I 

(  t  ]  Lisez  la  fable  des  chiens  qni  veulent  boire  la  riviire» 


HMif/a^ni^H^iwat  ik^A'Halgrê  tous  iéi  ^iqt  €M<mir,i/^; 
Catons  fotk  vainqueurs.  V^ilà  enfin  le  Fiançais  ,|  montrpns  le  I 
rUntveca.  .  \        -  , 

D'aptes  le  sonkak  «m?erael  depuis  si  lon^-^emps  promncé  ^aH. 
ti*y  att  qu'âne  langue,  en  Europe,  ne  pouvons -noua  pas  dirjs, 
sa»s  trep  dWgueiiy  ^ae  ce  soit  la  n^tre  ?  et  ne  pou^ors-nbos 
pas  ajouter  ,  avec  'le  sentiment  Icgiiimc  de  n^ti:e\dî^iiié ,  que 
l'£ttrope  la  sache  et  s'instruise  à  Técolé  de  aof  gUersicçs  el  de 
^nof  éciivatnsî 

Qu'avons  -  nous  besoin  de  la  langue  cfifémince  des  peuples 
il'Iuîie ,  de  la  langue  -des  esclavts  ct'AUcn^agne  I  Je  le  sais  : 
Hostîum  facta  non  linguœ  no'ctnt.  Mai»  nos  richesses  littéraiiéSi. 
et  sur-tottt  la  rég<fnérati<jR.  de  r.os  idées,  nous  rendent  les  idées 
politiques  ce  nos  voiaiiis  d'autant  plus  dangereuses ,  qu'elles  fc 
rapprocheroient  pins  des  nôtrcR.  Voua  m'cnlendcx  :  c'est  ainsi 
que  les  religion!  qui  se  louchent  sont  les  xeligions  les  plus  iué- 
"  ialiles.  ^  V 


NOTA. 

Aujourd'hui  (  iS)  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  discuté  et  ajourné 
à  demain  la  proposition  &itr  d'accvr^er.  un  nouveau*  délai. de  ^ 
»  jours  aux  soumissionnaires  de  Uens.  naiionanz  pour  payer  lè  des- 

uier  quart.  *        *  '  . 

Le  Conseil  des  Anciens  a  appconvé  1^  résdliition  sur  le  paiement 

de  Tasciéré  dea  ieimages*  '        ^    .  * 

^  Bou«&Gj;xiL,  rédicunc* 


X  V  I  i  ' 


Dictionnure  raisonné  dea  lois  âe  la  Répubflqae  française  î  on* 
de  plnsieuia  juriscensùiies  ».  mis  en  ordre  et  pitHié  par  le 
citoyefi  Guyot ,  ancien  juge  aut  Ifibnnal  de  cassation  ^  tome  IIv 
Cbes  Couret  -  Villeneuve  »  me  .des  PércSa,  a**         s  ^ 
IficUïfettt»  nie  Uraoré»  n'^*  i%u  ^ 


DE  L'IMPRIMERIE  DU  JOURNAL  DE^  DÉRAÏi;.' 

^  CliC2  ]>AUjDouiK|  place  du  Cikirou^e^.» 
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if  s  E  I  L  .  DBS    CI  N        C  E  N,t;  S«  i 
.  p  Ki  j  i  x>  JB  N  c     D  u  C.  P>  S  T  o  a  JE  t«      .  '      I  ^ 

•  f         1^       ■  • 

fi  ,        .  . 

Sulfe^/l4  la  ^  Séance  du  17  Fructidor^  Van  quatdûntt  dt  I4 

Î^XBllCT«Ric6ntinile  :  iS'iî  faut  considérer  énsnile  la  dcmattde  du  Dt-» 
tecioire  sous  le  apport  (tf;érAÎrc  ,  p'itisi  .-iirs  obstacles  se  prcicntctit.  lî 

y  a  quinze  à  seiz;?  langues  vi^p.nt'cis  en  P!nr  >;.e.  Aiiïdae.'lv.'S  donnera-t-* 
Gfl  il  fttïéTT.\\c^  }  faiiy^ra-t-  il  les  ensei;^îicr  Icutc  Lô  uîuparL  de  cet 
lan(tMes  p.*ônL  point  de  Jinionraîre  ,  encore  «v.oins  de  grai-nmaircî# 
Qwe  fera  efi««i  itc  un  d'scij>îc  de  l'a  ^^uisinoiî  '1*1100  Î?.5i2ue  ctrangère^ 
s*il  n'en pas  ia  pio :;'.>nc-auo(î  ?  cv  coaimcnl  apprc-^dre  cè1;c  pro- 
nonciAtioM  autrement  qve  sur  les  ccUe  lan^i^C  te  parle  \ 

Une  L,nc:ne  morte  c  i  fixée  ,  une  l.'ir.£;nc  vivante  né  l'cSf  points 
Cofument  deviner  toires  ces  niunte>  varices,  si  «  hHao;cii'ilcs  ^ 
Le  diacipîc  n*aura  t;i!c  r  -^sicoloi  ie  de  ridioin.e  •  jarààis  les  foxoncf 
Vi/antcs  propres  a  \^  conversation. 

Il}'  a  ,  chez  beaucoup  dt  cc.<ï  i^enplefî  ,  h  Unfjùc  Icittéé  c£  H 
Utiguc  popalair;  :  on  peut  savbîr  Vw.vi  ti  ieii -i'c»  l'autre  ;  les  coy 
peigner  tontes  deinc  ,  ch';se  imp»>sstbi2. 

•  La  langue  d  t  Dante  t*n  une  a'<?rc  hrl,^lic  que  rc!!e  'Jî&staSè* 
La  langue  de  Klopsîoch  n'est  pîus  cellé  rte  d  s  :'cr  ;  cf  0( '-nhid 
J^armi  nous  IVÎonlaigncî ,  Maroi  et  Raocîais  ont^  u.i  «u^trè  s  ■  r:  qu3 
Chaulîeu  ,  Dorai  et  Païnv .  de  mèhle  ^hai.  vo?  ^tfl'  e  K  l  fMfPé-^ 
tçficc  djc  Jaiigage  .exiate  Kon-vculcjnent  de  provwc^k-pr^vince  j 
eaçoré  de  ville  à  ville  j  et  eil  AlirçajTnâ  ,  1  :.;io.^ie  chanf  e^d-^ccrcld 


M 
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Ht  ne  àÊnmm  pfùni^i^ftigdl^  puûàâi^  m  Ieii«dVMi  laii{^ 
détcrmiaé  ?  et  ni^ïïk  goiifott-par  meur*  v^l^nUire»  iTalloit  4b- 
trtbucr  à  ses  disciples  im  langage  smwnéf  qae  revieiiiiroit-il  à 

chemin  en  angtaîs^? 

Jaaratf  ciîl  «ne  srandc  absurdité.,  si  jp*»veis  condamni  Tétude  été 
iMgiiet  vivmit».  Que  l'on  m%  c^npftw  t  K  coAdamM 
^«c  k  profetfiiril  ik  cet  laogues .  parce  fUe  ff  •&»  c<nminctt| 
par  fm  propre  expérience  «  ^u'uae  laDgue  ne  s'apprcfijl  ^ae  pec  Ici 
yt«x.  J'ti  été  professear,  et  je  9outiens  qu'i)  est  aessi  impossible 
d'apprendre  ^nc  langue  de  la  bouche  d'un  professeur  public  parlant 
à  vingt  eu  trente  di.cipleay  ^ue  d'apprendte  la  pyioieckAÎe  en 
voyant  un  feu  d'artihcc. 

Quand  un  honune  de  lettres  a  bc>oin  de  savoir  une  langue  ,  il 
prend  une  grammaire  dc.U  il  lit  les  six  preniicics  pa^es  ,  puis  un 
dictionnaire  ,  ensuiic  il  jette  dans  l'idiomc  incoimu  coRime  dans 
ync  lorèt  :  la,  il  cnerr  hc  ismes  en  .^'orient  ut  ^  il  auprend  la 
lapgu*  paries  y^ux^  iwAs  il  est  lioi^  d'état  en  mcmtc  trnips  de  p:;rlcc 
la  langue  qu'il  îraduit,  parce  que  Ta'Ctiit  d'une  lan£,uc  est  et  sera 
toujours  in!»aisi:i  aille  ,  lotiqu'on  n'est  pas  au  milieu  de  ceux  qui 
la  parlent ,  et  lorsque  l'oreille  n'est  pas  frappée  de  ses  sons  journa- 
liers. Prendra.  ijI  ,  par  miracle  ,  Taccent  du  professeur  .>  L'accent 
d'un  homme  n'est  pas  encore  i'afcceiit  d'un  peuple. 

L'enseignement  d'une  langue  ne  Fawfoit  se  comparer  à  une  cxpé- 
IfUn^ce  ph/^ioue  ou  chi^^doye,  td  n\èmc  à  une  démonstration  mi' 
^éiDati^ue.  Il  faut  que  le  disci|^le  s'exerce  au  maHlemeni  perpétuel 
'du,  dictionnaire  »  qu'il  cber^&e  tui-mêiiie  sef  mou  ;  U  £iat  <|U*il  pèit" 
f»x  U«  OQtnpos^s ,  ((u'il  y  ire  vienne  plusievi»  fois.  Of»>  hvmm  n^n 
nmk  4tw»  pr.«fe^|e,«ic  pttMîc ,  nu^b  d'un  pédagogue  ,  d'un  wtuSm 
pajtlcHUiir'l^  k  voue»  petteait»  atteiui£,  néU  >  qui  Mom0màmù  pM 
l.pas  »  et  qui  ne  voue  en  busse  pat  faice  un  seul  qt^  k^/prmi«r  ne. 
990.  Ueo  itScr^i].  'C^  n'efit  quV^M  ^(ic  Tea  d^vor*  lee  -Mslto 
.4îS)e9li^d*(ine  Lt^uc  ^  et  sans  U  prafti^iie  cvomn^  de»  dckelptfi 
Penn^î^MK^rfieionter^  ,  •  j» 

,  C'e^t'4#nc  le  pédagogue  qui  fait  un  n^âter  mSlù  i  lo  pienf/IgMet 
^tti  pérore  dans  une  chaire  n'est  le- plus,  souvent  <|a*u»  o^t  de 
yar^de.».  Entiiipiuié.  d'ccotitM.  adttUe^*  pa^t  tout  eèul ,  ne  res- 
tt^mblffirif.  pee  paifaiieiasftt  i^e  pqu'on  appcloit  un  j^rédicafiurl 
Encore  Jin  oeil  die  4e m ps  ,  et  !'on  sentira  le  vice  du  «ye.tême  d'ins« 
trttClif«|tpubUque  (cl  .'qii^ii  a.  été  adopté;  je  crois  qit'ii  ^loie^ificile 
é'aecu^iiîier.  plus  d'erceurs.  Majs  ç'est  eii  répâancairec  emphase  i 
Uisclrnces^  et  ies  arts  é^ini^cr  par  Us  AndtiU^ ^r^^.^wx  M,vA 
l\  «cicnwe  ^  l^art  d'enseigner  ^<  içt  l>ri  de  vmo*  ,    .  , 

{i)  Si  UT^^f  tibii^ue  vouloit^dtjBneç  un  joue  on  r^au.à  ^Jff;>^ 
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Je  nt  me  ftaUe  pM  4'âÇf«  qp^U  dt  j:m& ji^l      «i  iNt 

•  jRs  gi-»ndî  moU  »  la  bouche. 

La  îlépuMiquc  francs  ise  doit  à  lous  «es  «iiran»  U  clef  cks  coii« 
ivolcsaAces  humaines  y  c'cst-à  dire  vav^oir  lire  ,  écrire ,  cUiffrci  (^4)  ^ 
^si  élémens  de  l'arpenUj^e  et  de  h  géométrie,  niriis  ti|uand  l'indivichi 
a  la  clef  en  main  ,  c'est  à  lui  à  tu>[ivct  la  serrure.  La  République  m 
doit  à  prrëonne  ni  i^rec ,  ni  latin  ,  ni  hebieu  ,  ni  métaphysique  ^' 
ni  hisiâire,  ni  géoméu'u  tranâccnd,ant<:  :  il  y  a  des  livres  et  det 
tommes  poi^r  ces  connois^anccs  ;  et  c'est  le  refraia  éternel  de  U 
folie  de  Crier  au  vandalisme ,  parce  que  l'on  a  mutilé  des  monumeat 
j^ériisaioles.  La  foule  des  bomines  propres  à  instruire  U  jevnefee  t 
loin  d'être  éteinte  ,  est  plus  nombreuse  que  jamt's;  miîe  ces  liomme»- 
Ik  sent  indépeudans ,  et  ne  veulent  point  se  eouaititre  k  de  pédi8« 
lesaues  idées, 

V  oulez  -  vons  que  la  France  possède  une  littérature  Traîment 
f^anàc  ,  vraiment  neuve  ,  vraiment  originale?  citoyens  législatetirai 
iKtnMidMnez  U  à  elle  même.  La  plus  grande  erreur  du  gouverne* 
•aiem  csl  4c  .vouloir  t<^ut  gouverner.  Voulez-vous  que  l'instructioa 
yuMîif  0*  fasse  k$  pUs  ccands  progr^  ?  protégez-  U  >  mIs  ne  U 
ioodof  ex  pat  :  Ciforiteft  let  Inéiiluteiiit  4c  timUt  espèce ,  MÎ»  que 
M  As^aMiqne  ne  ks  ^alerie^poiel  (^)}  téÎMmpenm  les  travaez^ 
nais  ne  donnez  peint  de  plàe^  :  cir  en  coeit^  apfis  kt  pkees , 

'èc  les  profeseeers'  oîseinr  e|  k|v»Mb  l^lt  ke  Wneoes  essik,  qol 

;«eifeat  teuîeurs  aédkcfeft. 

Ces  ans  de  Inie ,  ces  arts  de  ceii?eat!oo,  eei  artf  Wilhn»  .#è 
àit  f/dâl  me  secov*  dèt-kn  €«llM»  qec^  pas  ce«t  oui  y  sont  peiissée 
pM  un  g^ie  ifrçftnlbk»  gage  de  k«iC»  succès^  teilnérasere.. est 
dUi»  f  a»  elle  -  Biéaie  une  cyepe  esbez  emvriMte  peur  qu'e*  a'f 
fpp«de  pas  Sadiiérepateiit  «eiii  qei  se  se«|^pi«' jiés  peut  y  pextec 

nmrVt    ,mmm  ,,m.  *  é     mm    i  ■  il  >  i      ■  api       ■  ■■■É  i«  ■  ■   *\m>à  «mm  wlwiiitW 

îndivldiis  de  la  République ,  sous  prétexte  que  tous  doivent  manger'. 
Te  fcp?.s  a  coup  sûr  scroit  un  chaos  détestable.  Eh  bien!  appliquez 
4'im.t^e  ï  l'instruction  publique  j  la  comparaison  n'est  pas  toute  jtiXHX 
fausse  qu'elle  pourroit  le  paroître  au  premier  coup  d'ocH. 

'  EA  !  dit  Rabniais ,  laïssé^nous  mâiihcr  chacun  ë-vic  nof  m9lair€J» 
J^gyez^ion  chapitre  des  màcheurs^ 

(1)  Rappelez  lei«  frère^ - îgoctran^ns  ^  at^je'leaÎMfadity  et  flieC*» 
éÉZ'  i^  ir^la  pliDoe  dii.*.Voar  ptcifesseers  ^  siaki'im  ne  m'a  pas  compris. 

-  «îj&p'inltraA^o  ire  pourra  jamàîs  bien  aller  qa*àc  liaide  de  plusieurs 
ùtsntun  ou  focKtés  symiileUiiirà  ceUee  àmjkùn  ignoréuuuu  et  des . 

4e^^V|iptfz  muiiiiinjtf^gtilyf^  4êt:^»^xS3Mtm  4taUksc)»eii# 
ri*  siette- espeeei^  laépfui^sreÉ  FsalMir)*6Mkii^  fins  dalibk»faf 
ie«i<iii<i^Vli;îÉ>iiiU>leit  tr:  -  / 

\.  ■  ,       -ui-  •  ^. vr*-.  •  1  ai  ajb 

^  *,  ■  .  '  • 
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lÊH  MfTit.^  gté'dk' !•  litiérttard  m'  hît  'iillt  fovle  dlnfoHviiift 
Il£auC  resserrer  U  tmipeto  des  litiéraUurs  lu  lien  ék  VéUtÀtÊ^ 
Vf  je  le  dis  habtettcBt  pour  Tintérêt  d«  'a  Républitjue. 
t  .De»  étaJet  supcrâciètles  de  ^aetquès  pc>ëies  et  de  ^ael^tet 
tortUttrs  ont  eagjBiidré  cette  horde  de  fullicuiaires  Ulnliistea,  ^ut^ 
•comme  les  sautere!lel  de  iTgypte ,  ont  mis  en  putréfaction  li 
récolte  entière.  Ti  né  reste  plus  pour  les  punir  qu'à  les  enhardir 
à  écrire,  k  écrire  encore,  ^iàji  qu'ils  achèvent  de  tomber  dans 
to'ite  la  profondeur  du  mépris  oii  ils  ne  sont  pas  eocwo  tou^ 
à'fiit  pnr*'cni's  civTine  en  Angleterre. 

Et  !  ^^luL  à  Dieu  qn/à  la  place  de  ces  peintres  ,  de  ces  statuai- 
TCV,  de  ces  decoi ?.'.curs ,  f;raveurs  ,  de  ces  veraific"teurs  ,  de  ces 
fo!tic«laircs  ,  de  Iobs  ces  gratte  -  papiers  ,  grat  e  -  toiles  ,  gratte- 
pierres»  giatte-inctaux  ,  que  Von  a  trop  enreara(»és ,  nous  eusiions 
îtci  ^r.îttc-tf  rres  ,  c'cst-à  dire  ,  des  jsrdinicrs  ,  des  botanistes,  des 
physicicns-cultivateuts ,  des  Itortologiatcs  bêchant  le  p(>tager ,  et 
piantaii  Konmes  nouveaux  et  ail)res  fruitiers  !  O  ia  belle  toile 
pour  cvcrc.r  son  ijraf^iP'iti'^'n  ,  et  v  rêpar.dre  les  bestiaux  qui  rc- 
^rdii^cni  les  pdturûj^ts  ,  et  oui  viviliciit  !es  campagne»  !  O  la 
belle  •cgloguc  î  O  la  pompeuse  ijdylle  î  tt  puisqu'on  parle  tant 
des  Grecs,  qu'on  rappelle  donc  ^m:  leurs  salles  d'étade  étotent 
lOQteâ  dftfif  les  campignes.  * 

^jOk4  quand  j^diif*  fltra't-H  ferait  dt  kâter  les  progrès  Jk  Tes* 
prit  hatr.aîn  »  en  songeant  plus  au  beselM  é»  9m  ncvcax  qii^iit 
Héél  de  nos  ancêtres  5  ' 

'  L'nslnicti'oii  pttbH<|ise  tit  «n*  hH^  fantôme  q[«i  en  impdse  de 
de  pris  elle  n>  peint  de  réililé  ï  c'est  qn'il  n*y  a  qee 
linstvuctiott  ptti?Aitière  ou  demcaltfne  qui  gfkve  fur  les  eemaux 
^tt'tmiCs  dmrables,  'ClHnnie  les  etpHte  «ont  lné|;aua«  h  mèM 
Uçen  >  ia  «èmft.niant^.  d'enseîgDèr  ne  peet  f ecyir  à  teos.  Dém 
toute  école  publique  «ne  lacune  ne  se  répaxe  point.  Dons  on  tteb 
Bujets  f  rivi^egiés  ou  fevoriiés  piofitent*/  et  le  troupeau-  se  tn&ie. 
L'on  n'apprend  bien  qti6  ce  que  Ton  apprend  par  soi- même  «I 
nvèc  qntfq[iie  peint;  et  'dans  toute  '  scien^èj  dans  tout  art»  li^ 
voua  .n  avet,  à  c6ié  tîe  vout»  ou  Is  pédi^oguê;  ou  .rinsiitotturi  en. 
U  pr^ceptevr ,  otk  l'ami  zélé  (i),  voua  ne  ferei  rien.  Enseigne^ 
c'e^t  ur  métitr  »  el  k  pédagogue  fera  toufottîù»  èa  ttv^^  jàeJjiaefÂ 
le^.piofcj»tti>r:innr.f(lin^  doitii«.«n  dia«l\jtt2t* 

•  Clussea  ton.*  les  proresseufs  fnibliosi»  s»'tO«i  ^vonlez  qu'il  y  ait 
séellensent  en'  FriuiÉei'  de  iSeèseigneminf $•  «pfeldgez.  tnne.  ka  éto« 

'.^iii ,  1 1    II  mf  li  n»  1  ■■■  M    *      ■  ■■II»  '  ■    i  I  I ,  î  t  r  ^  ■"i^ 

(i)  Tl  n'y  apo'ntde  femme  sp^rhnelle  qul'VàpprdMe  filMI 
%n  ql1afféi  meii^'MfMll■tfcr  >/t*i^lJyr4^  ^sfPptfenAaC 
feytqMttfdiu 1 1 <ni îmriîje»^' qeo  iM^npmiid  Jnn  dekeoiini  lit 
jeut  de  cactea  ;  il  est  Inutile  d'  ^ppelet  to*k<pnidiyÉn  >nidbi<#l«4 
4»  la  RipnICqne  pnn^r  ces  nîtèreirli« 
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.      «^1  • 

Ifi^emem  p^go|^aixef  de  eettt  espèce,  et  m-tov^  les  9€nà^x 
litt,  '181^. peut  suivre  tout  «•Ui-lUt  Tfoéç^ûtmêntj  lin^ti^» 
tSon ,  V^éÊUÛoUf  trràr  ckbi*ct  ^«i  ne  tofitvefit  im'iépak:éet  »  (|ui  ; 
Mil 'Mm,  aoBt  admiralikf qtù  ne  l'étanf  p^ ,  tont ,  inmYtmeirf 
par'ant,,  monellei  ^  lliMume.  Et  faut  it  qat  je  vrôl  répète ricMë 
mé  le  plus  utîlè  ««t  aft'  été  éfcHt  duii  noU^  ^ÎSngvlt ,  l'^mi/iè  Me. 
■«fMéâli^  Quoi  l  Ws  tôftrid^'cei  a«hiih:al{lle  onvnge  tenfaéjij 
IMiHiéM*^  mëeonnDês  »  et  )\>9  ne!rctt''ae&  Vames  ^  pàpîer  (i)  , 
jimé  v^lUL  véfîié'^it.»*  9t  n'en  qoe  U  {  •  '  "  ^  >^ 
^o^éàil  veut  qtftr  l<RisiHitCéttr  soh  ram!  de  ion  eeh  T^tt 
Mr^lHne  soit  jaMaîs  piyé  par  un  gonvernemeRt  qttelcdnilqae  : 
prciQieic  et,  MRpeniMe*  MOiltlSott*  Médites  'done,  ëiérne&  tmra*'' 
«ërs.    ;  '      *       '^•i»  ■       •  •     '  '  -i  - 

^  'CJiassee  lès  prèfessé^r»  jîublics»  et  oàvrtx  let^pensionnit/;  qtrS 
fttrVëilicrcK.  Mettez '  èn  honneur  h  ipéêtffigit  i  car  il  h'j  i 
qè^élle  qiii  ^t  vraîeiefit  utile.  Le  professorat  \'tmh  tr«rapera  toti^ 
ji^n /'^jtitHiB  que  Ik^réimiotiVd^onnétes  |^iaj(ogoes' qui  ne  fôi'i^ 
p»>àt  lès' 'académiciens  y  vous  formera  Inons  èlères.'  Denhcz  ; 
àonnez  It  det  k  tous ,  et  regardez  cn^ft^  qc?  vous  parlent 
si«s  eèèse  d«  jeu  de  la  scrtbrè  »  et  iauf  0»'  saiieiff  p^iÉt  fergcr  la 

*  Je  1c  répète  aVee  1c  scmîtaiîfnt  de  h  pîiis  intime  conviction  et 

^ir  l'îioVincur  et  le  Sonheot  de  mon  pàys ,  un  professeur  pajrc 

par  le  gouvernement  sera  presque  toujours  un  prottsseur  plus  ob 

moins  n'cgli^ent ,  plts  ou  moins  déiaché  de  ses  dèvdirs  ;  et- |'il  , 

vc«t  l)riller  ,  il  devient  plés  mauvais  encore.  ** 

'^-Qt'il-ait  du  zèle  ,  cju'il' n^cn  ait  point,  son  salaire  ne  scra-t-it 

pas  toujours  le  même?  Qn'il  réiississe,  qu'il  ne  rcus^ssepa?,  cela 

iç vient  à  ptfu  près  e^l  ;  j!  »  fiiit  sa  classe  5  î!  a  "par fé  tant  d'Kcures. 

'^S?  ses  <fiscîples  lie  savent  rien  ou  pru  de  chose  au  bout  de 

Tainre,  c*è'st  leur  fnite  et  n«^n  la  sienne.  I!  vons'èffrira  un  alKlctè 

W  faît  de  mémoire  q^u'il  aura  bourre,  cl  i!  it^  fira  applandir  eri  , 

ebVrant  TcrJtise  de  sà  '  i»oiich'e.  J'entends  d'ici  1^  Cataracte  efi«^ 

core  s'il  ravoit  rendu  muet  et  écoutant  î  *  ■*  . 

Il  n*y  aura  de  vcHtables  professeurs  tn  kUcnn  genre  que  ceux 
^vA  ser^t  payés  par  lefWi  élèves  sékin  leUt  mérite»  et  •urverîlct 
par  tes  parén»  des  i^ivé^  ,  d^r  ju^geront  des  pt^vgrèt  du  dvcîpic  ^ 
et  qui  alon  liùnoTéfkiiVpM'^oé'  itiotna  te  ifMrt;  PbttFtotIt  lioatiiiit 
qui  ÈL  mêâilf  enr  ce!f  iàk^wéi^,  le  proÎ9iiéi»t  -  ¥fm  qi^pnê  stéiilir 
decofatibn  y  et  leii  profetseurs  dea  orKememUMtkt^li'osteMilM 
piWqae,  Je  w^enyfeage  ici  que  les  prdfirsvnrs  ide  leng^et ,  ét 
hxéHbité  de  beaux  iM^^J  m  en  Fait  de  pivykîque^de  ek^ttib^ 
dMialle- naturelle»  e'etf^^re  tb^se.    ,  * 

(V)  Il  y  t  lung-teitips  que  je  veux  dddoief  ^iUM^uhtid  h'C^mj^laitt$€ 
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Je  compte  ^njpejr  i  ee?  le  pMf  gri^.dévdopj^fiifiif.  IrCt 
^fé)^gcs  font  encore  xésistance  s  «NÛ^~l'«ip€iiciice  conlviiierf  bUiH 
tôt  ma  tbéorW^  10  Hge*â.;aBiMe  «oxt  ÙM^IQ*^.»  ^ 

f^ai  qu'altcpdrc^  .     !  , 

JLe  piitlosopbe  c%t  le  plus  souvent  comme  le  xxirjtre  à  rl^ante^^ 
il  faut  qti'il  répète  mol  à  mot  la  gamine  au  premier  arrivant. 
J'avois  cru  de,  bonne  foi  en  entrant  au  comité  d'instruciion  publi- 
que i^net)  y  avoi(  iu  le  livre  de  R  <u^seau  ;  mais  il  y  fut  déciarj^, 
iMi  l>cau  jour  ^^'oii  cnleveioit  aux  pc-res  et  mères  tous  ^cucs  en* 
f^ns  pour  les  endo(  triner  par,  des  prpfc^^^furs  de  droit 
liic  gardai  bi^n  de  tombait) e  cette  haute  concepiioii^ 

Si  ]c  com.Mts  celle  du  Dirrctoirc  ,  c'est  qu'if  a  été  mu  par  in| 
tcic  pur  i  c'est  i|a*il  a  oublié  qui!  y  avait  usez  de  livres  et 
d'hommes  pour  respccc  d'cns^ign.  mçnt  qu'il  désire  ;  c'est  qu4 
senlira.  dt-  q^'il  y  «vra  rcflecVi  ,  que  la  pédagogie  oSrin.  des  rc*»» 
Sources  ^ans  nu.-njre  a  une  foule  ae  maîtres  qui  ne  coûteront  lica 
à  TEt^iC,  et  q::i  feront  mieux  que  les  professeurs.  Qu'il  les  ap-, 
pelle  ,  qa  il  }e.s  inrite  ces  maîtres  ,  et  li  en  troarera  pour  rju>{ilic 
fOii  but  ^  ^n'il  se  persvu^la  sur^  tout  que  les  icteocet  e^  l^s  actl 
Tout  tout  leols  ,  et  qoe  ce  ««nt  tes  lois  qu'on  veut  leur  imprioi^^ 
V^is^       ^^R^'P^f^  9  ^^*'^1     ^^!^  P<^ii^f  <|WÎ^I  »  ^)4i9«la4»er 

%^,»eireti.Jiiai»  cfi*  c^jm  simp^^,..    . .    .  . 

W»v4B«f  .^"1  v^udronl  ^^vojr        |ao^u«|..«iifûçgii9t  »• 
KUiètent;  ^ae  ccax  qui  jvawdro»!  c^.^^ir  JLf«  vivaqifi ,  voy»» 

plqs*  pr<»«ipt  »  plu»       f      inôrni;^4^9  épmsiîfiif. 

Voyage 
ga'îl»  ne 

ioycp^  i^ipiifiiiwf  ,«eHï  HT^m      f^'J»  iwl<l|Vwiçh  ijç  pcupk 

V  C'ettan  §|»,id  f'l4^''-^,^ue  "d*tiîif!ttf|re  Milton  ,  le  Taçse  ,  le  C»- 
fiDCM,]^pez  4.C  VefUii  Curv^qie^  ^  Kl^pUock  et  Wiela^id;  c'est 
une  vfâ|p^iyiR^3|^e  sans  ^tUc^p^filc  lire  |tp;  jpoèlet  MUn^s, 
U%  p«èt«Sx  rmsei  •^•Imaii  que  ceox  qafu^^lfnt  avoir  Çf  piUi^', 
^iKient,  i^a  f^NflMI      .pMî  bttoi|i»|U  se  mêler  4e  «et  jpw»' 

 ■  "  ■  I'"    "■       III  ■     I  t^f. 


if)  On  igpo^  ^|eii§  ^*i}  y  a  à  ui|jVvrf a«  ott  l'oB  eeK^prena 
la  traductioo  Jcs  ouvrages  ctra|fi«(i|m/%»4|4|e  ce  tMtail  psaqof 
mé&^niquf  se  fait  imjLàsa  d'cxvpiust.,  .et  tow^oars  au  coHtente(rk<.'nl 
des  iniércss'^.*;-  P^^yex,^ct  vous  Uoiiv^erçi  .a  Paris  des  gens  qui  vons 
décbiffr^ront  toutes  iealabgaes  ic  Vaûkvcn  s  c'cat  IW  i<tt  ^'eJ^êfii 
pottf  pliaif  .       ^     .  "  ^ 
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a  pas  %tt  à  dâTJërcr  ssr  ie  diésia^c  du  ()îUcioj|r€jtKil^(fC^i 

Laipiff 99' obtient  fe  pM»ieVtl.  établît  ^at  r»ffdre  î»ar 
propose  est  sobrersif  des  principes  et*  oontrair*  aex  progjUi.  dfft 
'^Ififl^ticoit  j^m^ne(ciaief^\^de  U  ç4nnoîs«ance  de  lliistotf)!  et  flet 
œœ^^'dè'sp^itple»  ,  conn^fsançes^^ui  ont  iwfi     grande  «bitnenct 

jttr  ta  jnorjdct. .  *     '1  ' 

Sflon  le  t^pftçatffnTy  dit  ropinanl;,  U  lang^^e  fran^iit  étoit  ccïlt 

de  r^ur«7pe  avant  U  ré«rolution  ;  il  no-  faut  donc  pas  (qu'elle  <iér 

fféner^  actueTlement  c|iie  la.  France,  est  en  Répa(>lî^at.  Les  viiiv- 
.)néni|^      'doK'cnt  pas  adopter      langue  des  vaincus  :  il  n'en  (a^t 

5o*Ùne/cc!fc  àc\i  liberté,  ^  qjoi  nous  stfrVîroU  laîanj»ue  tKé'» 
%lrf^6  des  Iiatiens  ?  A  nous 'aino^i^  Celle jdesWcUves  allemands^ 

à  nôût  rippçlcr  k  rcsclavagc;  *'     '  "  . 

Je  disircroîs  qu'il  n'y  càt  qu'u^î  '  îangnè  ;  'les  sciencbs    la  mo» 

talc  et  les  iris  j  jJi?nc4  oisnt  :  VniL?'!*  nation' française  ,  ^«1  a  dir. 

crcté  I'dnit<f ,  l*i»îdi\MNrbîlité  de  la  RspublitjîiC  siir  son  territoire  j 
'^a  pas  le.  droit  dt  dicrilî-r  liiniti*  de  lan^u»-  dans  toute  1  EiKopc. 
L.1  îançu»  a^'enir.nie  n'est  pa-;  ccîîe  de  la  servitude  ,  elle  est 

celle  des  anciens  Gcm.^'.;s  ,  le  pitis  libre  de  tous  les  peuples;  e  le 

a  coHîjrvé  h  no'  lesse  ,  î  ^bondance  et  la  liberté.  Si  ,  as  lieu  de 
•  lije  Pascal,  Bo=:«^ect,  Fcnilou  ,  Racine  et  Voltaire  ,  on  lîsoit  B'-n- 

scradr.  ,  Chjp?He  ,  Li  Serre  ,  etc.  ,  «h  prendrait  une  fort  mairaiie 
'îdécde  li  rr..nçA«e.  Hé-bich  !  cj-i'on  lise  TArioitis  ,  H  Ta«se  , 

'MéfasU-^c  ,  et  on  oonviièndra  cjne  la  langue  ftallèilnc  rcoferine  à 

h  fois  de  la  doiiccuf  et  de  la  forée  ,  de  T^iégance  et  de  la  ntf- 
'Wer;se.  ■  '  •  •  -    .   m    •       .  '.r,  ."  .y 

La  la'  g'ie  anglaise  est  ceîls'  de  PItt  ;  elle  fat  auslî  celle  Sa 
graili  Newton,  da  sjbliine  Aliltoa  et  de  Shaltcapcar. 

Lorsqii'oi'i  ctddie  une  langue  «  c'est  moins  pour  la  parler  aye 
pour  lire  \e5  cht;fs  d'ceûvre,,  s'instruire  d;sea  racines,  et  foiiiilec 
di'r  le$  antiques  monu  u-ns.  Le^  dctractcars  de  rérudîtion  onl-îlt 
vouîn  dfpt-î:.ier  les  savans  /^ui  ,  lors-  de  ta  cettaiasance  desleitreit 
onî  réveille  l'étude  des  langues  anciennes  ?  '  * 

C'est  rigaorance  de  ces  langues  qui  a  fait  commettre  à  nos  aa« 
teurs  modernes  des  bériie«, umr^nable$^,Le  peMple  chtidzs^ 
a  pa^sé  pour  idoU'rc ,  pïrce  qu  on  a  pris  poiir  une  î>fole ,  l'objet 
4^  son-coke  ,  dont  le  terme  qui  l-'cxprid^c  etgmife  Difit  dant  n^re 
•lif^guc.  Ccst  d'après  U  même  erreur  qu'on  a, fait  le  même  repro- 
che aux  Cliinoîs.  SrTacite,  qui  a  c-crit  sur  Ics  niocurs  dcft  premiers 
Germains,  eût  connu  la  langue  de  cet  pcu.^tcs,  H  né  te  fût  pas 
servi  d'expressions  qui  Ic^  caîomnTcnt.  S\  le  Tâcîtë  français,  Mon- 
tesquîeij,  eût  connu  Vm-'AUvovi  cl  U  lang-ie  (y-!Tmaîh^  /  il  rt*eilt  pas 
con^>>n4n  avec  d'antres  tes  peuples ont  âsierti  Us  conCi^ 
méridionales  do  TEuropc. 

\  '        E  4 
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arec  ics  imgarr-nicrtB*  ii  n  y  a  craRs  m  Tcriie ,  t^vt  cm^ 
iHi^f  ptmitivtt')  :rir«bft ,  le  grç^  ;  If  JailnV  l^etcllf  «i  *H  l'ai» 

La  lani^ue  esclmntie  esf'tBëIfé  dêi'*^oM'àli  et  dér'RuiseaytlIë 
ctl  éùttÂniâltefâM.  tet  vastes  pays  qm  fVtendent  de-r^lIciUgne  « 
Kamchatkt  4  un  ÎY^'yageûr  qni  la  p«4sé;l^roît  ,  acrbit' fit  ti€i''sb 
faire  erife?kifé* -de  feus  les  «é^eples  «rti  /K^l^Hfrii  e(s-  lAkmtAseï 

La  een^iv.^fqif  îiê  condamne  p?s  l'en  ç -{.^îicmcnt,,  ip^s  U pré" 
yîjjorj?  dp  pcé*^lâ«giies.  J-a  l\éD|pbli^|r.c,  dit-ellé  ,  ne  doji  tu 
^ec  ,  ni  Ia;:h  ,  ni  liêbrea.  H  ui^  clia^cr  ics>pcofesseaiiS  :  ceàx  qki 
Vouèrent  '  savoir  les  langues  &mrtc s ,  qv^îTs  'les  acK^&nit  \  les  langues 
TtraotCA)  q^lls  voy^eut.  Jc,rf ponds  que,  ém  une  KépubUj^ue, 
lefttmoyçàs daiveat  |tl^  à  la  portée  <|,Cgtq|^  ^fV^* 
loyeuf  )  <^  ^ue  le  j^ouverociiienl  dpii  les  p^yer.  L  iiistf aclfCNi 
\iti^[  roifrntôrq  nati^  è' la^ucQe/tous  les  çitdyênf  >nt 
^droH  Ceux  «01  çc  ponrroicni  hî  acheter  r1  v^y?ger^[*«* 

^^lene  dH^C  pHves      la  cprti^bissabcei.a^^^^'^t^^^^^  viviiutes  ;  niiip 
J^euattrelent*  l^s'  préientiops  d'une  c4s(e  privilégiée  ;  ^nsi  les  'jnw% 
«(rgneîllcnx  abrcdent  lotis  ]es  avamagea  ^  et  \^  pauvres  Kroient  féduSl 
^  VçKîUv^ajjp  j  c4f'ltWii»mç^îgîW^  ' 

4^!ençts  sent  lyiime^t^rîa.' morale  et  ^e  la  libçrté*  Flit 
Jeu  leinia|c:i^,4f{B|  r^panduet ,  plus  lc«  peuples  seat  >*iuges ,  boiis.^ 
j^utffnzy      t9us  xe%  f  vantage»,9^,  pcuvççt  i'a,çq)|(^ir.  bv|s  U  eo«« 
puissance,  des  faitgte^  j  c'est         cette  connoiasance  que  le  g{^« 
«crnenBeiit  dpit  ^vec jser  3  il  faut  donc  4^  professeurs  siijatjéa. 
'Uônteur  |^rc|)o^e  d'^iaiblir  prè^s  les  j^coles  centrées,  de  la  Seiqe 
des  Drofcssçers  de"Tjingi!es  arabe  ,  latirc  ,  grecque  ^  '»ne»aqde  » 
^4Bgîaise 'iet*  xii^la«oihYiéV  ih  serûiçnt  salarias  p^  là  nation. 
Ploiîeicil  veiï  i  X^iupressjaiî  ^t^  di^cocra. 

'    Fsibve  dç  fAu^e On  ^écr^t'dçs'  impresstous  sans  'catkttler  les 
'  fbds  cji. 'elles  causent/ là  Rçpubliquc  5  là  seule  impressicn.  dçs 
discours  prononcés  spi  Fsmnjstie  monte  à  dix  mille  .livres  nu- 
-pédrfrc  (fs  , 

^    Si  tovv  le»  savans'de  TAssessbléo  (onirjt)  paroissent  tour'l 
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"Uft  ï  Ii,tiU)aae  ,  et  ^qa'on  imprime  Icufx  dîscopi^tqu^  ces  fi-aîf 
moAteront  à  des  sommes  ënomes.  Je  reviens  au  projet  cîc  Li- 
marque.  F!  veut  <ju*oi  s'occupe  en  ce  moment  d'eublir  d»*s  pro- 
fîîsv'iïirn  de  hn  ries  alie*ii)ande  ,  cscîaronnc ,  non-sculcmcitt  à  Paris^ 
mais  e  ^corr  d^ns  tout«  la  République  ,  et  l'on  ne  vous  dit  pi?  quC 
nulle  part  v©;  é.  o'cs  prinnirci  ,  ccntr^iies,  ne  ^ont  étiblic^fi  il  laut 
$ar#>îr  lire  et  écrire  si  î:inn;'Te  avint  d'?pprendrf  le  celte  et  r.ira!ie. 
Les  dépînse'î  de  ces  derniers  '^ublisse  îicn<;  ^on:  Cfj'U'n;».?  ;  ©n  ne 

.sait  encore  co.^ -nent  y  faire  face,  et  on  vient  vf>'i<  en  prfîpo^cr 
dî  nouveaux  ;  vous  deni:\rtdc  ^es  iinprcî^ions  dè  discours  ont 
chacun  l't  ou  ne  Ti  pn^  (  on  rit  )  y  il  est  tcmp*;  crîHn  de  s'occuper 
tfcconoTi:?.  Je  de  Al  a 'ici  j  TajoilHcmcnt  indwiini  de  la  ^i^cilioB.* 

Plu'icv n  voW  :'A}ipuyc.  »  •*  ''  '  ..«.al 
î  Le  Conseil  crdôîuic  rajouircment  indéfini.  • 

On  adapte  ce  vr  ?  i>  ^^h  la  réd^tlon  de  la  résolution  concet^ 
nant  les  nos oiccs  civils. 

Le  ComeU  dci,Cinq  -  Cent?: ,  sîir  le  rapport  de  sa  commission 
«p<fcîik  ,  ^rès.  jvoîr  tVittT\^,^  Jtrois  lectures  qui  lui  ont  été 
faites  da  projcj  3e  résolu  lion  cî-aprc^  ;  savoir  ,  U  première ,  le  a/ 
«icssîJor  j  lîi  stcondc',  le  «  thîrmjdorjet  la  tr.>isi';nie  ,  le  »i 
fruci'dor  prient  ffioij  :  ipïcs  iyok^^Viwi  djîcUfé  c^'il  n'y  a  pa&lica 

Prend   la  résolution  suivinlc;*     ,    •  *  *.   ' -s  ^ 

*  Att*;k.  l^s  «diql4itstratîoa^  miHiîcjpal^flwrontla  tntvoilUtuiv  ini« 
iD«dial»!<2c»:^«t^çes'CÎvîij^:^l8i»lis  dntt*  kart  arrondissement.  - 

Elles  Bomni'croril  voe  commhsi^it  conppsée  de.mq  .  ciioyient 
ri^idens*  lipni^id  *i:«nto(iy.qot  .cUcoQt  ^Qtre'  eux  iin  priààtat  dt 

IL  Dans  les  cananiahes  cà  il  ya:  ptus  'd*nfle  ^d  rtinSstratioiï 

Ibonîçipfcle;  eijltç<  toautiiito}6ii^lérir'«wnii^  ptc  <lelle 

lemcnt.    *  *        ♦.;•''»»      •  .    f  *>  4-^".  î  •  •.»,»  t 

I  UL  ÇlMfcyui  farnsnlK!»»  *  ûç>mmt9Af  thot»  da-soa  f citt  on  lectteur 
.qui  Ini  rendrai  cenipte  loaS'ks*  troi»  jl^oi»^;  elle r/ttmûtra  en 
compte  à/ radministfaiion  niinicipale^  <{iil  ra(ire»««ra.  dana  la  àér 
Ufàt  y  avctic  so^*  atrîs ,  à  ràdmbistiniûvki4ffiira>le*  da  dépaf teitieoi; 
pnuf  étre^prp4iiré§tly  a  lkoM*  -  .  :ri>  . 
.  2V.  Les  '  étabtîssemens  exlstins  »  '  écstiiiés  anx  wfw^fiof-^  ans 
snar^iBf  mupts', .  testeront  I  k  chârgnf'ds  trésor  liatlonaU  ' 

Les  hospices  'cîyili  conservés  dans  k  {•yuan^Z  de 
lents  Mens ,  et  '  dei  rentes*  et  redevance^  .^ni  kor  font  ën«s  par  In 
trësor  pnbHc  6u  p^r  des  ptr^culkif*  • 

Vf.  Ceux  de:i:ls  bien.  q«î  ont  été  vendns  en  vertu  de  la  oi 
du  i3  messidor,  gui  est  ddiif jtiveinent  rapportée  par  U  prcscnîa, 

ta       qui  ioiiGcrne  Içs  Hct^pi^^^  civils  ji  iciic  âcrout /remplaces 


V 
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én  biens  mAoâiat  du  laèaie  '  ptoddt /tahranf  .fe  mode  ré||j[é 


dépendiras  énospic^  situés  dans  lefii 

VIIL  'Diiif  le  moie  suivant  »  les  admimstratioM  oeiiisat^  désî». 
gneroot  des  biens  naitqna.nt  d«  même  produit  »^  ;efi  remplaMment. 
des  b<«ns.  vemfof  »  et  ce  après  estijfMtîoa  d'eiparti^»  dont  luTset» 
i^ma  par  eUtia^  J'aulfc  par  Je  dimteui  dés.  donmiyes  aatio« 

Le,  travail  «d^s  admtaîsIfajliioQs  cfaCçales  ne  a^ra  qoe  pr^pant* 
toirt  y  et  a*aara  s*n  effet  définitif  qu'èn^  v^rta.  d'âne  lot  expresse. 

IX.  Lep  redevances  t  de  «nnlnttottatttre  qn'elies  aeinm  *  dont  ifii 


jnuissoiettt^jnc  .4^s  domaj\^s  nationaux  jfni,  ont  été  vendus»  on 
anr  des  biens  appartenans  à  des 'particuliers  qui,  pour  sVn  li- 
bérer y  en  ent  versé  Iç  prix  an  tccanr  public  ,  seront  paye  es  pic  le 
trésor  public  ^uxdits  bos^ices.     -    *  .'  .  ' 

X.  ' Jusqu'à  ce  que  cette  remise  soit  effectàëei  N  ser^  payé 
auxdits'  hospices  une  somme  égale  à  Celle  que  liçur  prdduisnleot 
êa  1 79O  leurs  bi'éns  vendus* 

XI.  Aux  moyetis  dn  remplacement  ordonné  par  *tes  articles  pré- 
cédens ,  il  ne  pourra  être  accordé  auxdtts  bo^ices  attCnn  secourt 
sans  line  aatoriiation  spéciale  du  Corps  I<îgistatif.  • 

XII.  La  trésorerie  imtionalc  est  déchargée  pôisr-  l'avenir  du 
paiement,  des  rentes  perpétneilee  et  viagères  dues  par  les  boa» 
pices»  La  commission  prrscmcra  un,  projet  de  résolution  pour 
aétemnnes  l'epoq^c  à  la()uelle  la  présente  disposition  recevra  soft 
éxecution,  cl  à  hqucYlr  les  hospices  seront' leona  d'ncqpplltef  les 
fente»  dont  iU  ctoiehl  charges*  ,  . 

Xlff.  La  présente  résplui^ii  sera  imprimée ;..eU«  acrn  partis 
au  G>ti^eil  des  Anciens  par  ui^  mes»ger  aéiat^ 

Un  membre  »«n  nom  d'une' commission ,  fait  M  fapp<9rl  svr  les 
dérlaratlons  cxi|(écs  par  tft  décret  du  %S  novembna  179»  ,*d^  obfeis 
appartènaniè  St%  personnes  prévennés  d'émigotlon»  Après  avoir 
fixé  le  point  de  la  question,  nnl  c#nsbte  à  savmr  ai  cette  loi  erft 
applicable  aux  citoyens  qui,  depuis  s»  publication,  anal  ^reaM 
dîmilmirs  4e  personnes  absetites,  ou  dont  les  créanciers,  nbrs  pré«' 
^ens  ^  sè  sont  absentés  depuis ,  il  établit ,  d*après  Iqa  èapcensf^  dn 
décret ,  que  cette  mesur^^n^  pa  atteindre  que  cens  qui ,  an  mo<* 
ment  ou  1»  toi  fut  |Nib|ié^)  itoient  débîtonra  de  sommes  ou  dépo* 
sitaires  d'effets  àpparteiians  à  des  personnes  actuciiement  absentes 
4o  leurs  domiciles,  ou  domiçilices  da|V(.ii*  autre  district,  et  que  |es 
tribupaar 
par  cette 
comihe 


Diyiiizua  by  Google 


-  '  «'^7   .  ,  ,. 

«ont  îe  r/^iUat  d'unt  hm?t  application  de  la  lot  ,  comme  ît 
ii  prut  y  avoir  plus  évidcmincnt  une  rdusne  appli<:r.tion  de  h  loi 

que  îor.^tju'iine  disposition  pi:^ri:-.!c  est  appliquée  à  des  personnes 
qu'elle  n  .i  pis  dcsi;T(,cc5  ,  ci  à  des  temps  q  i'elle  n'embr.isse  pas, 
u  ccmiTiission  .1  pcr.^é  que  le  Corps  Icgisldlif  n'avoit  rijn  à  pranoi^ 
ceç  sur  cet  objet  i  en  conséquence  Jç  ^i>i^^ocUiU  >  P'^^è^^i^ 
Conseil  de  passer  à  l'ordre  da  jour.'  .        ^  '  '         .     •  * 

Le  Conseil  adopte  U  pff>ppsiiitta.     .  .  ^  .-^  c 

lia  séance  e^t  Uyit^ ,  u    .  .        ,  .  1;  •  *^ 

'   ^   •  •^  . 

r  b  .    c  4»  ^  S  I  hiM         S  A  II*Q>1  £  N  S^' 

P  A  i.f  i  A.S  M  C  A  .9  1ly>C#    M  «  Jl  A  I >• 


^i^ficc  du  iir^a^cié^inî  ....  .  K 

»  «  •'.  ^  ^  _  •  ^ 
!  On  fait  lecims  il*une  icére  des  juges  nommés  pour  composer  la 
kftute^Moc^de  fustië*»  ^«î  tciineiK  éê  Vcwdômc  qu'îts  n'ont  pv 
se-  «ômiîtuer  au  ;our  fixé  ptr  U  proclamation  dit  Conseil  des  Cinc^- 
CtitUt  à  eaaite  du  défait  de  dispesitioa  du  local  ^ui  leur  élott 
i«sliné..>.L'«ÉèiéatOK*«r  l'agent  idtt  |po«vtikcAieoC  ^  clurWt  io.  b 
direciiM  éM;jinMii«^  le«r  JM  à/Ukià^^  la  «chambrAwcoosetl 
et  le  |t«ff^  iie  poarroienf'  êTre  prêts  avairt  douze  joàrr,  di.^iiil 
{«itoH  aia  iMiiir  àéwt  m^îs  poi^;  ptéparer  la  sille.â'aiidiettco  . 

celte  Iç^ttv  «cH  jliîiile  iiJi:^voc^'* rerkil  «jm  eonltats  ^e» 
par  le  résultet  dtt  scrutin  ^  le  dtoyè»  Gaadmia  été  «ooMiéipié»  \ 
iidcnt  de  la  hatito-eoordoi  fufcicc. 

Le  Conseil  re(Q|(,$.(  uprouY4..jj(  JUiie  uQjS^  résolution  qui  ap« 
pliquc  à  la  commune  de  Vcnaômc  la, loi  du  21  âoréal ,  qui  cxcJut 
de  Paris  ttkâk  dix^iicfaet  à  la  tètâê  Ml  lès  «arConv'ciOloiinels , 
amnisiiés^etc.        ^  ^  ^    .*    .  ^  > 

Sur  le  rappdi^tîe  Pîneav ,  le  Conseil  â{>prouve  une  résolution 
qnf  «niiHUfi.iiKi  «frété  du.  r«f i4ieotllfi|  dtt  |ieapl*  Cbénief,  relatif 
lia  veuve  Qiaiiipigny,  et     renvoie  aaz^aotoriié  s  cotnpéientea. 

•  Cr<^ei:%' o»  ffttan  d'ufîe  . commission  ,  pro{io8e  iPapprouver  la 
léioluiipn  relative  à.  U  vente,  4es  bieiiS*  nationaux^  de  la  Bel* 

Lz  rapporteur  iiie  principale menT  son  attention  sur  l'article  . 
qui  autorise  le  Directoire  à  aliéner  une  partie .  de  ces  *iiieiir 
moyennant  le  pïicment  de  d"x-liuit  fois  le  revenu. 

Lee  principes,  dit  -  ii  ,  veulent  que  lalicnalion  des  domaine* 
nationaux  ne  puisse  cire  fai-e  qti'a  l'eRchcrc.  On  vous  proprvse 
*ci  une  dcrogatipn  quF  n^cst  pus  ncuvelle  ;  la  loi  du  28  vcniOse 
■oas  cn^        vm  c^^ple.  ikûis  ipi  il  doit  être  fait  préalablement 
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«ne  Mliiviiliofi  xigooreote  »  et  lea  biens,  ne  ppivetf.  être  ibniii 
{>o«r  wie  s^inme  iti«ifivlrie  4)ue  etHe  de  <&z-liuit  («dii  Icclr  revew. 
A  ]a  wh'ité  y  la  loi  àa  ventôse  èxtgèoit  vingt-^eux  f«is  ie  rervstt 
âés  biens,:  «lals  aussi  ceux  '  cfe  k  ie-gi^ue  seiont  enticiemcnt 
ém  homcrsîret  tandis  q;t>c  ceux  de  la  France  ont  t^tc  payéf 

Ç'ur  les  trois  ^uirts  en  munelats  tralèor  nominaie ,  et^]  autre 
art  scufe lient  cf^'  raiv^rmûe.  Nous  ne  cievonâ  dotic  pàa  croiri 
«le  le»  bicn^  de  la  jBrI|(i(^uc  seront  vendus  à  vil  ptta^  taa^  lé 
CoQseîI  partagera  plutôt  Us  eraîntes  de       coinmissioB  qno^le 
.  ëéfaiit  d'acquéreurs  ne  rende  J^t  loi  sins  ei&t. 

La  rësoluitoB  ,  ajoute-l-i),^  admet  en  paiement  les  erf^onnances 
données  pir  lei  ministres.  Ces  ordonnances  ci|ui»'a'cnt  à  da  nnmc- 
raîre  ;  car  e|Ies  donnent  dioit  à  ceilv  .c|iiil  en  ^ojft  porteius  d'en 
toucher  le  montant  en  numéraire  à  la  trésorerie.  D'ai'icurs,  il  est 
nécessaire  de  donner  au  çouvcrncmrnt  ce  m«7cn  de  s  acquitter 
tycc  les  fournisseurs  pour  Itîs  roumitarrs  faitfs  oa  a  faire.  < 
L;i.  coosiuiasioa  prdpote  d'approuver  la  ré^olutioi:. 

'  :?  N  O   T  Ji.  "\ 

'  Atotooffltti  (19)  Ife.'QratH  deeiCmq  Coaft  r^NMb'iMie  rén^ 
lotion,  qjâficcovde  nos  dét^nie-foitr  fayetledmlKrqiHM^^  UaiÉ 

-  jLt  Con&cil  des  Anciens  a  approuvé  U  rëtolalii^  'ÛKt  l&  fructidêf-î 
qui  autorise  les  ecclésiastiques  dont  la  riiclnsîona  été  ordonnée  pa{ 
^ifi  du  3  brumaire  dernier >  à  trptenic»  là  poiMtM  et  la  joiiar 
UMqt  dt^Mta biens. 'un •  '  *  rc'  1.  T 

^  D  I  R  S  C  T  04  AJIi  £  X  É  C  U  T  i  .F«  ^ 
Akm^s   hx    Rh^v-i  T-Jtf  o  s  E  I.  L  B. 

Am  qaartier-géa^ral  à  Aagsboiirg  »  le*  &  fructidor  air  4^  *^ 

Le  général  in  chef  de  V armée  de  JUtin^if^^^j^lle ,  au 

DiuciQÙrt  exécutif»    '  .  ' 

Citoyen»  - Directeur^ , 

i  Par  ma  lettre  du  4  fructidor^  je  vous  rendois  compte  de  la  poeilîon 
ii«  prince  Charles  a  Jngolsudi,ct  du  renfort  qu'il  avoit  détache  contra 
Turméc  de  S'ambre- et- Mcuîe  ,  dont  la  ir.arche  vers  Rali?bonnc  le  gê» 
rr^it  beaucoup.  J'ai  su  depuis  que  ce  corps  étoit  de  dix  bataillons  et 
deux  régiaiens  de  cèvaiaici  Le  sesie  de  ton  «fiuuse  éiùtdivisé  en  tio^- 


Digitized  by  Google 


^   

« 


t       '  • 

•  ».  * 

I 

«»fpf etmpéi  à  Riin ,  à  Fsiedbcrg  tiLwÙ>ttf ,     ^toioit  Its  étm 

Lt  corpi  du  général  Prochlich  «^étoit  porté  vecs  Ktniptcii  «  f «ue 
lâcher  de  dcjirager  1«  corpt  da  général  Wolf,  contenu  par  le  gé*iér«t  ' 
lia^ordt  à  Wanjçrn.  Le  princtc  Charles  avc't,  e(|9ilUt|  d$S  ^•tfjUi 
ilngolttadt ,  Neubourg  ci  le  bng  dn  &xnti^c.  , , 

Pour  dégager  pr#t»ptcmf ut  la  général  Jour^an ,  it  filloit  pasitf 
la  Lcck  et  bien  baUrc  l*ua  de  ces  ccrp^.  Je  me  aàis  déttraiieé  i 
atiiqutr  celui  du  g-wcral  Lateur  à  Fiicdbcrj ,  qa^  îq  ic  sa  pos'lio» 

,  fdt  U  mcillf  urc  ;  mais  c'é'.olt  le  pcinl  o  ^.  il  y  avoii  le  pluf  d'cip*ic 
de  UoAver  des  g  pour  forcer  U  pa'SA^^c  3  et  des  quatre  pont*  tjui 
«7.iiicnt  sur  la  LecU  depuis  Landsberg  jusqu'à  soa  embo-^cluirc  , 
deux  étaient  dcrricr*  Au^^sbocrg.  Ils  é  toi  eut  coupés  à  la  vé  ité;  mais  • 
en  les  r6tal»Iiv<;.int  pro.nptemcnt»  on  pou\r<Ni  y.p^^cc  ce  ^«li  aauroit 
pu  passer  par  les  guc's. 

Le  5,  l'armée  s'«it  port<^c  sue  Ici  hauteurs  de  StepacH  ,  excepté 
l'aile  gaucke  qui  a  mc&acc  le  point  <àe  R&ïn  pour  y  attiier  l'atica- 
lioB  de  TenncTii.  > 

Les  a.vani  gjirdv's  ont  rejeté  denicic  U  Leck  tout  co  ^ue  TenneiBi 
avoit  enrorc  sar  la  rive  giucbe. 

,  '  Le  6  ^*cs!  p4S5é  à  rcc.Giiaoùrc  le^  gués^^cc  à  rassfml^r  les  matériaux 
pour  la  rciparaiioi)  des  ponts. 

'\  XpC  y  y   à  quatre  beur-s  du  matin,  t©utc5  les  troupe»  étoîcnt 
lUsetnbl'^es  près  fa  rivière.  La  droite  ,  aux  ordres  du  général  Fc« 
rtpo,  près  Hdusteuen  \  le  centre,  aux'prdrea  Ju  gënéial  Saint-Cvr» 
cuire  Aufifbdurg  ft'U,  Lechi        P'^^  grande p^rtia de  laile  gaucne, 
^  conamanJee  par  le  général  Dttaîz,  vl$-à-vU  Imgtmwûié  'f  lé  resir 
'  éloît  ^ev  ant  Rain  et  au  Soie llcab erg.  ,  . 

.UaiTe  droite  a  pasoé  lai  piremièce  à  ua  gué  que  l^énncmi  ne  cofH 
QoÎKoit  pas,  et  qu'il  avoit  négligé  de  garder,  visà-visHaostettea. 
I»e9,  |oIoi\taîres  avoieat  de  l'^iu  au-desTsui  des  reins  i,  et  portottnt 
lem  fusifs  et  ieura  gibernes  sut  la  thé..  Le  coûtant  étôit  si  rapide  - 
que  le  prcMier  peloton- -a  été  entièrement  eatr^aé^mûs  leisecotitè 
,001  été  asseï  ^ronv^ls,  et  peu  se ^ sont  noyés,  i 

Si  cet  événement  eât  pu  ébranler  la  troupe ,  le  bon  exemple  des 
chefs  l'duroît  biecto:  rasîuréc.  Les  généreux  Xbatur,ci  et  Montrî- 
durd^ie  clief  de  brigade  Ca»sagne  de  tcoisiècne  demi-brig^^e  d'in« 
.  tutenc  légère»  Taide  de- camp  Savary cf.  p,)i!sieurs  auues  ^e  je 
regrette  de.  ne  pouvoir  citer  »  ont  paU  pied  à  terre  ,  et  kc  sont 
jMés  jL  l'can  à  la  teie  tles  uoQpes  >  oni  ont  réussi  k  passer  et  k 
af  /^roier  dans  des  broussailles  hors  de  h  vue  d^.  renneaii  »  lors- 
f|ie  les  troisicuie  deaî-bri{^ade  d'infanterie  Wgere,  quàtre-vîr.gt* 
neuvième  d:  ligne  ,  le  quatrième  de  dragons  ,  partie  du  huuiém^  ' 
\  tégimcnt  de  Hussards,  et  deux  pièces  dariilletle  légère  éioietit  for-; 
mécs.  Les  troupes  qu'il  a  cnyoyécs  pour  les  arrêter  ont  été  rc- 
|»ojftssées^  et  nos  tMttpet  se  sojnt  emparées  àt  Kudsing,  et  ont 


gzffïé  kt  h|MUiirs  ^iii  mhm  %  Ûémt^,  m  le  lanc  gaodie 
9t  f  emMTflri.  -     -  >v  . 

L'caftemi  ocaipoit  >  «rec  de  rartlKeiie  ^  de  rinfknrenc  »  WvHl 
ii'fiire  ôc^poiéei  «^^eàtte  Varmée/Le  gënéril .  Âilnt  -  Cyr  a 
commee  son  tUaquc  par  sir  fe«  d'arcillefic  et  é^  'mw^etetit^ 
ea  altiranc  edtir  de  rennent?,  et  même  te  diminaant  seiiM>^ 
bleaieiit«  a  permis  aux  VîiTgc-iifiti.iie  demi<>bfrga(fe  <fif< fumerie  lé^ 
^ète  et'ttente-ttiiiènié  de  ttgne  ,  et  au  neuvi£ne  régiment  de 
sards  sbus  les  ordres  da  général  Liraehe»  de  pawr  à  deiut  f«^' 
à  droite  et.  à  ganche  de  Leeii»HaiiteD.  - 

On  a  snr-l^chaiiip^  att^^oé  c*  village  ,  ed  reuemi  a  prerdu  5 

flèces  de  cai^  y  on  l'a  égi!eiiieiiit  chassé  dd  baaeav  'yoitm  de 
autre  peint 3  em  a'ett  siir-U-chafirp  occo^  de  Icttr  recoii<^trtidioii 
pour  pcmrorr-  y  passer  rartiiferie.  Les  gnét  étoieot  troijrWaiiTds  tï 
ae  ftroient  pas  permis. 

Après  avoir  forcé  le  déîilé  du  pont,  auc  rennemi  a  encore  dé- 
fendu par  son  artillerie,  oa  s'csi  occupe  deTatta^ae  de  h,  frjate^r 
de  Fricdbcrg. 

L'a  Vint -garde  de  Taile  droite,  atix  ordres  du  général  Abatucc  î, 
se  port*  $ar  fa  gauche,  sur  la  grande  roate  de  Munich  /  pour  ôier 
cette  r^Uraite  à  l'ennemi.  Le  reste  des  troupes  du  pcnéral  Fcrino 
ne  porta  sar  le  fiar.c  de  rennemi  3  le  général  S&int-Cyr  ratta^aa  de 
iront  :  pressé  de  toutes  parts,  il  ?e  mit  bientôt  en  déroute. 

La  divrision  du  g(^aéral  Fcrino  le  poursuivit  au-delà  de  Rinetliil. 
Le  général  Vandamme  ,  à  la  tcte  du  vToj^àème  de  ch.is.';eufs  ,  et 
neuvième  et  onzicnie  rct»imen^  de  Irussar^ii  ,  et  partie  du  deuxième 
de  chasseurs  ,  le  poursuivit  près  h  val'.éc  de  la  Sar.  On  lui  a  fait 
j5  à  1600  prisonniers  ,  4^  oaicicrs  ,  dont  trois  supérieurs,  et 
l'aide- dc-caînp  du  gcfncnl  Latour  ,  1  6  ou  i-?  pièces  ^'artillerie  de 
position  et  K-gcr<;  ,  et  deux  drapeaux.  Les  tirailleurs  de  rirrfan- 
fanterie  couroient  après  TenTierai  au^si  rapidement  que  la  CAva- 
îerie  ,  la  faiigue  seule  des  hommes  et  des.  chevaoz  a  fait  cesser  la 

Je  ne  puis  trop  Votts  Ciîre  î^éîoge  de  fîntréj»îdîté  des  troupes 
ttt  d^  lears  chefa}  les  gcnécadi  Sattit-€yr,  Ferma  y.  Jbrdy  ,  Abi* 
tttcd  »  llontribhard,  Laorodie  et  Vandararme ,  et  le 'chef  de  bijgzàt 


Cassagne^  se  sont  parttcuHiirement  distîngaéa.  Les  t ariens  et^ 
tîritrdtt  f^fnétaY  Heiglder  n'ont  pas  pea^  eontrftsîé  wa  sBt^vé^ 


légère, 

jteuVtèiAe  de  ligne  y'^et.sonS'jiisQtent^t  îe  bieoyén  SâragcieQ'2^'îeF^ 
^tnt  de  ia  troisième  dfin^ntéyfe' légère..  Les  'oeitipà^gnie^  d*armletii, 
légère  de  Fo'jct  cl  Xe^rat  ont  servi  wec  \n  bravoure  ottHnjdftt 
de  cettc^  Smé.  Je  '^ioTS  également  rendte  jéstfèr  à'4*iretivif^-dts 
p^ci^n  dtt  génie '7t  des  sapeurs  :  if  faadrot^  eeSaSaotftRie^r^Mé- 
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Its  cdrpi  cl  leurs  ckcff ,  poor  citer  tons  ceux  ijaî  ont  servi  avec 
distinction.  Nous  avons  k  regretter  raJ^udaiit-gcncral  Houe!  ,  -^ui 
ècsi  aoyc  en  passant  le  ^;ué ,  il  a  été  emporte  ^ar  U  rapidité  du 
'  courant  ;  c'étoii  un  cxcelkm  o&cier  ,  il  est  gén^îralcment  rcgrett^ 
-  de  toute  l'armée. 

La  partie  de  Taile  gauche  qui  étoit  derant  Laugeoweîd  ,  a 
paisé  la  Leck  à  un  gué  vis-à-vis  le  villige  :  Ma»  il  étoft  trop 
profond  pour  Tartillerie  ^  ce  qai  t  p»  y  passer  d'infanterie  et  da 
cavalerie  légère ,  aprèt  avoir  /sarpris  et  cnley4  tm  poita  de  96 
liassaris  ,  qui  ne  se  doatoieot  BolUttCttt'  dç  la  po^S^lité  de  ce' 
pMsage,  s^est  porté  sar  la  tmm  de  Neiibeaf|^  à  Fiiadkerg,  eVa 
scii  VÊm  fatiînt  dlioMcs ,  8  cMfieBi  »  et  io  d^niir  dct 
eds  éà  cmtptL  dv  général  La^aer  »  égurét  dans  leer  déreste* 
-.Je  le  deole  pat  fiie  ce  ittccéa  ne  floice  le  Diinee  <îailes  1 
jbiejeeaer  prorapteaneiH  l^armée  de  Samliie-et«MeM,*ct  à  ireiHf 
coavfb  flter'y  ai.  noua  peerrona  peut-être  èfre  icodiis  avant  hri,  < 
i|aa!)ae  j'apprenne  à  rittitant  ^ve  fennemi  vient  d'abandonner  ' 
leutei  tes  pefiU<NMr,  et  parolt  Toaleir  se  rdnnir  soc  cette  rèyîére. 

Stnt  rdtannme  activité  du  g^iérsl  BM ,  je  ne  pHia  pas  cwi^ 
c^veir  ceaunen?  nons  eadont  pa  tnfire  à  ik  gcanée^consemaMeSen 
'  ^ee  noHis .  aveoa.faite  de  munitions. 

Les  plénîpolMirîairca  de  U  Baeike  amvent  penr  deAmdet  à 
tndler.. 

Sèint  et  jnKçecIt'  Signé  ,  Mmftu. 

1    '  .  ^ 

Aa  quarticr-général  à  Aushourgile  lO  fructidor,  an4« 
Jtesidftldlfili^  wnmissaire  dm  g^uvememem  pris  Varmitrdi  Rhin/m 

CStoycns  -  Directeurs , 

Flir  me  lettre  d'avant-bter ,  je  vous'  ai  fait  put  -de  t'a/^ion  mé- 
nMfable  due  7.  de  ce  moîs.  Le  nombre  de»  pritonmers  faits  dans 
eetle  jeuraée  a  été  |dus  comidérable  qu3e  celui  que  |è  vous  ai 
aenenté'}  il  7  eu  ^  P^'      àemx  mnûc  ^ui^ont  paHo^pat  cette 

hîos  troupes  ont  dil  entrer  hier  au  soir  ou  ce  mit  in  à  Mu- 
wch  l'électeur  en  était  parti  quelques  jour';  aupanv;i?:t  ,  après 
avoir  nanamé  des  chargés  de  pouvoirs  pour  tr?.iîcr  av^ec  lè  g5- 
néral  en  chef.  Le  départ  de  ces  député»  a  été  cnapcché  par  tea 
Autriciiicns  ,  et  ils  n'ont  pu  arriver  qu'hier  matin.  On  s'octapc  > 
dans  ce  moment  ,  des  articles  du  traité^  lorsqail  »era  conclu  | 
je  m'empresserai  de  vous  le  comniuniqucr. 

Les  troiipci  de  l  él  cicur  de  Bavière  tvorent  rrçu  ordre  de  se 
réunir  à  Munich j  ainsi  rarméc  autrichienne  s'aiFoiblit  chaque  jour 
par  la  défection  de  SCSâliics,  et  £ai  le^  prisonuiers  q:i'  'n  loi  fait. 
^    Uut  et  lespcct*  *    '        '     'Signé  ^'Haus^hx^k. 
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•        •  m  * 

Au  quartier- général  >  le  7  fructidor  î  -ui  4* 
j0urdaM.f  commandant  m  chef  Vamk  de  iêmht*€i^  M€us$$ 

QtoVeas.  •  Diteot«ûrf , 

J*ai  Vheniiêur  <ie  vo»$  prévenir  que  le  prince  Chartes  est  ventt 
avec  un  corps  de  2d,cco  hommes,  se  rcumr  ao  géi>er»l  War- 
tcnslebeii,  et  2  attr^t^ué,  'e  .6  ^  le  général  Beriitd^tte,  qui  éioit 
À  Teiaitig  ,  en  ^vant  de  Neumardc,  pour  couvrir  met  CMsinoni* 
•cations ,  tandis  ^uc  ,  suivatit  vo^  ordns  ,  je  ftufvdfs  Ttffiwée  dti 
^cnëral  Waitcnslebcn  y  sans  ^vèir  pu  le  forcer. I  receviïir  bataîH^* 
i.e  géaéral  Beormidotie  d#iina  >  datU;  cette  ctiC<ynsti(tice ,  lie  noà- 
vellesipreevc«.de  tiXtm%  ec  de  coi.ra^ie ,  et  les  tfpiif>et  sous  sel 
ordres  .combalttrent  avec  la  plus  gravde  intrépidité  y  msis  1}  faltuc 
«éder  au  itonliM  ^  et  œ  ;  général  fut  èbligé'  de  se  telirer  euftè 
Lauff  et  Nuremberg;  ,  pour  éviter  d'être  '  er.veloppév'  Le  prince 
Cbart^ -jctta -de  suite ,  sur  mec  derrières  «  la  majeure  partie  da 
corps  qui  a%oit  forcé  le  général  Bernadette  à  reculer»  et  )'ai,  & 
moo  tottff'»  couro  1e«  Hsqtses  detre  enveloppé  *»  dMia  tm  paya  ed 
les  communications  sont  exttêmement  rares*     ,  . 

Ma  positîoh  fet  les  foiccs  de  rennetnî  ne  ide  ^c  tiieifant  pas 
de  combattre  sans  compromettre  éviideoiment  Ic' sailli  de  Tarm^tf^ 
fai  fait  la  ruit  derniùre  ma  retraite  siv  Amberg't  arrivé  à  cette 
jH>$îiion  ,  j'y  ai  bientôt  éié  attsqué  par  le  jiénéral  Wartensîcbcn 
Oe  front,  et  en  fimc  par  l'arcliiduc  ;  fai  été  oblit/é  de  réiregrader 
jusqua  Sulrbath-^  après  avoir  Fait  It  résistance  qtt'ektgeiic  t'Kon- 
rciir  et  les  devoirs  dVn  militaire*  tie  peuk  p^as  enroTC  voiti 
donr.cr  des  dciaîls  sur  cctie  2rî::Tre.  Je  rc  croîs  pas  avoîf  pcrda 
d^Lirt  lIcrie.  Je  vais  pari'r  cette  nuit  et  me  retirer  sur  V'cldcnj 
ensui  t:  sur  GrafTcr.berg  et  puis  sur  Forchcim  ^  oïl  je  me  prepgse 
de  îcunir  Tarm^e.  ~ 

J  cs^-èic  que  le  gcniT^Î  Aloreau  profrtera  d*  ccitc  circonstance^ 
et  que  leb  tuccts  c,i!  il  oii'icndra  râppcl'cror.t  bientôt  sur  le  Da-* 
|àube^  les  fotccs  qui  se  sont  portées  sur  moi* 

Salitt  cl  respect  »  *  ^  "Jt^îie^  Jourdao*  \' 
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JOURNAL 

DES  DÉBATS  ET  PES  DÉCRETS. 


CORPS  :hÉ9l$%  4.x  I  F. 

CONSEIL    DES  A.NCIENS. 

FmSSIOBKCK     ou     C  MUKAIRS. 

Adt€  de  Àf  Séance  du  17  Fructidor  ^  tan  quatrième  d* 

Rè^uhUque  française^     .  '  ' , 


G 


IRAUD  (4e  TAîii)  s'élève  contre  cette  proposition }  il  rappelle 
l'abos  que  Ion  a  fait  de  I4  loi  «lu  xB  Tcnt6sc,  combien  elle  a  été 
préjudiciable  à  la  Republique,  qu'elle  a  dcpouillée  d'uae  grande 
Partie  de  ses  biens  pour  des  sommes  extrcinemcnt  foiblcs, 

Veruicr  repond  que  le  salut  public  nç  permet  point  de  suivre 
la  forme  des  enchères  pour  raliénation  d'une  partie  de»  biens  de 
la  Bclgipe.  Les  besoins  sont  pressant,  et  peut-être  aurolt^on 
bien  fait  de  n'exiger  que  quinze  fois  le  revenu  au  lieu  de  dix^ 
kuit,  afin  de  trouver  sur-le-c'^amp  des  acquéreurs.  ' 

'  Dupont  (  de  Nemours  )  voit  avec  peinte  qu'on  se  serve  d'un  pré- 
texte dont  on  a  tant  abusé  ,  îc  s  ilui  public  ,  pour  engager  le  Con- 
jeîl  à  donner  les  biens  '^itionaux  pour  des  sommes  tr^- inférieures 
^  à  leur  valeur  :  il  convient  que  lc3  ordonnances  dei  ministres  doi- 
vent être  admises  en  paiement  de  ces  biens  ,  mai;  après  qu'ils 
auroicnt  été  vendus  à  l'eRchcre  ;  ou  bien  Ton  doit  craindre  que 
les  fournisseurs  de  la  République  ,  qui  ont  déjà  grand  soin  de  ne 
pas  $c  ruiner  avec  elle,  ne  convoLnissent  c?s  ordonnances  en  dea 
immeubles  de  valcut  plus  grande  que  les  somiDej  qui  leur  secoient 
dues. 

Crctet  représente  qu'il  s'ag't  de  biens  poir  la  propriété  des- 
^ael£  i'QU  cooibat  encore  «  et  i^ue  c'cftt  une  lakon  de  n'^tcç  poiot 

V 


Digitized  by  Google 


itt»î  rigoarett*  qa%a  ^d^mlt  t'ècre  pour  f  UsttSon  2e  cens  dt 
IVncicniit  Pfince.  , 

^  I<c  Conitii  ftme  k  ^icuatjoB  et  appiQMUretU  féMlotmou  . 

Mizadt ,  tu  B*m  fane  commhtion  »  propose  de  rejeter  U  il« 
•olatiofi  tciftiif «  à  la  cicoyeane  Foar^aevaiis ,  eomaie  mcompiita 
et  ae  D^beétint  jâ$  le  &^ré  de  jasticie»  ^ie  le  Censeil  des  Çiii^« 
Cents  devÂrit  tut  Oeliner. 

Le  Cemeil  oïdenne  l'impression  de  rapport ,  et  ajoane  U  dh« 
eoHidÉ  k  uoil  (odri.  '  ;  . 

La  séance  est  levée. 


/ 

•  •  ■* 

f.AifiOBHCB  m  9  C*  Past-oast* 

■  \  1  - 

* 

'        Séajios  du  i6  fructidor .'^^  '      *  ■ 

'  Dubraely  au^nem^iNme  cemnlssionj  f^it  an  rapport  sut  âti  me»^ 
sage  dii  Directoire ,  relatif  à  la  demaade  de  deux  communes  «  d'Agen 
ei^  de'  la  Ldiit>ière  «  (HpartemtiiC  4e  f  Avi^rm*  Cet  eeslsiiifite  se 
plaignent  (Qu'elles  n'ont  point  été  convofoées  poar  eeafcoarir  lia 
nomination  dttjuge-dc-patz  te  dés  a^esseiSra  dacaiiton  de  Langes^ 
^  d#nt  ellei  font  féitie. 

tl'obse^fc  qinl  r^nftedà  prioMïès'vèirl^al  dk  )1»|ent»léé  |^mafi^  » 
^ue  tunl*se«]leAent  les  deot  coicinliri^i  irélclamatités  ont  ^tdlippelfes . 
àiàls  ^tbtt  Hué  plttsieuts  ftiembret  de  cès  eommui^es  ont  coopéré 
aux  opéràtiens  dé  rassemblée  primiire.  Dji-lèrs  la  commission  n'é 
point  troavi  Itflt^  les  réclamaubna  dti  communes  de  là  Loutôte  et 
i'Â^en ,  anMottt  l6i1t^*éll<s  ôe  sont  fondées  que  sur  dêa  proteatàtîoni 
éostérièntel  d'ithë  ihinonté ,  dépodMe  dTallfeara  de  {irenir^  lé^det» 
En  cooséqueikre  lè  rapponcar  a  ptépéU  an  Conseil  de  passer  i 
Tordre  du  jour  sur  là  demande  ^  ceS  deui  ctomumay  et  s4i  le 
s  joeMage  qne  Iç  Di  recuire  a  fait  à  tt  sn/et. 

Cette  proposition  est  appuyée ,  mise  éux,  irîAx  et  adoptée* 
,  Bergler  expose  qu'il  est  instant  ds  levex  lêt  dlfieultér  q^î  poiir^ 
foient  mitra  sur  le  véritable  sens  d^  ^article  VI  de  la  résnlutimi 
du  7  frvctidor  dernier*  concernant  le  paiement  de  l'arriéié  des  itt» 
mages  ».et  sur  son  npporti  h  Conseil  prend  la  rétolatton  sidvaiile  i 

Les  dispofttiont  de  rarticle  X!  V  c^c  la  loi  du  a  tkermîdor  ,  rela- 
tive aux  paiemeos  faitt  avrant  ia  publication  de  cette  même  loi ,  sqr 
les  prix  de  ferme  représentatifs  de  la  récolte  de  l'an  3  »  continuerant 
d'être  exécutées.  '   *  -  » 

I)opl«f|^ier ,  oijpme  d'nne  60Jtimi£stoif,  expose  qnn  te  tiîofA 
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JSin-toàis  Guichs.rd,  domicilié  à  Ti^/oiix,  dépattcmcnl  de  l'Ain- 
^o'.iUnt  OJlcnir  s:i  libcric  ,  écrivit,  le  lO  ih-'imidor  an  2  ,  quli 
cfojinoit  tiois  dom.iiii^îa  la  nalioii ,  pvowrvii  vju'on  le  sortir  de  sa 
ptlion,  CffUc  lellre  ,  udrciSJC  au  p;ciià:T.t  de  Ja  Convcniîoii ,  ndi 
ie  trouve  ni  d^m  Uê  procès  -  verbaux  ni  dans  le  Moniteur  :  kUe 
y  «eroit ,  que  ce  titre  ne  pourront  en  fiirç  un  pour  dépouincr  un 
père  de  fiaiillc  qui  n'aiiroit  Gonscnli  à  s'exproprier  que  parce  qull 
éflt  àws  les  fers.  D'ailleors s'il  étoît  coupable ,  U  nalîoD  ne 
pouvait  iccepfet  son  don  ;  s'il  étoU  ionoceut  »  clic  ne  le  pouvoir 
pas  diyantage.  * 

Le  citoyen  Guichard ,  malgré  son  offre,  n'cs^orti  de  prisoa 
que  deux  moi»  après  et  p;àr  un  arréit  du  rcprcs^tant  du  peu  pi* 
Boi;.sct  ^  cet  arrcié  ordounoit  U  le^ce  des  sceUtis  et  «équestres 
mis  sur  les  meubles  et  imoieiibks  de  Jean-Louis  GuichacJ.  L« 
diitrkt  deT^^iivoiix  Tenrerâtra^  mab  il.*i&aHitipt  le  séquiestre  sut 
kl' trois  domaioes  préténdas  . donnés,  et  envoya  le^opriétabe  h 
tè  pourvoir  au  cnmité  'de  législation  pour  en  obienâr  le  relâiphe. 

Le  rapporteur  obierve  que  d'après  les  pièces  et  hs  principes, 
il  e.it  plus  que  );tou,re  qu'il  n'y  a  ni  iie  peut  avoir  d«  donatiotl 
i^U  |}a;t  de  Jean-Louis  Guicbard  »  et  oue  le  Corps  législatif  doitf 
fûixr  <e  à  quoi  »!est  refnsé  k4iatiîel  -4^  Tiévom,  c'est-à-dire , 
otâotamct  que  l'arrêté  dit  r^fmntant  dii  peuple  Boisset ,  en  datn 
dil  10^'  brnisiaife  aii  5  ^  .enirà  tiéctué  dab^  «on  cnto  j  qu'en  eonsd- 
Qneacs  Jean- Louis  Guiclurd-tsc  içtnvùvé  en  possessCod*  dts  trait 
ilynaîsBes  compri»  daos  k  pféteodftae  dotation ,  et  oc  pcninrotn 
an  Di^ctoire  >  afin<d'ob|enir  k  main-)evée  des  -seeHés  elséqnestrct' 
fjttintmns  flar  k  disifict  de  Tiérait.  Un  projet  de  résnlntion  esli 
pfésenid  d'après  ces  bases.' 

Trcîlbard  combat  ce  pro?ei  de  U  commission  ;  il  convient 
avec  le  rapporicar  que  la  donation  de  Jean  Louis  Guichard  est 
de  toute  nullité  ,  mats  il  croit  inutile  de  s'occuper  de  rexccution 
de  l'arrêté  dm  représentant  du  peuple  Boîssct  ^  il  lui  paroit  plus 
convenable  de  renvoyer  au  DiPicloire,  qui  donnera  les  ordres 
nécessaires  aux  corps  idtnmistralifs  poUr  que  le  pétitionnaire  soie 
mis  er  jouissance  de  ses  propriétés. 

I)'a^^rès  ces  explications ,  le  rapporteur  consent  au  renvci  pro.^ 
^poaé  y  ce  qui  est  adopte  par  k  Conseil. 

Dabreml  propose  un  projet  de  résoltitfon  ^ar  la  liquidation  âtié 
^Suitf  et  créance»  dues  aux  baUitans  du  cl-devant  Comtat  d'Avis 
.  gnon,  an  nom  de  la  comn)i)Sion*cbargée>i'ezaintaee  le  message da( 
.  Directeire  exécutif,  dn  ^8  praiiial  an  4  $  # 

Ir  expose  qu^  k  'fùl  da  3'  brumaire  nn  3  ,  qni  aulbtisoiHe 
représclitant  da  peuple  Jean  1>^bcv,  alors -en  nûssion  dans  lé 
déparlement  da  ymlase  ^  4  liquider  ict  oàiiiçes  d|ae$,  «nx  eréan* 
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€Un  ém  .ci  -  devint  ComUt  d  Avi|;noo  avant  at  fémiMi.  k  U 
.  Fiance,  n'a  pas  reçt«son  ex^catUn; 

Que  la  commission  élal>Iie  par  ce  représentant ,  par  ses  irrêtét 
des  11  pluviôse  et  i5  /lorcal  an  3,  pou  opérer  celle  li^uidaiioa» 
•e  peut  exister  constîluLionncIlcmcnt  ; 

Êc  enfin  qu'il  csi  instant  de  terminer  la  liquidation  de  cette 
partie  de  la  dette  publique  ,  ainsi  que  celle  cîcs  offices  qui  n*6^ 
ioient  pas  compris  dans  ks  a'tnbulioni  de  la  commission. 

Le  Conseil  adopte  le  projet  de  lésoluiion,  eo  voici  les  disposi- 
tions. 

.  Les  créances  dues  aux  citoyens  du  ci- devant  Comtat  d*Avîgnoii 
avant  sa  rcun'ji»  à  l.i  France  seront  à  l'avenir  liquidées  de  la 
manière  et  dms  les  forme?  précéd  piment  établies  pour  !a  liqui- 
dation des  autres  pauics  de  la  dctîc  publique  ;  en  conséquence 
les  dispositions  de  !a  loi  du  3o  frimai  c  an  ?>  sont  rapportée?. 

Pour  parrt'nir  à  cette  liquidation,  les  titres   de  créances  se--" 
ront  remis,  si  fait  n*a  (f"',  au  département  de  Vauçluse  ^  arant 
le  premier  bramatre  an  5  ,  à  peine  de  déchéance* 

Le  dépaileaMm  %de  Vauclase  adreesm  itt.cUreetoar  géné« 
lal  de  la  liqoiditioit  à  Parie»  avant  le  premier  plaviAec  an  5, 
kt  pîécet  t«latiTca  aobc  cséaacet  escédant  8oo  lir.  »  leTèla^ 
4m  ceftifiçaci#l  vâm  préparatoicea  i^esaritt  par  la  ki  d«  aS  met* 
ddor  an  a,      '  . 

Celles  dcrftteè  créancet  ^  anfOMnC  dté  Térifiéet  par  b  • 
«OBunisûon  ^taUie  à  Avignon  losqu'à  l'époque  de  sa  snppresiite  , 
mt  tecont  pu  asnijettiet  à  ane  Aonv«lle  vérilieation  ^  le  département 
de  Va«cllîs|B  cet  autorisé  à  filtre  acquitter  cellee  eiigiblea  an^desaont 
de  8oo  lie» ,  d*apeée  la  Hqoidetîon  yd  en  .aura  été  hhe  par  la 
commission  :  en  conséquence,  les  titres  pat  elln  adjres'À  au  mi- 
nistre des  finances  seront  pat  Ini  fenfoyés  an  4^|iartensient  dn. 
Vanclnse. 

Quant  aiix  créances  excédant  6oo  livres,  le  travail  de  la 
commission-  tiendra  lisu  des  cettiHcacs  et  nUa  prescrits  f?  t  la  loi  da 
^3  messidor  an'  %  »  et  les  pièces  en  seront  adresiéce  an  liquidateur 
'  ll^néral  pour  en  opérer  la  liquidation  définitive. 

Lès  dispositions  de  la  loi  du  7  pluviale  an  a  ^  relatives  à  ]^ 
liquidation  des  ofBccs ,  seront  observées  pour  la  liquidation  de 
teur  du  cî-dev5Pt  Comlit  d'Avignon. 

Ncanmohis  les  tituliîrcs  et  prt  priélairc^  dcsdiîs  OiTirw  se- 
font  liqLidés  et  rembourses  des  Snanccs  qu'ils  (ustifieront  avoir  ver- 
sées dans  h  cuisse  du  trésorier  établi  par  IV^dit  d^  mars  1769,  et 
le  règlement  du  ci-devant  vicc-lcgat,  du  1%  juillet  1784»  po'Ur 
lipxer(.icî  cesdils  o/ncc."'. 

Lesdits  titulaires  et  prcprîc'tiîrcs  rapporlrront  ,  avec  les 
quitlîinccs  de  leurs  vcrsemcns,  les  originaux  de  î.-urj  bnilcs  ,  prr>- 
Visiens  ou  comittiâsiuns  et  récc|îtioas  ,  enieiu'uie  des  cettiiicats  dce 
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•dmlnistralxont  moiileipdet  ât  Unfn  résld^neet ,  emtatafie  qu'ife 
étoicnt  titulakes  et  en  exercice  i  l'époqae  de  leur  réunldD ,  et 
qu'ils  jettittolent  de  lli^^Hé' ou  l'avoitw  cmcrvée'ea  rcn»d<t 

règlement  du  a  a  jailtet  '784* 

Les  finances  toacKées  ptr  le  c^lUfut  ét$  iiotiffct  es  cxé« 
CQttonde  l'dditde  mai»  1769- et  do  règlement  do  ift  joillet  ij^p 
ayant  dû  être  employées  an  paiement  des  différentes  indeoioités  % 
il  ne  sera  pr^éié  k  la  lîcjoidation  des  ofHces  de  notaires  qu'en 
justii!.'nt  de  Tcmploi  des  sommes  pr^édemmtnt  payées  par  let 
tUttlaires  desdits  offices  »  cooiormément  aux  édîtl  et  réglenena 
dessus  datés. 

Les  justiiî(^ations  et  rapport  de  pièces  ordonnés  p^r  les  troff 
articles  précédens  seront  faits  ji^  la  direction  générale  de  la  liqoi* 
dation,  avant  le  premier^lavijtee  an  5  ,  à  peine  de  déchéance- 
La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  résoliifîon  r  -laivc  ani 
citoyens  Birc  et  Randon-Latour ,  et  aux  citoyens  Ycinicrangcs , 
Pyron  ,  Sencff,  Baroud  J  Servit  et  Wandenyvcr. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  a  prî>  une  résolution 
q\n  porte  que  la  pétition  de  Biré  etRandon-Latour^tcndantc  à  la  main- 
levée du  séquestre  apposé  sur  ^urt  luens  en  Vertn  du  décret  du 
7  plttvi^an  d>  est  renvoyée  an  liurean  ds  comptabilité,  qui  est 
autorisé  à  pjtononcef  ladite  main-levée,  00  même  i  la  coàrertir 

'  en  opposition')  s'il  y  a.  lien,  en  se  conformant  aoz  lois  concernant 
les  comptaUes ,  et.  notamment  k  la  loi  do  ^8  pIoviAsean  s. 

L'action  intentée  par  l'agent  d^  tr^or  public   contre  Irt  ' 
citoyens  Veimeranges ,  Pyron,  Seneff,.Sarondr  Scnrat  et  \Vaii- 
denyver ,  en  paisment  d'une  somme  de  ai,5oO|OOo  livrek  d'assis 
Aatsona  sur  le  domaioe ,  est  renvoyée  ^onr  être  procédé  suivafit 

^tti  derniers  erremcns  1  pardêvant  le  tribunal  compétent,  lequ^  ' 
est  aotorifé  à  prononcer  à  l'égard  de  chiicun  d'ei^x ,  et  s'il  y  a 
lie^,  la  main*  levée  do  séquestre  oidooné  par/ledit  décret  dn7 
pluviôse.^  • 

Gibert  Desmoliêres  ,  au  nom  de  ?a  Commission  des  finances , 
.propose  le  projet  de  résolution  qni  suit: 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  Cjue  ,  s'il  a  ctc  reconnu 
juste  de  rétablir,  par  la  loi  du  j3  therrr.i4or  d^m'cr,  des  proportions 
plus  exactes  entre  la  talcur  des  domii  ies  nali'^n^iux  S'>umîssionncs 
et  leur  paiement  en  mandats,  il  n'est  pas  moins  iiéc:ss:;irc  de  fournir 
aux  soumissionnaires  et  acquéreurs  les  moyens  de  se  libérer  avec 
plus  de  facilité  j 

Considérant  qu'il  est  instant  de  déter:T)iner  le  modf  qui  sera 
suivi  a  Ta  venir  pour  la  veste  des  biens  naiionatu  non  cnco^o 
sonmissionnés  , 

Déclnfo  qu'il -y  0  i^cbo^  ^ 
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Art*  I.  Il  est  âccotéé  tme  éétuât ,  k  compter  èA  fout  <b  la  ptiUji:»* 
tîofi  de  la  prrsdite  loî ,  atiK  atqiiérrirfft  et  SMmiMloiliiairef  At» 
U«9a  MÎMntt  pnnf  te  libérer  du  montant'  foiat  <ftt  panUI  dt» 
p*?3ft  desdilf  bteiis,  confbtvitfmeiit  I  1»  loi  du  ili«tmîdor 

II.  Lf$  afiao^freiir!*  et  «oumlsaîoimnîre^  aeront  tenni  ,  <ÎJin<  !e  drlat 
#îi-f^e«;$jis  '{îx<* ,  de  déelarer       entendent  re  difsUf cr  ;  k  dffjttt  . 
«léchration  r!c  l(?ur  p&rt ,  tls  sefsMt  ^étKRiét  PToir  persjfté. 

ni.  L*""'  n.c^mi'^i^trafmnt  déparlemcnialc':  J>roiionf.ef«nt  les  d4< 
iflM^ancerdant  U  d^de  qui  autvtm«eelle  fixée  potir  le  paiement  pat 
rarfîcîc  pcemier. 

IV.  A  .compter  du  four  de  la  pab  i|:«ti^  de  U  prr^^ente  ^  si  i*e  . 
scn  plws  reçu  de  so*^nUftîonft  y  ett  r*  ne*  m  procédé  a  f.t  vente  des* 
domaine?  naiîon^nx  nnn  sot»mTA5*o»!!n<fs  que  Sur  erchèrea ,  dans  Ica  . . 
#ori7ie((  qni  «ïeront  inccsçHrrment  prescrite».  ^ 

V.  Ta  pré'^eMte  Tc^oîuttr>n  <:rra  imprimée  j  elle  SCfl  envoyée  Att 
Conseil  des  Ancien:,  par  un  mcàSàgzx  d'<^Ut. 

PlMteme  voii  ^  LVcdrtf  do  jour . 

Camus  :  Je  mVppo'c  à  ce       voiiç  acror'^''*î:      n'^'iveai:  fî<^îaf^ 
foas  ccBT  ^iic  vous  a¥ex  accordés  ont  étc  farestis  à  h  those  pu* 
l>fi^ae,  Cé  sont  vos  incertitudes  prrpetaeHes  qsî  vous  r>?)t  perdre  • 
la  confianee  piUtqne.  Si  k  loi  da  a8  vent^ç  eét  été  pleinement  » 
inndftniefli  et  promptement  exécutée ,  le  inii?tdtt  ne  eeroit  psw 
tmnhé  dena  féttt  dMIlKcmenl  oà  imm»  l'avons  vn.  A  f»ree  d^unen-^  « 
demttit ,  de  détait ,  ront  avez  en  Reloue  sorte  autoiîsé  fee  citoyens 
è  fie  pas  eiécQCev  4e»  lœa.  On  attOM  le  dernier  jour  pour  payer , 
paroe  qu'en  espère  toujours  quelque  ntetion  d'ordre  <\*y\  piodnfrt 
«lu  changement.  L'approrke  ,du  t^»  épo^Me  fictale  ,  a  fait  liaussev  - 
tes  mandats  I  ils  vent-tomf^er  si  routrccalec  ]'épc<^ite.fje$  so«mîe» 
•îonnaires  ae  diront  ^n'Hs  ont  encoie  une  dérade;  que  pendafiÉ  ? 
cette  décade  îl  peut  surireiiir  quelque  cEanee  tmift^lt  9  U  fer- 
eonne  ne  /empressera  de  payer. 

Camuaijemande  l'ordre  du  jour;  plusîeuia'meaxbres  lapputeiit. 

Pcrrin  (des  Voges)  expose  que,  par  une  prcr^icrc  réso'uli'On  ,  Ton 
avoit  fourni  aux  soumii  ionnaires  un  iroyen  facile  de  paycf  le  der- 
nier cjuarr  en  se  pmcurant  des  mandats  cheji  Us  reccveure  de  dia- 
f  riçt  j  cette  r^soUi^ion  ji  été  re/ctéc  par  Ic-s  Anciens  :  M  faut  donc 
pourvoir,  par  nn  antre  moyen,  aux  bejWRs  des  citoyens  dans  le*" 
départ eniens.  |ls  n'pnt  p?^  d«  mahdats  ^Jrs  déeLç^cxs  &e  l9<^tK 
plieront ,  et  ce  n*e«t  patf  lintérh  de  la  Répm>ii<jue.  '  " 

Df  Teimon  t  J  invite  le  Conseil  à  firrr  toute  son  attcnt!«>o  «ur  h 
qjae&iion  impo chante  .^ui  lui  cai  aoun^se»  Ap     fflûtr  afl^ràu  t  il 
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lepiMc  atiç  le  projet  préienté  élçîgne  U  petpe  faafmeot  méiielç  Psr 
f^s  lofimksÎMiuiires  le  miairtise  M  ,  ^aî  n'ont  pts  Toak  t»Iict 

'  leur  derr^îer  ^uart  d'après  le  mode  ûjé  p«r  h  loi.  Maïs ,  tH  êtcdùé 
kpperça  y'  il  est  jki^é  de  se  c6imii|çre  que  rîméiêt  de  U  ctim 
publiaue  exige  que  vous  adoptiez  la  mesure  qui  vous  est  proposte. 
C'est. le  même  intérêt  (jui  vous  a  ea^géa  à  faire  11  loi  da  i3  thcrmî- 
0er;  maia  une  fbaje  de  dificnltés  fe  ieiit  élevées  tfat  le  mode  d'exé- 
cution. *  * 
Des  rëcltoiatioof  fai4  nombre  sont  parrewt  à  votre  cmnmissiofr. 

'  9/liUc  soumistionnairet  noQS  disent  :  Voub  voulez  des  valeurs  réelles^ 
lié  i»ieii  !  receyet  .nos  écus.  Nous  leor  répondons  :  Nous  ne  voulons 
Das  de  Tos  écus»  nous  Toulont  des  mandats;  Dans^ce  cas-là,  dirent-- 
fis  encore ,  fonrnîssez-Rous  les  moyens.de  nous  en  procurèr.  Cest 
pour  cela  que  nous  vous  avions  proposé  et  que  veua  aviez  adopté 
la  r<fsolutîon  qui  autorisoit  les  receveurs  drg  de'partemcns  à  fournir 
des  mandais  aux  soumissionniireî.  Ce  projtt  élo«t  j  jsfc  ,  il  f::r'.îito!t 
à  tous  les  movens  d'avoir  des  mandats  :  il  a  ctc  d'jbor.î  rcpz'^^vL' 
dms  toute  la  République  ^  cliacnn  étant  pcr'nadc  que  cciîc  rcio- 
lutîon  scroit  adoptée  ,  ne  s'est  pa^  cn^.piessé  de  rtcljcrclier  des  nria- 
dats  à  Paris,  se  flattant  d'en  avoir  soits  la  main.  Celte  attente  a  ctë 
dcçue  j  les  Anciens  ont  rejeté  cette  résolution.  II  est  résulté  de  Ik 
^ue  les  soumisMonnaires  des  départcmens  sont  dans  rimpessibiliîé 
physique,  vu  le  peu  de  tecsp^  qui  leur  reste  ,  de  faîte  venir  de« 
mandats  de  Paris.  Enfin  ,  il  est  de  l'intérêt  public  q'jc  les  dorraines 
nationaux  deviennent  propriétés  particulières  :  entre  les  main^  àcs 
rifoycns ,  il  seront  mieuir  .cultivés  que  s'il;  restoîent  entre  relies  de 
h  nation.  Or,  tous  les  avantages  diaparoissent  ,  et  vos  dcaiainos 
vous  reviennent ,  si  vous  ne  donnez  aux  soumîsiionnairc?;  la  fîniliié  ce 
Solder  1c  dern'cr  quart  5  car  par- là  vous  multipliez  les  dé-hranccs. 
El  qui  se  présentera  ensuite  pour  acquérir  ces  tiens,  quand  un  mé- 
COtîtentcmenl  pjcnéral  Se  scr^  empare  de  tous  les  esprits  ? 
Je  demande  Tadoption  du  projet. 

Lccoixile  :  La  vicissitude  de  vos  lois  en  finances  a c(d  telle,  que 
Î<!S  bons  citoyens  seuls  en  ont  été  U  dupe  ,  par  Tcraprcssement 
qu'ils  ont  eu  à  s'y  sottme»,tre  (oiurmnrcs);  car  il  n'y  a  qu'eux  qui 
se  hâtent  de  les  mettre  à  c:;éculion.  C'est  ainw  que  les  as^îoleura 
qui  ont  reculé  le  paicmrnt  de  leur  emprunt  forcé,  ont  été  f.îvo- 
iisc5  par  di/ers  délais.  Hier  ,  le  bon  citoyen  qui  aime  la  loi  et 
qui  l'exécute  ,  aura  vide  îa  bonne  pour  acheter  des  maivJats  et 

fayer  son  dernier  quart.  1/agioLcur  ,  au  contraire  ,   instruit  par 
expérience  du  passé  ,  xcruîc  sans  cesse  ,  fait  naître  des  craintes, 
,  sème  des  bruits  ,  et  il  cspcrc  ,  non  sans  raison  ,  tirer  un  uonvcau 
firuit  de  ses  manœuvres.  Je  m'oppose  au  projet  ,  parce  (^\x'û  csi. 
I^^moral  4^  favoriser  celui  qui  refuse  d'esécutei:  la  loi. 

•-.^  Cmb9oitiè\  J'^i  deanadé  )|  {tfote  po«v  «Bf  motion  d'orle 
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fOT  la  discussion.  Ce  n'est  pat  par  un  moarement  précipité  qa'oi 
peut  adc>ptcr  oa  rejctet  Q-n  pro^t  qMÎ  doit  influer  beaucoup  sur  la 
chose  publique.  Dans  ees  sortes  de  dccUiont  il  faut  que  la  marche 
St.it  l' rue  pour  ci'-c  sûte  ;  il  faut  cire  certain  que  la  trésorerie 
n  auTH  rirn  à  *fiJitir  des  mesures  qui  vous  sont  proposées.  Malgré 
tous  vos  efforts,  pour  rétablir  le  crédit  ,  vous  avez  eu  à  dévorer 
des  djif.c.'ltcs  sans  nomSrf  ;  fongci  que  toutes  les  fois  qu'on  vient 
vous  pr:  pGscr  un  p:ojct  en  finances,  quelque  «pccicux  que  soient 
lç<  préttxicb  dont  on  le  couvre  ,  vous  devez  l'aiourncr  ,  afin  de 
cuuir  votre  décision  dans  le  calme  i^ei  Kors  de  la  spiicre  du  tor 
mulie  et  des  mcuvi  inens. 

Ici ,  la  coiTin-iisàion  ne  vous  a  point  dit  si  le  projet  présenté  n'est 
paj  p)opre  a  faire  lo  Der  le  crcclii  du  mandat ,  tllc  ne  vous  a  point 
dit  quelles  mesurer  clic  a  prises  nvec  le  ç:o»  vcrncmcnt  pour  empê- 
cher cette  rhûtc  ;  car  vous  rç  pouiricx  adopter  des  résolutious  qui 
enic.iveroicnt  la  machine  poliirque.      '  , 

Je  demande  , 'avant  de  prendre  un  parti  aor  le  prcjVt  présenté,  (^ue 
la  coitedT.rsâioB  déclare  ai  elle  a  uon^ptc  avec  la  trét;orerie,  de  manière 
à  s'aasttrer  que  la  mesure  prqposce  nt  peut  pas  nuire  à  lactivité  da 
tcrvtce.  •         .  . 

ârassotts  (de  I^HéraiU)  :  Je  0e  réponds  point  à  la  «uestiott 
iodiscrèie  qui  vaus  est.  faite.  Hier,  la  commission  a  confM  avec 
le  '  ministre  dès  finances  »  et  c'est  de  concert  avec  lai  que  le 
prc  jet  &  été  arrêté.  A  qni  tient  le  crédit  des  .mandats^  A  la  ccn- 
aommatjon  de S' ventes*  à  la  conviction  oâ  seront  tout  les  Fraoi» 
*çsûsj  qu'on  veùt  ainccrement  que  le  mandat  se  cbange  contre,  dea 
biens  nationaux  ,  et  qu'on  lenr  procurera  let  moyens  d'éviter  li 
d<fcliéance.  Ce  n'est  qu  en  voyant  s,ttcce«tivement  livrer  ans  iamme# 
les  rentrées  en  mandais ,  qu'il  sera  assuré  de  la  in  de  ce  ça|»ier*  * 
monnote«  Je  conviens,  avec  Camus,  que  fimialiilité  en  hnancei 
ouvre  la  porte  à  la  défiance  et  au  di^etédit,  mais  an  d^aî  de 
dij  l'ours  ne  produit  a  pas  les  maui  que  l'on  craînL 

Je  ccnviens  encore  que  de  la  mesuré  qui  vous  est  propoiée  » 
il  rcuiîtera  tmc  fcnirsf  mooçntance  dars  la  valeur  du  mandat. 
Al.vis  si  vous  la  rrjctei ,  il  en  résultera  sa  cbâte  totale.  En  effet , 
caVuleT  les  ?niîer.  de  ce  rejet.  Nous  sommes  au  18  ;  le  19  à 
m'f.uii  ,  fes  déchéances  seront  prononcées  à  Paris;  et  alors  unt 
foule  de  citoyens  ,  an  lieu  de  vona  apporter  des  mandats  , 
viendront  votit  en  demander  en  renihoursement  de  ce  qu'ils  ont 
d'ja  p^yé;  U  mandat  n'aura  plu  «  de  valeur}  le  trésor  national 
u'cn  aCira  pas  zs&cï  pour  fiîre  fa^^e  k  toutes  ces  demandes,  vos 
bi^ns  demeurent  invendiTs ,  pcrro*»nc  n'en  voudra  ;  toutes  vos  me- 
sures en  finances  sont  dctrtîii<»^  ,  la  chose  publique  cet  perdcc. 
Cil<''yf  n-»  ,  la  loi  du  i3  thermidor  est  If  pivot  du  mandat  ;  mais 
il  fatt  ciu'il  y  ait  pocsioiliié  à  U  mettre  k  CTécntion.  Un  délai  de 
dix  josrd  produira  la  baisse  moa^cnunée  du  mandat  »  fcii  coa-* 
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fkfit}  wûi  le  refiu  dit  délù  amènera  ta  chdte  Uta|e;  cliol* 
mm. 

Débites  ptrts  cm  étmutâg  d'aller  aox  toîx. 

Camas  :  Vous  ètci  toujours  trop  pressés  de  prononcer  sur  Ici 
finances  ;  toujours  vous  le  faites  de  coiifiaucc  ,  et  puis  vous  dites: 
Le  Dirccicjire  fera  le  reste.  Voulez-vous  prononcer  avec  *ages':c  J  ^ 
remettez  au  lendemain.  Voulez- vous  voua  deçîder  à  l'aventure  ?  pro- 
noncez tout  de  suite 5  et  pais  dans  deux  jours,  vous  reviendrez 
sirr  ce  c]oe  vous  aurez  r.iit.  Je  deinaude  rajournemeat  à  dc« 
main.  —  L'ajournement  Cit  ordonné.  •  - 

La  aéaAce  est  levée. 


i     CONSEIL    DES  ANCIENi, 

.F&f  txDBire^B.  D9  C  MiriiAiKji* 

Séance  du  18  flractidan 

5ur  le  rapport  de  Ligerct  ,  au  nom  d\ine  conmîssîoi ,  le 
Conseil  approuve  une  résolution  du  4  &uctidor  ,  tcLaiive  au 
paiement  de  l'arricré  des  fermages. 

Le  Conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  rc$o\ulioii  du  17 
fructidor  ,  interpiëtative  de  la  pr«^cédcntc. 

Sur  le  rapport  de  Bliux  ,  le  Conseil  approuve  ta  résolution  du 
4  fructidor  ,  qui  au  loris?  le  tribun  il  de  cassation  à  indiquer  aux  '  • 
déportés  des  colonies    françaises  'pir  les  Anglais  Tun  des  tribu- 
naux  criniinels  de   la    Ilépublique    devant    lequel    ils  pourront' 
purg?r  Icar  CAUtuinace  dans  le  dclai  t}^  Us  for»ncà  prescrite»  par 
les  lois. 

Ledinoîs  ,  au  nom  d'une  commission  ,  propesc  d'approuver  la 
résolution  du  14  fructidor  ,  interprétative  de  la  loi  du  17  gîc- 
minal ,  relative  à  la  révision  des  jugcmens  da  conseil  militaire. 

Lacuée   cl  Dumas  combattent  ceite   résolution,  comme  sura- 
bondante et  tertdinte  au  relâchement  de  la  discipline,  en  ce  qu'elle 
ne  permet  pas  qvi'un  jugement  soit  cassé  lo roque  la  peine  ^u'il  • 
appliquera  seia  plus  foible  que  celle  déterminée  par  la  loi.  - 

,   Goupilleaa  et  Daponi  répondent  quo  les  principes  se  «ont 
tduiours  oppo«és  à  ce  qu'un  honime  qoî  a  éit  abfoa«  uae  pçcr 
ttiére  fois  soft  remis  en  jugement  poar  le  mfime  (ait*  ' 
Le  Conseil  approuve  la  césolatîM'.  *'  *  * 

séance  est  levée*  '      '      .  ' 
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'  Sé<uict  du  fructidor. 

« 

\  Puroolard  obtiept  la  ptrole  paat  otie  «lotiAii  dWdte.Xt  ront* 
piration  qui  dtvjopt  ^dater  ici  -le  i3  ,  dit-il ,  «««it  des  ntfiyiicstiMft 
dant  lotis  les  département*  Les  brigjnds  s'éloieot  e«mccicé«  fotf* 
cfn  rejeter  le  vernis  sut  lea  gens*  tranquilles»  N«it  Correspondances 
et  cePea  du  gouFemement  attestent  ces  vérités. 

Une  ville  que  ses  IwtfS  malkevri  ci  les  caloanlet  dont  on  s^est 
pin  à  h  noircir  »  ont  rendu  intéressante  aux  yeux  de  il  nati«*n  et 
de  ses  ricpréeentans ;  Lyon,  q<ie  sam  cesse  Ton  vous  a  rtprésemé 
comme  le  foyer  du  royalisme  et  da  fanatisme ,  est  en  ce  motMent 
l'obiet  et  seioit  bieniAt  ta  victime  d'une  inirîgnn  nonvetlé.  O?  a 
fait  puer  les  plfls  infâmes  manœavrcs  pour  irémper  le  Directoire 
sur  son  compte.  On  &  Mriifné  k  Parti  dee  adresses  c|uWa  envoyées 
a  Lyon  pont  les  fiure  aouacrire  par  de  prélen^ns  pMHote* ,  et 
de  là  les  présefiver  au  Directoire  »  afin  d'y  trouver  un  prétexte  dè 
cominùer  contre  cettè  cité  malheureuse  laff/eux  système  de  persé- 
catic0  et  de  mesures  vt4ll:ntei  dont  e!'c  a  été  Ii  victime. 

J'ai  reçu  de  Lyon  une  copie  certifiée  dfs  pièces  4^nt  je  vciif 
parle  j  fe  sais  qu'elles  ont  éié  adressées  au  Conseil  de*  Cinq-Cent?, 
et  je  demandî  pourquoi  le  bureau  ne  s'en  pa^  empressé  dp  vpuf 
en  fiire  part.  Quand  il  s'agii  de  f  its  aussi  împortans ,  ce  t.'est  pis 
aix  membres  du  bureau  à  l^g^r  s'ils  d>îvent  être  lus  piîMi^inc- 
inert ,  mais  au  Conseil.  Si  une  lecture  p'-M^qu-j  é'oît  d^ngcrc  s', 
en  d:vroîi  réclamer  h  ternie  d'un  cornue  ncra!.  Mils  je  vois 
aucune  néceasicé  dans  cette  mesure.  Les  iui^raaus  ont  rappone  les 
pièces,  • 

fiais  que  l'on  accuse  ccitains  personnages  qu?  je  me  garde  bien,* 
d'inculper  ;  car  l'on  se  permet  tant  de  c^loir.nics  !  Mais  les  faiti 
«ont  consia-nsj  il  y  a  eu  «ne  adrcs$c%f.ibriqn^e  ici  et  cnvoytfe  à  Lvon  ; 
on  y  accuse  cciie  ville  d'être  en  p'einc  contre-révohiîion.  Ainsi 
les  pièces  doivent  être  connacs.  S'il  y  a  quclqi^es  -  uns  de  nos 
r.olirgues  qui  y  soient  inculpés  ,  ils  se  justifieront.  Je  demande  qu'Q» 
Jisf  ces  pièces  ,  et  qu'ensuite  on  les  renvoie  au  Directoire. 

Koaillfî  ,  secrétaire  :  Si  le  bureau  s'est  décidé  k  ne  pas  faiff 
lire  les  pièces,  c'est  i**.  quune  pireilie  lecture  pût  occupé  ^^ 
tempe  p.éùieiîr  q'je  Jî  Conseil  dtvoit  consacrer  à  des  matières 
'I  ;c<  j  m  portant  es  j  a^.  il  s'agit  ici  delà  lettre  d'une  municipalité, 
qui ,  d'aprrs  îa  consîitRilon ,  ne  doit  cerrespoadre  q^ii^vcc  b  Di- 
]>ectoirr.  (  M  irirurcs  •  )^  , 
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prl^inant  seroit  Traie  ;  mai^  c'est  udc  dénonciation  tn  iè^  qfttt 
v<m  fàli  unç  rut^rhé  comlituér  de  la  Répu^Iîqiip,  Les  fwu  Cttéa 
sont  relatifs  à  l'horrible  conjuration  de  Bftovf^Mil  n'y  a  pas  on 
feol  citoyfn  qui  nVit  le  droit  de  dénoncer  tout  ce  <^u'il  en  sait 
aa  Orps  légi&Iatrf.  N'^st-il  pas  la  première  autorité  constiiuée  à 
laquelle  est  conlié^'le  Ûé^t  de  la  'constitotton  ? 

,Si  un  citoyen  a  ce  droit»  {lourqoet  le  refuseff^t««n  à  cprps 
administratif?  £toii-ce  au  bureau  à  Juger  li  les  pièces  cbtirôîent 
loes?  Son  devoir  étcit  d*éf\  prévenir  le  Conseil* 

Le  Conseil  ordonne  h  leciuce  de  cot  piàcei  :  un  ceciétatre  la 

hiu  Les  voici  :  ^  ~  ' 

Efctfah  des  rjtglsires  dêlihirations  de  Padittinistrathri  muni* 
hlpale  de  la  commmtt  et  canton  de  '¥^ni\e ,  département  dit 
Rhône.  ^ 

Dans  la  s/ance  pvMique  de  cefourd'luiî  5  Trîtct'doT,  an  qoetrilnie 
de  la  Répyblittoe  frc!>çaise,  une  et  indivisible ,  oii  ctoieRl  Ifs  citoyens 
Gf  rbçrt  péft  »  président  -,  Gaidctto  »  Reyflsond  ^Charavay  et  Chrigny, 
adinfQiitTatcaiis  municipaux  ;  et  Ro^on,  secrétaire  ;  lesquels 
rendus  au  li«u  ordinaire  de  leurs  séances,  en  eiécutio»  èc  leur 
arrêté  du  lO^rit^aUt  dernier ,  à  l'heure  de  huit  du  matîn  ,  le  ci« 
toyen  Jotrrncl ,  commicsatve  du  Ditecjioiie  exécutif  près  cette  lA^ 
f^inistration  9  absent)  \t  citoyen  Charaviy  ;  rnn  des^  meoïbrcs  dè 
cette  adAÎnistration  y  remplissant  sc!t  f^mctions ,  a  annoncé  qu'il 
venoit  de  lui  être  remis  un  paqi^ei  à  l'adresse  du  citoyen  Journri, 
commiJPâîrc  du  Directoire  executif  prèsvCettC  administration  niu- 
Wipale  ,  timbré  :  Consril  des  Anciens, 

Il  a  été  arrtîé  qu'av<:rit  d'en  f*ire  l'ouverture  il  serok  atfcîrdu 
jnsqn'à  Theurc  de  dix,  aprè^  laciLî-;]'!;  iî  scroit  ouvert  j  hx\\\c  li-ure 
»<ic  dix  étant  sonnée  ,  1*-  citoyen  Jout.cI  n'ayant  poioi  paru  ,  le 
citoyen  Chtravay  a  fait  ouverture  du  paquet»  et  en  a  extrait  ks 
deux  pièces  dont  la  tcaeiir  soit  : 

^  lettre  4'çavoi  ^  a%  le  .projet  de  péiition.  ' 

Paris  y  le  40  ^licrmidor ,  an  4* 


«fit  , 

l^mrcl^on  :  elle  ne  saarôit  être  fâ:te  dans  nn  attli:e  sens!  Il  con- 
vient de  fa  faire  mettre  an  nxt  tout  de  sutie  ,  et  de  la  faire  signer 
par  le  plus  grand  nombre  de  patriotes  possibles,  et  {itîacipilf  mcat^ 
par  les  fonctionnaires  patriotes. 
Cest  cbez  Vitet  ^oe  yt  t'éçrii  U  pc^enlfw 
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n  est  tnri  ,  le  cotirrer  va  partir.  Je  ûals  ma  lettre  ;  je  t'écrira^ 
plus  aa  long  par  le  premier  Courier.  ■  i 

Borne  est  avec  moi  en  ce  moment  ;  il  est  arrîir^  en  bonne  sant^ 
Courage  et  prudence  ,  mon  ami ,  cl  ftf  ira. 

Salut.  Ton  ami.  .  Ji^/i^,  Meunier.  | 

Et  aa-denotts  ctt  écrit  :  .  | 

Tn  adrestms  tet  lettres  sons  le  couvert  de  Remcbon,  repr^en- 
tant  dtt  peuple  »  rue  Honoré ,  n^.  35 ,  oh  bho  cbea  Vitet  »  comme  je 
te  l'aï  maroiié. , 

Adica.  M*  •  •  •  •  •  avec  paraphe. 

*  '  •  ■ 

D  m  u  X  I  à  w  s  P  X  i  c  b;     j  , 

■  Projet  dt  pétition.  - 

,  Citoyens  Directeurs .  • 

Le  foplîsme  le  plws  e£Fcéné  triomplie  dans  no«  murs.  C'csl  lai 
^ui  a  présidé  aux  dernières  élections  dont  les  résultats  aont  zptt 
impoitans  pour  mériter  votre  attention.  Une  grai'ide  partie  dci  | 
vrits  citoyen»  o'i^nt  pu  exercer  Icuts  droits  politiques  dans  Ict 
assemblées  primaires ,  d'od  ils  pnt  été  indignement  repousses ,  an 
în<?pris  de  la  constitution  même ,  <jnc  les  fidèles  sujets  de  .Louis  XVIil  j 
n'inv^oqucnt  si  haut  que  pour  mieux  la  renverser.  Le  petit  nombre 
de  fonctionnaires  patriotes  qu*on  y  remarque  encore  dans  les  au-  ; 
torités  constituées,  dévoués  également  aux  poi;^nards  des  égorgeurs, 
«ont  dans  Timpuissance  ploysicjue  et  morale  de  rcsi^tcr  au  torrent 
dcirastateur  qui  menace  d'une  irrupiion  très  procKkine.  t/est  dans 
ro3  murs  qu'accourent  de  toutes  parts  les  arâsans  de  la  contre- 
ifcvroluiion.  Les  émigrés  et  les  prêtres  rcfractaircs  y  fourmillent.  Les 
couleurs  nalionaleo  foulées  aux  pieds  ;  h  République  avilie  ,  cic- 
ciée;  les  défenseurs  de  la  patrie  pris  à  Técart  et  égorgés  comme  j 
nous  par  les  cohortes  de  Jésus  et  du  Soleil  ;  /premiers  magistrats  . 
du  jîeupîc  ,   voila   la  position   aussi    difficile  que   douloureuse  j 
de  notre^  patiie  «  dont  le  géoie  royaliste   a  juré  ranéantisse- 
ment. 

Ne  vous  dissimulez  paa  ,  citoyens  directeurs  ,  que  nous  marcbiH» 
•ur  un  volcan  tfirible.  Les  ncgocians  républicains  ne  trouvent  plus 
de  crédit  auprès  des  royalistes ,  qui  seuls  possèdent  l'or.  Lci  Ott- 
vricrs  ,  particulièrement  les  ouvriers  patriotes sent  sans  travail # 
erriAs  ,  proscrits ,  conspués  j  désespérÀ  :  occopez-voôt.un  initant 
de  nos*inforcuoes.t  ' 

En  un  mot,  citoyens  dlreetenrs ,  nous  ne  venoni  vous  demander 
^nc  renécntion  pleine  et  entière  des  lois ,  la  punition  de  toae  les 
assassjs!':,  comme  4^  tous  les  émigrés  et  prêtres  réfractalrear,  source 
des  tieo^ékci  et  éts  calamités  sous  le  poids  dcf^ue!s  coas  {gémii* 
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MQf .  la  e»mlititioQ  tct  iNinnît  à  perpétuité.  Pourvoi  soiiUtoN 

î]|  de  leurs  pcrsonaet  le  sol  de  It  liberté } 

A  rinttatit  que  U  loi  s'exécutera ,  et  ^ae  vos  maint  bîeafaisantct 
s'étendront  sur  bous  ,  la  confiance  ,  le  travail  et  le  bonheur  re- 
naîtront,  et^noft  ennemis»  ^ui  iMitcei»  de  URépBbli|ue  entière 
diiparoîtront. 

L'administration ,  après  avoir  entendu  la  leêtnre  ,  considérant 
^u'il  importe  au  gouvernement ,  au  Corps  législatif  et  à  la  maî- 
keureuse  cité  de  Lyon,  <joe  les  trames  qu'on  ourdit  dans  l'ombre 
du  secret  ,  soit  pour  en  imposer  sur  le  véritable  esprit  des  habi- 
tans  de  cette  commune  ,  soit  pour  les  faits  qui  ont  précédé  et 
accompagné  les  assemblées  primaires  qui  ont  eu  lieu  ,  soient  dé- 
jouées, et  que  les  perturbateurs  du  repos  public,  qui  youdroîent 
bien  ramener  le  trouble  et  la  terreur,  soient  découverts  et  laissée 
au  grand  jour,  afin  qu'ils  restent  marqués  du  sceau  de  la  rèpro- 
baiion,  et  volent  enfin  retomber  sur  eoi  tous  les  malbears  ^u'ila 
provoquent,  etc  

Arrête,  i^.  Que  soit  Tenveloppe,  soit  la  lettre  missive,  soit  le 
projet  d  adresse  ,  après  avoir  été  paraphés  par  le  citoyen  président, 
seront  déposés  au  greffe  de  cette  administration  pour  y  avoir  re* 
CôUrs  au  besoin  j  ,       .    "  • 

,  a^  Que  copies  dU  présent  arrêté,  des  pièces  y  annexées,  etc. , 
leiont  adressées  officidlement  au  citeyea' président  du  Directoire 
exécutif»  à  cba^e  4irésident  des  deux  Conseib ,  à  radministraUoo 
départementnle ,  à  raccvsateor  public  de  ce  département,  au 
Htteae  central  dé  Lyon ,  avec  tnvititien  de  le  transmeitie  au 
piéiideM  de  obacune  des  administraiieiii  ONinictfllilea  $ 

S*.  Que  par  la  lettre  d*envoi  an  président  au  Directoire  exé» 
CBtif^  il  sera  de  nou?eau-  invité  If  remplacer  le  citoyen  Jouifilel 
INir  tout  antre  citoyen ,  svr  le  coaapte  duquel  la  religion  du  Dî« 
Rctoire  n*aun  pas  été  trompée.  * 
'  Et  I  l'instant  est  ariivé  le  citoyen  Jenmel ,  commissaire  du 
.  Directoire  exécutif  près  cette  administration ,  qui  a  pris  séance-  k 
tktw  de  onze  du  matin  sonnée,  et  auquel  11  a  été  £àit*  lecture 
de  ce  q^i  s^étoit  passé  en  son  absence,,  etc.  ^ 
.«Fait  et, arrêté  en  adaânistration  ,  séanCe  publique ,  etc. 
.Pont  copie  eonforme,  ligné ,  Rogpon  le  jeune,  secritaÀn^ 

(  La  4uiu  â  demain.  ) 


N  a  r 

Ao{ourd*isHi  (ao)  C?mus  a  lu  une  noorelle  rédaciion  d«  projet 
é^smntstîe  ^  il  sera  discuté  demain. 

iiouAcexit.,  rédacteur^ 
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ACTES  DU  OIESCTOIKË  EXÉCUTIF. 

(  K».  634.  )  J^o^  du  z  fructidor. 

Lo  Conseil  dos  Ancien? ,  adoptant  Ict  nolifs  de  la  d^ciar^tîoft 
d'urgcf«ce  ^ui  précède  U  i^M»kiÙMi  ci-apctti»  iiftpcoavc  l'asti 

•Siur      tcntur  de  la  étciaraiion  d'urn^nci  ^  de  14  KésolmtM 

du  3o  ihfttîuàQr,  * 

Le  Cemcil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  ique  les  notatrcf  pu- 
blics sout  étrangers  aux  t'oaçiions  Ic^iiUtivcs »  )UUteitÉUf s  »  adoiiau* 

traliv'es  ci  municipales  j  ' 

Conslderznt  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  la  faasso  application 
qui  leur  eftt  iùit  des  l^'iê  de  rigueuc  leUlivea  mx  ioBCtionnaiies. 
publics  )     '  y  ' 

Déclare  qa'îl  y  a  urgence. 

Le  Conseil)  après  avrà  déclaré  Vuxgnct  »  a  pris  It  tététùtàm 
tbivanle  : 

Les  notaires  publics  dent  les  noms  ont  éU  porte  sur  des  listes 
4*^niigres\  mais  qui  oitt  réclamé  dana  lea  délais,  d-c  la  loi  ci  oblemi 
leur  radiaiioa  provisoire»  soot  amorîsdi  à  coniiniiec  Jeurs  feoc» 
libre. 

La  prcscnte  lésolatiaii  seia  împriaiéc. 

Aprii  unè  seconde  lectare,  le  CooaeU  àtê  Anciens  approiviçla 
i^Holalioii  ci*4cssiis.  Le  a  fciicddor»  m  4  ^  û  R^poUifUt 
fraDfftisc.  .  * 

(  N*.  635.  )  Loi  du  st  fructidor.  - 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  le«  motifs  de  la  déclaratios 
d'urgence  ^tii  précède  Is  résolaiioa  ci^aprèi,  approuve  Tacts 
d'urgence. 

Suit  la  ttntur  de  la  dlxlaratlon  d^irprcnce  et  de  la  résolution 

du  27  tlurnudor,  ^ 

Le  Conseil  des  Cinq  -  Cents  ,  considérant  que  les  lois  des  5 
kru.nr^aii'e  et  17  civôic  de  l'an  2,  qui  ont  rendu  les  religieux  kabllei 
à  soccéder  ,  n'ont  pu  profiter  qu'aux  individus  qui  étoient  setods 
aux  lois  de  l;i  République  à  Tépo^ic  de  leuc  prottulgjUieo  ^  «I 
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^u'n  «st  insUAI  d«        «wttt  iMt      4ê«lM  m  cette  partie  àc  • 

Le  CooteUj  api^  a?oir  déclaré  l'atgeace  >  ptend  la  léioliitloft 
taivanle  : 

Art.  I.  Totttet  les  succetsions  édhties  et  à  échoir  ,  et  dtns  les- 
^uelies  des  ci-defant  religieux  auroient  des  droits  à  ciercer  9uz 
termes  des  loi»  de<  5  btumatre  Ift  17  rtivôse,  tppmietidront  èx- 
«M^eitiMt  anf  iiltitiers  présoaiptif^  ^tl)  ^t^tedt  appelés  ï  \ei  r»* 
«iieîlllr,ii  cet  «i6mt«  rell{iett  élbillie  lffi)grét  ôii  déportas  à  l'i* 
p^qoe  d«  leur  proiMlIfltMi:  , 

II.  La  présente  résolutian  sera  imprimée* 

Après  ttOiS  ifcèottde  lecture ,  le  ConKil  des  Anciens  àppri^iiv^ 
M  résoltitktfi  ci-d<»ui.  Le  s  ikoctldiar  »  ali  4  de  la  Répiibli^oé 
liançaiic*    -  .  *  '  " 


Le  Comeil  det  Ancieot ,  adoptant  les  MtiGi  de  la  déclaritlo» 
drucfiMoe  ^  pideMt  la  féaalttrita  «î  -  tprcs ,  apptirt  l^aei* 

d'urgence* 

Suit  U  ttmur  dt  la  décUratîon  d'urgetui  €t  de  la>  risélmam 

'  '     '  'du        fruictidat,  ' 

Le  •'Conseil  des  Cinq-Cents,  condiJérant  la  nécessité  d'apporter 
la  plus  active  vigilance  à  la  rentrée  prompte  et  completie  dans  le 
tré&or  national ,  des  fonds  qu»  les  citoyens  versent  entre  les  mains 
4ies  percepteurs  des  conlributioos, 

.  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseii ,  aprèt^  avoir  dédacé  r«r{tacc,  prend  k  léiolnttoft 
^vante: 

X«e  Directoire  eiécutif  prendra  les  meenre»  nécenaire»  pour  que 
lea  caiMcs  des  divers  percepteurs  de  contribations  soient  visitées 
et  vérifiéeran  moins  une  foia  chaque  décade  ;  il  veillerai  ce  que 
les  fonds  qui  doivent  se  tronvor  dans  ceilea  dm  pecctpttnrs  diu 
département  de  la  Seine  soient  veiaés ,  tons  .ks  cinq  fonts  an  f^nt. 
tard,  4  la  trésorerie  nationale»  et  qu'ils  soient  pareillement  eS'» 
Toyés  des  caisses  de  dépaitenent  à  U  trésorerie  dans^  les  plus  kreh 
délais  possibles. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

*  Après  line  Secdnde  lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens  af  pretlvé 
U  résolndoii  ^•<dtste«xi<t  n  lruciidM>  Mi4  deJn  République 
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•    OIKECTOIRS  EXSCyTIP.  . 

Cours  des  mandats  du  ii  au  i5  fructidor^ 

Le  Dtrcctoixe  exi^cutlf ,  vu  let  artidei  ti  4es  lois  ,de9.i3  et  2t 
diermi4*r  ,  m  arrêté  4a  ^5  d»  némt  mm  «  et  les  .coma,  idédarti 
iMt  Ict  jmut  pu  la  tiésecerie- nationale  ,  papclame  ^  poor  terM 
Moyen  du  court  dea  mandats  dea  oin^  joara  ptécédeaa  »  1»  ptopçi** 
lion  anirante: 

Four  cent  livrea  en  mandata ,  denz  françf  arixaftte<^^Qte  ceiH 
limea ,  on  deaz  livres  quinze  sons ,  ci  a  L  i5'  4 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé* 

Signé ^  I*  M«  ^YWUlkÊLmriJt^WJXt  prisidenu 
Par  le  Dicectoire  eiécntif ^  le  accrétûce-^fénétal.  ^igaé^  Lagarde. 


AVIS. 

Opinion  de  Portails  sur  la  résolution  du  17  floréal  dernier  rc- 
laiive  anx  prêtres  non  assermentés  y  prononcée  au  Consçil  des 
AncîeAB  dans  la  séançe  du  9  ixactidor  »  an  4»  i^cix.  i5  sols.  * 


DE  L'IMPRIMERIE  DU  JOURNAL  DES  DÉBATSi 
Chec  Bau^ouim»  place  du.,  Canoitse^. 
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CORPS  L  É  G  I  S  L  A  T  I  F. 


CONSEILDESCIMQ.  €  £  N  7  S. 
'  P  A  i  s  K  o  k  N  c  s  D  V  c.  p    t  T  o  v%  t; 


AttM        la  Séance  du  1 9  Fructidor ,  r«n  quatrUHU  i$  tm 

Ripuhiiqiufrkhfaist.     "  ' 


.  3 


Cuite  des  pièces  envoyées  pir  U  commuae  àc  Vai^e^  et  lues  à  k  tribnnt*. 

Extrait  des  ngisins  dès  déliHratîons  de  raJmmlstr<fnûn  muni» 
cipalê  d€  ia  commune  tt  canton  de  fraise,  déparumitu  dà- 

A  îf  S  la  séance  publique  de  ce  jeuri'huî  7  fructidor  ,  m  qua- 
trième de  Id  République  française  uue  cl  indivisible,  eivtraordifui- 
rement  convoquée  par  !e  citoyen  président,  en  éxecution  de  l'a.licl« 
premitr  de  l'arrcté  de  Tadministration  dt'partcmcntalc  du  Rhône  , 
du  4  du  présent  ,  o»i  étoîcnt  les  citoyens  Gerbcrt  père  ,  président  j 
Dubié  ,  (Ihi  iv^ay  ,  Gardette,  Reymond  et  Ch-gni  ,  admirtiitraleurt 
municipaux;  et  Rognon,  secrétaire.  Le  citoyen' Jonrnel  corn* 
raissaire  du  Directoire  cxécuiif  près  cette  ad.niniit ration  ,  duement 
averti  ,  ne  s'étant  pas  présente  ,  etc.  le  citoyen  Charavay ,  rem-« 
plissant  les  fonctions  de  commissaire  en  l'absence  ,  a  annoncé  qu'il 
venott  de  lui  être  remi^  un  autre  paquet  de  méfane  à  l'adresse  dt^ 
citoyen  Journel  ^  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  ia  mu^ 
tifcipaUté  de  fraise  ,  aussi  timbré  :  Conseil  det  Andins»  1}  a  pspli» 
qtké  que  le  contenu  de  ceux  précéHemmeat  feç«i  slul  j^Krotssoil 
ttB  motif  saAsaot  pont  déteiuiinec  radinîoittration  à  ca  fiore  }(^x». 
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•Mure.  11  l'a  e%/&t  oarerta  et  ca  a  exuxit  les  plica  dmt  k 
teneui  suit: 

^C|^M|^^  J^lÂMg  AÂgÊÂsé^  ûiL  Mil^ÊâM^  JÀÊÉMMâim 

^»  ^^^^^^^^^^^^^^^^^  ^^^^^^^^Fl^     ^^^^^^^^^^^^F^^^*  ^^^^W     ^^^^^^^^^^^^^V    ^H^^^^^V  ^^^^^^^P 

•       •        •  *  9  vtv 

(  Timbrée  G>oseii  des  Anciens.  ) 

Par^y  le  a  fwcti^, 
*  Metmîir  à  son  ami  JourneL 

Avtnt'Hicr,  mon  cher  ami,  je  t'écrivis  à  la  Lâte  tt  te  produis 
une  longue  lettre  par  le  prochain  couricr  :  je  te  tiens  piroic.  Il 
y  a  apparence  que  tu  n*avoik  pas  encore  reçu  celle  que  je  lai 
écrite  au  sujet  de  noire  vilain  prêtre  Baudin  ,  qaand  tt  as  fait  h 
tienne  :  je  te  Sais  bien  boR  gié  de  la  n:anicre  dont  tu  as  rcponda  a 
]  attcnic  de  ce  dernier  ,  qui  est  bien  le  plus  grand  toqain  (}b( 
puisse  ic  trouver.  Ricoa  et  Daumalc  sont  irès-scniibles  à  ten  pro* 
cédé  à  leur  égard,  et  m*jnt  recommandé  très  expresscmcnr  de  te 
tcmoigiier  leurs  sentiaieas  de  gratitude  et  d,'amit)é.  Je  nVi  pas  eu 
beancoap  de  temps  p®ur  rédiger  le  modèle  d'adresse  q«c  tu  as 
dvl  recevoir  maintcoaot.  Je  Tavois  f.iite  i^n  peu  plus  lon|ue  ^  mais 
Vitet  Y  a  reirancHa ,  corrigé  et  aogmenté  j  il  a  ses  raisons  pour, 
cçla.  Il  veut  faire  en  s^nc  de  U  rcnvojer  le  plus  promptement 
pos  ible  ,  revêtue  d'ittt^at  de  signatures  ^uon  pourra  se  procurer: 
c'est  U  l'essentiel. 

A  propos  de  Vilet  ,  il  a  été  attaqaé  dirn'trcmcnl  par  deux 
éjorgeurs  de  Lyon  ,  dont  l'un  seulement  est  connu  et  drrns  li 
boîte  i  cailloux.  C'eftt  le  nommé  Fraisse ,  hls  d'un  faoïeux  bâû^ua- 
jouticr.  Ndus  fcrocs  co  sorte  de  l'envoyer  aux  giîcres. 

Le  bave  Drouct  s'est  évadé  avaot-hicr  soir  de  son  cafîiot  a?ec 
quelques  uns  de  ses  coœpagnocs  d'infortune.  Ccrt  évcneUiCnt ,  qui 
a  donné  un  peu  de  .cœur  au  venue  dis  républicains,  attriste  sit- 
^olicremeni  nos  hdnnêtes  geus  ,  rqui  s»vouroieat  spn^ssâig  av^ec  qe 
yUtsîr  caiinibiiU  qu'où  leur  i^emarque ,  sur  quand  ils  discaff 
f«e*iMtts  auMrpaavffcs  diat>]t»  .•<hwiu<»  Urra4Îstes  ,  des-bti* 
yeirs  dt'iMig:  mcoqiibiti  %U  mwt  auf  d^nné  fcclumiUe^  de  lcof 
juatkt  «I  d«  Jour  hnaïawlé: lia  a'aurois.  jaaiais  v.oiilu  lis  crqirej 
m  Vià  fÊMtnf^  mattieftreasein^iit  jaéra.  •  •  •}  •  Ni^^^;  |pfi$iîo|[f 
•M*  m  ipdbsaii  <}«i.  ndrnacé  iftiifiiiH>>  :  hmis  sM»e%  i^j^  rail^ 
dr  ^«elq^cft-^orages  j  le  tMierra^oide  sur  nos  îèt^.^s  l^^Ispif 

ËiliqimVmètfrcii  ^-^ies  loyalittça  fbimest  leiirt  r<ings  ^  les  répur 
siiM  JomtcodtM  de  pM  kit9^  •  «  •  .  Racqmma^da.b^** 
«mr  dier  lobimt ,  aiia  {patriotes  .ty«naiji  d'être  sagps  ci  de  .aa 

Ksr  UMar  à  dés  exe^  qui  liraient  dMis  la  cas  da*  Jeuir  ^ua^ 
aeovp  r-îl.  bol  «voir  le  .teuff  bfen  ahaud  «  brélam^  »  jrujtis  la 
tél»  doir  Itae  €t^kàt.  4€  oonçaii  que  quand  an  es|.4iut4iem(^  at 
tt.  dé  la  peine  à  se  reie«ir  ;  m^ts  à  quçi  serit  4c  ÇPPÊfi^^^ 
4t*  iniprudeiicea  qui  jirolougcnt  toujaurs  Roa  douleturf  et  je>règiip 
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4tt  ^gorgeurs  ^  Qu'ilf  $iAuA  m  f0ll,#ii^  <|m||loyer  Icllt  pa« 
tripcbA«  j  qu'Os  t'aaittcat  bien  ,  et  kumistcnï  de  pimt  eux  Taf* 
hcw  «litQOfde.  Hé  !  Ict  jMlliMn      nous  épcoiroos  depait  deux 
ant  ,  •'«oroiem-ils  hh  attciae  inpressi#it  «sr  t  Itfit?  ra^riout* 
Ao«i  de  vue  les  leçons  de  rezpériesce,^  ^Qu^ils  «attende»^  don», 
éam  lé  sileBOt  :  le  règne  du  crime  touelie  à  s«''fii|^  il  w ^ 
fê  débattre    si  deraâre  be.vre  va  sèener*  .Vltei  et  Re.v6rck9i^ 
appuieront  dç  txmt  Usât  ejréâit  nos  dématcbes  :Vçe.14^rmef  nuM- 
teet,  ^ue  certains  bpmmes,  ou  î^norana  ,  ei|  de  roauVaisf  &i,0 
te  plaisent  à  caWmnier  si  ffratattemenf  .  et^  gui  est,  p)|(s  rj^pu^l^ 
ému  dans  Tan  de  ses  'pents  d«i|CS|  ^ue^  ^tien;;^'lÂueaf<&n8  tna| 
feor  eoprs  »  oui  se  battsnt  Jèf  fiants;^ peiir  i'çtre*  exclnsivéniejii  w 
èe  dernier ,  £s-îe  /  fera'  beittCdup  auprès  dn  'f)irecllMre'  6û  il  et^ 
écouté.  Je  dt  te  ïtrat  pH  un  étalige  fastueux  de  ses  ^ertusi.  «l/ëé 
iès  excellentes  qualités  ^  Borne     Ba^iii  ci^  <^t  vu  .tutéchiuitilloii 
torsque  fe  les  aeconipaj^nois  ehea  lui/.lls  |  eà  pa^Ieroiit^énx-fiémfi^ 
Mats  une  okose  que  tu  ne  sauiois  as^ez  ^ëpéter  aùx^patrio^ea  .dà 
Lyon,  c'est  que  sans  Vit  et  ils  auroient  ^len  .-yu  iutcn  ollfose»  ^ 
''  lies  MarscîUois  ne  foiblissent  pat  y  ils  piît  «envoyé  au  .eouverna^' 
ifent  une  arlrcbss  ^signée  de  neuf  mille  citoyens.  Je  te  nis  passes 
tine  lettre  de  l'unê  de  leurs  municîpatUés ,  (écrite  ^^ec  toute  li 
iAaleur  républicaine  ,  mais  aussi  avec  beaucoup  ^dç  sages'^e  ;  c'eslf 
que  U  il  y  a  des  tètes  bien '  organisées ':  |e  te'  prie  de  la  com« 
inaniqucr  au  plus  grand  nombre  de  patriote^  posiible ,  afin  ^i^'ils 
y  lisent' leur  règle  de  conduite  ;  c'est  .U       seid  langage .  qîi'i| 
faille  tenir,  au  lieu  de  se  livrer  à  .des- menaces,' à  des  propos 
4|ni  n'abôutiisent  à  rien  |  et  ^ui  nous  nuisent  toujours.  Il  ùutque 
les  petites  passions  ,  les  eenlitneni'  de  hiine  et,  de  Tenge|kce  ^ 
élisent  devant  fint^rét  général/ Je  vais  rédiger  .quelques  article^ 

Î*  ir  Lyon  »  qui  paroitr6nl  dans  le  Batave  pour  préparer^'espsîi 
e  nos  goûvernans  sur  Tadresse  qui  Isur  ser^  présentée*  Je  fifi^U^i 
drai  sa  triste  situation  a?ee  feu  ^  )-indtquefai  la  fifSe  .foi^e.^^ 
mal.  . .  M.  / 

Dumanoîr  n'est  plus'icîi*^  est  maintenailt,  léjrfÔJS  à  Nantes» 
J^ai  eu  le  plaisir  d embrasser  1  Ebugle  »  y  .,a  cnwon  quin;içjoqci|4 
il  m'à  patié  du  courage  et  de  l'énergie  .qp^  jtij  déploies ,  et  qia 
te  font,  beaucoup  d'honneur.  Borne  m  apporté  en  ce  .moment  |àet 
^^res  que  'je  mets  sous*  ce  couvert  :  Badin  dpit  m'en  apporte^ 
aussi  y  que  j'y  joindrai.  Si  tu  vois  l'ami  Vernay ,  dis-lui  bien  des 
iiîe»ei,poor  moi  ;  il  oii  un  peu  paressee^f ,  tar'  V  y  z  long-terfipa 
que  je  n'ai  reçu  de  ses  nouvelles  recamminde  \m  d'aroir  bieii 
Sttirt  des  patriotes  de  G -nies.  Adieu,  mon  cher  ami  :  écris*  moi 
i|netqnoCois ,  et  crois^moi  bien  sipoèreinent  pour  la  vie  ton  amîi 

^  -  El  à  e4té4e  «i  signattre  «si  é^ri^  riaif  «agréer  tete  eiriiitét|t 
ton  épouse*  *.:.  .  ^  v*# 

Tn  . 
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...  ^-  i';7o%»^j^(^  /i^arr  ^iv  citoyen  JourneL 
i4  -J'  I  -M     •      .  '  . 

-  /  '. u..  Pana,  a  fructidor,  «t  4« 

Qirrs  amUy • 

Nous  venons  fcnipïir  vos  rues  auprès  des  citcycBS  Vl(e^ 
ét  Re^crchon.  L'adresse  que  "nous  vohs  avons  f«it  passera  hk 
ëh  (jut  lqnt  sorte  corrigée  pir  le  citoyen  Vitct  ,  et  ledigc'e  i  ;r 
Meunier  ,  qui  nous  a  fait  spperccvoir  que  ïa  lonf^ucur  des  adrcisct 
Hi^r  ^toit  souvent  le  auccès  que  Ton  avoit  lieu  d'en  attendre  :  il 
i'en  sera  pa»  <ic  mcmç  de  la  nôtre.  Ce  sont  cnx  qui  la  pr^scn- 
terof't  ,  Tappuierênt ,  et  feront  valoir  tous  les  moyens  dont  ilf 
sontt  capables  ^  pour  fs&urei  aux  patriotes  la  irain<^uiiUté  daas  lenii 
foyers:  -  »  ^  • 

K«  perdei  donc  pas  ira  instant  à  la  faire  revêtir  d'autant  de 
signatures  qnc  vous  pourrez.  Moi  ,  Mcimicr  et  Badin  rendcoof 
Visite  tous  les  jours  aux  rcprésenians. 

^  'Lè^  génie  de  la  liberté  vient  de  sauver  une  victime  de  l*e<cla- 
vage  :  le  brave  Drouet  vient  de  trouver  le  moyen  de  $*évadcr 
St'  sa  captivité  ;  la  pâleur  et  reflfroi  cU  peint  snr  Us  visages 
èonire- rtvohuionnaires  :  les  patriote»  jouissent  deux  fois  dcins  cette 
keureasc  circonstance.  Je  pense  que  nos  messieurs  de  Lyon  (les 
honnêtes  gens)  vont  prendre  les  oonvulsions  a. cette  fâcbeu&ç 
ébpvelle  pour  eux.      '         '  '  . 

'  Pais  moi  le  plsi^ir  àc  dire  bien  des  chose»  de  nette  part  à 
tous  nos  amis  ,  sans  en  excepter  aucun. 

•  Je  pense  qit'ils  ne  négligeront  rien  pour  m«  faire  passer  quelque 
cuase  jjottf  pouvoir  rester  à  Pa>is  jusqu'à  dcfiniiion  d'affaire  •,  car 
me  trouve  bien  bas  percé.  Je  réitère  la  demande  que  je  t'ai 
faite  dans  ma  dernière  aup;fs  du  ciioyçn,  Vinlrigny ,  pour  Tin- 
iiter  vouloir  bieii  me  f^ire  pessec  un  passe-port  ,  ayant  ea 
le  malkeur  de  perdre  le  mien,  f^.inêmç^'temps  lii  voadraa.  l'as* 
futer  dé  meé  respecta. 

a'v?Ttocratiq\ie!^'ttel''iiitriittatk  de  jLyon.  Rien  dènoiivaiti  :  aussiiM 

i,^^.  X  L  4^.  ^.^^fi.^.  nauvellft.  ! 


suis  poai.Jft 

«te  l«t  C0«dtbyèn?  "'-ji  *.  •  V  ycgné  ,  Borne.  . 

'  Ét  à  cé^id  du-  'U  fîgpgtHrc  est  écrit  :  tu.  peux  bien  te  défaire 
^e  notre  cprreiponi^af*ce,  en  cas  devcnemenû 

Et  en  marge  «^t  encore  écrit  :  P.  S.  Moh  adresse  est  celle  de 
Meunier  ,  en  renfcnnant  vos  réponses  dans  soa  paquet  ,  ou  pour 
r.ic  remettre.  N'oub'icz  pa.v  de  poser  sur  vos  lettres  la  griffe  de 
l'a4<ninisua4o9t  l«e«  pMti<He^  4c  jS4ii«:m^£^«lt^kieQ  ks  £càca 
die  Lyoïu 
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Plus,  une  autre  lettre  à  l'adresse  de  la  citoyenne  veuve  Borne  ' 
prêteuse  de  linge  ,  rue  Henry  à  êyon  ,  laquelle  n*a  point  éip 
décachetée  ,  et  se  trouve  de  la  même  écriture i|ae  celle  adressée  pat 
le  citoyen  Borne  au  citoyen  Journcl ,  et  encore^ uri  im^ximé  portant 
.  pOar  titre  :  Les  citoyens  composant  l* adminisiratlon  municipale 
duetnétt^  canton  de  Marseille^  au  Directoire  exécutif,  leqiic^ 
imprimé  contient  quatre  pages,  et  est  de  l'imprimerie  deÂocii^Wan 
iviaraeîUe*. 

**  Apre;  quoi  l'administrtiioa  a  arrêté  ,  parles  nilmes  mblîfs,  que 
ceux  dévcbppéf  dans  set  deux  précédens^  arrêtés  ,  qùe  lesditès 
pièces,  après  avoir  été  parapi^éw,- resteront  dt;po5éca- au  greffe 
poiiry  avoir  recours  an  besoin»  et  qu'extrait  forme  du  ^xéscni 
arrêté  ,  et  cl^'ic  littérale  des  pièces ,  seront  de  même  transœis>  eHi- 
cielleœent  au  président  du  Directoire  exécutif ,  aux  prj>idén8^  do 
.chaque  Conseil ,  aux  xepréseatafts  fortnant  la;  députation  4e  -lavon , 
à  radminîstration  déparieinentale  du  Rhdne,  an  >iircaia;  qtftitral ,  à 
^accusateur  public  de  ce  département ,  f t  à  chacttae  4^w>elçipa«- 
ïtés  de  Lyon  ,  aVec  bvilation  de  se  tenir  en  garde  <MMtre  les^  pro- 
jets çrimxndb  qui  p<iroissent  être  ourdis.  ^.  '  •  '1. 

Fait  et  arrête  en  séance  publique  extraprdûltir^  les  «jqfir-t  mms'eft 
tn  susdits.  ,  ^ 

Signa,  Gcrbcrt  père  prêsldint^  Cbar^vay ,  Qardette^  Bjeyittoii4r 
I)ubi4  et  Cbagny ,  ûdmùùstraieurs  munip^aux ,  et  Rognon,  le' 
}t\xn^  y  secrétaire.  .  /        .  * 

Pou£  copie  conforme  ,  Signée  Rognon  le  jeimy  se^haite-gregieu 

'  Ce  7  fructidor  »  l'an  4  de  la  République^ 

Les  administrateurs  municipaux  de  la  commune  et  canton  eU 
Vaise\  au  citoyen  jp^tfésidenf  du  Coaseil  des  Cinq^Ce^ies^  \ 

Citoyen,'- 

■  Notre  ttalbeurease  cité  en  depuis  long-temps  en  proie  à  la  ca« 
lomnie  ,  et  recèle  dans  son  sein  des  monstres  qui  se  font  un  >ci8 
cruci  de  lui  )»or%cr  dans  Tombre  les  coups  .'sons  lesquels  i'S  vou- 
droicnt  U  voir  succomber.  Comme  il  seroit  temps  qu'elle  jouît  du 
rep^s  dû  à  ses  mrJheurs  passés,  à  $«s  princip- s  bien  éprouves., 
Tadn  iiilscration  de  Vaize  a  cru  devoir  tneitre  le  Corps  lcgiil(kl,|f 
à  même  de  juger  des  trames  criminelles  dont  on  use  pour  le  trompée 
sur  la  conduite  et  Ifs  principes  ,de  ses  trop  persécutes  babitans  : 
en  conséquence»  elie  a  arrêté  qw^extrait  vous  seroi^,  V^^*"^^^^' 
.cieilcntejDt  de  aes  arrêtés  des  tbermidor  deimlcr  et  5  (laçttdor 
présent  BM>is.  Le  Corps  législatif  y-  verça  que  X'-on  p'a  pas  .perdu 
l'espérance  df  fatiguer  de  noiiyeau  la  ville  et  les  autorités  de 
Lyon;  que  ceux  qui  se  sent  montrés  de«ii$i,einfnt  ses  ennemi* 
4éêlâÈ:^s  à  h  Uibtme^  soAt  CBCOceVctia  qui  projettent  aujbard*bU> 

-       1  i 


Ici  mo7«M  de  le  fTr>Tiper  de  le  rendre  nnttromenl  passif  <?e 
!a  haine  atcàbe  et  d^tiaiar^e  dont  ils  chcrchcot  à  noe»  xcftdrç 

Nous  nons  reposons  avec  confisnce'  du  soin  de  reponsser  les 
traits  de  not  cnnf  mis  ,  lur  les  luuucrc^  ^  la  prudence  et  l'esprit 
d  équité  qui  distinguèrent  toujours  le  Corps  icj^islalif  ^  il  ae  neuf 
Te  fus  era  pa".  jmtir:  et  protection.  *  : 

•  Salut  et  Respect. 

,  Signé  ^  Heymond  ,  officier  mctiîcîpaî  j  Charaveji  ollîcfer  miH 
.àicipal  ;  Cf^bier  pàfe  ^  président ^  Gardette  »  •i&cier  municipal.  • 

Extrait  (Iff  registre^  des  dcUbèratioris  de  V administration  muni' 
cipale  dt  La  commune  et  canton  de  Vai\e  ^  département  de 

•  Bliône.    '  '   '  ' 

.  Dm  la 'Séamce  pnl^lique  de  cejoiîhllitti  20  thermidor  »  an  ^na- 
trîèoie  àê*  la'-Répttbli^ue  française  ,  ntte  et  indivisible  «  où  ëeoient 
•%n  cHofftnt  Get^rt ,  pcrc  ,  président  ;  Gardette ,  CKagn y  etDabié,  . 
td^ûniftlfaf em  ^^l' éncere  le  citoyen  Chàraficy,  autre  adromittra- 
•  ienr,  pris,  attendu  Tabsence,  pour  commissaire,  auquel  Cadmi* 
%ditlntiQn-*ft  délég•é^  ladite  fonction,  et  Rognon,  secrétaire. 

Il  a  été  remis  pas  le  facteur  de  la. poste  aux  lettres  au  choyeii 
président  nli>  paquet  à  t'adresse  'du  citoyen  J^urnel ,  commissaire 
^dtt  Dirertoife  êxéctilif  près  la  municipalité  de  Vaize ,  timbré 
Conseil  des  Cin^- Cents ,  et  rontre-tîmbré  ,  franc  dé  poru^ 
0\  Jjt  pitsidènt  a  aomis  à  radnûnîstration  la  (|nestiofi  de  saToic 
si  ce  paquet  officiel,  venant  du  Conseil  des  Cinq- Cents,  ne  de- 
voit- pas  être  ontert  hors  la  préstfnre  dn  citoyen  Journel.  IL  a 
donné  poifr  motif  qu'il  ne  pouroît  contenir  que  des  pièces  •  re!a- 
*tivts  à.l'adminîstraiion,  ^ct  dont  ii  poûvoît  être  intéressant  pouf, 
l'ordre  public  éri  général  ;  et  pour'  l'intérêt  de  la  commune  en 
particulier  f  d'avoir      snite  connoissanc^  s  ks  mçmbrf  s  de  ladite 
administration  étant  de  cet  avis ,  ' 

•  Le  citoyen  Carivay,.  remplissant  les  fonctions  de  coitimissaîro  ' 
■en  fabssnec.  oui  ;  11  a  été  arrêté  que  ledit  paquet  seroit  ouvert , 

et  de  fift  leiik .  ettoyen  président  eii  a  fait  l'onvertnre,  et  en  a 
étirait 9 un  imprimé  intitulé:  Plaidoyer  prononcé  te  i5  messU 
êùr ,  an.  quatiïèmt ,  par  /.  if.  Dusanlckoy ,  rédacteur  du 
^Batavf ,  f<tn/  pozir  lui  ^tte  pour  lef  citoyens  GeU  tt  Lejay^ 
propriétaires  et  imprimeurs  dudit  journal ,  contre  le  prêtre 
'  Boudin  ,  'commissaire  du  Directoire  prés  la  municipahté  du 
êinquiême  arrondissement  de  Paris  ;  a*,  une  lettre  missive 
ad  thermidor  de  f àn  nuatrième»  Intitulée  :  Meunier  an  citoyen 
Journel,  dont  «copie  suit'  :  - 

«  Je  suis  Instruit ,  mon  cher  a'ml ,  qu'il  t'a  Ai  wircssé  une 
lettre  paf  k  anmmé  Bândlo,  conamisaiûrc  dn  f  ouirgir  cz^cmif  pr^ 


* 
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U  çia^tuïmè  maaicipalU^  da  ciaton^de  niHi  »  itnn  lajuelle  il 
î'k  âenmirSF  iJer  irêfnclgrnetifetis  saV  \e  cénifi^x^''eHoyti¥Kc»9L  ' 
et  Daamile:  le  ^emier,  secr^uire  en  chef  ictuelde^  fidîte  iMn^ 
nicipalité,  ft  le  deuxième  son  préJ^cerseur,  que  pir  dès -ftirri||bct  , 
il  est  Vetm  I  boot  dt  § nipplarncer  Vit  qti'e  M'  iialne  sacerdotale  ntt 
Cficst  de  oouttmttt^^oip  k  pî4$t9iL  Fent-dtrç     hidevx.oaflSqrd  » 
(Bfmfl^  «((tt  «a  looablè' «otttyne  t.  a-t*il  eu  ^'impodejBt  .dq*  t9 
^^naàder  ec&  renfteignemens ,  aa  nom'  ^iL^'gooveriiemen^  qu'il 
desimm,  et  qui  ne  fardera,  pas  à  lui^rendrp  U  justice  .qui  Jni 
est  dve,  ea  le  >ep1ongtant  dans  U.^ge  .àont  il  n*aur<^l(  jamats  dd 
sertir.  Je  .saî$.,aasst  que  ta,<  l«î  as- répondoi  avantâg/çuscment  a 
l*^|ard  de  Ricon^  r^pabUcain  pur  et  éclairât  pcrar..de  fimiile-^ 
tfspsçfable  à  ptns  d'un  titre.  J  ignore  ce  que  tu  at-pu  dire  tou*^ 
chant  Daumale  qae  ta  fie  cannois  pas*  ^assi  |ife.a  «:  maia  dôiit.  le| 
frÎRcipes  et  la  probité  ne  sont  pas  pi ôs  éqoîirpqaes.      V  , 

a  Ù  esjt  bon  que  jt  t^apprenne,  en  cas  que  ce  vilain  prêtr^ 
Baodin,  dont  la'  conduit^e  privée  et  publique  n'e;t  qu'un  lissa  dç 
crin^s  ea  d'itrn^oralitcs ,  U  motif  qui  le  ^itatfiM  agir;  et  je 
saorois  mieux  le  faire  qu^eii.lf  mettant  ^us  les  yeux  le  pbidt^yer 
que  le  rcdactenr.du  Batave  ^  pronttQçé  oonU;e  lui  au  tribunal  4$ 
la  police  correctionnelle.  Voilà  rbomme  quî^riou^  le  prétexte  de 
la  dîore  publique,  ^mploiç  nne  correspçaiUiiQs,Q$v*ielle  pour 
Krrir  ses  atroces  passions. 


son 

compte. 


'  Si  fe  ij!  faîsoîç  pirt  «îe«  autres  j^reuvcs  de  son  Tmprolîtê,  dé 
sa  tartuflNrrî*  et  îfa  vie  fangeu-e  ,tu  frémîroîs  ;  je  les  ai  consignées 
dans  le  Bat^ivc  II  en  a  pâHj  maïs  iï  con-crve  ertcorc  le  fmrt  de  ï'im-* 
pudîrcc.  C'est  assez  niturel  i  un  prclrc.  CepsnJ^qt'nous  verrqnj^ 
Le  procès  cstenias-ié,  et  en  te  contera  n  fond. 

^    »  Ne  t'itirnit  -  il  pas  démin  ai  nus'i  d'^'î  m^ormatiors  irv  mon 
Compte?  car  il  sait  h'cr>  ,  le  ciffarl,  cyic  je  sijîi  Tami  d-i  Tcdafreuc 
du  Batavc.  Il  me  soupçonne  même  d'être  i'auteur  des  articles  in!» • 
sérés  contre  lui  et  pir  toute  U  pror/'  Uir  ;.  ,  '  ' 

»  Je  te  prie  de  irc  rt^pondrc  ua  mot  sur  le  tout  ,  et  ta  nn^'ccrî*- 
To's  5o\is  le  couv?:t  du  cîoycn  Vilct,  rcpr<^scn».ant  du  peuple  , 
de  i'Arbrc-Scc,  prcs  le  Louvre.  Si  je  pnis  t*ctre  de  que'auc  utilité 
ici ,  ne  me  ménu^^^  pas.  Je  saisirai  avec  cmprcSicmciU  loccasioji 
^^e  te  prouver  qu<;  je  suis,  ton  sioccre  ani.  ^ 

\  ,      •  *  »  ,  JMcuniçr.  a  * 

Et  au-d:^3ons  est  cent  „  . 

«  Tu  ne  ferons  pis  mal  d'entretenir,  une  correspondance  suivie 
^avec  le  br^7c  Vilet.  sur  la-  sirnaiion  inalhpurctt$e  de  Lyon.  Ta 
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i|ve1^fbit  «eeatiif|D.d»  parler  de  tel     des  MUei  ftmOwiaihct 

publics  de  Lyoa. 
»  &Uut  et  am  tîé. 
*  .  ^       *        «  »  M*  pour  tti^e  0igisal«re  »  ftvce  pampl».  9 

'  '  Lesdîtes  deux  pièces  Tues ,  le  président  a  mi<  aax  voix  la  oiief« 
tiDn  de  savoir,  atlciidu  qtt'tHet  décèlent  une  muchtnâtion  ^nVne 
doit  jnMtre  d^tttt  Tonetieiintire*  p>M\t  «  qui  ne  peut  agir  ^ue  pac 
Vt  m  pulsion  de  ta  loi  »  ^ui  doit  «deaurter  de  lui  Fesprit  dlntrifEBe , 
•ar-tottt  lorsqoVlle  a  po«r  «b/et  de'tfomper  la  religion  du  Xnrec* 
toite  SQr  'ttn  fonctionnaire  pnWltc  ckoiû  par  Inî ,  qui  remplit  ses 
Onctions  sont  ses  yeux ,  et  sur  le  sort  doquel  par  consiquedt  I 
lui  appiirti?m  sesl  de  statuer,,  lorsque  éet  .esprit  d'intrigue  sof- 
tpnt'a  pour  objet  "de  faire  porter  à  des  fonctions  publiques -dent 
citoyens  «(u  ont  rempli  cette  mallieureatfe  cité  du  brart  de  leurs 
mas  f/enmt' le  *  régne  malheureux  de  la  Vrrevr,  eii  y  remplis* 
sanf  de^  fonctions  publiques  dont  ils  ont  atrocèraeht  abusé  ;  Ton , 
le  ettoyen  Rkoô/ëiolt  greâier  de  la  municipalité  de  Lyon;  Taotrf  , 
le  c[toyen  I)amnaV,ltoit  rédaclefir  du  tournai  de  la  trop  célÀre  com- 
'anission  temporaire  pendant  ce  temps  malheureux. 
'  L'admioishatioo  a- arrêté  : 

'  Le  citoyen  ChaVaray ,  faisant  les  fonctions  de  eommlssalre,  en- 
tendu, que  Içsd'^es  deux  pièces  après  avoir  été  paraphées  par  le 
président , 'rèstAent^déposée.s  au  greffe  j  et  que  le  présent  arrêté  » 
^insi  que  copie  de  fa  jçièce  littéi^atement  iramcrile  »  seront  adres* 
'eées,  wk  nom  de'l'adoimWtratloo,  au  président  du  Directoire  exé« 
putiÇ,  aveç  iavitati<yi  de  remplacer  le  citoyen  Joumeli  non  domi- 
jclMé  en, la  conlnaun^.de  Vaize  ,  et  dont  ràdmiriistratron  na  aacune 
raison  d^  sé  Ij^ueV}  jpar  tout' aiutre  citoyen  qui  rhéritera  son  choix, 
cl  qui,^;iux  t'ermesMe  la  .constatation  et  dft  la  loi  du  i  i  pluviôse  der«  . 
\iier /sera  dôAiicilié  dans  ce  canton.    V  . 

Fait  et.  arsêje  en.  adihtaistration  ,  séance  publique. 
^   Si^nê  y  G-rbcrt  pcfc, ,  président  j  Gardette,  Chagny,  Dabié  et 
jÇl^ajvaray,  adnnii^îsUateps  municipaux.^  et  Rognon  le.jeuoc  ,  secjté* 
taire.       •     -  ^       •  w  - 

..  .Pourx-^pîe  c^A&dfie^.  Signé yRognw  le  jeune.,  secr^tatre-gre^cr* 

,Phir»ppcs-DeifevîlIe  prend  la  parole  s  tes  pièces  /  dît-îl,  nous 
^rou7ént  i'exi'ttefk^c  aiin  complot  que  fe  ne  veux  pas ,  que  {e.  lie 
pouVrols  {(as  qua^iâfer  , '.car  les  expressions  me  manquent.  MtfisjCe 
qui  vous.aura»«ans.dolate  le  plus  révolté',  c'est  Ifatfdace  a¥ec  Is* 
quelle  èn  cherche  à  cbmproaettre  deux  repréacntans  du  penpJe  ,  k 
f^ire  considérer  comme  complices ,  à  livres,  so!$  et  denièrs, 
'^dV'i^^iif  ,ct  autres^  conjurés.  Coitme  nne  fusttficatioifi  iiuth^nti* 

2ae*^mporte  k  lent  déficatesie* ,  fe  demande  que,  pour  les  mefîte 
f^nécdcrUrp'ésaàtcf  j  les  pi^t  eoieit*UMptîiiiéc(H  Adopté» 
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Sur  la  p#fi«li  lié  'totnt ,  lié  piècet  ttrtnt  t  s  «alrr  mtvùjiei  tt 
t)irect«tfe«  , 

Bourdon  (de  rOhc)'»  annoncé  qae  le  bureau  les  avoit  déjà 
Commaniqiiéea.  au  Qainiftre  d^  \^  police. 

Fcrmond  fait  Icirapport  suivant,  au  nom  de  la  commission  de» 
ÂnAnces,  sur  U  lausjc  interprétation  donnée  à  l'art.  4 
i3  ther  iiiiior ,  sac  U  paiement  da  prix  du  deri^iei  ^uart  de;»  dgoiai* 
nés  nationaux. 

^'       Citoyens  RepréseQtant  ^      '     *  *  ^ 

Les  récUmationi  présentées  i  la  commissions  des  fîninccs,  wr 
rintcrprétatîon  donnée  par  plusieurs  c<^rp«;  administratifs  ,  et  même 
par  1«  ministre  des  finances,  ararticle  iV  de  la  loi  du  i:i  iliermi- 
der,  exigent  que  vous  v^s expliquiez  9%t  U  manière  dont  cet  ac- 

ticlc  doit  être  exccutc.       .  • 

Si  je   vous  rappelle  l'exemple  que  vous  fit  le  rapporteur  au 
moment   où  il  vous   soumit  le  projet  de  résolution  ,  il  .nj;  vous 
restera   pas  dc  doute  sv^c  i^*  jiféritable  esprit  de  la  .loi  du 
ikermidor. 

Voici  ee  que  diî^oit  notre  ooUègae  t  „  *  . 

Sar   une   maison  estiiTïée  •  •  •    6cco  fc, 

U  réduction  ou  remise  du  dixième  sera  de  •  •  •  •  -  ^600 

\   Restera  de  prix  principal   .    5/^00  fr. 

Les   trois  quarts  de  cette  somme  doivent  être  acquitte»  eu. 
man-l-^t  v:il(7ur  nominjîc  ,  ci  .   1  4^^ 

Le  dernier  quart  doU  ctrc  p^jré  en  v^letirs  réelles  on 
mandats  au  cours .»  •  '.   V  i35o  ' 

f 

Suppc.sa^nt  quMl  rût  été  consigné  5coo  Francs  en  mandats ,  les 
premières  coruignaiions  doivent   être   employées   en  ac<juit  des, 
4o5o  francs  Formant  îcs  troi.^.  q-iari';. 

'  Il  restera  g5o  Tranrs  qui  doivent  cfrj  évalués  suivaîit  la  loi  du 
i3  ilicrrridor  ,  d'après  !  époque  de  l:?ur  consignation  ;  et  si  on  les 
évahic  à  8  pour  100,  elles  pror^urront  76' francs  ,  valeur  rcellc ,  qui 
doivent  eue  imputés  sur  Is  dcr".i?r  quart. 

Si  racqncreur  vcUt  p^.yer  la  toialiLé  de  ce  d<rn;cr  quart  j  il  lut 

'doit  êire  fait  remise  i^e  t.8  pour  ccT>t  mit  Îcs  i!^/)^  fr^nos  qui  le 
composent,  ce  qni  le  réduira  a  1  i  ct  francs  qu'il  acqutticni  ,  t.'^nt 
Évcc  les  76  Fr;in.:s  cont  il  lui  est  compte,  qu'en  payant  en 
maïuiata  au  c  urs  les  Faî-cs  eicédai.s. 

Cet  ciemple  est  la  répt'tiî'cn  de  celui  qui  vous  fut  proposé  ,  l.i  " 
•cale  différence  est  dans  Us  sommes.  La  rédaction  de  l'aiticle  lY 
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«'tât  pas  p/èii  XU  Ti  issc  interprétation  qu'on  lui  4  donm!?  ,  $î 
cet  cxcmpi^  crît  Ctc  conn.i  ,  et  1'::  /t»us  propose  ,  au  n.->m  de  U 
co:n:îi;ssioîi,  (i'ordoancr  umpre*^ion  de  ce  rappott  ft^  d'ado^c.r  U 
rcioliiiion  suivants.  "  ,  •  ' 

Le  Conseil  des  Cinq-Ccntî,  considérant  îa  néccssUc  de  prévenir 
les  clîcta  de  \\  fausic  interprë(at!«n  donnée  à  l'artitlÊ  4  de  la  loi 
du  i3  thermidor  %ht  H  paie:ncnt  dtt  prix  do  deraitr  ^tun  dct 

Dccîarc  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Consuily  a^^fès  avoir  déctaré  Targ-nce  i^end.la  ^résolatioii 
suivante  : 

Art.  I.  Lî  remises  dî  dix  p-^'ir  cent  accorice  sur  le  prixde^  1^1?- 
«ons  d'habitalirin  ,  qui  ,  cti  excruiio.i  de  l.v  l/i  d  i  6  X)réaî  dernier  » 
ont  été  CRtimécA     jarcrent,  doit  s'étendre  sur  la  totalité  du  pxi.T. 

IL  L\  présenle  résoliuion  sera  i  «primée  ;  elîc  sera  portée. as 
Conseil  dcî  Anciens  par  an  m:ssa;^cr  d'ctat.  —  Adopté. 

Gibsrt  Desmoliéres  ,  ttptoèïiH  le  projet  d*  résoîniîOT^  q«iî' ac- 
cords Un  délai  aux  acquéreurs  et  soomissioniiaircs  des  bîcftf  nk» 
tionattx ,  p'^nr  se  Itbécer  du  montaot  total  «tt  pirttel  da  qnart  dii 
prix  desdits  h?çnJ.  .  * 

li  est  adopté  comme  il  sait  :  '  *      '  *^ 

Le  Conseil  Je»  Cinq- Cents ,  cotiitJ^'rant  q'.ie  s*îrt  Ae  rccMn» 
jaste  dz  rctaSlIr,  par  la  loi  «lu  1 3  ihermldôr  dentiety  des  prôportionf 
plus  encf es  entre  la  taleur  des  'domaines  aattonauir  soainîsstofMés 
•t  leur  4>ale ment  en  m^ndits,  il  n^eet  pas  moins  nécessaire  de  fournie 
aix  soqm'k^iionnaires  et  acquéreurs  les  moyens  dcse.tibérfr  tveç 
plus  de  f?f:;lité  j 

Considérant  qui!  ect  instant  de  déterminer  le  .mode  <pn  sera 
SUIVI  t  l'avenir  pour  la  venté  'des  biens  naiioihittx   non  encore . 
sbumlsslonnés  ^ 

Dédafe  <]tt*il  y  a  urtjence. 

Le  Conseil  «  apr(b- avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la.  tésplmion 
eoivante  i  , 

An.  L  II  en  accords  qnînxe  jours ^  h  ooiapter  iix  par  de  la 

Snblication  de  la  jprésente  loi ,  aus  acquéreurs  et  .soua&bsionaires 
es  biens  nationaux  pour  se  libérer  du  montant  total  ou  partiel 
^ti  quart  d  i  prix  decdit%  biens cosCormémeiii  à  la  loi  4a  1 3 
tbermtdisr  dernier.        .  *     •       .  " 

IL  A  jCo>npter  da  joiv'ds  la  publication  de  ]a  pr&eâte^  Une 
#eni  procédé  à  la  vente  des  domaines  Raâonaux  non  awmittionn^ 
que  suç  enchères ,  dans  les  formes  qui  seront  iméêssânuaeni  pcs|* 
icritO.  •  •  .  •  *.  , 

IIL  Le3  paîemsns  fittts  en  mandats  à  la  trésorerie  nationale  pour 
les  départeciens  «  seront  valables  à  compter  du.  jonc  du .  paieiment 
«enitaté  0ic  la  dite»dss  leséiiptioas ,  et  seronî  |egard^  c^mnie 
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ilU  av'olent  ctc  fiîts  entre  les  mains  da  receveur  des  dpmaiacs 

nationaux.  ... 

Ccb::  cjnî  auront  as^  ou  useront  cfe  cetf^  ficalté,  seront  tenus  •  * 
de  remettre  au  r<»cevcur  des  doinaincs  nationaux  les  le&crlptions 
dans  la  décade- de  leur  due. 

IV.  Li  présente  résol'itirn  sera  i  ripriméc  5  elle  sera  portée  att 
Goascil  des  Anciens  par  un  messager  d'état.  '  *    *  ' 

On  Ut  011  message      iXrectoirr  exécutif  conç^i  conitoe*  il  imtt 

Lt  DirtGtwt  txéeutif  au  Conseil  des  Cinq^Cmu. 

Citoyens  Rcj^césentans  »  '  \      •   ,       ,  t 

Le  Directoire  cxéciitif  vors  t  adressé  le  premier  de  ce  mois, 
comme  il  Tavoit  fait  le  premier  et  le  16  de  chacun  des  deux 
Hiois  précédons  ,  un  état  général  prc5entant  les  résultats  des  me- 
sure? par  lui  prises  pour  assurer  Texécution  des  lois  relatives  avi 
nouveau  mode  de  vente  des  biens  nationaux  et  au  recouvrement 
do  prix  de  ces  biens.    •  .    »  .    .     •  . 

'  Cet  état  /orme  d'après  les  états  partiels  parvenus  jusqu'alors  de 
quatrr-vingt-un  département  seulement,  six  étoienc  en  retard  j 
mjis  cinq  ayant  fatisfiit  aux  demandes  qui  leur  avotcnt  été  faUef  * 
pir  le  ministre  des  finincef  et  le  commissaire  da  Directoire 
eTccuiif  près  l'administration  déparJcmentaîe  des  Côtes-dn-Nord  , 
étant  le  seul  dont  il  nî  splt  encore  parvenu  aucune  réponse , 
ftftat  qae  le  Dirc-  toire  joint  au  présent  message  est  plus  coinplct 
que  cenx  ^u'il  vous  a  adressés  précédemment  ;  il  oÊre  pour 
Sultat  :  ' 

2^.  4^3,93^,005  fr.  12,  cent,  en  consignations; 

39,026  «ventes  consommées .     -  -      —  ^ 
4\S/i4>670,J7i  fr.  62  cent,  pour  fc  montant,  du  prix  je  .cet  • 
rentes  ; 

532,81 3,037  cent,  en  sommes  payées  à' compte  ; 

6*,  2,907'  déclu^ances  ; 

7*.  Et  eniin  9,973,6 14  fr.  01  cent,  en  sommes  nsstjtsées  aux 
seiim!«(ioçoaîres  d^chos. 

La  différence  existant  entre  ces  résultats  prorenails  des  qçatre- 
vlngt-ftx  départemens  et  ceux  provcnans  de  qeatre-vingt^nn  sctt-» 
lem^ii{  compris  'daas  le  dernier  état  qi;e  le  Directoire  vous  4 
{dressé.  «  préseiitô  une  anpmentation  9  .  '  • 

a  ^.  Pe  15,910  sntmisBiQns  j  "  ^   *  ' 

fie.  59,S9i,6\î6  ff.  72  cent,  en  misîgipa tiens  j    '  '     /  - 
..3^  De^j  1,374  ventes}    ^'  ■  '   •    ■  j        •  '  - 

^  4*-  .Dç„7 1/^19,9^'/  fr.  66  cent,  pour  U  çrîx  db  cç s  ventei| 
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6*.  De  820  décliéanees; 
I  7*..  £ofia  de  7,28 5. fr«  i>  cfsut*  «1  ffsdtKtloiui  eiFeetvéet  «m 

îormî'sionoairVs  déchus. 

Le  Pirccto!  e  exécutif  sorveiUera  cpostaipineat ,  çiteyeB*  toi 
pré'^eiituis  ,^i!e,âet  deji^»i|rc8*^u*il  vous  a  annoncées  avoir  priiet 
pdur  assurer  le  recouvrement  que  ta  loi  du  1 3  tliermîd«r  a  poof 
ob)>t,  et  il  sera  aussi  exact  à  vous  en  faire  conn^tre  les  ré- 
ful  atf  nu'il  l'a  ^t^  ^'jsq'i'à  présent  a  vous  transmettre  cent  le- 
latifs  à  l'citécuiion  des  lois  des  18  ventôse»  6  floréal  et  %2  fMraî**. 
rial  denûtfs* 

Si^é ,  L.  M.  hBVXtLXÈiix-Lépx^ux ,  prèsUniu 
Parle  Directoire  exécutif,  le  secrétaire- général.  Siffié ,  Lagardct 


NO  TA.. 


Aujourd'hui  (21)  le  Co'^seil  a  renvoyé  à  une  commî'îsîon  m 
'message  par  l'qacl  le  Direcioire  dciD..n"ic  qu'on  applique  à  la 
commune  de  Vendôme  la  loi  da  4  vende :Tiiair<"  ,  l'application  de  la 
loi  àviVi  floréal  ee  troEvant  insuflîsaiite  ;  les  étrangers  qui  y  afKuent 
se  dncnl  parens  des  détenus  traduiis  devant  Ici  haute- cour ,  et 
^'introdohent  austi  dans  les  prisons,  qui  ne  sont  pas  sures  ,  vti 
«^vVhi  pas  eu  le  temps  d*y  faire  les  réparations  nécessaires.  Le 
président  a  ensuite  annoncé  un  autre  message  de  natiH^c  a  être  It 
€■  secret  ;  Je  Conseil  se  forme  en  comité  généraJ* 

Le  Conseil  des  Anciens  a  approuvé  la  résolution  sur  les  loyers. 

BovrgueiLp»  rédacteac 


ACTES  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF* 

«  > 

(  N^  637.)  AnéU  du  a  frua'idêr. 

Le  Dtrcrtoire  ciécutif. 

Vu  Tarièté  du  24  ffiraûirc  dernier  ,  par  lequel  îe-î  commîsssires 
du  f»ouverîic:r.cnt  dnns  les  dep.irtemens  rcirniv  p^r  l.i  loi  du  9  ven- 
démiaire prc^-^édent  ,  ont  ordonné  que  la  loi  d:i  i4  vendémiaire  an 
3,  relaUv'e  a  la  quc^rion  intentioanelle  ,  seroit  publiée  et  eiécu- 
téc  d.n)s  ces  d:p iriciViens  en  même  temps  ç^it  le  coie.dci  délits 
et  des  pein-'*:,  du  3  l>r  irn:'jre  an  4  j       '  ' 

Vu  parrillcmnnt  rartîcle  59/f  cîc  ce  code  ,  port:int  qne   «  1«* 
)»  disposÎLïops  d;^  deux  premiers  livres  du  présent  code  devant 
.  »  sciltiJ,  à  l'avenir,  réï»lcr  l'instruction  et  la  forme  tant  de  pro- 
»  céder  ^ut'dè  juger  xeUttvcineat  aux  délits  de  touie  sature»  le^ 
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B  htê  des  1 6  et  39  septembre  1791 ,  c^ncecnint  la  police  de^  sâ- 

>  reté  f  Im  justice  criminelle  et  réublissruHcnt  des  juré--*  ,  sont  rap- 
^  portées  ,  ainsi  ^uc  toHtes  celles  j^ui^nt  iic  reiidacs  dcpui^  pauf 

>  \c%  interpréter  ou  modifier;  »  '  / 

Considérant  ^ue  la  loi  du  i4  vendémiaire  an  3  ,  se  trouvant 
tapportée  par  cet  article ,  ce  n'est  que  par  erreur  <^uc  les  com« 
miiSRtrcs  du  gouvernement  ont  pu  en  ordonner  la  pubiicâlion^  avec 
Celle  de  la  Ui  même  c|ui  la  rend  s^.qs  effet  :      *  , 

Après  avoir  cntcndiÉ  le  ministre  de  la  justice^ 

Rappvrte  rarrt.é  du  24  frimaire  ci-cTessus  mentionné ,  en  ce  ^ui 
concerne  la  loi  du  14  vendémiaire  aJi  S.. 

présent  u^àû  sera  iBiprimé*  an  iE(i^Ietin  'de9  lois, 

.    {lf\6^.yjrrétédu  %/rticndùr.'  . 

Lt  DirecUire'eiécatif  »  «or  le  rapport  4a  ministre  4et  lifiane«ti 
arrête  ;    «   * 

Les  jpîèces  de  billon  de  la  valeur  de  M  denierf ,  ne  p<mtr(nit 
être  refusées  pdur  oette-TtleHr  entière^  sout  qtie4(jue  prétette^ne' 
ce  (oit  y  1<mqu'll  <reit«ni»  de  i'iir'ou  de  Taotre  côt^,  des  vetU^ 
dt  leur  empreînie,  '  '  -  :  1 

Le  piëieiit  arrêté  fera  imprioié  au  Bollettii  des  lois* , 

m 

(N^  639.  )  Arrivé  du  a  fructidor. 

Le  Directoire  executif,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  » 
arrête: 

La  loi  du  19  thermidor  an  4  >  concernant  l'exporution  des  inar- 
chindiscs  nitioniîtjs,  ser4  publits  dani  les  dépariemçns  riuuiâ  j  pauc^ 
y  éue  exécttîée  selon  sa  forr.-.î-  et  teneur. 
m  Le  préaeat  anéié  sera  inséix  au  bulletin  des  loii, 

640.)  Loi  du  ^fructidor. 

Le  Csosei!  des  Anciens ,  adoptant  Ici  motifi  de  la  de'cUration 
d*urgence  qui  ^>rfcède  la  résoladoii  ci  -  après ,  approuve  Tacta 
4'ur0;encc.       .         .  '  * 

Suit  léi  uneur  dt  la  déclaration  d*urgenee  et  dé  là  résolutwn 
"■^^  du  20  tfarmidor.  -  •  -     •  ' 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  apret  avoir  entendu  le  rapport 
Ae^a  iéomtiiisfkm- chargée  de  .présenter  nn  projet  de  résolution  sur 
lé»  Ikloyens  de  r/pàrer  les  erreur*  commises  à  l'égard  des  défen- 
ceurs'ëc  la  paitrîe  qui  se  sont  trouvés  inscrits  s«c  la  liste  dcs.émî* 
gré»  pendant  ienri^ctiv lté  de  service; 

»'CMbiAé{aftt  qM  Jciiidis.^  les  ilcfeiuaiirs  dcU».  paUie.  .«epoust 
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sent  *«ur  Icj  frontières  Tes  ennemis  de  la  liberté,  îl  eft  da  devoit 
du  Corps  législatif  de  veiller  à  ce  qoe  leurs  intérêts  ne  soient  point 
compromis,  et  que,  sous  ce  rapport  ,  il  est  au5^i  instant  que  juste 
de  les  mettre  à  portée  de  faire  rcctilier  dea  erreurs  dont  les  suites 
pourroicnt  leur  devenir  funestes , 

Déclare  qi'il  y  a  urgence  ,  et  prend  la  résolution  saivante  : 

'  Art.  I.  Sont  relevés  de  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  les  défen- 
seurs d»  la  patrie  tant  de  terre  que  de  mer  ,  qui,  inscrits  sur  une 
,  liste  d'cmîgiés ,  prouveront  qu'ili  t'toicnt  preseiu  aux  drapeaux  ou 
en  activité  de  service  au  moment  de  leur  ii  scrintion  ,  pouivu  d'ail- 
leurs qu'ils  produisent  les  certificats  c:;igés  pour  le  l-i7ips  qui  auri 
précéda  leur  auivée  au  corps  ^  ou  suivi  le  moment  actuel  ils 
Tauront  quitté. 

t     Dans  ce  dernier  cas ,  ils  seront  teni  s  de  Justifier  du  congé  en 
formt;  qui  Itur  aura  été  délivré  ,  ou  de  tout  autre  motif  légal  qui 
aura  auioiUé  leuf  letraite  »  faute  de  quoi  leuf  réclamation  oe 
pas  reçue. 

\  U.  Sont  également  relevas  de  «la  éé€kémt  les  àéfûmmm  dt  la 
patrie  dout  les  fiimilles  prouveront  què ,  présens  à  Ie«r  cptf%lm$ 
de  leur  inscription  sur  la  liste  des  émigrés ,  ils  sont  depuis  iMlli 
sac  le  clia|tip  dt  bataille  «u  lombes  au  pouvoir  de  roanemi. 

IIL  La  preuve  exigée  par  les  articles  précédens  sera  ^te  dant 
les  deux  mois  de  la  publication  de  la  pr^ente  loi,  par  la  repré- 
sentation des  extraits  des  étals  ou  rej^îstres  des  coipa  anx^els  its 
^fanseurs  de  la  patrie  étoicnt  attieLésJ  . 

S'il  n'existoit  ni  états  ni  registres  anx  époques  indignées ,  on 
nnt  depuis  ils  eussent  été  perdus  on  enlevés  par  force  majeure  « 
n  en  sera  fourni  des  certificats  par  les  conseils  'd'admMstralieo  > 
▼isés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  dans  cehi!  od  les  états  et  re^istrerne 
feroient  ancane  mention  des  causes  de  l'absenee  du ,  citoyen  peur 
lequel  on  réclameroit  ,  la  preave  exigée  sera  scppléée  par  un  cer- 
tiûeat  de  six  citoyens  faisant  le  service  militaire  lequel  certificat 
constatera  que  ce  citoyen  éioît.  avant  ou  lors  de  son  inscription  stir  U 
liste  des  émigrés  ,  attaché  à  tel  corps  j  qu'il  *iloit  ert  activité  de  ser- 
vice h  telle  époque  ,  et  qu*aL>scnt  depuis  ce  temps  ilV^té  tegàrdéàfl 
corps  comme  mort  à  son  poste  ou  fait  prisonnier,  \   ,   .  ^ 

Ce  certificat  sera  reçu  par  \c  conseil  d'administration  ,  si  les  ccr- 
tifians  se  nouvcnt  a  leur  ba!:ii!ion  ,  ou  par  l'officier  commandant 
le  dctiiciirn^ent  ,  s'ils  en  sont  éloignés;  mais  ,  dans  tous  ies  jcas ,  il 
sera  vise  par  le  conseil  d'administration  ,  qui  le  mettra  à  Tordre; 
deux  joura  avant  de  le  délivrer  ,  et  cerLift<:j:a  ,  dans  le  vlsa^ 
ne  lui  est  parvenu  aucune  réciamation.coDtSf  ^s  (ai<^  Qe^jû^^S.  •  -y. 

IV.  Les  brevets  de  retraite  ou  de  pensio»  snflmutipour  étsblît 
la  prtnve  ci^sit*  exigée  I  les  dé^Mmais  de-Jà  pttprk  i]n^4teeai 
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^((enHi ,  oa  leurs  familles,  ne  seront  assuf^tis  aux  foraialItÀ  des 

Ccriiticîts  de  résidence  ,  ^ue  depuis  leur  obttnlien. 

V,  Il  est  provisoircoïcnt  sursis  à  la  vente  des  bieas  appartenant 
à  drs  défenseurs  de  la  patrie  inscrits  sur  une  liste  à'émigtéê  ,  dAut 
les  faiiiIIK's  se  soumtUiout  d^ns  les  20  jours  de  la  publication  de 
la  présente  l^i  à  faire  ia  prcuv»  cxtgée  par  les  artic'es  ci  :^«.ùU$. 

Cette  spumis^Âo»  4evi:a  être  sigm  e  dz  cinq  p^irens  an  moinsi  elle 
,  lert  reç      diRS  la  forme  des  délibéraL'ons  Gjt  famiile  ,  parle  j  'g^" 
d$-pux  dans  Tarrondisscmcnt  duquel  se  trouvera  un  plui  granâ 
nombre  de  pirens  ,  ou  par  celui  du  domicile  de  l'aiM^ut  •  le  ju^e- 
de -paix  en  tipadr».  jnittatiu 

' .  Cette  sDsnii^sîeii  ne  tera  f eç«e  qu'autant  ^o'eUe  jeta  aGCMfa* 
gnée  d'un  certificat  des  autorités  constituées,  portant  ^oe  le  cltoyea 
piMMi4oif«einÉn'.atclamcra  ,  c'est  «as^o^é  dans  tel  co»p«  ou  dans  telle 
compagnie  ;  oU  i  de  faut' de  .ma  certificat,  de  la  déclaration  de  six 
citoyens  résiliant  dans  la  commune  <lu  domicile  de  l'absent,  por-  ' 
tant  <|w'fi  est  à  leur  conr^oissance  ^ac  ce  dloy«A  OU  ^  parû  à 
•flie  époque  pour,  la  dé£<nae  de  ia  palcie. 
VI.  A  défaut  de  psrens ,  tet  agent  ou  offieteffs  numaipux  e| 
«  hs  f'i^es- tf4e*piMT  qui  aureieitt  cofinoîfMMfe  qu'un  défenseur  de  la 
patrie  ét^t  ati^" drap aux  îora  de  6«fi  inscription  sur  une  Mste 
é^t-^lçrréa  ,  pourront  r^ctainer  d'o&e  ffiiprè»  de  Tadimnistratloa 
centrale  la  suraéance  à  la  vente  de  8«i  biens,  en  se  eenflaeitast  à 
lail-e  la  p^reufo  ^^^S^^  ^^ns  les  délais  f>rescHts. 

Vît.  liaftt  !fc  eaa  od  le»  patens  réctamans  et  les  votsms  -certifiant 
seroîeat  convsûocus  d'avoir  fait  une  fausse  déclaration  ,  i's  seront 
coIfdatrèiMftt'  eiiiidamnés  ,  sar  la.  por<i»«ulte  du  comAissal^e  da 
Dirêccoire  è^éobtlf,  à  une  amende  égale  à  la  valent  du  ^ridee  * 
Heib  dont  Ils  auroieiit  indneiiieiit  snspcnda  U  vmmu    ,  , 

VIII.  L*a  preuve  exigée  par  les  articles  pfécédens  re*eveni^égar  ' 
lemeof  les  defenseuts  de  la 'patrie  qui  se  trouveront  dans 'les  cak 

ir^os .  cS-de)»lk8  ,  de  la  dédiéance  qu'ils  aoroient  eiilconrae  » 
tute  .d'avoir,  fiit  leun  déelaftattons  ou  déposé  leoes'titfes  de 
eïéances  sair  là  nattod  dalns  les  délais  déterramés  pat  U  loi*  ^  ^ 

IX.  L,ç  pîrectoîre  exécutif  prendra,  tes  mesures  qu'il  eroira  let 
plus  proprèi  $  donner  une  prompte  connoissance  de  là  présenlef  Icfi  / 
aux  déffsnseurs  df  la  patrie  composant  les  armées  és  la  Répèblique , 
tarit  sur  terre  que  sur  Aer. 

'    X.  La  présente  Tcrooloiion  sera  imjTrîmée. 

Aprèe  ont  stcvnde  Icciure  ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la 
ffésolutioi|  ci  •  dessus/ Le  4  fructidor,  an  4  de  ia  République 

f«M«aidi^-'  "    '     '  7'  ,    ,  • 


• 
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(  N*.  641.  )  Atrêti  du  Directoire  executif. ^  qtd proclame  le  termt 
moyen  du  cours  des  mandaxs  dU'VrtMiet  mu  fi  /ru^jiliêf,  {  Si 
é  fcliclidor.  )  ;  -  - 

(  li»érétaN\5oS4cttf  jottrmi,  page  laS.)  ,  \  j 


Lft  CoQiéîl  dcf  Anciens  ,  cons  dërant  q^îf 'eif^^^esfeaire*  tt  nx» 
ftni  dë  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  él  let^dépemct  fûi 
Uic|«rs  ;  ^ue'  les  contributions  établies  sont  insàffisviitef  }  qâ'Ml  illie 
pe«t  cependant  en  élever  le  taui  sans  surcharger  les  citoytfAa  ^ui 
y  sert  soumis  j  qu'it  est  juste  que  le  commerce  et  l'ftidalst)^  ton<^ 
liibaent  aux  ^besoins  ëe  U  HépuiOiqat ,  apfuwim  l'ads^urg tace. 


Side  la  teneur  de  jUi^ dcclaraticn  d'urgence  et.  detilâi.jrà 

du  premier  faudidoor.       •  -  ^  . 

» 

•  Le  Conseil  des  Cinq  -  Cents  ,  considérant  que  chaque  citoyen 
doit  s'enspresser  de  verir  au  secours  de  la  chose  publique  ,  à  ra.isom 
de  SCS  faculié";  ;  qu^il  n'est  peL>i  juste  que  l'agricLlturc  8tipport«  pres- 
que seule  les  charges  de  Tétat  ,  et  qu'il  canvifnt  que  le  comotercç 
et  Tindusirie  y  contribuent  aussi  en  raison  de  la  proiertîcni  qu'il  leur 
trcnrde  et  de  l'drantagr  qu'iU  en  reU,£ei\t , ^ue kâ  bénins  du  UésoC 
public  exigent  de  pro'.r  pics  rentrées  j  .     ^     >  ^ 

Dccbrc  qu'il  y  a  urj^rnce.  i 
Le  Conseil  y  après  ^voir  déclaré  l'urgence ,  pji^nd  1^  risolAlion 
•ni  vante  : 

Art.  I.  Il  est  établi  et  sera  perçu  un  droit  de  patente  ,  |H»tt;r  1*^  ^« 
dtns  toute  rétendne  de  la  République,  sur  ceux  qui  eii^rccnt  1^ 
commerce ,  l'indnutrie  9.  les  «léûfixft  m 'pr^kfesâqn»  cosiprî»  .u^eat 

CÎ-aprc^.  , 

II.  To-te  personne  assujettie  i  la  patente  .«era  tenue  d'en  preîldrt 
une  relative  k  son  conin.eice  ,  son  industr^p  oiji  sa ^^ofcs^éfi^  levant 
d'en  comrnencer  ou  continuer  l'exercice. 

IIÎ.  La  déclaration  h  fournir  pour  l'obtention  de  la  patente*  sera 
faite  an  bureau  de  l'enregistrernentidans  l'prrond's'eircni  duquel  sert 
le  principal  domicile  du  req)iér«nty  et. le  droit  y  sera.  Ilavé  sur-le- 
cbaœpetCA.Uiaiité..  .  ' 

(     suite  d  demain.  )  " 


BE  L'IMPRIMERIE  DU  JOURNAL  DES  DÉ^ATA^. 
Ch«s  BAtJoouiM ,  place  d«  Camiii^lu  . 
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C  O  RJP  S^  i.  fi««  1  S  L  A  T  I  F. 

Sèanci  àb^  19  Fructidor  t  l'an  guatriim  dê  Uk 

af>|>roQ^é  h  réfohdoÀ  Al  11  frvctîdbr»  û\A  iMSi^ 
lise  1e«  cccléeiutt<|itfi8  dMt  là  '  fécluiion.a  ««(loiioâ  ^ac  lé' 
loi  ^  S  bfffipHirei  i  reprendre  I»  bossessibU  et  I4  miiMiiq)! 

'     Ia  léràee  est' Uvés.  .        .  . 


:  .CO:fii.S£,IL  DES  QJLU  Tjk'  :  ^ 

•  m'êi  » 

Sédnç€  du  %o  fructidor^  .  ^ 

jj^mus  lit  la  nouvelle  rédaation  du  pro^e^  d'amnistie*  Jâ^tC  .C»b«çâ1 
TOT^rdTo'Hie  l  i.nprcî^sion.  r 

Fcrrnon  ;  L'srliclc  I|  du  pro*et  dont  vona  vcRez  d'ordonner  l'îm- 
préssîonf  porte  que  Trimnistic  ne  y^o.:rra  s'appliquer  ?.ux  émigris^ 
riî  aux  îndi^i'kfuis  condamne^  a  la  dép  >nation.  Cette  disposicion  gé— 
Morale,  peut  pat<'ître  aux  départtrmen^  dt^  TOucst  attaquer  la  liberii 
^es  cuîtC^*  Le  gouverncwient ,  par  d  s  mc>urcii  précédentes,  a  sa 
âjtfkta'4£  la.  piix  dads  ces  malheuicuscâ  cûauécs  :  çr^ignons jj/^ 
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fumer  les  ktincf.  Je  demande  ^u'on  ne  parle  point  dans  ce  projef 
d'individus  condamnés  à  U  deporuiion. 

Le  xappoitcur  adopte  l 'amende ment  )  il  sera  joint  au  projet  peur 
être  soumis ,  lors  de  la  discussion  ,  aux  observations  des  meoibres. 

Goupilleau ,  par  çiotion  d'ordre  :  La  loi  du  vendémiaire  der** 
nîer  autorise  les  citoyens  des  habirins  des  roramunes  dévastées  par 
|a  guerre  civile  à  se  pourvoir  en  demandes  d'indemnités  pour  les 
objets  qu'ils  auroient  perdus;  cependant  le  ministre  de  la  justice 
vient  d'écrire  aux  commissaires  du  Directoire  dans  les  ijuinTC  dé- 
partemens  ci-devant  insurges,  de  veil'er  à  ce  qu'il  ne  soit  intenté 
aucune  action  civile  pour  resiiiution  d'objets  enlevés. 

J'apptlle  toute  votre  attention  sur  cette  lettre  vraiment  extraor-. 
clinaire.  Elle  est  évidemment  contraire  à  la  toi  du  lO  vendémiaire. 
Une  foule  de  citoyens  avoicnt  déjà  obtenu  la  restitution  des  objets 
^QÎ  leur  ont  été  enlevés  par  les  rebelles  ^  mais  le  cours  de  ces  res« 
titutions  va  être  interrompu  p:ir  la  lettre  du  ministre.  Ce  ne  seta 
donc  point  assez  pour  les  malheureux  patriotes  de  TOuesi  d'avoir 
erré  pendant  trois  ans  loin  de  leurs  foyers  ,  d'avoir  été  sans  cesse 
exposés  aux  fureurs  dcieurs  ennemis  j  il  faudra  qu'ils  voient  encore 
d'un  œil  tranquille  leurs  meubles  devenus  la  proie  des  hommes  qui 
se  sont  armés  contre  la  République. 

Vous  ne  pouvez  pas  souffrir  une  telle  injustice  ;  ce  seroit  ruiner 
ceux  qui,  dins  les  quinze  déparlemens ,  sont  restes  fidèles  à  la  Rér 
publique.  Je  demanûs  qu  il  soit  arrêté  que  la  loi  du  lO  vendé^^ 
miaire  recevra  sa  pleine  et  entière  exécMlien. 

On  réclame  l'ordre  du  jour,  ^, 

Villcr's  :  Il  faut  que  le  Directoire  ait  eu  des  motifs  bien  puîssans 
r  autoriser  le  ministre  k  écrire  une  semblable  lettre  j  mais  comme 
c'est  lui  qui  a  établi  la  paix  dans  ces  malheureuses  contrées,  sans 
doute  il  connoît  quels  sont  le^  moyens  propres  à  la  maintenir.  Je 
demande  l'ajourncmenr. 

Dorwicr  r  Cetto  mesure  étoît  indispensable  dans  un  P^ys 
guerre  civile  est  à  peine  éteinte  j  n'allons  pas  remuer  des  cendres 
^ui  fument  encore  ,  et  pissons  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour.  ^  ^ 

Baratlon  donne  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  résolulîott 
qui  autorise  la  commune  de  Clermont-Ferrand  à  acquérir  l'église 
de  vSaitit  Pierre  pour  un  marché,  et  l'évcché  pour  un  spectacle. 
—  Adopte.  . 

Un  citoyen  présente  ,  par  l'organe  de  Chenier ,  un  plan  de 
finances  auquel  »ont  jointes  cin<j  pièces  d'or  dont  il  fait  aOiÇ 
offrande  civique.  '  ,  ♦  .  -  '  ' 
,  Le  Conseil,  sur  la  molîon  de  Crassous  ,  renvoie  le  tout  à  la 
commifibion  des  finances ,  afin  d'examiner  si  le  plan  et  le  doo  pcu- 
Vcnt  être  acce^Ucs.   -     ^       -   .       ,  ^  ^'^ 
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•iVi^re  fiH  pfCfiibe' bne  rëfoîirtidh  qwî  porté  <{ti«  ]e<(  locmiret 
de  U  partie  det  tikime^vs  ^^ui  est  5-paréé  de  rifHévifnr  du- 
collcjjc  des  Quatre  -  N  »  ion*  par  l'égîise ,  continueront  à  jovuit 
des  objets  com.^ris  difis  »tr  r  locaiion  ,  sanç  <^ii'il<  pdisse  i  y 
être  troub  és  sous  pf^lciie— d<8  /^i$po%iiirns  iiecc  sa'res  pour  le 
logement  des  ^rofc$scar«i  àc  ï^cqlt  centrait  «u,  4çi  ét^iiftsemcnt 
ét  i  CtU  croie.  *  '  w  •  • 

A  l'ég-rd  dc«i  autres  bâttmcns,  notan^ment  de  ceux  q  i  se 
trouvent  dus  la  bibliothèque ,  il  ne  sera  rien  innové  iusi^u*î  ce 
eue  ,  con  oriT.cmeru  a  la  loi  du  i(i  ven-ô^e  d<  rnier  ,  1rs  plans, 
«evts  et  nnafchés  énoncés  dans  ladite  loi  aie  ne  été  adresses  ait 
G>nseil.  •  .    ,  -     •  ■ 

7  Ddprat  présente  un  pro'et  de  rés«latt«ii  ^ui  accorile  ^ijt  vsiçtBC«| 
»WM<i<i»iattx  ci^ili  de  depanement. 

Le  Conseil  det  Cin^OiM  y'Considérant  qu'après  avoir  con^àcf^l 
mitw  dfi  'Ymànée  k  ét*  ^nctÎMii  ^fétMts  cl  bboricûses ,  les  ivtmoê 
«NI  ifétes^aireti>em  bMtH  de  repot  Mtonl' ptfur' se  délasser'^  ^ 
£itîgiies-de  lêuii  foncitoat  que  pour  vaquer  a  leers  affâîvts  domei^ 
HqâCf:,  ec  ^u'tl  est  aafM^iMtàm  qa'l«di»peiiiaMi  de  k«r  ea  âc* 
corder  ,       •  »  •     :  —    \ ,  .  -  •  • 

Détlarc  qa'il  y  l'urgencp.  ' 
•Le  Coiueii^  après  aroii^  déclaaé  rorgeoeev  ^^d  la  tétolutios 
etlMiie:'  ^  •  ^'^  i*:—  ;    •  '*  , 

Art.  !•  Les  lrib«aattx>çivi]s  de  d^artemeilf  asrotil4(itt  aimlle 
Yicaacea  cbaqae  aBate^^  depuis  ]^  ^.Jrtictidof  jusqu'au  i5  brumam 
laelniivemeiit. 

IL  lféto«foiii<,  peadAtillEtTikaaber,  O^y  alita  danê^aqae  triba* 
lal  une  section  désignée  sous  le  nom  de  stcùen  dis  vacatiûns  „ 
cemp^sée  de  cin^  juges  ,  da'<om9Îmtfe::d»tP»ii?è!a  étécalif  da 
d'un  de  ses  sabstitats ,  et  pmqaemenl  chargée  de  prononcer  far  lia 
affiUrcs  qui  requerront  cilérllé/  •  .     >  ^ 

III.  An  tribunal  civil  dn  département  de  la  Seine  ^  oette  section 
iâhi  {brmde  de  dix  jogef .;  t^iti  pourront  mtfue  se'  partager  ea 
éitiz  sectiÀn^V  le  j^S^''^  convenable  pour  le  bien  da'sec«» 
tice.         '  ' 

IV.  La  sçctîon  des  vacations  sera  renoaveiée  chaque  année,  ài 
manifecr  iitfe  tons  tes  membrcsi  dn  tribunal  y  foscnl  le  seih^ico 
Aaàttn'àlcnr  tour,  en  commençant  j>ar  ceux  qui  sont  les'  deV* 
ïmèt^  daiw  l'ordlre  de*  leur  notnînatîon.  • 
«  V*  'Les  membres  de  la  section  des  f  atatîrtAV  pourront  suppléer 
niionfenca.«>éniem  ,  dam  les  cas  od  il  sera  néeelttire  î  juges  dn 
tribonal  ostmiÉel.  * 

*  V L  Les  tribunaux  cofrectionnels ,  les  ttibunaui  crimîiiek  ^  len 
HjUni^aiiia  M  «»im#icu  »  k  Icifanaal  dt  Wiiif^  n'ont  foiat'do 

.7  . 
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VII.  La  plante  i{t«liRloii  ici»  Immnmét',  ttlt  im  f^dtt 
I  Conseil  des  Ancicos  par  un  n^emgef  «éittU      A(k>^(é«|  '<  n> 


COITSBIL  DES  ANCIENS. 


.S 


Pftifi»mircB  B<ir  C  Moxaijli» 


« 
A 


Briard,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rapport  iur  la  jé* 
ielntioe  dit  i5  fructiiior  accorde  det  pensions  et  ^ecours  à  des 
militaires  et  marins  blessés,  ou  à,  des  reuves  et  eafans  d«-déf«i^ 
icurs  de  la  pairie  aaorts  au  ekainp  d'iaonneur. 

La  cominisaion  a  pria  connoisiaDce  de  touces  les  preuve»  ii  Vappai 
de  celle  lisolution  y  et  eUe  a  treu-vé  «jue  les  dépenses-  (ju  elle 
d^ane  sont  pleinement  justifiées.  £l)e  propose  rapprobâtîon» 

Le  G^Dseil  lappioiive  :  il  se  forme  ensuite  tn  conailé  g^tfX 
pour  entendre  lectvre  du  traité  conclu  avec  l'Espagne. 

Après  être  restés  quelque  temps  fo^aWs  ea  comité  général  y  1^ 
Conseil  a  rendu  la  séasce  publique ,  et  approuvé  la  rés^iitioa  sur  le 
paiement  du  quatrième  ^lurt  des  bieos  nationaux  souinisMoané«« 


#  , 

Le^  citoyen  Falland  avoît  exposé,  dans  une  pétition  ,  qu*il  Rendit 
a  la  famille  Breteuil  l'usufruit  d'une  maison  sise  rue  de  la  Convea- 
tion,  à  condition  qu'après  la  mort  de  Breteuil ,  Balland  centrcxail 
^Rs  la  jouissance  de  ladite  maison. 

Cependant  Breteuil  émîgra ,  et  la  raaîsoa  dor^t  il  s'agit  fut 
déclarée  nationale.  La  question  est  àc  savoir  si  Breteuil,  en  sa 
<jualité  d'émigré  ,  étant  mort  civilement ,  Balhnd  uo  cioit  pas  éi^ 
l^fttégré  dans  sa  propriété,  dont  il  n'avoit  cédé  que  rusufiuiu 

Duchitcl ,  orgaae  de  la  cominissiou  chafgée  d'examiner  cette 
pétition  }  propose  d'y  faire  droit,  fonde  sur  ce  -yi^  i*Minfrnirj Mi|>i< 
s  par  Bretanil  a  cassa  k,  l'époque  de  son  é<s>igratio«.       .  _  ^  / 


«  VtUai^  2  Catt^'faMiaft  aat.iaiif  nrtÉittfc  ^  s>g«t  de  êÊ/9ok  st  ké 
énifféê  motu  civilamtnt  lavmant  aa  ptofit  da  la  natioa.  'B^liâ$Êê 
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aoe  commission  à  ce  sujet,  4it  je  uis  mpc  »Mi  #pîfiîon  diffère' dtt 
^•jet  ^^'on  vicAt  de  vous  pri^emer.  Je  demande  ^e  les  demi 
^ç^mmioju  Mieat  i^unies  ^  «t  chargées  de  présenter  vm$  Igi  ^4r 
Jb^ri^  Msu  U  question  des  usufruits  ^  dans  l'ei^ce  dont  i)  s'^k, 
...«OellevîUe    Je  «n'çppoi^  à  oettç  jpfc^skio» ,  4|m  paroîtrmt 
^Cptrifiif^  Ufi  ^r^rUaUc        d«  justice.  J/c  ^  vois  .pa$  |K>itr^MM 
f!9)wt|»it  anaîgaifwx  la^^iitfilîon  pjMtUuiliiM  d^t  XV^Miel  vi^nt  d# 
ft^t  Mtctfimit  f  avjM  U  i|oe«liAn  générale  que  Ville^s  vicfit>df 
/pm^fp  Je  dciaaii je;  f MaoBceM^    t'ajw^n^ipftOitf  da  pc#}ft^ 
v.Za  propMidoii  de  Vmat  «st  idk>i»téf«    /  u    •  :  ^ 
t  Fabce  ,  au  nom  de   U  commission  dm(  dépenses  expose 
qv'ea  exécution  d'un  arrêté  du  .Conseil  du  3o  mesAiélor  dentier  , 
Il  a  été  fait  un  message  au  Directoire  exécutif ,  tendant  à  ce  qu'il 
tfttroyàt  an  Conseil  un  état  des  divers  i>âlimens  qui  bq  font  actuel- 
lement aux  frais  de  la  République,  notamment  dans  le  départe» 
«KBt  de  la  Seine,  avec  l'indication  de  leur  destination ,  et  un 
eftprrçu-des  commcs  qu'il  doit  en  coûter  p«niir  ice  acàever. 

Ce  premier  message  ayant  demeuré  sans  réponse  ,  le  Conseil 
MliliMrdeAxièmê  arrêté  le  premier  fruetidot,  portant  ^u'il  sfioil 
Kit  a«  Direcioire  un  noavean  message  pour  Hiiviter^*.  '  ^  >  '« 
T  '^Jif *>gfcr  né|madre  l  eeloi  yii  jyicayolt  jétéaj^rfadrdinyfnt  adfeni 
«i^eRènatioii  éelTiicété  da  to  measidor;  9i  >  i  •  •  v,..  U 
ee?ttycr,a»iaB>i€il  rdtat:dq>'inM.imii«xupées  par  «BvMi. 
él^liifeiiieMjpobUct  dans  le  département -4e.ili  Seine  .,  et  àm 
fmmms      yecmt  jlc^^  glaieî^enftenif^  ..{>  .    r  .  i  -j 

3\  A  envoyer  an  ^Conseil  »  cenforfu^ii^ie^  k  J^mU^'  f^  fi^iM. 
Am  4b  «7  floréal ,  l^é^  de  l'eiîtiploi ,  taBr.ide9:i?vtiei.,!Mfl«!Mtfi»c  . 

fà^.£^  let  d^esee.  ptàimm.^  «MioMinaîies  ï^iiji^pfi^ 
4ui>»eC4oUe  »  pat     m^im^f^tM  ^  VW^^Î 

«one  astre  somme  ^  cent  millions  mise  à  la  dispositioi^JlIkeiU 
HffpM^riMdfieiir,  pQiyp  :ieJBjbieol(ri»v«iie>l%MNbi 

^  riî^l^c^  Hjhhirami9ê  VëUMnt  pa^  «Meiil  mit  le  iljlkectau^ 

^ifécptHT^  99Ktte  4«  f^pftt^  deue-wi^es. 
.|  QHoim'w  <4rèirC«a94.iMdbre  de  mdtetos  naUenalet  im  dlifpsnr 
|||n9i^i^Ja..Sf<sie  mitwkf>m^  |»r  desitoiWiiMmenàfeli^ç^ 
tft^^oe  4ieM€Ottp  d'indiridoty  soient  log^  ^ratitiitmentyrréMi 
Hyrflift  f«Mdiit9rddUg4lietle«oM.ete».tié«rpra^  ^ 
^  dépeii9i»t;m  l^iimetis^.  eoMtBiiGtt«ns?#|  «4p«taMfll9 

M  te  font  actaefiejment  aux  frais  de  k  iUfN}t4if i«é  »'Jie<efMi«tt 

M4ft  d4mlm«lK9de}ia4eiee;»  on  weii]p«.dfi  m^imwfp^^t 
cât  reçu  lei  lewi^f^fit  aéjfimii  ^  '  dépmiteA«|t^<:fl)ll 
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'''Enfin,  il  n*y  tvott  aneone  di/ïïeuUé  à  ce  que  le  m'nî«?tfc  dt 
rinterieor  ren  fît  compte  des  deux  ccnis  iTiill'ons  mis  à  sa  dispo- 
SHÎon  ,  en  cxcculion  des  loii  des  17  brumaire  et  27  floréal  ,  poot 
les  depep  es  ordinaires  ,  éxtfaordinaîrcs  et  sec. êtes  du  Directdire. 
-  Le  même  membre-' Éfoote  qu'il  est  du  d-voir  du  Corps  lé- 
l^latif  de  «ufYcinçt  le»  dépenses  en  constructioru  et  iréparsiions , 
^  de  renvoyer  a  des  temps  plus  heureux  celles  qui  ne  aetont 
-pas  reconnues  in^tspertstblës  et  trài  urgentes  j  de  ne  laitoer  aux 
ctdblisscmeii»  que  les  maisons  nattbn^àlrs  qui  sont  nécessaires, 

^'ordonner  TaHéotlioa.  deS  autrts  pour  subvenrr  mnx  dépeiuet 
«KtiMcd^aim  fit  ]«>'guerrc  ,  et  twEa  de  tnivre' feaii^toiPilet 
fonât  fldi  àladiifot&Mit  des  ministret. 

*:  L'osddb  let  yde^iyribdiBû^MWiit  mit  mtWHPe»  luf'tmûbétié»  là 
R?publiqa« ,  ^€^  iê$mm'  m  «ttlkr  i»  t  cpujwfcttf  ecpéftmèop  êm 

•CBimats dfe  Ir^tritw'*."/- .7i     :   * 

'  D'agrèt  'œs  moiifs,  il  propose  nom  de  h  cmmàté^m'èm 
dépenict ,  aa  projet  ^ifaifété  qui  eff  *aé»pié  du»  iit*'|tmp 

}i4  Le  ' ConvH .  det  jSnlq^Cents  ^  «  apciàe  avoir  >  entendo  «s  •  €»m^tiltjt 
sioxi  de»,  dépeniet  11  iv  ^  îj<f.  .  ».  .  *  •  ^«  ..«•••  ^  »•  1 
v:Arréte.  qii*ii*iMm  4^î^^v*>jnessage' widUiedtom'-vs^eiiKf'fmtt 
rinviier  à  repondre  dans*4ft  déctée  *sftx  otAsages  -qui  lai* «ni 
étéMttn^és'  w  xnéoaàem  -doiuiélét.  èj^ffinitgiiii.d— âeiitfM 
«i.prefn!er  fmdiddr^lb  *    v..j  »,"•>  -i  r-io  t^/.j  

L«  Conseil  procède  p^rlT  tbl«l  '4«>»«e^t-1k*^^ 
fbMi!ftion'cb:fT|éè  WftttrteUlW^)  !•  tiiÊÊeti^dt  comptabilité. 
"  i%e^|Ni^otf«'ié94é«<fti^«dresét'  âû'  CléMft  Jn'Oiesvïigé  dbnt  S 
téÈéUè  «ftKkflb*  rwilTe'>dr<)ppr6on{i(«  U  NMiMiV  à  VénâBtne  ;  ét  ft 
aM^  ^é^i-fUmm^  ACeaiéê  'fA  Moiei^trâkWlsB^pM 
if  '^iUié  «ilif  »  .Us.kWc3tetft  U  l>etin69iioft^  de  ksVisifcr'daiMrleaik 

irîtttes^  qiic  le  «  prisons  sont  dans  le  plus  mauvais  état;  on  n^.fA 
hvmè  f  îàiieAlit'  r^ijiimUPIIIir  tttU§Ê^  extgenl 
ê<^n  :^ppliqae  U  M  «iAmlifié  dè^^endêitOf -ler  rfespoeftiéit^  H 
loi  4n  4.verd^Mlii«§v  an  ^s  relaiW  ^ 'tl'iéiil^tfhe  €ë  PaHs.  Lé 
DiNeloM  {>ropesè  d«?  défrfidf^  la  r4fi«Etenkec%iiv«la  éortimaiirde 
¥eHHê<iir  kcoviMx  ^i  n'y  éto{«at  "pardèiiAkili^  kvaH»  fili^ 
•IhUofi'dé^h  liani»  ««^^        '  .     ?•  t        •  .  j.-  .4  -!  > 

BourMi  (  de  fC^tf )7i<ttD9«rllt  ;  ce  «icWage-  en  iftuf^em  Cié 
ISSmaell  pAif^ie  '4  ûiMFSeitoffnûssiMi  et  1e*aieesage  d!a  Oireèlditt  et 
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ic  surreîHance  de  la  eompttbilité  est  composée  êtt  repr^ctotaot 

du  peuple  Madier,  Oblin ,  Piirisot  ,  Nugues  ,  Detcbeverry  ;  et  U 
commission  pour  l'cxaniea  de  la  dema^ode  en  radiation  par  le  ci- 
toyen GeoiTroy  ,  des  représentans  du  peuple  Dujardin  ,  Bioa  , 
Pierret  ,  Marchoux  ,  Guillemot.  , 

Le  président  annonce  un  troisième  message  da  Directoire ,  mta 
de  nature  à  être  lu  secret. 

Le  Conseil  se  forme  quelques  heures  en  comité  général.  Il  ii*f 
a  pas  de  résultat. 

La  séance  est  levée. 

ft'l'.  ;  ,   .    t    ^^.l^^^^g^g^^l^^p^^^^^^^yi^  *  -3 

CONSEIL     DES     A  N  C  I  E  N  l».    .  -{ 

^ ,  .  f  SI  D  K  N  c  I?  .'p  u  ,Ç.  Mu      I  a  B....  .     .  _j 

'      •       ,,  -  ■     '  s jance  âu' il  fructidor,  *  T  •'•^ 

Lebrutt  lia  parole  an  nom' de -la  commission  chargée  d'evamlnct 
la  résolution  relative  au  paiement  des  loyers  dt  mai^ns.  .  . 

Les  transactions  panictriièrcr;  dit  le  rapparicory  nous  ent  ra- 
irehés  aux  valeurs  réelles  3  la  trésorerie'  perçoit  deja  en  valeun 
réelles  la  plus  forte  partie  des  contributions  pnbliques  ^  des  loyers 
seulement  sont  encore  payés  en  valeur  nominalC'^^  oe  qui  ne 
donne  aux  propriétaires  qutun  hïtn  f«ible  revenu  et  au  trésor 
public  des  cofltributioq^s  insuiïisantcs/  '     .  .  ^  .j 

Des  baux  ,  les  ros  ont  été  contractés  en'  ntimér^fe  on  eli 
lingots  3  fa  loi  du  i5  germinal  a  converti  ces  sortes  de  paiemcife 
en  mandats.  Quant  k  ces  soc^^s  dr  baux  |  il  suffit  de  révoiqner 
cette  loi  qu'on  n'auroii  pas  dû  porter.  /   ;     ^   )  \ 

D'autres  ont  cré  faits  moyennant  une  quantité  convenue,  de 
'denrées;  ces  conditions  n'ont  jporrtt  ^  changé.  '     "  ^ 

Maïs  les  cîrcousfanccs  font  naître  <fes  difficultés  pour  îcs  baux'faîtf 
avant  la  révolution  et  aux  premières  époques  de  la  rcvolntîon  ,  e^  qui 
ont  nécessairement  été- contractés  en  liumératrc on  ne  peut  exiger 
à  présçTH  U  t4>talité  de-cn^'prfx  sar>9  ruiner  les  locataires,  fi^arrce 
que  .1^  numéraire  étant  plus  rajc  à  présent  qu'il  ne  l'ctoit  alors^ 
•  -néccssaiicmcnt  une  plus  grande  rakur.  La  même  raison  d^ 
justice  ne  pcrqiet  plus  que  le  propriétaire  soit  payé  on  valeur 
nominale  :  le  parti  le  plus  simple  »  celui  qui  no  blessoit  las  in» 
térêtis  -ds  personne  ,  étoit  de  permettre  au  locataire  de  résilt«t( 
son  bail  3  c'est  ce  qu'a  fait. la  résolution.  Le  CoAseil  ne  peuf* 
flue  l'approuver.  ,         ,  .  » 

Cette  résolution  n'est  pas  d'une  Justice  absolue  ,  maïs  elle^ 
de  convenance  et  de  nécessité.  Sans  d»iite  cite  pèsera  d'une^' 
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long  t-xnp*  à  êtrè  i'6tga(tf  '  de 'trMe  ^dmiiimion.  MiiiF>  telle  tés 

«iltmtni  lè  tiMrefiu  ém  frop^îéttiires  ^  «lit  tet  -  nettr»  Il  p«néè  A 
Yerser  dant  le  ^tésor  public  éct  4imiffikrlimi''lMellef'  M  » 
^WWIeiam  *let  m^jtm  é^eettiMéfe  M  Hnïcn  et  les  pciÉieài*  a 

^  La  'eôoimissîoii  propose  ^'approayer  la  résolution.  ''-'^ 

Le  Conseil  l*approave  et  ordonne  i  impressipp       r^^por^j^  ' 

Milleville,  organe  d'une  commission,  fait  un  rapport  sur  la'ré* 
•olntion  du  14  (tvLOiàmt  ^sÀ  «dm^t-te  «kmss  en  cassation  pott 
cause  ^inoompétence  contre  las  ioffeaicm  ic$  commissiont  .mi-» 
litaires.,''         l  0      \     2  i      ■  i-^  . 

Ii'art*  sq4  «le  la  eomtttiition  ytt-il»  né  permet  pmnt  que  nul 
citoyen  soît*  ïittrait  tlb  ses')figés*Via<!ltrets  :  atftsi  an  Citoyen  doit 
%v>oîr  la  fiscolté  de  réda^m  CjapU^  la  s^ilence  îli  juges  qui  ne 
•ont  pbînc  ses  l'ages  natureb. 

7'  VcMsit  a:itvia^flMae  mdat^ltfef  «ammtseîotts  iivlinàés.$  le 
lapportemr.  deîniwdr^  cf^iment  ion  ps»^  étte  amwé  qa'*ài<lnl»imfl 
4»mfmii'àm  txtm.wMnktrt  et  de  tHm'dMm  Tfut  ti^mBtflmm»  jae 
*  lie  iatrolr>  signer  «  sauna  dîtti^pi^'cel  ^^*«st  que  l^fietide- 
«eut  «s  il*un  mtttvijs  raisonntOKrt  dans'  one  tête  eeiAiée  ,  à'AVtC 
•mti  Téiitayft;jeompHrati«ii<  Von-aièmes  ^.oes  coHèguds  y.-dil^îlv 
«iaejSês*TOBi  i  «i«adîré;  votre  Mbceebe'«  confiée  Yotne  m 
pareil  tribunal,  ^ut  fait  en  mémVilemps  I^éiiee  de  jufds:)etdie  piges  « 
iH^prqnesM^e  ei  £m4  eaéctlDf:  fea^iiniMipea  eana  reçcMia  en  iw* 

4l^ioai,;  ^*   •  •  -^fyy  f  Irnî- 

-        comiiRssiofi  .prépose  dltp^rouver  U  résoUtton,    ^  r  • 

Le  Contcil  Tapprouvc,       '*'    "  '  * 

Kie  Conseil  reçoit  une  xésolat4on  dlUcr^|pi  ecCQrde  .dëvs  JB0^ 
.  de  »Tacaacei  apz  membses  des  tcibiioaux  civils*     L'ursencfe  eÉ 
Teeoi^nue*  ,  .  , 

«  On  demande^  à  aller  anx  ¥oix. 

*  • . 

OrpilliH  «'y  oppose.  Les  vacances  ,  dît-il ,  sont  regardées  comme 
june  insittvtfon  despotique,  parce  que  ,  soas  le  dcspotîsaie  ,  on  se 
f6u<fit  de  It  fortune  et  de  la  vie  des  hommes.  Il  étoit  parmi» 
mlors  de  hisser  lano^uir  les  accu^^és  ;  mais  soUs  le  régime  rèpu- 
•bîie^in,  il  m  doit  étrr  permis  aux  fonctionnaÎT^s  publi'  S  de  qHi'ttcr 
leur  pfifte  que  lorsqu'ils  ne  sent  plua  néceseaires.  Les  juges  doiytlil 
vltore  à  leurs  fonctions  tai^t         y- •a  doe  «âjnros  à  ftig^t    /  " 

JLe  Conseil  approuve  la  féeelmioja.  . ,  * 

.     1  •        .  ■  »     .       .  j<  w 


CONSEIL  DES  C  I  N  Q  -  C  I  tl  T  $t  ' 


,  .^^.^/è  4ft  Jour  ^(ppell»  lé  Htciusion  Wr  'raamt^  f  Ymcl  h 
kj^vëUt  ffédvcitoR  de  cé  projet  de  i^ploim  pr^ipQté  »  la  noik 
Ijl^  la  çonilii^on  ,  par  Ctaitts. 

.  Lr  ConscH  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendB  le  rapport  âà 
sa  coniini^sion  sur  les  messages  du  Dire<t#ire  exécutif,  des  i4 
et  ig  germinal  dernier;  coniiidéi-ant  qu'après  les  •oraçes  d'ane  rë- 
Folution ,  la  seule  manière  de  rétab'ir  la  paix  est  d'ensevelir  da«f 
ttû  oubli  général  et  profond  tous  Ic«  faiiti  <^ue  les  partis  contraires 
aaroient  à  ac  reprocher  que,  diin^  de  pareilles  circonstances^ 
la  juste  iiorreur  que  le  crinac  inspire  ne  doit  pas  éirc  aniaolie^ 
mais  qu'elle  doit  c^der  au  desix  du  maintieo  de  la  République  , 
que  la  pair  intérieure  peut  seule  consolider  ;  que  ,  dans  celte  vi^c, 
la  loi  dif  4^  brumairç  dcraier  a  prononcé  une  amnistie;  maïs  que 
Its  3îsp«',îtion8  de  cette  loi  laissent  des  iACertimie#  j^h'^^.  ^ 
^auroit  trop  se  hâter  de  faire  cesser^ 

Déclars  qu'il  y  a  urgence. ^    * -   î  •  "   •  0  ;  . 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents^  apfès.avQÎar  déclaré  l^irgeoce  »  prend 
la  réseJution  suivante  :  -     ,       ;  , 

'  Art.  I.  Totite  îr>5tructi«n  cominsnccc  à  cominîrccr  ,  action, 
poursuite  et  jugement  pour  rajjrn  de  délits  commis  pcndafît  le 
co<irs  et  à  Toccasiofi  de  la  révolution  frantj^ise ,  jusques  et  com- 
pris le  4  brumaire  de  l'an  IV,  font  «teints  et  itéiotis.t  L'afti«le 
•ivil  à  6n  de  rrst!int*-on  est  scofl  ïéserv-é.  -  • 

11.  Les  ci -^Jcvant  Français  émigrés,  et  ceux  contre  lesquels  la 
départaticn  a  été'  prononcée  ,  sont  seuls  exceptés  <lc  l*a»ni$tîc-gé- 
aérale  portée  par  l'article  précédent." ''       "      «  ' 
•  Pour  appliquer  Tamnistic  portée  par  l'anicle  premier  9  il  Ml. 
^irècédé^  de  la 

TotrtC^  les  fois  que  le  fait  pour  lequel  un  citoyen  sera  traduijt  ^ 
«  justice  ,  sera  antérieur  au  4  l>run".aire ,  et  qu'il  n'y  aura  paa 
•Rcore  eu  d'acte  d'accusation  adsnis  ,  le  directeur  du  jury  d'ae-  . 
^atîwn  présentera  aux  jurés  la  question  de  savoir  si  le  fait  tient' 
^feno*  à  la  révolution.  Dans  le  cas  ou  les  jmés  déclareront 
Wirœitive  ,  famnistie  sera  àppliquée  ;  dans  4e  cas ,  cotUraixe  » 
JniHtrttCLion  sera  continuée  ,  et  l'action  suivie.      '  '  ^ 

^^'iéi  ptévemis  sont  mis  ên  accusation ,  te   président ,  aprc« 
débats  ,  sottmcttra  aux  jurés,  pour  première  qiie«  ti  on  ,  celle 
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!e$  jurés  déclareront  l'affirmative  ,  lamnislie  stn  applî^ttéc  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  sera  procédé  dans,  la  fomne  ordinaire. 

IV.  11  y  aura  lieu  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  droit  et  par 
recours  an  tribunal  de  cassaiion  ,  soit  de  la  part  du  prévenu,  si 
l'application  de  l'amnistie  lui  a  été  refusée ,  soit  de  U  paît  da 
commi  SAÎre  du  Pouvoir  executif  ,  s'il  prétend  qu'elle  a  cté  ac- 
cordée dan»  des  circonstances  qui  n'en  étoicnt  pas  susceptibles, 

V.  Si  le  tiibunal  de  cassation  déclare  que  l'amnistie  a  dû  être  ap- 
pliquée, il  n'y  aura  lieu  a  aucune  poursuite  ultérieure  j  s'il  prononce 
^ue  l'amnistie  n'a  pas  du  être  appliquée,  il  renvena  le  prévenn  de- 
vant un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  applic)aé  l'amnistie  ,  pour  être 
procède  au  jugémt  nt  dudit  prévenu  ;  la  question  de  l'amnistie  ne 
pourra  pas  y  éire  de  nouveau  présemée. 

VI.  Quant  aux  délits  commis  pendant  la  révolntion  ,  mais  qui  y 
sont  étr.  ngers  ,  et  aux  délits  postérieurs  au  4  brumaire  an  4  i  qi^^^s 
qu'ils  £oicnt  ,  notamment  ceux  qui  tendent  à  troubler  la  paix  et 
la  tranquillité  publiques  ,  ou  à  arrêter  l'exercice  de  la  loi  ,  il  est 
enjoint  aux  accusateurs  publics  ,  directeurs  de  jary  et  juî;es  ,  de  les 
poursuivre  avec  toute  la  célérité  possible  ,  et  de  les  punir  de  la  roa- 
nièrc  prescrite  par  les  lois  ,  sous  peine  de  forfaiture. 

VII.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera  portée  aa 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'éiat. 

André  DuHiont  obtient  la  parole  ,  et  dit  : 

Je  ne  me  prcfcnre  point  à  cette  tribune  pour  y  agiter  la  cyncs- 
tion  principale  :  y  aura  t-il  une  amnistie?  Vous  avez  prononce; 
et,  quelle  que  soit  mon  opinion  ,  ra©n  devoir  cet  de  me  soumettre  à 
v«irc  décision. 

Je  viens  vous  proposer  une  mesure  que  je  regarde  comme  né- 
cessaire f  indispensable  même  ,  et  san^  laq^uelle  votre  résolution 
me  sembleroit  devoir  cire  l'avant- coureur  de  quelques  nouirellc4 
cala  mités;  ...  T"^ 

Tous  ceux  qui  lors  de  la  discussion  ont  parlé  contre  r&mniftie» 
VOIS  ont  off;irt  un  tableau  pli»s  ou  moins  noir ,  mais  n^albeureuse** 
ment  toujours  vrai  ,  de  la  conduite  qv'ont  tenue  beauco  ip  d'atftt^s* 
liés.  ¥m  clfct  ,  représentans,  le  pardon  des  crimes  passés  ne  f»tri^ 
pas  pre^quf»  toujours  le  signil  de  quelques  crimes  ndnveaux  ?  '>T 

Ri^n  ne  me  paroît  plus  urgent  que  l'adoption  d'une  mesure  ca- 
pable (le  neulraliiier  les  efforts  que  les  méchans  poutroient  faire 
en  abusant  de  l'amnistie.  Je  vous  It  demande  ,  si  vous  réâecliissex 
à  tous  les  maux  passés,  et  il  faut  avoir  le  courage  de  H  dire»  ^ 
ceux  CHCore  présens  qui  ont  été  et  «ont  la  suite  de  hi  dernière  ana- 
nistie  ,  pouvez-vous  vous  dispenser  d'arrêter  U$  progrès  du  mal 
en  paralysant  les  iiemmes  que  ce  pardon  et  l'indulgence  ont  reDda 
ou  vont  rendre  à  la  société  }  Vous  en  avez  un  moyen  qui 
paroit  ÎQitimplc  et  de  iulucf  à  pouvoir  ^re  aç<uieUii;Je  toki  it* 
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.  I  Déd^rex^ae  toatcs  ptrsonnes  ^cquitt^es  fans  jugcrrtent ,  et  rê^ 
mun  à  U  société  ftx  l'effet  leal  lie  TamniKtie ,  sont  incipaUèir 
.4e  ftmflit  âitcunei  fonctions  publiques  jusqu'à  la  paix  générUe, 
jN^mlcos^  eljes  n'aiment,  xcaonçuU  «  iamnUtie»  ic  Câcc  jugct^iib^ 
,fihtics  formel.  légaUj..   j.  '       .  .  '  ^: 

ÏJ?ac.cc^..jii8Min^foas  mtUes  dHCffa  k  «t  place  y  vons'éntmÈ 
|f  nUdicMis  ,,4oDi  o«  a.  û  MUTtfit  parlé  »  cvotti  ofit  t«ujonrt^i«* 
iut  kft  ^hia  ka  pl«»  détastreoi»  Ccue  îm^tômûtm  »  qui  «M  ^ 


fia  «ne^poiiir.  l'im^^t^  puisant^  vous  4êA  4|éie«rts.  U  iMoili  d» 
Jraiyer  aou  ifti«i6«»ec  et  4*  Imr  4!iii^ia»ltpfi"ptflét  «mm^  IéL^ 
l^tittar  iiit^4ici;ji|ppi^.«  paralycam  Uf  «^api^^iMiÉmi  biMi 

citoycna,^  ;         j.,:.    j      .|     «        t.         .    ...   r  •  < 

:  ^eoi  étiy  nrfiipînoïHf  .fiHf-Vim  qae^ues  c^feq^i^iiaf -ittit  je  If» 

fif  jfi  ^«e.^clMicîui  vpiiAca  paf  MMiqiicfJ  Vqst  terpii 
99Moa|^apQis  qqe  lo.  Diimiiirer.liiiéwliE  g  CMfftaiié  laa  A»  Ai 

ae  dmventlcur  liberté  qu'à  raaoaisUc»  q«a  noua  »>i«Ofir^rreMlm 


n'esi*ce  pas  auisi  Jians.  J&'.pa'âé 
ifoiif  devons  trouver  des. Vcoop 
Crc  la  n^rfiurc  que  •Jc^IfTtDMC  uqç 

j'c*>cjwndra^ 
'  eiiir  nnè 

massa^ 
Corn* 

•lipe'  la  meaufe  ?  comment 


iùmétitrott'lin' inç  ^  du  ï 

ramaire  edraaiiie  U  k>i  par  exC^lli3ii|^j.^çoa»^ 


comme  le  pèltaâmm  & 


tMion  dé  ïa'  tpns I itmlb^i 

ftoîts  )  ott  on  ne^Ta.  pas 
ifômpljfme^nt  nécessaire'  S  i  ^ 
^ti  ^^  noÉs  né  pottvôna  trop  iiobs  liàter  de  rapp^tèr  iéé^té  Ipi  jfii^ 
opn<(tttutiqni|elfe.      '    '       ^  *  "      '      <  *  > 


,  -    __   n^en^ 

M.^pablcs'  et  dont  il  est  bon  (féfârvimcr  toutes  les  rf^marcîies , 

ii  itr  lesquels  b  i^fice  doit  «roir  Ul  yeux  oi'^ei^lS'le  joiu 
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«jnéme  1;i  niiit.  La  dernière  manceurre  noetorne  propre  que  ton 
^ct  moyens  sont  bons  à  ccUe  espèce  d'kvmiiies. 

Je  rcTieni  à  ma  proposict^fi ,  et  je  répète  qu'en  frappant  d'itt- 
capacité  à  rexcrcicc  des  fonotioiis  pubt<^ues  jusqu'à  la  paix  gé- 
nérale,  des  hommes  malkeureusemeiu  trop  connus,  et  qae  U 
tociM  ne  peut  revoir  sans  inquiétade  ,  le  Corps  legitiatif  ne  fer» 
"^«'un  acte  de  prudtnce  et  de  justice  -qui  ne  pourra,  en  aucune 
manière  ,  être  regardé  tomme  une  proscrip<ion  ,  toujours  inlolérablt 
et  «ar  tout  sous  le  re^iiTie  nn  limtionncl.  Quand  un  parent  foit 
éloigne,  je  ne  dirai  pn-^  m-tns  d'un  émigré  ,  mais  sealement  d'tm 
^revc«u  d'cmii^rat  ion  ,  peut  être  «l  est  oicn  lécUenaent,  par  une  loi 
i  laquelle  on  prétend  qu'est  attaché  ie  salut  de  la  République  ; 
iquand  ce  pareil,  dis  -  je  ,  e»t,  par  l'effet  de  cette  loi  (  très- fort 
«fi  rigueur)  ,  exclu  àt$  fonctions  pu4>liqves  ,  pourrions- nous  hé* 
«i|er  à  applîqiier  la  miffie  cadasiiitki  à  nn  homme  qui  a  prêc-é  la 


lé^FoIte  ,  qui  a  conspiré  contré^  le  goiMremement ,  à  ccliû  ^«i,  aveé 
Il  bannière  dt  179^^  eat  veau  aaaaisaiAer  Femad  dans  le  acin  dt 

du^w  légitlMif  ?         ••-^    '  — r  »  f  r  ^    r  .mJ. 

.1*4  loi  du  3  brunaaire  interdit  celai  qtti  a  s\gfié  un  arrêté  ton- 
%tdéré  comme  dangersux  ,  et  noas  balaacerions  à  ii>|gcdi^<£  ^^^f^* 

?fratcur  ,  un  révolté  ,  un  assassin,  un  voleur  !  ^  '  *  ^  •••'•^  ^^'^  T 

Eh]  ë'àîllears  yo^s  comprenez  dam  t'amaistîe  ,  et  fda  avec 
jjrsnde  raison  ,  parce  que,  comme  on  l'a 'dit  ,  une  amnistie  doit 
Jètre  générale  pour  tous  leà  délits  réroliitionnaires  ,  car  #n  ne  sauroil 
f  'r  'i:^re  plus  loin  y  vous  contpreRez  ,  divje,  dans  cette  amnistie  lei 
^omrjcs  appelés  vendémtaristcs  ,  conséquemmcfit  ceux  qvit  •îjirf 
des  a;  rêtcs  conpr's  dans  la  loi  du  3  brumaire  .  oû  ces  arrêtés  S9n| 
déchr  s  motifs  d'exclusion  ;  dites-moi  maintenant  comment  vous 
concilicrct  ces  deux  choses.  Il  y  aura  donc  deux  espèces  d'amnis- 
ties :  les  U|is  signataires  d'arrêtés  dangereux  et  en  outre  assassUi 
ooi  yoleurj  ;  ceux-ci  rendus  à  la  société  avec  Tusage  des  droits  da 
citoyens:  les  autres  itimplement  signataires  des  mêmes  arrêtés^ 
niais  sans  reproches  d'ailleurs  ^  ceux-là  exclus -de  toutes  fonctions 
jpubJiqaes  jusq  /à  la"  paix'  générale.  Ditcs-ïé.  moi  ,  représentaos « 
pourriez- vous  établir  cette  monstrueuse  et  trop  révoltante  dislinc* 
lion,?  Cependant  si  vous  ne  rétablissiez  pas,  elle  n'en  eiistcroil 
pas  moins ,  puisque  le  signataire  d'un  arrêté  de  l'espèce  que  jj? 
viens  d'  citer,  qui  n'auroit  pas  rété  mis  en  arrestation  et  n'auroit 
coascv^ucmmcnt  pas  profité  de  l'amnistie,  scroit  privé  d'un  droif 


[ue  vous  restitueriez  à  celui  qui  auroit  comme  lui  signé  II 
ncmc  arcclé  et  y  auroit  joint  un  crime  qui  l'auroi^  (ik.  po«r- 
uivre  ;  de  sorle  cju'après  avoir  signé  un  semblable  arrêté  ,  ,lf 
nioyen  de  reconquérir  son  droit  de  citoyen  étoit  de  oommettrt 
un  autre  rrimcî  Repoussons  une  pareille  idée,  et  convcnoas 
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fon^Tit  I  l'mnocfncè  îj  toîc  de  h  justice  et  d*cmpêchet  fc  co»* 
pable  ele  troubler  lie  noavcau  l'ordre  social. 

Je  finis  en  rappehm  icr  ce  que  j'ai  déjà  dit.  Après  l'accepUtioà 
de  la  constitution  on  a  pu  priver  des  citoyens  de  leurs  droits,  •« 
on  ne  Ta  pas  pu  :  en  ce  dernier  cas  le  rapport  de  la  loi  du  3  bru- 
maire est  urgent  et  ii>dispensable  ;  dtns  le  premier  ,  je  regarde 
comne  uo  complément  nécessaire  à  cette  loi  Tarticle  suiv^at:  ,  . 

t  Toutes  personnes  acquittées  eant  jugement ,  et  rendues  à  tai* 
fociété  par  l'effet  seul  de  Tamaistie  ,  sont  incapables  de  remplir 
aucunes  r«ncti*ns  publiques   jusqu'à   la  paix  générale  ,  si  mieBS^ 
elles  n'aiment ,  renonçant  à  Tamnittie ,  se  faire  juger  suivant  le» 

formes  (égales.  »  ^  • 

On  demande  l'impression. 

Plflsieurs  voix  :  L'ordre  do  jour  ,  l'ordre  du  jour.  1' 
Le  Conseil  ceosolté  ordonne  l'impressi'Mi.  •       \       -  ''f 

(  La  smt€  à  éUmtùn^  ) 


-NO  TA. 


La  discussion  a  ét^  longue  et  orageuse  ;  on  a  demandé  le  rap- 
port de  la  l«i  du^3  brumaire  ;  cette  prop<»siri*n  ,  soutenue  et  com- 
battue avec  chaleur  ^  a  été  renvojtée  à  Texamen  d'une  commission» 

Fabre  a  anaoncé  qu'on  s'occupoit  de  payer  incessamment  le* 
rentiers  et  une  graxue  portion  de  leors  rentes  en  numéraire. 

Le  Conseil  a  arrêté  que  le  Directoire ,  par  un  message ,  sera 
îavité  à  fairl:  connoître  l'état v  des  uoupes  qui  sont  dan»,  les  dépac- 
ttmens  de  l'Ouest.  -        ^  ^ 

Bo  V  n 6  V 1 1 L ,  Yédacteoi. . 


DIRECT  OIREEXÉCUTir.   '  " 

■t 

;     .    ArMKX  d'ItALIK. 

Sommaire  des  sous-officiers  et  soldacs  ennemis  fdits  prisonniers 
.  de  guerre  par  l* armée  française  ,  d  puis  le  ii  thermidor  an  4. 
Epoque.  Lienx.  Nonibre; 

16  fructidor..  •••••  •    à  Lena  do  q,ioo, 

1^  à  18,  idem   à  Castitlon**.   ^^7^7- 

'  19  ,  f«/em-  •  •  V v  •  •    à  Borghetto   900. 

19  ,  idem   à  Pesr.Kiera   85o. 

16  ,  17  a  i8  ,  21  id.    à  Salo,  Stor,  Roca-d'Enfau ,  a,74*3- 
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V  A  Salo  ,  LôDido,  environ  4*^  clid^visr  d'^ioubiui,  8^  pUcei 
irartirerie  ennemie,  prises  at  rendues  d<iii»  le  parc  f^aBç^isj  plu- 
sieurs piècjea^  sMt  cncoce  vciséfs.  44(u  4cii  i^îfif      ^^  «90t 
cymptéci.  '  *  V  *  .  .  , 

..9IO  C4iie«M  ^.QO-- voitures  de  mvmtioos.  ^  .  .|  >    .v  f« 

t6  Dmpwa  mmjét  WcDifeeuife  ciéa*tif;  le 
La  perte  4e  renaetnl  en  traimca  tâAj      Ucufr  ;     IMUdà  t" 

LramBkvr  iev  d^serfnHrs  >eii  Piéaielii  tt  VMs  ta  étOi  dlTlFe^ 
oâte  et  4t  Gèàet ,  ot  d»  pleaieM  mâle  s  ttleitte-stH  4e  h'fm^ 
mk  tmuÊM  dpeeit«'iMloiine  ,  lîfëe  ét  r»rAHée  éR'Xhîii,  forte  «e 
wailloas»  réUte  Aes  tiwipet  atitrîdiiemiea  ^Unéei  i'iecoBfeédIf' 
nulle. 

Certifié  par  le  g^^n^éfaidivUiooHairei  clief  de  réta.t-majsr  de  l'acr 
«lée  d'iulie.  «j'^/i^  »  Aki.  iksthia.  t 


£e  DinfitSm  exécutif  m^x  sept  mnlstns^ 

Du  10  fraclider .  an  4« 

.  tie  IKrect#ire  exfortif  y— »iMiif ,  okvfea'^aiifttHre,  une  e«aM 
pMUiew  ^ft  «en  arrêté      lO  .de  ce  mois  ^  reh^^ai»  dépeaset-dMl^ 
dixem.  déptictemens  du  .mâliistère.  L'apperça  qu'il,  trm  àtialMÉ 
dcvant^cfir  *dt  «iti^iiuii  m  itMpte  ^'11  eet  (emi  de^  rendre, 
par  l*art* ,  169^  de  IriQaatitacionv  cka^ae  année,  à  Itnn  ^et  à  Vantr|f 
CMeîl  da  .Corps  légisLaîf,  nom  snMlrex  ,  ctleyen^^Dimstce,  mm^ 
•on  importance  »  et  voqs  prendrez  des  mesures  ftonr  qa'à4a  dartii 
et  à  leaac^tude  ils  rénaisiitst  des  observait! ons  sommaires  qei 
fosent  exactement  connottre  an  Directoire  »  soit  l'indispensable  né* 
cessî^é»  soit  le  degré  plus  au  moliil  prand  d'utilité- de  clitcttn.dM 
irticlea  géuérf  as  de  dcponsM  Qui  y  seront  compris. 

Pénétré  'comme  vous  l'êtes  dès  vues  de  grandeur  en  même  temps 
qne  de  sage  économio  q^taaîeKririe  Corps  législatif»  le  Dine^ 
loire  èst  assuré,  qjie  vous  ne  serez  guidé  dans  votre  travail  j^ue  p9.iis 
cé  'doiiblé  but.  L'arrêté' ci'jrijnt  vous  indiquera  safiounment»  atf 
surpluiy  dtoyen-iftiniarre ,  le  dtstr  qu'a  ie  Dfteetoile  de  rois  en» 
ti^êf^cnt  séparées  toutes^les  dépenses  que  vous  jugorez  être  abso* 
lumeot  indispemabli|s  dans,  la  suppositioiv  de  la  plus  profoede  paix* 
de  celles  momentanées  et  extraeii:dln<iire|i,  a}ns!.qQe  de  ce]|es 
danii  le  cas  du  besoin  moins  urgent  dStne  sévère^  économie ,  iMtfiS 
fugercz  être  utiles  pour  amclierer  et  p^rfecûonj\$^  les  dife»n|ti 
branches  de  TadminUtralion  imporlantf^^ui  vous^êst  opo&éc»  r* 
'  Le  Dirccto^TC  exécutif  arrête  :  "      '         .       j  • 

V^t.  It.  Ckaqn^  msi^||^£|6ra  dusses  et  lemettre  n  DiredMre 
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^/'daat  li  fia  C^urt  déh!  ,  vu  U'kUtVgéptf^  fij^ 

8«rça  des  déptmes  tNnuelles  d«  MB  députeacât»  di?û2  pu  «fdf^ 
•paiîéwetwiw©ls  colottnes.  ' 
tLî  première  comprendra  U  d^nse  indispf  niable  fizëé  tout  tè^ 
point  dt  f  ne  de  l'état  de  la  plot  proforide  [>ah  et  du  strict  itécessàifV 


possibli,  avrec  Cette  atgnaentation  de  fonds,  toutes  les- fartées  d'ad- 
ministration ^ui  en  sont  susceptibles.  ^■ 
La  troiiièmo  'COfiliietidfa  dôi»  obserraftîoift  «sémmaiuES  relatives 

chaflue  «rtfcle.  '  ' 

II.  Cha({ue  mînÎ5tre  fera  dresser  en  même  temps  un  séprtd 
pour  présenter  aussi ,  par  appcrçu  et  sommairement ,  Ici  divcrsei"^ 
dépenses  gai,  par  suite  des  circonstances  de  la  révolution  et  des  ré- 
formes a  faire  dans  cluquc  partie,  ne  sont  pas  susceptiMes  d'  ntrcc 
dans  le  tat  îcau  de  celles  ci-fîeisus  demandées,  et  <)ui,  devant  »'é  ein* 
iît  successivemeot»  sont  esûoiees  à  entrer  <iwU  pUâse  de»  dépenaes . 
ezuaoïdii^ires.  •  <•  ■  - 

Signé,  Rj|VKLLlut£-LEFE\ux ,  président  ; 


ACTES  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

•  «  •     te  '  ■ 


,  IV^  I«  patente  sera  délivrée  par  radmiaistratiotf  ■■■ielpèle  ém 
Ciiiton,  sur  la  présentation  de  la  ^aitûmc.dii  droit  ;  elle  sera  ligiién  »  . 
far  les  adininia|citeqrs ,  et  visée  pur  k  cwpuntsiMre  <ë«'DirtaoiM 
ez(fcuiif  :  le  acfan  ,àê  Vàôaùnmtf^ùm  y iseia  appnsé^  •         - .  /  ^ 

V.  Lés  qoittancea  et  patentes  sexmiriHt  papier  Û*A>ié\  nntîhilr 
d^a  pattlca;>rsà:^.elka«esonvdéUr]Att«  -.^'î  .\' 

VI.  Le  registre  du  receveur  de  renregistreaniertt^seft  dâîirré  pàr 
J0  dkedsttt  &  U  tégic  y  et  coté  et  paraphé  par  le  président  de  Fad-^  > 
«uiù»iratién  muntcipaln..  - 

U sera^en  pàpièr MMi'Haibfé.  -    -  '-*.  • ,  .  :  .::;.:.-..4. 

Vil  II  sera  tenu,  pat*  le  secrétaire  de  l'administration  muni- 
cipale du  canton,  un  registre  sur  lequel  seront  inscriics  de  suito, 
et  par  ordre  d:  numéros,  toutes  les  patentes  (^ui  seront  délivcfift&g^ 
tl  auquel  relieront  annexées  les  quittances  des  droits  payés. 

ttejçgisire  sera  également  en  papier  non  timbré.  ^      i  •'  * 

Tl  sera  cote  et  paraph^  pj^r  1^  |>ç;é|ide^t  de  radrainistratioa. 

VIII.  L'an  et  Taiatre  xeglaàes  >  les  quittances  et  patentes» 


\ 
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seront  conformes  aux  moièlcA  annexés  a  la  pTGtmÂCp  coté*  Mlf-, 

les  lettres  W,^,  C  cl  D, 

IX.  Les  patentes  seront  personnelles  tt  ne  poorront'  tervir  ^i\t% 
ceux  qui  le&  auront  piiscs  ;  en  conséquence  chaque  asaocié  d'oat 
niéme  maison  de  biaque  ,  de  cammerce  en  gros  ou  en  détail  ,  oii^ 
de  toute  autre  profession  ou  indiMiric  2S8u|ettie  a  la  patent»  ,  ferai 
tenu  d'avoir  U  sicone  ,  comme  pitrlictparU  de  fai4  et  d'intérêt  la 
banque  ,  au  commerce  ,  à  l'industrie  ou  à  U  profession  de  sa* 
maison  ou  de  sa  société.  ; 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  anx  commanditaire»,  ni  aas^ 
maris  et  femmes  habitant  enstmUe ,  à  moins  que  chacun  d'eux  ne^ 
fasse  un  commerce  oa  n'exerce  imo  profession  particnlière  soas  son 
no  r»  personnel.  » 

X.  Ceux  qui  font  un  commerce  quelconque  pat  commission  ^ 
devront  également  être  munis  de  patentes. 

'XI.  Nul  ne  sera  obligé  à  prendre  plus  d'une  patente  ,  queltei' 
que  soient  les  dirertes  branches  de  commerce  ,  profession  oii 
industrie  qu'il  exerce  ou  vcaiîlc  exercor;  mais  il  sera  tenu,  dant' 
ce  cas ,  de  se  munir  de  la  patente  relative  à  celle  des  parties  de' 
son  commerce  ,  de  sa  profession  oj  de  son  industrie ,  qui  se  trouve' 
assujettie  au  plus  fort  droit. 

XH.  Quiconque  fera  un  commerce  ,  négoce  ,  ou  exercera  une 
profession  ou  une  industrie  soumis  à  une  patente  supérieure  à 
celle  qu'il  aura  d'abord  obtenue  pour  un  genre  assujetti  à  un 
moindre  droit,  sans  en  avoir  p'-éalablement  levé  Mie  de  la  classe 
dans  laquelle  se  trouve  porté  son  nouveau  commerce  ou  sa  nou- 
velle profession ,  sera  réputé  nos  muni  de  patente  ,  et  contrevenant 
i  la  loi. 

XIII.  Dans  le  cas  oïl  Ton  se  pourvoîroit  ,  dans  le  courant  4e 
Tannée,  dune  nonvefle  patente  d'une  classe  supérieure  à  celle qtfi 
auva  été  originairemeRt  prise  ,  il  ne  S9ra  point  fail  déduction  diT 
droit  fixe  de  la  première  sur  ta  «econde  ,  dans  quelque  canton' 
^'on  prenne  la  nouvelle  patente.  .    ^  ^ 

XIV.  Tout  individu  monî  d'une  patente  ponrra  exercer  soo 
CMTimcrce ,  sa  profession  ou  son  industrie ,  dans  toute  l'étendue 
de  la  Répiiblique ,  sans  être  obligé  à  d'autres  formalités  que  cello 
de  faire  viser  sa  patente  par  l'adminirtration  municipale  du  cantot 
«d  il  transporteroit  «on  domicile  dans  le  courant  de  l'année. 

(  JL#  suiu  à  dtmûku  )  ' 


1  f I '  '  '       '(Il  t  •  j« 


DI  LIMPRIMERIE  DU  JOURNAL  DES  DÉIATI^ 
Ckcc  BÀV9«viir»  place  AiCttrosstl«  ..'«^-  v 


Googlej 


•• — r 


[N*  316.] 


4 


J  O  U  R  N  A  L 

DES  DÉBATS  ET  DES  DÉCRETS.! 


CORPS  LÉ^ISLÀTIP. 


CONSEIL    DES    CINQ-CENT5.  ' 

Pnfisiosircx  DU  C.  Pastoxe  T. 

À'uue  dê  la  Séance  du  22  Fructidor  ^  ran.  quatrUmê  de  Is 

Ké^uhlifut  françaist* 

]Paroub9  obtient  fâ  ptrolt  après  Aodcé  DumoaU  U  dHs 

ReprëscDCans  da  peuple  ,  •  ^ 

Je  m  viens  point  combattse  la  relation  que  voQs^ayu'prîie  4ft 
f«nsAcrer  ramnistie  prononcée  par  la  loi  do-  4  iM^iMlffe  «  en  l'étiiH 
àM  à  ont  clam  it  citoyens  que  la  Coiire«t^  Mdemlc  escepi» 
formcllemeiit.  Je  n'»\  non  plus  rien  ^  ajouter  mat  dissertât) onl^ 
tniBÎneoacft  qui  ont  saâisamaient  éclairé  U  ccii§leiK4||.  CmmU  éum 
cette  iraporunie  question.  .  ..... 

àUis  )€  viens  soumcUre à  votre  sagesse. réfleifohs  dont  j'ai . 
cmideyoîci  vws  rendre  compte  pour  faille  disparoître  de  U  loi  dia 
abfOflfHurt:  l^*^  mémc:<:  vices  qui  dégraddie^^catto.  du  4»  ^  ^Mift 
rofls  venez  ds  faire  justice. 

Jo:  li'f  jraminerai  point  si  la  Convention  nationale  avoît  le  droit 
d'imposer  aux  citoyens  pour  l'exercice  des  fo.Klions  publiques, 
d'aii^fC*  conciliions  que  cfllet  qu'exige  la  constitution  acceptée  pat.  . 
le  peuple  français.  Mon  but  unique  ,  quant  à  prisent  ,  est  de  dc- 
oionirer  que  s'il  ëioU  jus'c  d'cicn  Ire  le«:  bienfaits  fie  l'imnistie  à 
tous  les  délits  révolutionnai  "cs  coreimis  Rntérîeurcrncr.t  a  l'époque  de 
la  loi  du  4  brumaire,  le  vol  et  Tassu^^sinat  exceptés,  il  ssroit  sou-» 
veraînenneni  inj-jj^te  de  ne  pas  reconaoitre  ijue  tous  Içs  citoyens  qut 

p£#âuiu  4»  i^iî^^  de  h  i«i  d'»awiûf  (ii^tivfiiii  Ui^  t\  Ahé§  miilM» 
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ftn^ent,  c'est-à-dkc  »  ezdiu  juiqu'à  U  paîi  générait  ia  foKte 

ibnetion  publique.    *  * 

Je  vais  aa-dcvani  d'une  objection  qui  se  présente  d'elle- n-.c me  ^ 
rapport  à  ceuï  des  amnistiés  qni  ,  forts  de  la  pureté  de  leur 
consdcr  ce  ,  rcpugneroient  k  cîitrcr  en  socictc  de  destins  avec  le 
trimff.  Vous  penserez  qu'il  doit  leur  être  loisible  de  renoncer  au 
bénéfice  d*;  la  lui  d'amnistie  ,  tout  comme  de  se  présenter  devant  un 
jury  d*accu5alion  pour  prononcer  leur  culpabilité  ou  leur  innocence. 
J'outrage  rois  là  pureté  des  sentimens  qui  animent  le  Conseil  si  je 
Soupçonnois  le  besoin  de  provoquer  sa  [nsticc  ,  alors  qu'il  m'ejit 
défliontrc  qu'il  est  si  bien  disposé  à  la  clécucrice. 

*Qu'il  me  soit  permis  ,  citoyens  représentans ,  de  mettre  sous  vos 
yeux  le  tableau  iàddc  des  câcts  désastreux  qu'ont  produits  les  lois 
fies  3  tt  4  brumaire.  Je  iie  parlerai  point  des  circonstances  cii- 
liques  dans  lesquelles  se  trouvoit  la  Ct^nvention  nationale  lorsque, 
t«r  le  rapport  de  la  commission  des  cinq,  elle  décréta  la  loi  du 
3bnri^i,rc  5  je  ne  parlerai  poia^neaplvs  vie  son  inconstitulionotlité:  ; 
,  fê  m'impose  à  cet  égard  le  *plus  prolbiul  silence ,  par  le  desif  d'en- 
ttvelir  dint'ronhlLdfs.eoiffemrfl  p^fpref  à  f^iw^ct  des  pasrîonsi 
mm  <Us  qae  le  moment  de  réparer  les  écarts  d'aoe  prévention  fa* 
neste  à  la  patrie  ,es^  i^nivé'»  je  deis«*foiis  dire  ma  pcnéée  tonte 
entière. 

La  loi  du  3  brttmt1re\  eiitre  antres  dispositions ,  exçlut  df 
tonte  fonction  publique  ^  jusqu'à  la  psix  g^nécile  ,  to.i^t  indîvijt| 
^oi  e  âê  porté  -snr  tme  liste  créodgrés  et  n*»  pas  obienôt  s»  ra^S^' 
tion  définitive  }  les  pères  ,  fils  et  petilt^s»  £céres  jel  beaiix-friief  » 
les  alliés  aux  mêmes  degrés  \  afii^i  ^que  les  oncles  et  les  se^ux 
dhb  indiridns  ct>iint^is"  dans  la  liste' d'émîgrés ,  à  moins  qtiîl  n%it 
été  membre  ïc^'fteîie  des  trois  Assemblées  natimlet^  m'îI  n'aif 
•efliijill  depnii  t'épbque  ée  tn  révolution,  sans  interrnptloii»  ier 
Ibnctions  publiques*  nu  ti^oh  da  peuple ,  pa  qu'il  n'ait  obteiiMr 
sfidiaiion  définitive  on  éeUe  de  ses  parens  00  alliés. 

Vons  ne  dtsconirtendcez point ,  représentant,  que  si  cette  loi  a  él^é 
des  corps adiiHnîsti^tifs  elftidiciairesdcs  hommes  qui  ne  répondtffnt 

Ctnt  à  la  confiance  du  peuple  »  elle  Ta  aussi  privé  de  besucoiip^îltf 
ictiottnatkes  Intéi^es^'-dont  l'absence  s^est  d'autant  plos  vhr^Asà 
fait  sentir  >  ^ve  le  gooirorrement ,  souvent  trompé,  par  étn  hMS* 
K\cti  qui  ont  trahi  sa  confiance  a  èonfpromis  par  dit  tnktfHlf 
ohoix  la'tfattâuillké  de  plusieurs  portions  de  la  Républiqne,  tte^ 
tanunent  diTMidi  »  èt  ' rouvert  des'^late^  quil  vons  est  véservë 
Cfcatfîseh  •      .  •   r  ' 

Je  n'nccnse  poim  lé  Directoire  de  teos  les  matix  sont  ré- 
sultés de  l'immoralité  de  ioeaucoup  de  ses  ageps.  A  peine  iWétu 
de  la  puissance  exéciitive ,  il  s'est  vu  dans  ia^oéceaeité  de  p^ur- 
f^rr  à  des  rempiacemeos.  Pressé  par  les  cîrconstauices  » -«fciis  cou* 

■dtofMKt  de  la  plapnft  des  lacaiitài  obsédé  pék'  Aet  te^tt^enii 
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peut  *  U  conhaw»  puUique  ,  et  dont  rexbtewe-  Wtfaue'e.t 

^L'»riw!e  de«  Pjtënées  «cciicat»!»  et  les  Mof  <Mp»,i«.nj  e«in* 
F«J«nt  son  arror.dis.eme«t,  «n  iU  timoiu  Aa  forUm  inoui, 
commis  par  le»  repieseiitai»  Mcfiettier  (é»  Puy-do-DAmè  i  n,r 
t|go=yte ,  Pinet  •»  cowort,  ;  vols,  >^^«sin»ts  /  hJaT  i»fe^tioâ 

tek  sont  les  h,.„,  faiu  de  ces  proeonsiU.  ïtroCM  datt^W  lo»: 
gue  misijon ,  n.umment  d»na  {u  Hauts*  et  Banei  -  P«L/-,  ^ 
jUns  les  Landes  troi.  d^par.en,ea.  ^»{  i«M«rv«fe« i„J!T 
le  souvenir  d«  k»;cs  férores  oui  1«'  mt  nvimé».  laCiSe  Stf  W 
Mfortune»  et  p^i.ibles  Libitans*  de  ces  conuéfs  d^*éS«l»ofcS 
Aie  r  "^r°^'=<^.'  '  P»»  «*«  «^n^"  .  mais  la^«ÏS 

au  peuple  franp.s ,  ,eicusorois  ton»  le*  ewAs  '*»»  «ijoiS*.^ 
lent  source  d:in<  un  enthoMsiasme  aussi  respectabte'i  tù^i  feln  ..u^ 
)c  p...s,e  affaiblir  les  sensation,  pénible.  queT,iS„ÏI"  ^."u 
e  t  de  cic.oir  de  dcJarer  que  la  RéPibliauc-S  IL'^ 

p  . 3  zé-ds  défenseur,  .  ni  la  liberté  dWs'plJ'^^g  ^i*» 

g€r  au  nom  de  la  liberté.  v  -     •    -^^  * 

^  Qui  croira  maintenant  que  les  hommes  dont  je  vj^a-î^tî  vâaii 

«tretcmr  re  mplissent  de.  fonction,  publiques  I  ^0  kc^i^^yé'l^ 

K«=s^ 

■i?S.f'  "p'il,'  ^"  est  fait  pour  alarmer,  voire  énerri* 

l>Mr  Weiate  a  la  Constitution  de  njj.î.  .  •       '.  . 

-Sl«g«  cependant    citoyens  -  .eprés,rtans,  qu'il  impfte-^ -^m;' 

3"'»  7"!.  ''Y"  ^=       d^nn  >ce„fes  victime.' 

Tu^^^^a'^VI"^'  '  "^^  '  d'arracher*  c^ 

vnk  ^         gouvernement,  contre  son  intention  et  se* 

n»M-NB  vwt  diss..«u!cz  pouu  4„e  li  oti  les  victimes  sont  ad-, 
moMtt^s  p,r        Wreaux,  li  o,i  les  magistr...  sont  coa»e,|i 

GegndÊM'ïfhMmvàté  «t  I4  cake  poUiiqtte  uigent  que  vous  m  . 
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Iqur  mtW^      invyeii  de  ctldor  ï,  l'estime  f«b1iM«l 
jiMdoite  t»f e  et  use  auiiude  dérentf ,  durent  lé  noviciat  pcwfatf 
que  yov»  IcHt  idijpoieftx,.autièAt  à  la  pttfie  det  bommst-^'Mt 
%if4rhi^|M||^^  ■  l'cndvebsemeiit  )  nais  nt  ^soiiftai 

f^»-*^^^^'^^^  laiaseres  itt^iater  la  loi  du  3icHfliai«,  <|ae 

boa  cîtoj^  de  rçiei^ioe  de  fonetio» 
|^M(it«ide,Ta  Mifiance  publîauc ,  tandis  que,  d'ua  aitre'célèi  lÉI 

.  ^i44»JiÉlii^l^^^<>S^^^^^'^'^'^^  s'en  sont  rtniot  c#«<f 

^ftWes  i3fl#,|||Uft.de  fréfiéreiiçe  et  d'immiiluté  fui.  cétolU  M*t'1lk 

}JE^  deflNa^|9(fue..l'act.*3  delal^i  du  3  brumaire  foit  dtmhi'MV 
«iiibUi^I;!  -^1 ,  fn  conséquence  ,  que  nul  ai|ini«tié  se  poisse  , 
ftt'i^  l^^l^éiiérale,  exercer 'de  fooction^  p.bHqucs,  sauf  dans  le 
l||s  ^^>i^  «|yirrfojmeUeiner>t  reiMocé  au  ben^cc  jde  rMa4fti|,il 
: lipUMil i^af     jiury  lé^^em^^at  convoqué. -    i      <f  ^ 

,^flNttiMiè?voirtlArtdrt^^^^        '  if. 

?    L  impression  est  ordonnée.  i  ' 

Couchery  :  Je  respecte  les  vues  qui  ont  fait  adopter  à  l'Assem- 
blée le  principe  de  i'amnisiie.  C*esi  sans  doute  une  idée  bien  $é- 
duissnie  pour  cepx  qui  espèrent  qu'elle  confondra  dans  le  même 
•ubîi  et  les  crimes  par  lesquels  l'ignorance  et  Ta bi t i ©n  . préten- 
dirent ftryir  U  pairie  et  les  rebisianccs  que  le  préjugé  opposa  ï 
notre  liberté.  Après  tant  d'orapes  et  de  divisions,  le  cœur  a  besoin 
de  se  reposer  au  sein  de  la  bien vcilUnce  et  de  la  conc«ri'',  et 
l'on  est  si  faûgL'c  de  se  craindre  ou  de  se  haïr,  o^u'il  est  dificile 
de  ne  pas  tacrilier  la  prudence  au  besoin  d'une  réconciliation. 

Pour  oioi  j'e  croyais  cette  mesure  si  décisive  et  si  salutaire,  si 
on  avoit  fu  Tappliqucr  â  propos,  que  je  desirois  que  l'on  attendit 
pv^ur  en  Lire  u^age  une  grande  circonstance  qui  nouf  moiitfé&  le 

rme  de  nos  ruallieurs  et  de  nos  discordes. 

En  effet  ,  i'aninisîic  f5t  un  bicfifait  du  pouvoir  suprême  ;  il  la 
doiîn.i  ,  lorsque  forl  de  sc>  lii©uip!ic3  ,  il  peut  se  concilier  les 
ca:  irs  pJf  la  olei^encc.  Elle  est  uiilc  lorsque  tel  n  qui.  raccorde 
peut  être  gj^néi'i^nx  sans  d^nge r  ,  i]'iand  le  coiip.bic  (^u'cHc  épar- 

fmK  peut  fu  àpBiiçisi  le  Utïni^ii.  et  redouter  U  niala  de  qui.  il  la 

...        ■  t         ■    f  •  I 

Ma,is  si  elle  n'ù joute  rien  à  u  tf-cuiitc  où  le  laisse  la  foiblesse 
des  lois  ,  à  la  pers.ii  ion  ou  il  csi  cjq'c'lcs  ne  pourront  limais  Tst- 
tcindrc  ,  ce  n'est  plus  ^u'ua  acie  r.dicuie  dont  il  se  ]q«c  ,  et  qui 
uc  Tait  aucune  impression  vur  soh  coear  .  p.<rcc  'ju'i!  n'éprou vcreit  " 
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loBter  qae  famislM  né  pia|diaalt      if<ff«t:^ic  'toué  à7C«  -^nlf 

^  en  attendre. 

Cependant  r«us  v*ns  êtes  déterminés  à  la  procianer  et  fe  ié» 
fend. ai  irioi-ncnrie  vos  meiiis  ,  tans  insiâtcc  cUyanUge  ssc  ceux 

^ui  scmbloicnt  la  repousser. 

M^is  paisque  vous  Tsccordet  ,  il  fiiK  n'y  mettre  aucune  des 
eiceptitns  qui  ont  rendu  celle  du  4  brumaire  si  di^sastrsuse  et 
relevé  les  forces  et  le  conragc  de  la  faction  qui  «ous  harcèle  niaiii- 
tcnint  de  ses  intrigues  et  de  ses  complots.  Il  faut  détruire  toutes  les 
loia  qui  rappellent  et  puniftseiit  des  fautes  relatives  à  la  révo- 
Jetion. 

On  a  lieu  d'être  étonné  qae  la  commission  n'ait  pas  déclaré  et 
qu'elle  entend  par  amnistie  ,  quels  sont  les  hommes  qui  en  ont 
besoin  ,  et  bi  elle  prétend  conserver  une  loi  qai  punit  des  délit* 
qu'elle  n*a  pas  su  dcRinc  ,  et  qui  sous  un  régime  constitutionnel 
conscrrc  une  classe  de  sa'pccts  ,  une  peuplade  d'Ilotes  qui  doifcrt 
souffrir  principalement  des  misères  révolutionnaires  ,  sans  pouvoir 
prétendre  à  Tciercice  des  droits  qae  la  révolution  a  conduis  ^  et 
que  la  constitution  nous  assure  à  tous.  ' 

Je  ne  veux  ni  dissimuler  ma  pensée  ni  voui  déguiser  le  but  que. 
je  me  propose.  Je  déclare  que  je  viis  vous  entretenir  de  la  loi 
dn  3  brumaire,  et  disenter  si  elle  peut  *^'accorder  avec  cette  am- 
aiftie ,  qui,^elon  ses  partisans  ,  doit  cicatriser  toutes  nos  blessures 
et  prévenir  de  n«UTelIei  secousses.  Je  n'anrois  pas  parlé  de  cette 

qui  a  soulevé  tant  de  passions ,  chaque  fois  qu'on  a  vouiu 
l^akti^ocr..,       1»  ^ueatioii  q^i  vous  occupe  n'es  aVoit  ametfé 

Qoaad  «f0  BBf— 1  TttnM  qu'apr^  cin^  aiit  àà  JBKéitéts  »  ête 
•AtctHMis  çt  cffimes ,  toitniMttéf*4èSs'  /excès  doùt-la  nhroittticm 
dçott  la  eme  ou  i'excvse  ».*ifous  ationi  cnlni  trevvé  m  tiyle'  dm 
çonstîtiitioD  ^«1  réusissoit  à .  Ptnteiisîté  du  pouiroit  à'on  seul 
h  ÉMVc  gsLvèt  ét  la  liberté  publique»  ils  se  ëemftjideroot^avec 
éto9aeiiieiit  qvelle  tyfinme  nous  a  feirçéf  de  liitser  exister  à  cité 
de  cette  ecnmitiiti^n  unè  loi  réirolnéMiiaire  plus  révérée  ^'clle 
«t  al«ift  cjMmdeneof  défeiidae. 

Si  Mleurdit  *  ^  S9Jkt  publie  ou  la  tyrana>e  de  quelques 
kt  t  cwitrMÉi  ^%,M\\kmec^  ils  répondront  :  le  sahit  'peblic  était 
dftnt  mie 'Constitution  qui  r  enfer  me  tou<  les  moyens  de  oompckocc 
h»  pnrtii  »  et  mn  dans  une  loi  de  ci rconstence  qui  U  bteue  et  H 
«ntUe  file' dirent' :  là'tyxéetiie  est  rexeuse  des  Jbommer  feiUe«  ; 
!•  ûkfiacmi^diÊ  isetiir  qu'elle' «pprime  lëgittmîî  ses  evcéf ,  et  aloft  ell» 
eon5erre  per  ^eanriptten'.le  pouvoir  ^u'ell^  avoit  merpé. 
.  V<Mlà  cé  <qee.  dira  rimpactiele  postérité  quand  elle  p 


jegm  les  ^ 

Attiaard'km  que  ehteun  a  bcîiNân-  4ra  de  eeçeteir  tm 

fÊtiùm  ^  'wmê  deroM,  pot^  Cil«cv  lonlea  les  haines  i  jimiê  té^ 


fremtc»rs  teiîipe  de  «eite  lessien.  i 
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porter  à  l'état  oïl  noas' étions  avant  les  eriscf  r^irolatîoniaires ,  et 
faire  im  nouveau  pacte  d'union  et  d'amitié ,  parce  que  nous  avoitt 
adopié  un.  nouveau  contrat  pour  vivre  en  socicic.  Voilà,  si  je  ne 
jnc  ir  >mpV  ,  a  quoi  se  icduisent  les  argumcns  qu^n  a  employés 
pour  nouà  faire  proclamer  une  amnistie  qui  s'applique  à  tous  les 
délits  révolutionnaires ,  antérieurs  à  la  Con^^tituiion.  Si  l'on  veut 
qu'elle  cicigne  les  ressenlimcna  et  les  vengeances,  et  qu'elle  ne 
relevé  pa.i  les  partis  ,  il  faut  qu'elle  comprenne  tous  leucs.  CICCS 
j^t  qu'elle  remette  toutes  les  peines  qu  ils  ont  méritées.' 

Remettre  toutes  les  peines  !  Eh  quoi  !  entcndrat-jc  à  ce  mot 
■  rugir  Us  passions  révolutionnaires  qui  réclament  poui^  cU^.s  seules 
rimpiinîtë  ou  le  pardon  ?  Verrai  je  leur  funeste  inâucncc  nous 
commander  encore  une  partie  des  exceptioDS  que  le  4  brumaire 
cUcs  arrachèrent  à  la  Convention  impatiente  de  leur  joug,  ou  inti- 
midée de  leur  audace  ?  Serions-nous  donc   encore  condamnés  ï 
à  nous  j,"ter  aux  pieds  du    crime  impuni  et  triomphant  ?  Non  l 
nous  ne  scions  plus  les  jouets  foibles  et  méprisables  de  quelques 
hommes  turbulens  :  et  s'ils  demandent  l'amnistie  pour  rendre  la 
sécurité  aux  assa.'sin^  ec  aux  voleurs  ,  noas  la  voulons  pour  rendre  . 
des  droits  injuâtcment  refusés  à  des  hommes  qoi^ne  commirent  \ 
des  erreurs  que  par  Im  crttnte  de  voir  renaître  le-  régime  tévohé- 
tionnaire ,  ou  à  ^ui  Ton  n'a  à  reprocher  ^ue  le  msâkcut  de  leur 
;fiÛ59ance.  -  y  *b   *  ^.     '  '  ■'■^'^  t  •  -  f^  %  J»'*-"» 

La  Cbnatitnttott  t  proc!aflKé  dis  principes  imsi  ttonnoU»:^ 
la  jiaturc  ùà  ils  prciiaent  Uar  sovrce  j  elle  a  -as&a^  à  abadm  dei 
AoH»  imUteibles ,  qu'aucttoe  puissaoce  légiiime  ne  doit,  mt^ivÊdm 
mi  révoouer  en  doute  ;  et  nous  ne  pouvons,  sans  conspiseir  con^ 
hi  liberté  publique  ,  les  sacrifier  ploftieiig^teafipf^à  «ne  lot  tyian* 
niqae  ^i  fat  le  résultat  d'uift  espèce  St  composition  avec  des 
mmbitieQS  qui  voalotent  a|6«nier  la*  £ii  de  nos  malltedfs.  Alots*» 
quoique  H  Convention  se  ressentit  encore  de  la  crise  sauglaalB 
qui  uroh  failli  anéantir  ti  liberté  3  quoiqu'on  sât  profiter  ^Vvitt^ 
etrdii  désordre  de  ht  victoire  :pojur  lut  survendre  quelques . 4ne- 
^uves  révofittioranires/chtcan  ic  rappelle  qu'ulitf  fende  vrpré^ 
tentant  que  le.  vertige  de  la  peur  iiavôit  pas  gagnés  ^  se  pr(r 
^osoient ,  lorsque  la  Constitation  seroit  en  pleiite  «ctivilé  ,  4^ 
demander  le -rapport  de  cette  Icn,  qui  .étoil  évide  murent  en  ixffo* 
uition  avec  elle. 

'  Je  ne*  eondanane  pas  veis 'moti&i  .hommes  droits  ctptttiqBin^  j 
VOuliStes  ,  en  sacrifiant  quelques  principes  ,  qu'obteuir  ptos prompte^ 
ment  4a  Constttmîon  qui  déçoit  les;  h\tt  trioinplmai>us;7;AssaiHis 
par  une  faction  qui  av^tiic  à  satisÊiise^es  ressenûsariii^J'en^ternps 
comprimés  ,  vous  crRigmies  par  votre  résistance- dî*i(veîlter  le  tigre 
de  l'anarchie  ,  et  vous  avez  cédé;  mais  vous  aveas.drabUh  Coni' 
titution^  mais  nos  armées  cMt  w»lé  U  la.  victoire.^  iBsis  .la  Répuy 
«Cliquer  ««été  feriaidable  <t  tii»m'p&aii|e« vVsnè-  ivw  jçbs(CM|À 
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Mer  ce  qu'a  voit  de  dangereux  le  passade  trop  brusque  du  cbaor 
révolutionaaire  à  un  ordre  de  choses  fortement  organisé  ,  et  voua 
ivcz  accordé  une  loi  de  circonsiance  à  des  hommes  qui  aom 
4a  salut  public  Trouloient  éterniser  nos  déiordres  civils. 

Je  n'examinerai  pas  ici  par   quel  moyen    on  est  parvenu  k 
ftiire  adopter  par  le  Corps  législatif  cette  loi  qu'a  voit  jugée  et  qu« 
proscrivoit  d'avance  la  majorité  de  ceux  qui   avoient  concour» 
>  la  faire.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  non  plus  l'application  qie 
nous  en  a  commandée  cette  commission  de  vérification  de  pou- 
voirs, qui  tiendra  ea  plrxc  dans   l'histoire   parmi  les  chambrcf 
lardcRtcs  ,  qui  jugea  des  dtoils  qu'elle  ne  devoit  que  vérifier,  et 
i|ui  ne  les  consacra  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  de  les  atta- 
quer, et  renoncé  à  IVspoir  de  les  cléiiuirc.  Je  n«  rappelerai  pas  , 
'■on  plus  tous  les  bruiu  injurieux  répandus  dés  le  commencement 
tde  notre  session  contre  les  nouveaux  élus  du   peuple  ,  qu'on  | 
•peignoit  tous  comme  des  conspirateurs  ou  des  éoiigrés  :  mon  in-> 
teotion  est  de   réclamer  votre  justice   et   non  d'exçiter  roê 

'   Il  n'est  cependant  pas  snvtile  d'observer  4|a'après  aveir  fondé  la 
llépqblique  tur  ta  atoveraineté  do  fitup\c      l'égalilé  ifet  droits, 
i,VQvi$  avons  laissé  subsister  pendant  pièa  i'ini«'in'  «ne  loi  t^èi  Ift 
v^sse  évidemment^  qu'apret  avoir  colemnellement  '^déclacé  que  la 

est  h  même  ponr  toaa  »  toit  qtf%lte  Jifotége ,  soit  qu'elle  punisse  »  > 
«QOQt  avons  pennia  qu'on  en  •exéculk  une  qui  crée  une  ^dasse  privi«^  ^ 
Ugiée,  à  laquelle  ne  s'appliquent  point  les  peines  qu'elle  prononcé} 
IMn,  qu'après  avoir,  .dés,io  principe  4e  la  révoHilion,  annonce 
jÉie  les  hmc$  émient  penoanellee,  nous  avons  sedfert  qu'on  prêt* 
fcâvlc'^  à  cause  du  crime  de  leum  ptrcns,  des  individus  testés 
,jUéles  à  la  patrie  . et  sonnds  aiu  lois*,    "'^  -  -   <•  h>  - 
/Eki  soyons  donc  conséquens,  et  nTouMions  pu  des  principes 
«émocablesy  pont  nous  abandonner  à  des  passions  locilost  à  dis 
.•Conjectures  frivoles. 

Vous  accordez  an  peuple  le  droit  de  s'assemblnr^  et  vons-rendeob 
.48ssponsables  de  l'naage  qu'il  en  Sut  lea-bommes  qu'il  notnme  polie  . 
constituer  ses  assemblées.  Je  ne  prétends  pas  ki  fusUfier  les  escls 
de  veodémiaxrei  {e  ne  nie  pas  non  plus  lês.p'rojets  que  Ton  attri« 
bue  a  i  petit  nombre  de  meneurs  qui  avoient  répandu  le  désordie 
et  la  fermentation  dans  les  assemblées  primaires  de  Paris;  .mais 
il  Importe  de  forttr  ces  principes  de  l'onblâ  auquel  on*  ies  .coiif» 
dsinne.  »      f'  . 

La  loi  du  3  bmmaîre  exclut  des  fonctions  publiques  teusise^s 
qui  ont  signé  des  arrêtas  Hberttcld^  etféditieua.  Je'vousiadcorde 
.que-quelque;  uns  des  arrêtés  en  vertu  desquels  ba  a  prononcé  df s 
eaclusîonst  pou^oienl  iComfAPmettre  la  liberté  ?.  mais-  dévez^voua 
en  aomiser  direutement  ceux  qui  ne  les  ont' signés  que  comme 
-j^Bûîiers  4*nno  amal&UécLiiipQtcftl^  sont  les.  Muumrmsifs i  ?mmtm^ 

X4    ^  . 
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vous  concevoir  une  assemblée  tans  président  et  sans  8ee^éli9ft#| 
et  <)ue  ce«  deriiiers  puissent  refuser  de  signer  ,  même  contre  <rnr 
Opinion,  ce  que  ces  assembites  décidcm  ?  Je  crois  iju'il  Faut  nier 
tous  ces  principes  qui  sont  ia  base  d'un  état  libre  ,  «h  bien  aC- 
cordiir  sauve -garde  et  garantie  à  ceux  «jue  le  peuple  choisit  pour 
le  présider  dan*  $e>  conseils  sour crains.  Il  n'y  avoit  alo  e  aucun 
xnade  con&tîtutiunnel  qui  Hiit  la  durée  des  assenibiecs  j  chacun 
croyant  recouvrer  «a  liberié  ,  voulut  pari  r  aans  mesure  cl  ainr 
sans  entrav«s.  Les  malheurs  qu'ont  produit»  ces  prétentions  im- 
pfudentes  doi\^ent  être  attribuées  à  TinquictLiic  des  citoyens  qui 
craigroicRt  une  nouvelle  oppression,  et  non  aux .  homnaes  qni 
signèrent  les  résolmions  que  leox  attaciioreBt  Temur  et  le  uié* 
contenteonent*  .  ;  ,      ,  -        ^  '  -î-^*-  '*'-  *  *'   "■  ^  *   ...  t^- 

La  ConveitioK  feiitit  telleflient       Ton  -êevmt  t€$ft€tté  f usage 
^e  ce  peuple  faisais. sa 'a««vef«n«té ,  q^u'elle  ne  vfél*a  p<s 
«ssenablm  ffttmmnt  les  plus  égarées  ^  qu  elle  se  contenta  de 
(les  fappekt  ï  àts  '  opmioiis  plus  cabnet  pat  des  procIamattoAs 
paternelles ,  et  senlement-  d'tniittUor  par  des  lois  leurs  violentes 
i4MtioRi«  Elit  fie  déploya  li  f«rce  ^oc     aAid ,  n^enaeée  jusqucs 
ém  le.  aaniliaaire  des  loît  par  une.  anultîtadé  armée»  il'fàlat 
^u'éHa  ^itk  de  fumveaux  décliiremens  à  la  patrîè ,  tt  qu'tfle 
r^revint  loi  *  aiirmisca  suites  d'une  nonveile  févoHitkHik 
,   Je  ne  là'dtiçiidiai  pas. plus  long^ temps  sur  les  vices  de  la  M 
-^iie  te  CQitibais  ^  )t  n  ai  vontu  ^oe  prouver  qu%nt  suite  néeessaife 
;ét  ilaflinisliè  était  d'mëaiitlr  s^s  eiMs.  "^"^ 
ReprésentaM:  du.  peuple  ,  voua  ne  ponvta  laSsàtr  en  eodfnm 
«•i  pnaeipes  sans  encourager  les  eipérancet  dea  factions  qui  )fn 
'  -irfuHint  hi  bMilayersensenti  Rien  ne  donne  plus  de  coniance  *à 
eeus  qui  veulent  la  censiitution  de  95  que  Toplmllretë  fiv«'e  la- 

3qeti«  -pn  M  défcndttr  une  loi  qui  n^est  pas  ,  eomme  on  vous  Ta 
hp  uno^MtiaoUe  qtx^ai  a.  placés  àcAté  de  la  constitution  pour 
Yeilter  sur  elle  ,  nnais  bien  un  assrssin  ptêt  à  la  déchirer  aassii^ 
iqoSl:pQtnts  le  hhe  wmc  la:  cerihttde  de  réussir,  a 
•<    ^  n'est  plna^traps  de  vm»$  difltmuler  à€  gvandes  vérités. 
•Qn'étes-voas  au  miUea  de.  U  tyrannie  des  ^«litronstaRces  et  des 
-•foiàlaaMne  qpi^elhM  'V4»us  ebmmuniqutBt?  un  Gorpa  législatif  sans 
.pMUVolr  :  car  votre  ponveir  nt  doit  ae  (endos  que  sur,  la  fe ivear 
et.  le  «espectidD  l'opinion,  et  cm  ie  se  iet-  concilie  que  par  fies 
l^is  iiBaea^t.pat^rneUe*.  Le  peuple  vçns  observe  et  vous  fuge. 
11  a  acquis  par  ses  soufFràncea*  ie  droit  d'être  sévère  dans^  son  js- 
.'gonmt*  et  rhabètudn- d'être  inquiet  dans  sçs  démar  hrs.  Si  vous 
.fwaobans  ndiâérea9.poar.  le  gouvemeaient  ce<n8tiiationn«l  ;  si  roos 
protégt'z  1rs  atteintes  qu'on  lui  porte  ,  il^  en  KItera  lut-même  la 
«liHK.  Vous  ne  pouvez  l'y  atiaeker  ^'en  lui  donnant  vols* 
mêmes  Texempie  de  la  soumission  auit  loir  qu'il  a  accep^éc^;  «t 

fnfétr  eoidîia^o  Wir»#U  dMa«oeiu  aatfiil4Miy  tnaa  qaH  vess 
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tution?  Comment  vottles-VMf  ^a'il  vt  ime  ^niA  idée  de  %ù$ 
àroiiê^  ^u*\{  enit  k  s» •«•vveraiaHé'»  M'îpM9»f«  n'exister  que 
pir  un  rnèsftawnt  de  si  volonté  Ipttissante  ,  fovi  v«us  éta^Hssrz  les 
l'uges  de  ceux  qu'il  konofe  .de  acs  suffrages  ;  si ,  n'exerçant  qa'un 
pouvoir  subordonné  au  sien  ,  vous  donnez  te  monstrueux  exemple 
dune  autorite  ooftetitutionneUt  qui  exclut  tes  propres  éiemens  « 
pt  sappe  elle  môme  les  ba^s  snr  ks^oclièê  reposant  ta  considé- 
ration et  sa  stabiiitt  } 

J'ajouterai  k  la  nécessité  de  comprendre  dans  l'amnistie  tous 
les  hommes  que  la  loi  du  3  brumaire  exclut  de»  fonctions  pa- 
bliquea,  qacltj  les  considc^rations  que;  le  Corps  légi»latj£  oc  |»CUt 
rejeter  iins  se  déshonorer  aux  yeux  de  la  j>ost;;riit?- 

Vous  étendez  la  faveur  de  l'amnistie  sur  tous  les  hon-ime^  qui 
ont  déshonore  la  révolution  par  le  vol  et  i'a>sa3binat  ,  qui  ont 
reculé  les  bornes  de  la  corruption  et  du  brigandage.  Du  moins  il 
lera  dcfcndu  dé  leur  re;">rochcr  leurs  ciiaies  ;  l'opprinié  «?'oit  se 
taire,  et  emb/asjer  ses  pcr?5éouteurs.  Il  nous  faut  oublier  qu'un» 
faction  sîcrilège  avoit  remue,  bouleversé  rorcire  social  dans  ses 
antiques  fond». mens,  qu'elle  proscri/oii  tout  ce  qai  é^oit  utile, 
et  t]u'cllc  lic  laissoit  vivre  ou  régner  qiîe  ce  qui  étoit  mcpri- 
faWe  et  nuisible  j  qu'c-lle  a  traîné  k  i'écîjafaud  ,  sou?  les  yeux  du 
pei'plc  consterné,  bouil'ans  amis,  les  audacieux  fondateurs  de 
la  liberté  ;  il  faut  mêii^e  oublier  les  complots  qu'elle  organise 
encore  autour  de  nous  j  les  proxripiionE  qu'elle  picp  .rc,  et  l'état 
ifdbsession  où  depuis  q. ici  que  ttirps  elle  enchaîne  îc  gouvernc- 
tfljCnt.  Eh  bien  !  tout  ces  ir.s;ri!m..ns  ,  tous  les  chefs  d*:  celte  fac- 
tion pourront  et  c  a^  p-  :uii  fonction^  publiques  j  le  sang  qu'ils 
ont  répandu  ,  ce  sang  qui  bouillonne  et'  demande  vengeance  ,  sera 
cacllé  par  le  manteau  de  l'amnistie,  tandis  qae  des  hommes  qui 
le  sont' laissés  égarer  par  leur  reS:  entîmcm ,  qui  peut  êtrè  soitt 
COopables  de  n'avoir  pas  éclairé  le  peuple  ,  et  d'aroir  provoqué 
00  alimenté  son  égarement*  Mais  q^àclle  proportion  entre  cas 
6btes  qui  vinrent  des  circonstances  »  et  déi  crimes  qui  sont 
le  réftoltat  â^xn  instinct  féroce  que  rien  ne  réprime ,  eç  qui  dc- 
aain  repro<liiira  les  folfaiis  qu'on  lui  pardonne  aujourd'btfi } 

On  me  dira  /  Ynai«  on  peut  envelopper'  dans  la  lot  du  3  bm^ 
mafro  et  les  coupaMes  aministîés  et  les  sig/iataires  de  nresurea 
lîberiScides  et  les  parent»  d'é.rdgras  >  £h  quoi  i  ont-ils  panicipé* 
aittz  mêmes  excès  pour  qu'on  les  compcenne  dari^  là  même  pros* 
cription  ;  et  les  uns  n^aimen-  ils  pas  encore  mieux  qu'elle  9f 
Frappe  quie  sur  eux,  pliitôt  que  de  la  partager  a^ec  les  autres^ 
D'ailleurs  /  de  quel  droit  metiries-vous  des  restrictions  à  l'anH» 
nistie?  Du  moment  que  vous  l'avez  proclamée  elle  ne  voos  àp* 
partienf ,  plus  ;  vous  ne  devez  qu'en  garantir  et  appliquer  lea 
UciAk»  s  «ftt  k(mil«  «e  «owpMuf  ptr  Mit  «  «C  f • 
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a*esf  pis  par  ce  moMtrieBi  contre-poidf  fut  Vom  gMmme 

gcrrcnt  les  homnes. 

Ri- présenta ns  du  peuple  ,  voutez^voi»  attendre  pour  être  tout-l- 
f.iit  justes  ,  que  Tcxcès  da  malheur  et  le  tourment  de  nos  di- 
visions vous  fassfot  retourner  aux  principes?  V*alc2-vous  attende 
que  n'ayant  plus  aucun  pouvoir  pour  maîtriser  les  évcncmcns  et 
les  partis ,  vous  soyez  forcés  de  ramener  la  justice  par  de  san- 
glantes réactions,  et  de  comprimer  une  faction  par  une  autre, 
qui  cxtgeroil  à  tour  pour  recompenser  set  tecvices  »  ^u«B 
lai  sacritiit  et  les  principes  et  la  CoDStitutioa  ? 

Je  propo«^e  rariiclc  suivant  : 

•  «  La  loi  da  3  brumaire  est  rapportée.  » 
Aux  voix  ,  zva  voîx  ,  crie-t-«ti. 

On  demande  en  même  temps  llmprestioa» 
L'impression  est  ordonnée» 

V^ilIcrs  court  à  la- tribune  et  demande  la  paroli^  ^ 

Quelque  doalotireux  qa'il  soit»  dit-il ,  de  s'opposer  à  des  me* 
tares  de  douceor,  sur*tottt  quand  on  est  t^t-méme  disposé  à  la 
clémence^  je  ne  balance  pas  a  prendre  la  parole ,  persuadé  qne  | 
de  la  résolution  qtre  vous  allez  porter  dépend  le  salât  de  la  patrie^ 

Plusieurs  des  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire ,  je  le  fais, 
sont  aujonrd'hui  devenues  inutiles  par  la  maBièr«  insolente  avec 
laqui.lie  oi^  les  <flude  :  je  rtvLX  parler  de  celles  ^ui  regardent  la 
conspiration  de  vendémiaire  «  conspiration  qni  »  qaot  qu'on  en  dise| 
a  eu  une  existence  rcelle.  Je  veux  bien  croire  que  paroii  la  foule 
de  citoyens  qui,  dans  ^cctte  journée,  se  sont  armés  contre  Tautorité  j 
légitime,  la  plupart  n'étoient  quVgarés  ;  mais  les  chefs ,  mais  les 
meneurs  ccoient  profcdément  coupables. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  ont  rendu  les 
plus  j^rands  services  à  la  Republique  ;  celles  qui  excluent  des 
finctlons  pabliqucs  les  pircns   des  émigrés  ont  sauvé  la  patrie: 
voulez  l'ous  en  les  rapportant  mettre  le  !,ort  des  émigrés  entre  Ici  j 
mains   de  leurs  parons  et  compromettre   ainsi  l'existence  de  la 
Rcpuoîiquc  f  Et  dans  quel  mom'^nt  encore  vous  j^ropo'ic-t-on  de  ' 
rapporter  la  loi  du  3  brumaire?  Est-ce  au  moment  où  le  roya-  i 
lisme  relève  par  -  tout  une   tête  audicicusc  (quelques  membres 
rient  )  ,  où  le  ministre  de  la  police  est  instruit   que  des  agcns 
des  priiucs  sont  d.ins  les  murs  de  Paris,  et  clicrckent  à  y  détex« 
miner  un  mouvement? 

Lcgiila'.curs  ,  vous  ne  faciliterez  pas  aîn^i  Tcxécution  du  projet 
de  vos  e»incmis.  Je  demande  Tordre  da  jour  sur  la  proposiiioa 
qui  vous  a  ^lé  faite. 

Quelques  voix  :  Appuyé* 

•  La  discus'iion  coitiaue. 

.  A&adief  padc  aini  coitce  la  loi  da  i^hpêwiÊue  M  ta  iwink 
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le  rapport  )  îl  demande  de  plus  que  dans  le  projet  d'amnittîe  oa 
'  énamière  les  ilélits  révoluitionnaires  sur  lesquels  elle,  doit  porter, 
pour  qu'on  .ne  Tëtcnde  pas  à  d'autres. 

Louvet  a  rcprcsen(é  que  da  résultat  de  la  délibération  diépea- 
ioiént  Us,  desunées  de  la  Répsblique: 

^atis  dôme  ,  a  prêt  iTOtr  préparé  leur  ^qne  ,  a-t«U  *dit,  ^nék* 
^faea  membres- n'eapèrent  pac'  brusquer  votre  dééisioii%  il  Cflh 
'tràfnery  par  la  pieciptation  »  à  des  mesures  fuirestet» 

La  question  me  paroît  celle-'ci  :  Permettitx-vous  aux  elieft  dk 
la  lévoHe  de  vendémiaire  »  aux  parens  d'émigrés-  et  aui  érai|^ 
'même  9  de  s'emparer  de  toutes  )ea iouctions  publiques  et  da  sott 
de  h  révolution  ?  Laisserez-voes  ceux-ci  Cure  tout  i  leur  aise  Im 
comtu«révolutimi  dans  l'intériette  pimésut  l'absence  des  plus  zélés  • 
patriota  qui  «  au  ddiors,  vonenl  leur  sang  pour  U-^rpsfirité  ds, 
h  pairîe  f  l«es  laisserez-vims  accomplie  -sans  dbstadcs  les  desseins 
dent  fè  Durectoire.  est  officiellement  instruit  pa^  des  proeès-v^rbauz 

•  dernièrement  puruenos,  procès  -  vorbnux.  qui  constatent  que  les 
cliofs  de  la  dMNumierîe  n'attendent  qu'une  occasion  favorable  de  (' 
reprendre  les  armes  ?  que  des  commissaires  du  roi  sont  à  Paris  » 

'qui  correspondent  avccde  Bombceuz  ifm»  dans  les  départemens; 

•  que  If  faclion.des  princes  (Quelques  membres 

îmerrompoicnt.  Je  prie  le>  président ,  dit  Louvet ,  de.  ne  fminfe 

•  fasser  à  '«luelques  irtmbres  ,  qui  toujours  placés  dans  ce  coin  y 
«in&enMfit  les  délibérations ,  le  privilège  d'incenampce  les  oiatenra 

•  qui  ne  partagent  pas  leurs  «^injona») 

La  fa(Cti<ofi(  des  princes ,  continue-  t-il ,  a  de  nouveaux  plans  ac-' 
rêtés)  ^ue  )enf  roi  a  ordonné  à  des  émigrés  de  bon  choix  de 
se  faire  rayer  ',  en  les  avertissant  qu'on  y  p^vcnolt  facilement 
avec  de  l'argent ,  puis  de  faire  le  sacrifice  apparent:  de  leur  opi- 
nion jusqu'à' l'époque  des  élections  prochaines,  oû  il  leur  recom- 
mande de  5C  ?>ler  dans  toutes  les  administrations ,  et  ip<ime  jusques 
dans  le  Corps  Ié(^!s!a:ii\  et  alors  de  faite  sueccdei  à  la  guQ^re  d'opi- 
nion la  guerre  d  action. 

Lcgislsteurs,  ne  leur  ouvrez  pas  vous-mêmes,  en  rapportant  îx 
f  loi  dd  3  brtiir.Ttrc  ,  la  carrière ,  au  commencement  de  laquelle  i!s 
vous  donneraient  une  monarchie  tempcrce,  en  attendant  le  despa-^ 

•  tisme  absolu  que  vous  ne  pourriez  éviter.  ^ 

La  Constitution  ;i  dit  q'îc  ,  d?.n$  les  disca.':sions  importantes,  il 
y  aurci:  trois  lecture"^,  à  dix  jours  d'intervalle.  Quand  donc  aùop- 
tcrez-vous  cette  marche  constilutioiinclle  ,  si  ce  n'est  pas  lorsqu'il 
-  s'agit  tlu  r.îpport  d'une  loi ,  et  d'une  loi  de  cette  importance  ? 

*Je  demande  les  trois  lectures;  et  maigre   l'i  npalicncc  de  quel- 
ques meTibres  qui  veulent  délibérer  sans  désemparer»  jc  réclame  ^ 
sur  toKl  r?.journemcnt. 
«    Quclqii(>s  membres  demandent  encore  .d'ailei      voii  sur  Tajoux- 
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Hcnrf  CMtiirr  cwDft  à  II  «riioi^.  '   

'  Je  wii.^op  pcrniadë,  dH^il»  du  4eair  ^n'a  le  Coipi  WfUlitff 

scnrir  U  patrie  »  je  craiiMlrois'*l'efietdes  comint  quVift  vienidt 
¥<MM  fiiife  à  «Ute  tribone.  (  On  rit.  ) 

Rcaoatex  lyi  premiers  jours ^dr  la  lévolotioii  i  relisez  les  cakicis 
«à  te  peuple  l^niit  son  premier  tmm  vous  vTmxqu'ii  y  dtmandoit 
fMMmn  dé  ce  préjo^é  rnii  voufoit  ^D^utie  Ikniille  entière  portât 
la  peine  du  erime  de  l'an  mé  ses  nlembres ,  tt  c'est  ce  prcjt-gé  i^u'en 
Tbu»  propose  de  <tt'>Gtfonf*er  '  encore  l  Préjugé  barbare  qui  ftit  cen* 
ttcié  le  3  brumaire  par  refiel  d'une  transaction  bonteuse  avec  Ift 
crime  qui  nous  environnois  »  'et  qi  i  fut  prochn  é  an  vilictt  ,  four 
ainsi  ,  de  l'txpTosion  dm  salpêtre  et  du  bruit  des  cartons  1  On 
nous  reproduit  aujourd'hui  pent  i'sppayer»  lea  contes  de  Pitt  ti  de 
Cobottfff «  (  Qn  rit.  )  On  refasse  les  josmanx  de  ia  tyrannie  }  on 
vient  rons  disè  que  les  émtf  rés  vent  rentrer  :  c'est  une  mauvaise 
§ùi,  c'est  une  caJoninie  impacdonnaUe*  11  s'acic  de  rendre  à  la 
société  de  véritsbiet  citovena  qnî  ent  bien  servi  leur  pi^y ,  et  il  est 
étonnant  »  il  est  incroyable  que  tonioms  on  ne  veniÛe  appcrcevoir 
que  te  rnyalismc  ! 

G  vous  qui  aimez  tant  la  patrie,  ponrqaoi  oe  voyez- vors  son 
salut  que  d  un  c6té  ?  Pourquoi  ne  parler-  vous  pas  de  la  conspiration 
de  Babttuf,  lorsqu'il  est  question  de  rapporter  une  loi  qui  nous 
déshonore  ?  je  le  sais  bien  ,  il  existe  des  projets  de  faire  croire  au 
royaliswe  ;  des  honfimcs  ont  osé  l;i  nuit  lever  les  étendard*  de  la 
royau'.é  j  mciis  que  Is  ctr  lent  ces  hcn'.mcs  ?  des  prcsidcns  de  ccirités 
révolutionnaires  ;  l'un  d'eux  est  nicrl  sur  la  place  pour  servir  de 
preufc  et  confondre  à  Vz:zncc  les  orateurs  calo«inieux  qui  an- 
roicnt  voulu  faire  prendre  le  change  au  Corps  légisht'f  :  ce  ne 
•ont  point  avec  drs  conspirai-cms  visiornaire*  (  on  rit  ),  qu'en  par- 
viendra à  tlouft'tr  dans  nos  rœuîs  le  cri  de  la  justice  prêl  a  cclaterj 
CCS  conspirations  sont  l'ouvrage  l'i'une  imagination  exaltée  qui  tou- 
jours est  en  tiavail  ,  et  ne  lail  où  s'arrêter.  (  On  rit  )  Ainsi  donc, 
|e  perse  que  vous  ne  lai  furez  pas  subsister  cette  infâme  loi  du  3 
brw navire  5  pourquoi  tes  parcns  d'émigrés  ne  pourroicnt- ils  occuper 
des  foncticns  publiques,  l?r«^que  Barras ,  dont  le  frère  aussi  est  émigré, 
tient  1«»  rênes  de  l'ctai?  pourquoi  ,  lorsque  vous  le  voyez  coevcrt 
du  costume  directorial,  pourquoi  vouloir  que  le  frère  d'un  émigré 
ne  puisse  servir  ti  patrie  comnnc  un  autre  }  Je  vote  poar  le 
■Ipport  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Aux  voix,  s'ccrient  de  nouveau  plusieurs  membres;  d'autres  IB- 
Toqucnt  le  caln.e'  de  la  di^^cussion  j  le  Coui^eîl  consulté  décf^t 
que  la  disf  u^sion  continuera. 

Julien  Souhait  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre^  Ai' 
freroîsy  dit-il,  cette  tribune  eût  été  la  roche  tarpéicnne  ponr  "ks 
Voyalisict  \  fo  vois  que  les  temps  sont  bien  charges  .  •  .  .  A  ces 
MUf  la^itaiion  la  plus  vive  se  nAanifcitc  dans  rasemblée  j  NoalUrj 
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tC  Hne  fouît  d'autres  membres  se^  pcécîpîte^it  à  la  tribuAe  ^  1«  WiSl 
ft  (e  troiible  se  proluti^enf.  Mcrlia  (  de  Tkioav^Ue)  jdcau^(U  k 
parler  j  le  •ilence  renaît." 

Le  préopi  APit  ,  dit  Merlin,  n*avoît  obtenu  la  parole  que  poof 
UHî  m  iiioa  d'oadrc  ,  et  ï.ans  doute  il  ne  faut  attribuer  qo'à  l'ir-» 
reâexion  ce  ^%ii  lui  e.«t  échippe  ;  mns  U  (jue«t!an  qii  v'ou>  oc- 
cupe est  de  la  plus  ha  rte  importance.  D'un  cô  c  ,  on  regarde 
la  loi  dj  3  bru:"naire  '^om.ne  le  paifà  iatm  !e  la  liberté;  de  l'autre^ 
•n  l'attaque  comme  inconstitutionnelle  :  je  demande  que  les  obser*^ 
valions  q  i  v^ous  ont  été  faites  soieat  renvoyées  k  une  commis^iod 
pour  vous  «îFi   faire  un  rapport.  •  ' 

Ce(fe  proposition  réunit  les  suffrages  :  elle  est  miit  iLàz  voit, 
et  aèe,;Ue.  *:3     "  .  : 

^Lemerer  réclame  :  Je  m'oppose  ,  dit -il,  au  renvoi  à  uûft 
<êÉminioaf>^  femelg  ii  m  otH^ -^adopter  éette  foreinle  d'urr 
gence  dont  on  t*eat  servi  si  souvent  sans  motif ,  notimmcnt 
centre   tes  nraftf ti|f«»  toclësMStiqMil  •  •(  bruit  )  f  -lorsqu'il 

s'agit  do)  niigofter.  wie  Ifi  qoLxtt  une  Mîti»it:j9mit<mt.  à  la 

cort«tiiution.'  rosrquoi  renvoyer  k  une  commission?  vous  pré- 
sentera t-.e  lie  <  des  Vuesinouvelles^rLa  question  a^rféinit  à  cetlc>- 
ci  :  la  cpnMiftnatMi  aenk-t-elle  exécutée ,  oui  ou  non  ? 

C'en  un  exe  Jiple  unique  qu'une  législature  qui  ditruit  la  Coof-i 
titut^on.  ......        •  ' 

-  (      muamures  les  pltts  .yi^less  iicletenl  de  toiices  parts.  ) 

Ckénîer  'v  Louvet  et  «n  granSl  «ombré  d^atities  membres  conrent 
l  la  tribiAe;  r 

Lemerer  reste  t^Miquiltei .  '    "  '  ^ 

Boar-i^n  s-  oUce  k  côté  d:  lai  :  fe  ileman-l-  ,  s*écrîc-t-îl ,  que 
Le>n;:rer  sVxplique  ;  cntendfij.  p.arler.  de.  U  législature  qil  nous  a 
donné  U  République)      .     '  •  '  * 

Lemerer  :  Je         Yons  dl#e  qtie  Vest  Ufie  pl^Mikie  iÉconnu 

dans  l'histoire  <jue  cewqaî^  ont  donné-  «ne  C^n^^titution  acketée 
P'ir  tant  dè  m^i^t  de  iang«  l'attaq  rent  tu  moment  âaèM  où  ellet 
s'établit  sur  sa  bise  fondamertile.  Q  l'une  législature  ffeinferse  un* 
C^»t*loti^*')|<iVHe  -  pa^  fd.itc  ,  cela  se  conçoit;  msns  on  ne 
concevra  iamais  que  des  législateurs  ren/erse^^t  leur  propre  ou* 
vra^e  ,  coinais  le  potier  brîse^un  vase  d'arg;  !:.  Sur  quoi  repose 
la  Constitution?  sur  les  cond'tio»»  dVIigibiliié.  La  loi  du  3  bru- 
nuire  les  renversa  ;  on  a  donc  renverse  la  Constitution  ;  on  a  fait 
plus ,  on  a  ancivati  les  électieas  Eûtes  par  le  peuple aotiis les  «^pifiea 
de  la  Constitution. 

Alors  il  n'y  a  piiî  à  balancer  j  il  faut  choisir  entre  la  contti- 
tuii>n  et  h  loi  du  3  brumaire.  Dans  cjucl  cas  fut  il  jamais  plua 
^^oîa  ^  a|'<i^^c^d99^      renvoi  à  la  ceyunissien  j 
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te^Anniii't  ^ée  A  là  ijiytsflf  W  éirèétièt  'pii  aomidltiu'i 
elle  soit  «{««mée  à  de^maîn  4;aiiit  |itUs  de  reurd.         '  ' 

Jourdan  anaonct  que  la  coiipiistbfi  ayaol  éHXbéré  tut  la  loi  • 
i>rHmaira  /  Camus  j  paunot»,  ^'iînéon  et  luipulé^é  d'i^yisdje 
U  rappoi?tcr.  .   •  ' 

Camus  go'crve  ^ue  fa  commission  n'avolt  à  délibérer  que  sut 
Tarticlc  du  projet  d'amniuie  qui  maintient  la  loi  du  3  brumaire, 
et  (qu'elle  a  éic  d'avis  de  le  réjet;^  ;  qne  du  reste il  n  a  point 
exmainé  la  question  génUêl^  qui  a  &é  dfaoatée  aujçj^rdluii.  * 

On  réclame  alors  le  tnamtieîi  de  fatrêté  qui  rcfitroiA  K  Ul^  CiO/n* 
■lis&ioii  Jes  obscivatioiis  (artid-sur  cette  question.  

Fabrc  et  Chcnier  souiicnncnt  Qct  avis. .  Larrêlp  sur  le  renvoi 
est  maintenu.  •      '  '  •       -  * 

Siir  la  proposition  mçpil^cç^  la  c«mmissioi|^acui.|l2^méft. 
deir.;iin  au  scsatizi.  •  ■ 

Sur  ic  rapport  dSin  membre  ,  au  nom  d'ave  pèam\niotV''ipé^ 
ciale  /lé  Coittetl  a  passé  à  Toidco  da  |èiir  sur  Ms  deia  ^stlw 
anivanfes  :  ) 

1^  Maintiendra-t-'on  par  ône  dtspoiîiîn  fbrmcll*  Jes  déten^ 
tenteurs  à  titri  d'emphyt^M ,  dans  la  fMManse  de  leurs* 
baux?  .  . 

Le  Conseil  dccrëtera-  t-  îl  que  ces  «ertes  de  détemeuMS 
pourront  acquérir  i  de  préférence  h  tota  étranger  ^  Js»*niMr4)^ 
priété  des  Idens  par  ccx  cultivés  çt  améliorés?  . 

Le  motif  qui  a  dclerminé  le  Conseil  sur  la  première  question 
e!«t  que  la  loi  du  ^7  avril  1791,  qui  a  maintenu   les  bnux  emphp 
léotiques  nV  point  cté  rapportée  ,  et  qu'ainsi  il  est  inutile  d*efi 
*faîre  v.nc  autre   qui  contienne  la  même  rhoFc. 

Stir  la  deuxi^n.e  qucst!on  ,  le  Conseil  a  passf^  à  l'orr^irc  di  înr.r  , 
pat  la  raison  que  si  les  déteutcurs  à  titre  d'emphytéose  éioierU 
«dmis  a  acqucr)r  de  piérccencc  à  tous  autres  ,  on  éloigneroil  hi 
concurrcns  ,  et  que  d'aiiieurs  on  étabiiroit  en  faveur  de  c;uei- 
ques  hommes  une  sorte  de  ^^riviiége  contraire-  j^ux  p/<|l>çii¥* 
d'égalité  qui  bous  icgissenti^.  * 

(La  suite  à  dtmauu  ) 

mmmm    lii  ^— 1>— — — — 

me  »,•»-».  •  <  mr  *  '  *  ' 

'  NOTA. 

Anjourd'hui  (  a3)  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  procédé  au  scrutin 
pour  non.nif  r  U  rommission  dont  la  ciéAi'Ovi  a  ctc  ordonnée  hier, 
et  s'e^t  de  suite  formé  en  comité | ^encrai  pour  entendre  la  lecture 
d'an  message  du  Duectoife  ciccutif. 

B  o  V  a Q  0  S  j  II, -iMteisMiri 


Digitized  by  Google 


3&5 


.  .  •  t 

'  ICTBS  DU  DIRBCTOIBE  EXÉCUTiV^i  . 

«  m 

Suitt  dê  la  "Loi  Jur.  lu.péucnusj 

XV.  En  conséquence  de  Tarlicle  pr^c^dent  ,  celui  qui  aura 
d'autrts  maisons  ou  ctabîissemcns  de  conmicrce  cju-e  ceux  de  son 
domicile,  n'aura  besoin  que  de  la  patente  oui  lui  aura  ct(?  ivrcc 
par  radministralion  muricipale  de  son  canton  ,  si  ses  tulrcs  clablîc» 
ecmens  sont  gixé%  en  son  propre  et  ptivé  hom  par  des  commis 
ou  préposes;  mais  il  sera  tenu  ,  dans  ce  cns  ,  de  justifier  de  sa 
patente  aux  administrations  municipales  des  cantons  dans  ks 
arrondissemcns  desquels  seront  ces  établissomens. 

XVI  Les  patentes  établies  par  la  prcacnte  pour  l'art  5 ,  seront 
:pt\%cs  pour  Tannée  enticce  ,  dans  le  ,meiâ  de  la  publication  de 
îi  loi. 

Ceux  qui  viendrolent  à  eiitrepténd;c',  dans  le  coinnt.de  ladite 
amée,  an  commerce  ^  une  profeasion  ou  une  indastrie  assujettTs 

4  la  patente,  n'anront  à  payer  le. droit  qu^au prùràia  d«  tempe 
qai  restera  î  expirer,  il  compter  du  premier  joar  du  quarticc 

.•dans  lequel  h  déclaration  aura  été  faite  popr  oktenir  une  patente*. 

•  Les  jours  complémentaires  seront^  à  cet  égard ,  censés  faire 
partie  du  t^uarticr  de  n^cs$idor. 

i^ucunc  patente  ne  sera  délivrée  zm, prorata  du  tewps  restallt  à 
courir  de  l'anDcc  ,  que  sur  le  vu  d  un  certificat  de  l'agent  muni- 
cipal et  de  ton  adjoint  de  la  commune,  du  requérant ,  qui  consfar 
(era  qu'il  n'a  point  eiicoKe..cxcfcé  le:oonimeroe  ou  la  proDessioe 
pour  laquelle- la  pateete  ierà  demandée. 

Ce  certificat  sera  produit  d'arberd  au  receveur  dç  1'^  ircgistre^ 
acnt ,  lors  de  ^  déclaration ,  et  renxîs  enatiltc  ,  avec  ta  quittance, 
à  fadminin  ration  municipale  ducantoa, 

"Ces  sortes  <le  certfficato  seront  délivrés  par  les  olBcien  luuiiei^ 
panz  dans  les  cemmuocs  oÂ  la  populttîpn, excède  5boo  ames. 

XVIL  Ceux  qui  aèrent  convaincus ,  soit  par  le  fait  9  soit  par 
pièces  écrites  ^  aolt  'par  le  témoignage  dé  ^eux  personnes  'jdeia- 
ssnt  de  lenrs  droita  civils ,  d'avoir  exercé ,  après  le  premier  véo^ 
démiaire  prochain  »  ime  professibn ,  nu  comii6erce  ou  née  idduetne» 
sans  s'être  pourvus  d'une  patente  y  relative ,  seront  poorsulvis't 
U  requête  du  conAnissaire  du  Directoire  exécutif  près  l^fdfmèis- 
tiation  municipale  du  cantoe  od  la  contravention  aura  été  i9onaf?Mée , 
devant  le  juge-de^pair'»  et  condamnés  au  paiement  de  qeiireple  - 
droit,  indépendamment  de  celui  de  la  patente. 

Bn  eas  (l'appel ,  on  sera  tenu  de  ae  pourvoir  daes  Its  lreit  joert 
^ant  le  tr&u4al  civil  du  di^rtemenf^  qui  pjoaoaccm  aaos  âœi 
tac  simples  aiiaeiMa  des  f  eHiHft  - 
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Les  officiers  de  polîee  et  les  piiposés  de  I&.r^ie  de  l*eue|iitre* 
nent  dresseront  des  procès- verbaux  des  contraventions  doDt  It 
connoissance  leur  sent  àt^tiite  4  et  femetliogt  ïtntj  pt(^èi-j9el^u 
cl  les  pièces  qu'ils  pourront  avoîr  à  l'appui  ,  dans  les  trois  jours, 
»a  commimire  da  Pir^«i«îie  ciéciuif >  leur  en  foutnka,  lécé- 
pissé% 

Les  Juges- de-paix  et  îe  tribunal  civiî  du  département  pourrent 
«rdonnec  l'iin^rtMion  des  j'egemcns  etTaficlie  aux  frais  des  contif^ 
Venans. 

Les  greffier?:  rcmcttrofit  auîîsi  d~ti«;  1c5  fro's  j'o\jrs  un  extrait  de 
chaque  jupcir.cnt  au  receveur  de  l'enr!- g'btrcnu-nt ,  qui  sera  tenu 
d'en  suivre  rciécuiioB  >  parles  voies  de  droit»,  aaz  &aisdescoiH 
damner.  ' 

XVIiL  Nul  ne  pourra  former  de  demande  ,  fonrnîr  aucune 
excc]  lion  ou  dëfcn^e  en  ju;-ticc  ,  p;;i';er  aucun  acte  pour  tout  ce 
cjui  peut  être  rclaiif  a  ?on  commerce ,  prnfr5;«^ion  oir  son  indus*- 
tiie  ,  sans  justifier  de  sa  patente ,  ^doDt  mcntioa  sera  £ûie  ea  Ictt 
des  actes  ,  à  peine  de  r:ul!it<f.        '   '  * 

XIX.  Ne  £ont  pas  assujettis  à  la  patente, 

i''.  Le6  fonctionnaires  publics  et  eaiployc's salariés  par. la  ni- 
tlort  ;       '  ,  '      '  • 

1'*.  Les  laboureurs  cl  cultivateurs  pour  h  vente  des  récoltes  et 
fruits  pfnvcnant  des  tcrreins  qui  leur  appaitiçmîçnt  ou  par  eux 
exploites  ,  et  pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent.  * 

3^.  Les  commis,  les  ouvriers  journaliers  j  et  toutes  personnes 
à  g  ges  travaillant  pour  tutrui.        ^  .  \ 

^  4*.  Pour  Tan  cîiiqiilèint  sieulétoient ,  les  manufacturiers  ^ui  ne 
Irendent point  en  détail,  et  les  armateurs  en  courte  : 

A  moins  qu'ils  n'exercent  tm  commerce  ,  une  profession  ou  unf 
lildustriè  ^ànf  le  cas  de  la  patente. 

_.   •         .   • 

^vis  énm  Sùiffcriptiursi  "  * 

Les  souscripteurs  dent  l'abcnnen^.ent  finit  .au  prcJOaier  vendé» 
oiaiie  sont  invités  à  pnoaveiei  au  plut<)t. 

Le  prix  est  toujours  ,  pour  Paris,  de,  la  liv.  jpottf  trois  inpîl^ 
Ht  de   i5  liv'.  pour  les  dèpnrteinens. 

Ou  recevia  pour  un  n.ois  seuiesuent  »  si  c'est  la  coi&inodit^ 
^C8  abonnés.  '  ,  ^       ■  ' 

u  li  iatt|  aixancLir  les  lettrea  cl  Tardent. 


L'IMPRIMERIE  DU  JOUliNAL  DES  DEBATS, 
CKcB  fiAUDOuiir ,  «idoM  dia 
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J  O  U  R  N  A  L  . 

DES  DÉBATS  ET  DES  DECRETS. 


CONSEIL  DES  C  I  N  Q  -  C  E  N  T  S.  * 
Fm$siDuncm  dv  C  Pastoret. 


jSuite  de  U  Séance  du  2a  Fructiddr,  l'an  quatrième  ^de 

*  Rèjfiiblique  française^ 


G 
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u  BRIK  oWent  la  parole  ,  ci  dit  : 

Reprëseotins  da  P«ttj>le  »         *        ^  ' 

Vous  avez  chargé  la  commission  dont  je  suis  Torgane ,  de  vous 
f/ire  un  rapport  $ue  les  f«iiu  dont  je  vais  eii  peu  de  mots  vous 
exposer  le  récit. 

Les  administralcurs  du  département  de  TAin  réclament  l'exécution 
de  l'article  i^t^  de  la  constitution,  (jui  porte  que  a  dans  le  ca«  oii 
»  une  administraiiou  départementale  ou  municipale  pcrdroit  un  ou 
»  plusi  «rs  de  ses  membres  par  mo^rt ,  démission  ou  autrement ,  les 
»  administrateurs  rcstans  pussent  s'adjoindre  c-n' remplacement  des* 
»  administrateurs  temf>oraircs ,  et  qui  exercent  en  cette  qualité 
»  jusqu'dui  élection»  suivantes  ».  Ilî  observent  au  Conseil  ^u'il  a 
^eé  porté  atteinte  à  cet  article  de  notre  constitution  par  un  arrcté  / 
du  représentant  Revtcchon ,  en  dàte  du  2  nivô:ke  dernier ,  et  con-- 
fijTSié  le  ,2^  pluviôse  suivant  par  le'  Directoire  eiécutif. 

C'est  à  Y  otre  sëan&e  di^  1 2  germinal  dernier  que  cette  adminis- 
tration a-'demandé  le  rapport  de  cet  arrêté  et  de  cçlui  du  Directoire 
qui  le  confirme. 

L^mpottance  de  la  question  qoe  présente  la  récJamatkni  »  et  I4 
lîécessité  de  conaoîtze  les  faits  dknsf  jips  («rmes  voulues  pac  la  cofii* 

'     ^  Y 
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titittioii»  nt  pcr^îrept  pM  «brs  ao^GM^ieil  àt  $t  pconènetr  de  ' 
•nitc  cMtie  l'infraction  ôomflitse  cnireit  la  charte  conétitutiennelle» 
Quelques  meitibiet  tmistèrent  pou^  la  formation  d'une  commission: 
mais  le  Conseil  n  âdeln  aox  pcincipes^  ei%eat  on  naroil  cas.fif 

les  faits  alléguâ  soient  constatés  d'une  maDiére  avouée  par  la  cons- 
titution, arrêta  qvi'il  seroitiait  un  message  au  Directoire  pour  qu'il 
fournît  à  rAs$eii»bIét  les  reaSeignemens  r^lalîBi  à  l'exposé  des  acunî- 
•istraiettrs  de  l'Ain. 

Le  nâ  prairial,  le  Directoire  exécutif  a  répondu  à  votre  mesuîge 
que  les  rensci^^n^mens  qui  coi^ictraent  la  pétition  prcs«itée  ioni  le 
nom  des  «idministrateHrs  du  d<iparremei}t  de  l'Ain  ^  se  trouveit 
dans  l'arrêté  du  Directoire  lui-même,  et  les  pièces  y  mtw^ 
^nnéfts.  *  '  ' 

Dans  an  n)omen(  je  ^ciai  votre  attention  snx  ce^  divetiet 
pièces.  I  • 

Le  Directoire  a  fointàson  message  le  rapport  et  les  pièces  de 
la  destitution  du  citoyen  Braconier  y  parce  qu'elle  est  fondée, 
•bserve**!-  il ,  stir  les  mêmes  iaits  et  en  partie  sur  les  mêmes  prin- 
cipes que  cel'e  du  citoyen  Rousset ,  qui  a  donné  lien  à  lapéotion 
'de  l'administration  de  l'Ain. 

Votre  com :n''.i:n  crëc'e  sur  ce  message  a  examiné  les  circoM- 
tanrcf  de  la  d^i  .tiuuion  de  Braccriier. 

jElIc  n'a  pas  partage  l'opinion  du  Directoire. 

Son  motit  csi  cjuc  ,  dans  Tcspèce  de  ce  juge- de-paix  ,  il  n'y  est 
pr.s  cl  n'y  peut  Circ  q  cstioii  ,  comn  c  dans  le  cas  prcscct,  d©  la 
cocicu:  '  erce  de^  opt  raiions  d'an  commissaire  du  gouvernement  et 
d'une  adiiiulntrAlion. 

AiTi<i  ,  coi:s  ce  premier  l'.ppcrçu  ,  nous  avnns  ppnsë  que  le  Direc- 
toire avoit  erre  ,  en  rrovaiit  pouvoir  assimiler  les  deux  espèces. 
.  Il  est  cl/anG;er  à  ce  rapport  d'examiner  si  la  destitution  de  ce  jii^c- 
dc-paix  a  ctc  faite  rcguiiércmeni  j  la  comf?.îssion  que  vous  ave?,  cliar- 
gée  de  vous  présenter  un  rapport  à  cet  cgaid,  vous  soumettra  ses 
Wies  particKlières. 

Voyons  ir.ainterart  si  le  surplus  des  motifs  donnes  par  le  Direc- 
toire; a  pu  fonder  sr.li dément  son  arrêîé  confirmatif  celui  de  notre 
coil  ii'i';  ^evercbon.  ■  ' 

:  is\>us  lisons  dans  le  rr.ètne  mesiaje  c]ue  Topération  du  citoyen  Re- 
vercbon  a  été  faite  en  consccpe  nct:  de  'a  loi  du  29  vendémiaire;  que 
le  reprtsenlant ,  a)ors  cammissaire,  avolt  élé  invcf  ii  rie  pouvoirs  illi- 
milés  ;  c]ur-,  par  In.  loi  du  2 1  du  incmc  mois,  il  lui  avoit  cté  enjoint 
d'î  rcrtcr  à  son  poste  ,  cjuoique  ruéiu  ,  ci  d*  continuer  sli  n-^ission  en 
qualité  de  conin  is-airs!  du  gouvernement,  jaçtjv'à  ce  que  le  Directoire 
exécutiflui  cùi  d'>vné  avis  de  èf^n  entrée  en  exercice.  1    .  , 

Ejîiin  le  Direc  toire  r.ippellc  qu'il  a  déjà  démontre  ,  en  réponse 
au  nic.^£içe  du  19  Ini maire  ,  que  son  installation  n'avoît  pas  fait 
cesser  Us  poaroi rs  des  représentaus  ilu  peuple  en  mission;  qne  la 
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•A(ISfS|t!è«  officielle  et  personnelle  mit  ievlt      eifet ,  et  qnç  . 
tz^m'lA  loi  m^me  du  ai  vendimitire ,  !e  Dirtctmre  exlffctltf  avoir 
SM-fteuIcmem  U  facnhé ,  m«UeiK;oTe'fedetoit4elie  patSUrê  cesteiC 
kiifi^ucrnent  les  pouvoirs  des  représentons  du  peuplé.  .  *  *: 

Il  observa  que  l^opération  qui  fkU  Pobye't  ae  la  potion  pr^en-' 
téé;M>us  le  nom  des  adfninbtratcùre  dn  «^épatténYertt'de  l'if^n ,  éiaat 
•fitérîtiure  à  la  notification  faii^  par  le  Directoire  de  iista^latîoa 
représentant  Revercbon ,.  elle  est  amériéurc  i  k  mise  cm  pkioe* 
activité  de  la  Constitatîon  dan(  ce  départeanenr. 
.  Votre  commission  t^clttvt  aocon  doute  sur  H  lëgialhé  des  6pé^' 
ratrns  de  noire  collègue  RcvcrcKcn,  sou.s  ce  point  dt  vue  qu^t 
éit>iè  ^uforisé  a  poursuivre  re^écutîoti  dft  la  loi  u  aç  vendémiaire; 
mais  elle  diffère  absoloiment  d'opinion  avec  H  Difiectotre  »  qui  d4^ 
eide ,  ainsi  que  le  pont  son  arrêté  du  pluviôse  ».-jyie  le  rcoA- 
plaLemcnt  devoit  s'effectuer  par  la  même  autorité  qui  avoU  ori^ 
devoir  destituer.  •     >  , 

Sans  dou<e  cette  decistcm  n'eût  éprouvé  auctuie  dif&cuUé  sont 
k  régime,  antérieor  à  iacci^ptutjoi)  de  no  re  ConstilutÎMO  $  mais  tt 
a  paru  à  votre  (  omrBÎa>ion  que  l'adoption  de  cette  maxi^  est  U9i| 
«granie  erreur  dans  le  cas  d'une,  époque ^posséaîvure  à  l'acceptation 
de  la  Constitution.  >i  .  ' 

11  scroit  supciâu  d'ajouter  ici  que  la  prolongation  des  pouvoisi 
d^S  commissaires'  d^ws  les  déparlcmeus  ne  leur  a  yamaU  donné 
une  attribuiion  attentatoise  a  l'exécution  de  celle  même  Consti^ 
tmion. 

Et  dViîîlturs,  rcvamcn  de  cîttc  qncr'ion  M^r  laquelle  vos  regaiJa 
ont  rl'Jja  été  fixts,  t\c.i  p^i>  i  cme  le  point  unique  ni  ci^entiei  de  lai 
difF.r.ulîc  qui  vous  est  souini.se. 

Nou'î  îi'avons  piii  ouru  le  tableau  de  l'espère  du  jugc-dc- naît 
I?r  :ccni;;r,  r.oHs  n  ?.vof>s  cci^i^lrirciu  arritj  vr.irv^  altur.i  .Tn  scr  it 
prctciidu    tlroit  rrovoil  avoir  le  ccujinis;airr  de  noai.î^v'r  un 

adrriifiifiratcv.r  ,  q  e  pmr  pr  'n'.icr  b,  d'"^cu^f,ion  sur  ce  i  nnd  objet, 
si,  coj  tit  r-  U"  ai(c;i:e  ,  ie  Coaaeil  avoit  encore  quslqu'inceriUude 
fur  ce  pt'int   onstituli  snncî.  ... 

A*ais  laVCiiîible  qi'csiion  est  C"Ilc-ci  : 

Le  conTîitsrJiirc  Ht  vcicIioti  -à  t-i»  dii  per.sîstcr  dans  son  arrêté  au 
moment  ou  l'a  'mirr.rtiMlion  cc>!traîc  de  l'Ajr;  lui  ^  ffiiî  connciLre  la 
noir  ir:^t ion  qu'elle  avoil  faite  d»"  la.  pc  rson:  c  .'iu  citovi-n  î^ou.«;set  ? 

Votre  coirmi.'sioTt  s'e^i  tr'jcdcc  tin^ninit  nient  pour  In  r.<fgativCi 

Elie  se   naite  qi  e  ses  mo.irs  voiis  p.jioiKonL  décniis. 

j*'.  L'arrcic  du  ic/ : e?.cptrint  du  pci  pTe  iiev*  r-.hon  ,  quoiqire  sous 
la  date  du  1  l'Uor.e  ,  n\st  parv^zini  h  î'adr.  in;>îra:ion  (ce  fait 
C5t  certain  ei  n'e  t  pas  cofit-^^ic)  qu^.*  le  4  i  dts  le  3  ra.^  rinis-' 
tri'ion  ,  î?iJ«   la  ^c-niission  da  ci:oy;n  .   .   .   .         avoil  i)©anric , 

ou  plutôt  s'ctoit  adjoÎT't  le  ciloycn  -   -     -  > 

^         jL«,ç  citoyen  adjoint  pai  radauiû^Uâ^tion  réunit  U$  coadiliona 
✓         *  X  a  - 
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exigées  par  les  lois ,  et  celui  nommé  par  le  cf)mmissairo  n'a^V^ 

pas  antérieurement  exercé,  les  fonctions  adminiuratives. 

3**.  Enfin  radministration  ent  ctc  blâmiiMc  de  tarder  à  se  com- 
pléter ;  elle  a  usé  d'un  droit  qae  lui  attribue  la  constitution  :  son 
opération  ctoii  consommée  ,  et  très  légalement,  avant  la  notifica- 
tion de  la  nomination  opérée  par  le  citoyen  RcvcrchoA^  et  dès-loi», 
il  est  démontré  qu'elle  a  agi  régulièrement. 

C'est  d'après  cet  expesé  ,  et  sur  les  conséquences  bien  évidentes 
de  ces  principes ,  que  votre  commission  m'a  ciiargé  de  v«us  pfo- . 
poser  ce  projet  de  résolution, 

LcContoU  dct-Qnq-Cents,  apnf  afoir  entendu  la  commissm 
Cféé^  pour  l'examen  àc  lar  pétition  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  VAia  ,  et  le  mesnge  du  Diieaotre  eaécutîf  du 
prairial  ; 

'Considértnt  q»'il  est  instant  dé  maintenir  les  o^rations  dct 
adaiinls|rations  ,  lorsqu'elles  sont  conformes  aux  principes  et  aux 
dis pos!  tiens  de  la  censtitotion  9wt  Ica  aUrilwtions  qui  leUr  sont 
déléguées}-  I 
Déclare  ^n*il  y  a  urgence.  - 
Après  avoir  déclaré  l'urgence  >  k  Conseil  prend  la  résolution 
,aoiv:ante:       *  « 

Art..  I»  L'arrêté  du  Directoire  exéettif  dn  sn  pluvièse  /  qui  con- 
firme celui  du  représentant  du  peuple  Rererchon  »  du  s  nivôse» 
portant  nomination 'du  citoyen  LeeoBur  à  la  place  ,  d'admîiiistratèot 
du  département  de  l'Ain ,  est  déclaré  nul  et  dbmme  non  avenu. 

il  ."'^adjonction  du  citoyen  Joredan»&ite  par  radminiatraden 
centrale  de  TAin  en^  ç;técution  de  Tarticle  j88  de  la  c<»natittttiottf 
icst  déclarée  bonne  et  valaWlc. 

IIL  La  présente  résolution  ne  sera  pa^lmprlànée;  elle  sera  port^ 
an  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d*état. 

On  demande  Tajoufiiement.  . 

• 

Reverchon  exprime  son  ét«nnement  du  rapport  qat'  vient  d'être 
tait,  l'administrateur  dont  il  s'agit  ayant  été  destitué  parole  Direc- 
^toire  exécutif. 

Le  Conseil  ordonne  néanmoins  l'ajournement. 

Ozum  fait  le  rapport  suivant  : 

Citoyens  Représsntans , 

Vous  âvc?  arrêté  ,  il  y  a  deux  jours  ,  qu'k  l'avenir  les  biens 
'nationaux  se  rôle  nt  vendue  aux  enebères  :  je  viens,  au  noai  delà 
commission  des  finances,  vous  soumettre  fttelq[ttes  vueasur  lé  mode 
'  d'eiécation  de  cette  résolution.. 

'  En  «(ppehnt  Iplusîeyrs  milliers  de  Ffançaié'  ail  bienfait  de  la 
>ropâécé|Ie  légisUteuc  €oaiti(Ha^  a  xccoaiiu  fue  dans  l'ordre 
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loâal  fdnt  itvùit  reposer  sur  elle.  Là  eià  eU»  M  giroît  pit  çet* 
peetëe,  h  liberté  des  tndli  vidas  ne  ti^or«it  exister;  k  beMiûîds 
ceaierver  pu  d'étendre  $tt  joaissantet.eit  h  piœ  ttot»  Section 
de  l'hemme.;  il.  se  îngç.dii  bonUns  cofunnn  fnn  pu  U  Mmin# 
do  sien.  »  - 

•  Alticker  le  plus  poisible^  de  cilofeat  %  Im  propriété  >  •  c'était  liev 
bar  sert  à  «eliu  de  li  férektioa  »  c'était  tor-feat  ,créer  des  res^ 
fDurctt  8«ns  cesse  reMÛssafilef  et  cipables  d'tnpiiaMr  tas  érène- 
nses  une  merche  ferme  ée  npide  <|ae  rîea  ne  pût  ceotràtndfb 
ni  arrêter.  Pafni  ks  mpwi  pcopcer  à  lei  mfliser  et  à  ks  egnindh^^ 
celui  qet  enrreît'  nne  conaerrenoe  nktiiiffe-  entre  les  citoyen»'» 
et  qui  kr  eeettqit  ànemeserer  km  eierHiees  fne  ^r  leurs  con^ 
veninccs  et  lenrt  gediii  ptrut  k  meilleui^.  Lemoiledes  enclèiil^ 
kt  adopté  peur  k  vente  des. propriétés  ii%tioMkt{  k-keiXté  dtt| 
te  libérer  à  lones  teffii  en'^éoobla  subitement  k  pfk;  màh 
cette  faculté  «  kit  fift  bic»  ckci  à  l'B^t.  kt  smtagts 
s'en  éleit  promis. 

'Combkn  d^élémen  de  krce ,  de  preepérlté  et  de  pot^stnce, 
seroknt  sortis  de  cette  mine  préviiîèiise ,  si  elle  eât  été  exploitée 
ivec  prudence  »  et  conservée  af«c  iigesse  !,  il  ne  noos  est  resté 
qt^'aae  partie  dee-Anitt  qne  nênt  ên  attendions;  l'esprit  dt  syr- 
|ême  les  a  empoisofi^és  »  et  son  sooffle  désastfetfr  a  kng-tempt 
cbtcof ci  noité  aorîson.   '  's  *' 

'Cest  «ne  leçon  Dtdiv«,  achetée^ W' nno  fongao  elaîne  de 
seeffirancds  et  de  malhean  3  il  ne  "&at  pokt  qu'elle  soit  perdue 
pœr  nona.  .  - 

La  combinaison  d*nn  papier  -  «onnoic  se  lioit  naturellement  ' 
avec  le  syslcîiie  de  vente  Ces  biens  nationamx  j  ces  deux  opéra- 
tions ne  ponv'oient  être  séparées;  l'argent  qui  étoit  kors  de  la  cir- 
culation ne  suHisoit  point  pour  se  mesurer  avec  les  objets  centre 
lesquels  il  devoit  être  échange  :  mais  en  créant  le  signe  qui  dcvoit 
le  représenter,  pourquoi  lui  avoir  donné »jnalgré  sa  variation  , 
une  valeur  fixe  vis-à-vis  d'an  g2ge  qui  ne  varioit  jamais  >  Voilà 
la  soarce  de^  nos  erreurs,  elles  ont  amené /des  contre- cou  ps ,  et 
des  contre  -  coupa ,  co  ^umopc  »  sont  des  désastres  et  des  ca^ 
kmités.  '       .  T 

La  loi  du  aS  ventôse  nous  a  jetés  dans  le  même  écceil;  nous 
avions  rcxpcrience  pour  nous ,  et  nous  n'avons  su  en  proîiter; 
Mélange  de  fiscalité  et  de  contrainte  ,  cette  loi  a  dû  transmettre 
le  même  caractère  à  toutes  celles  qui  en  ont  été  le  complcrvicnt 
ou  le  commentaire.  Dénaturée  par  les  modifications  qu*clle  a  éprcu- 
vées  ,  usée  par  Topinion  qui  l'a  minée  insensibîemcfit ,  cile  est 
aujourd'liui  conme  un  point  qwi  s'éloigne  peu- à- peu  et  finit  par 
se  perdre  dans  le  lointain.  En  attaquant  ces  abus  qu'elle  a  côn* 
iacxés>  .il  a  été  iraposaible  4^  ka  corriger  toas  3  clique  ious,  il 
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dumgCMnt  »  ato^  Même  '^'on  ftàU  les  tvoir  toos  opétiu 
Qq'mi  ne  s'Itoliiie  pu  II  les  loît  de  circensUnce  ne  sont  pas 
frais  jiMcs."  Qfliiid  Mtï    lté  -Wiit^vdMé  ^  Il  «It  difitite  de  ceé»  * 
noitre  la  place  qui  appa^-tient  à  chaque  cBose  :  •souvent  et  qtrf 
•«onififfit  à'  Tim  »  m»l  i  l'attre^cCitiistiie  n'est  petnl  le  cMpas 
da  géoiBètre  qui  ar  pVoii3èiie.'snt  leà  corps  qoi  f  environnent  ^  eUe 
e6t  quelquefois  cromffK:  rislrc  qui  5  eSi  ^airant  nn  hémi>pkèfe^ 
«lijisse  Taaure  dins-  kri^ft^lMcas.  Toutes  ks-  (^(atteins  de  Ânaoce,  ne 
portant  que  sair  nn  ayHème  prccaire  et  inceUî^in,  ont  dû  mce&sïi- 
^xeMOfit  changer  CttmonB  in  ëaae  fragile  ^ui  leur  servoît  d'appui: 
aussi  sont-belles  eikore  iempicinlet.  4e  la  foiiiUie  févolutioiinaîte.  Des* 
«l^ace  à  régler  Us  rajlpArts  e«tffe:>les.ekqy^  ^  et  les  uw  «^^  «11» 
•Cset  isictsnc à  imânîv^^»  loi  ptntvoit-eHe  tto^pas  suivre  ces  krsmî- 
•tfoos  subites  #  Innsqtte  tout'  k'ibni][)oit  «utosu:  d'elle  »  «ievoît-eUe 
4t§^ft  U  tnêiv»  Mièttnjâ'dbjèts  qui  n'étoient  plus  Iss  mêmes?  Aussi 
telle  mesure  qui  parut  fust<~    l'&b-drd  ,  ccSs<c  do  X4l^  .qua««d  les 
6^^'ae«ietis  o^t  toat-c|^Mi§».      législateur»  pUc^  au  fviQi^  d'ni  1 
doit  souvent  se  bomer  à  les  ^^âiei  ^  s'il  dier..Iie;  à.  les  maîtriser ^ 
|U>nventiL  est  enuabé      eux.-^Çe^i^'OSt.  qu'Apros  avoir  ckpiài  ptrmi 
les  débris  et  les  déid^tpht^t^  le&i^aM^iaus  qui|pcav^i-iui  convenir-, 
^^u*jl  peut  rrn  traire  un  ë^jifice  durable. 

No'iç  en  so  Biiiej  à  ce  point.  Forces  de  nous  sersrir  encore 
de  razc^ns  usés  poyr  dopner^.du  jeu  et  du  moiivemcnt  aux  fi- 
n?.Ti  :cs ,  il  faut  plus  d^»rl  tt  d'ft<irj&sse  àue  «'il  iùUloit  tout  fôns(f uirc' 

à.       r-  »...  .  * 

BCllt. 

T.oç  lisposrions  que  vous  allez  prendre  (fmanent  toiiles  dft 
■puncipe  c\-}('  vous  rwc-z  déji  aiio.ptc  ;  c!Icr.  d'^ivcnt  participer  de 
ia  n-tnr»  d*v:n:  CMicii ri ciicc  libre  et  s^n?  borncf.  A  côté  se  troa- 
vent  to'.is  >ûciiiic  s  c]  ic  vo^re  ^icistion  vous  permet  de  fairè 
et  lo\i->  Ic^  acant?/, 'S  cj'^c  vous  pou.ez,  accorder;  ils  ne  seront 
i-estrcints  qur  par  h  "îinv.ic  que  po>e  une  généro  ité  bicft  conçue. 
cagCHicnt  mesurée.  Le  tioavoai'i  mode  de  ventes  ht  f^oît  point 
tessembicr  k  et  système  aWMirde  de  prit  fîre  ponr  de*  objets  dorrt 
la  valor  r  KittVe  et  incertaine  peut  varier  n  l'infini  ,  i  raison  dcS 
Con\'f nan/c;  ,  des  rapports  des  licirx  et  des  itidividas.  La  coficur- 
reiice  ancanliia  cet  cti^rit  de  rapine  ,  de  corruption  et  de  brîgaa-  • 
daG;e  qui  a  fait  n>*i»rc  tint  de  fraudes  et  amené  tant  d'injastites.  La 
foi  publique  sera  consolidée  ,  et  vous  ne  coBWt^rca  ni  préfé- 
icrce  ni  f^vclusion.     "  '  . 

Si  ,  m  ilgté  son  irupeTfection  ,  la  loi  du  58  ventôse  a  "procure  une 
si  abondante  mo  sson  dz  gloire  et  de  succcr  k  nos  armées ,  que  ne 
drvons-nous  pas  cspcrer  d'un  système  rej^ulter  qui  assurera  à  Téist 
des  rcsîonrccs  nouvelles  ?  Ccsi  désormais  dans  ce  clia.up  q^e  va 
croître  t*oli^,  ier  de  la  pnx. 

La  loi  du  i3  tkcnnidoi  a  corrigé  une  partie  dea  abus  résuiuut 
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cb  II  piimièrc  ^  ell«  1  pratfé  ^uè  n  les  Imi»  teoAinwiJcwt 
9iK((iuer«ià  les  taorificfiSi  lès  «aeracet  raniéiievt'pres^ae  toajèots 
ffs^bcsoÎM»  Lt  tn  àt  ristiéfét  l'ctl  Èût  tatenrira  contre  elle  :  oH 
i  sccttcé  voue  MiemstMCc  ^  mth  vous  irex  répondt  par  le  cri 
(le  la  îttflMe  .cC  4a  l»C50Î«.  De  teot  les  rites  oe  la  M  ,*  le  ploi 
|iaod'  saei  deete  est  sen  iastabiliië  $  elle  f elte'  llitoeriitadt  et  H 
défiance  diaos  le  seîe  de  la  seciété^  la  «nebilttë  >  landkercnifiatiett 
du  légi<;Uteux  passe  chec  les  citoyeiis  ^  ee  compte  moins  sur  ce 
^ut  est  fait  ^ae  sur  ce  qui  se  fera*  L'esprit  public  n'a  aacQD  peint 
«dil  paiite  te  fepeatf  >  et  par*  tout  la  défiance  se 'nourri!  de  ceit- 
tradiction.      *  '  . 

Il  n'en  est  pu  aiest  quand  en  changement  ,  loin  d  accuser  le 
caprice  de  ceux  qui  gouvernent ,  est  l'effet  de  leur  sagesse  ;  ils 
QS  foat  aléra  que  céder  à  l'opinion  qui  len  devance  et  qut- les  presse 
Lie  passage  du  aaal  au  ^eii  •  d'en  état  mat  assuré  à  un  ordre  plus 
Stabif  y  n'est  point  unè  Innovation  eoutrs  laquelle  on  puisse  f  'éleirer} 
et  quel  geroit  le  rigorisme  intcivé  qui  feroit  un- devoir  de  la  per^ 
|é?érance  dans  ('rnjasii  e  et  la  mauvai  e  foi} 

Leiig-teoips  le.cmifs  déaaatredx  et  forcé  des  valeurs  noom^ 
Itales  a  fait  subir  Une  baisse  progreAfve  aux  propriétés  terrîtonalee) 
mail  cette  bai^^sê  e'a  été  que  relative;  elle  a  e«  lieu  d^ns  Tes 
pays  de  grande  culfirc  :  c'étoii  Iclfet  oaturel  de  la  lé^ialation 
gui  ,  en  concerurant  toutes  les  richesses  ,  tous  les  pi^flts  dans 
les  mains  des  fermiers,  ne  laissoit  aux  propriétaires  que  lea 
çliargc«  et  les  privatisons  ;  mais  Tcquilibre  s'est  presque  rétabli 
aufli  lôt  qie  le  b;so;n  de  h  justice  s'est  fait  «cntir  :  par-tout 
ailleurs  I4  valeur  des  biens  ttcriioriaux  n'a  éprouvé  aucune  va« 
tiiîion.  '  ,       •  • 

;  il  ,ne  faut  cepeni^ant  pas  ba««r  sur  cet  apperçu  :  ce  prix  des 
D|bif<ttS'  qtre  vous  allez  f  ire  passer  dans  les  mains  des  Cîtoyens  , 
en  I1&  icnant  au-dfSsou^  de  leur  vairv.r  ,  et  en  ouvrant  la  pre- 
mière enchère  aux  trois  quarts  de  l'e^tîmation,  vous  devez  es- 
pérer que  la  concurrence  les  portera  a  leur  vrai  tîrme.  La  perspec- 
tive .^e  n'en  acquitter  le  prix  qu'à  de<;  cp>qucs  ^loip^nées  en  ac- 
croîtra nécessaire  ment  la  valewr.  (  eUii  à  qui  les  foimcs  de  la  loi 
du  28  veniose  ne  permctîoicnt  point  de  soumissionner  un  bien  , 
trouvera  dan.  ees  éouo.rics  ,  8*>  revi:*nHS  ou  le  ft  wit  de  sr-n  in- 
dustrie ,  des  ressources  siiflfîsanfes  p  M^r  prnîùcr  du  'oi«nfait  de 
votre  nouvclliî  l^ti  j  il  y  trouvera  un  avant^^e  bien  précieux 
encore  ,  c'est  qu'du  mo  nent  où  il  rl^  vra  payer  le  piii  'iu  bi  .n 
QuM  avira  acqu.s  ^  en  bien  aura  doul»'-  d:  vilcar  dins  tes  maia^. 
Ce  n'est  pas  un  faux  calcul  que  de  h'^ppo^icr  que  cette  augmfit*» 
tation  aura  lieu  d-ns  eu;  Ir^  années  ,  tetiiic  du  déUi  qi/c  la  co.n- 
mnMon  vous  propohe  G.'CCo;ai:r.  •  • 

Tout  juft-ju  à  ceic  épocu"  rst  p-o'ît  p'>î^r  l'acquéreur;  Tin- 
térêi  ^ue  vou&  exigerez  de  lai  suivra  la  progression  de  1  avcrois- 
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•eniMt  dit  h\tn  en  ten  la  repvéïeiif itioii  ;  il  sen  de  SjMmr 
%ioo  pour  h  pieanèfe  année  ,  et  de  6  pMr  la  «latttîème.  &tt» 
échelle  a  cet  avantage  ,  qu'elle  sett  de  prinae  an  débiteur  pour  m- 
tteiper  sa  ItbératMn  ;  elle  fe  combine  en  'oatre  Mc  we  atitre 
prime  déeeèîaiante  de  lO  poiur  soo  pour  le  patenlent  total 
.prix  de  la  irente  dam  les  trois  mois  suivans  »  et  de  6  pour  joo , 
pour  les  sk  derniers  mois  de  la  première  année*  . 

Le  premier  cinqnièiiie  dejrra  être  acquitté  4iiit  le  prtmiet 
mois. 

*  La  tliéorie  des  primes  ponrroit  p^oître  rofaeqse  ,  si  on  tà  ttm* 
aidéroit  autrement  que  comàfie  uné'itvance  dont  la  reprise;  se  faft 
immédiatement  sir  le  mandat.  La  coitip^nsation  est  plus  qu'ap* 
proximative  ;  elle  est  complète.  Ce  qu'on  psrd  4ur  lec  mandats 
qui  rentrent  accroît  le  prix  de  eeuz  qoi  rentrent  dans  ta  circu- 
lation ,  yoilà  le  premier  avantage  ;  le  <:econd  esc  de  déUajer  hi 
ctrcnlatton  de  tout  ce-  qui  Tobètrue  ,  et  de  nous  faire  passet  ra*' 
pidement  à  un  système  de  valeurs  réelles. 

Ce  mode  indirect  d'anticipation  n'est  point  leSct  immédiat  deé 
besoins  du  gouvrernemenL  Quelle  tfesioaroe  trouveroît-il  danS  des 
rentrées  qni  n'offrent  que  des  valeurs  mortes  }  Que  le*  prh  des' 
dmAaines  ^.natîonaax  soit  dans  ses  raaîns  ou  dans  celles  des  ac* 
qnéleaTS  ,  nVt-il  pas  les  moyeaûs  de  les  réaliser  à  mesure  ^quë 
ses  besoins  l'exigeront  i:  c*crd  uue  source  oû  il  faut  poiser  1 
chaque  instant  y  mais  il  ne  doit  le  faire  qn'nvec  rnesure  et  éctH 
nomie.  Tandis  que  nos  défenseurs  oucilknt  pour  nous ,  au  milieu 
de  leurs  triomphes,  un  héritage  de 'gloire  ét  de  bonheur,  nouS" 
conserverons  avec  une  sévérité  religieuse  le  gage  que  la  recon*' 
noissance  publique  leur  a  destiné. 

L'intérêt  ds  Vagriculturc  commande  la  prompte  aliénation  des 
domaines  nationaux.  Cette  considération  seule  détermineroit  l'éten-  ' 
due  des  sacrifices  qui  pourront  Taccélcrer  j  mais  ils  ne  seront 
qu'éphémères  et  passageri$.  Les  ressources  du  peuple  sont  la  me- 
sure proportiofnneile  de  celles  de  1  ittat  j  et  celui-ci  voit  accroître 
les  siennes  toutes  les  fois  que  les  richesses  mobilidires  vont  se 
confondre  avec  les  richesses  territoriales.  Que  sont  d'ailleurs  les 
biens  nationaux  entre  les  main?  des  fermiers  ,  sinon  une  épooge 
qu'ils  pressent  en  tout  sens  pour  en  exlraire  le  suç  ?      ^  ^ 

J/intérêt  politique  exige  encore  cette  aliénation. 

Voulez-vous  opposer -une  barrière  ëtcrnrllc  2ux  ennemis  de  notre 
liberté?  sonlçve?.  contre  eux  tons  les  in'érèts ,  toutes  les  haines; 
opposez-leur  une  phalange  de  deux  miiîions  de  propriétaires  ,  elle 
sera  aussi  redoutable  pour  eux  que  le  fer  de  nos  gucriîcr.f. 

Il  me   reste  encore  à  vous  parirr  des  moyens  de  donicr  une 
rouvclle  f^aiantae  a  In  projuiclc  ;  ils  rcpo'^ent  en  entier  sur  Ii- 
foi  publique  ,  et  tendent  à  ouvrir  aux  domaines  nationaux  vfk 
nouveau  débouche.  ,  r  t  ^  .  • 
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La  Joî  du  premier  floréal  a  voulu  que  le  créancier  KypotK^caîre 
Jouît  du  gapc  qui  représcntoit  sa  créance.  Ce  scroit  consacrer  une 
expropriation  que  de  mcconnoître  Jet  principes  exprimt-6  dans  celte 
loi  :  la  commission  des  finances  vous  '  propose  d'en  faire  Tapplî- 
cation  à  ecrraiws  cas,  en  y  ajoutant  quelques  restrictions  :  quelle  ^ 
force  n'imprinierez-70us  pas  à  l'opinion,  en  remplissant  ce  devoir 
sacré  ? 

Cette  application  f»*aitcre  point  le  gage  du  mandat  j  elle  luî 
conserve  les  mêmes  canaux  d'écoulement  que  lui  assuroit  la  loi 
du  28  i^entusf  y  elle  remplit  en  outre  le  but  précieux  d'cteindce 
uwt  grande  masse  de  dettes  nationales. 

'  Il  est  temps  que  nous  fassions   pour  reconquérir  la  confiance 
tout  ce  que  des  circonstances  malheureuses  nous  ont  forcés  de  faire  . 
pour  U  perdre  ;  il  en  coûtera  peu  pour  la  fixer  parmi  nous  :  c'est 
tin  feune  arbuste  qui  ne  demande  qu'une  végétation  douce  et  sou* 
tenue ,  pour  étendre  ses  rameaux. 

yplei  le  projet'de  résolutioo  que  la  commîasion  des  fiioances  m'a 
cbrgé  de  FOUS  prepoter  : 

Le  Crpscil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu*il  est  pressant  d*ac«J 
célcrer  l'éxecution  de  la  loi  du  19  fructidor  courant,  lelative  au 
nouveau  i3i«de  d'aliénation  des  domaines  nationaux  , 

Art.  I.  Tous  les  domaines  nationaux  mis  en  vente  en  vertu  de  la 
loi  du  28  ventôse  ,  antres  que  ceux  exceptés  par  des  lois  posté- 
rieures ,  qui  n'auront  pas  été  soumissionnés  ,  ou  qui  l'ayant  «'te  , 
«croient  rentrés  dan«  la  masse  des  propriétés  nationales  pour  c^usc  * 
de  décké;>ace  ou  de  désistement  »  seronjt  aliénés  à  l'avenif  de  la 
maniera  qui  suit:': 

If.  Le) 'vente\ seront  fastes  par  les  admiaistrations  de  département. 

IIL  ImtnédiateiQent  apris  U  réception  de  fa  présente  lotj^  Jet  - 
administrations  dresseroat  un  tableau  de  tous  les  biens  à  vendre» 
et  J^mnt  jprocéder  sans  délai  à  l'efitimatiM  de  chacon  d^eiu  par  des 
experts  quHi  nommeront  à  cet  effet.  '  ^  «  ' 

'i V.  Chaque  bien  »  cbaqne  corps  de  ferme  00  métairie  lèra  estimé 
et  vendu  séparément.  '      •  ' 

Lorsqa'an  bien  sera  susceptible  de  division,  sans  qoecela  puisse 
nuire  à  l'ezploitafion  ou  à  la  vente  d'aucune  de  ses  parties  ,  soil  pat 
rapport  au  principal  manoir  et  ant  bâtîmens  d'exploitation ,  soît^ 
en  cgard  à  la  nature  et  consistance  def  terres  et  l'utilité  licipcoqué  . 
de  leur  réunion ,  cette  division  aora  lieu,  et  il  en  sera  fait  difs  ci;sli-: 
mations  partielles. 

V.  A  mesure  qne  les  estimations  seront  faiief,  elles  seront  portées 
9*1  r  un  tab?eau  qui  ^ra  affiché  dans  la  ^alfe  publique  du  départemènt  • 
e^  ^ans  les  buteaux  des  receveurs  des  dortiame*;  nationaux.  , 

Vf.  Les  entimattons  seront  faites  sur  le  pied  de  la  valeur  réelle  et 
capitale  des  biens' en  17^0.  Les'pmGès-verbaux  qui  en  leront  dressés 
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Pirlcs  cxpgrts  feront  netitmi  des  bant  mumittiâe  frit,irtei 
.» d^^t  sôht  ^fieritiës»  et  de  U  c6tr  ic  U  fieptributîon  RUicfcre  s  tequeUl 
iU  étoien^  porc^  aux  rÔtcs  ^e  i793.  Les  experts  rat>]pellet«nt  oAnè 
Us  h  ajx  de  1.7^0 1  s'ils  'ont  k  lenr  connoi -/ançe. 

Vii.  Tout  citoyen  qui  voudra  acquérir  an  bien  naiioatl  potnv 
tn  faire  la  soumi^ion,  qui  '  coniietidra  U  déiignaiion  du  bten  et 
ûnc  oRrc  prix  ,  qnt  ne  peurta  êirc  au  dessous  des  trois  quarts 
de  son  éyalUUion.  C'Çttc  so^rnissi entera  faite  d«:vaiit  Tud^ninist ration 
«1m  •léf  irtement ,  qpt  |K>ctfera  le  VeA  tounii|siot;De  dans  1»  ptociiaifte 
iflir.hr  (Je  veîi'.c.  . 

Vill.  L'âf^ministta^ion  sera  tenue  néanmoins,  siuis  attendre  qQll' 

Î.it  été  lait  des  soumisiMlis  »  de  mettre  successivement  en  vente 
es  i  iens  é^abics. 

IX.  i.e5  adjudications  seront  annoncées  par  def  afïiches  qai 
Contiendront  l':n  licaiiQn  de  là,  sftUation^  jde  la  oun<;tstâRce  ,  dé 
réraloàiion  et  de  U  nature  des  biens  p  da  jonr  tt  de  i'iictttt 

il  sera  procédé  a  U  vente  quà  d^vra  en  être  faite. 

X.  Il  sera  fj't  diux  affiches  ou  p«*l4icaiion8  à  qulnxe  jours  de 
dîsu^cc  Tiin. mIc  l'autre  j  le  ventes  ne  seront  (^avectea  qu'a  l'cx- 
p^ralian  de  li  seconde  qnirrxir». 

XI.  î^cs  ai^che5  5':foni  atiposecs  à  ]a  dil'^TCnce  d'à  commissaire 
du  Directoire  exCciinf  p'-c^s  radtnT.!.<;tra'.!o  .  c  'Umlc  y  5:aroir  ,  dins 
le  chif-ii -i!  dj  dip;^rtemcn£  ,  dans  rliactin  des  chefs- lieux  de 
cantOii  ,  d\iic  les  coinfiiuncs  de  la  situation  des  biens  et  ri^*^^ 
bureaux  des  'v"  it-?  ne'^  Hom.iines.  La  réccprioh  et  l'appo-sition 
des  ai1iciic*s  ser  >ni  ceritliecs  dans  les  trois  jours  par  les  admi* 
nivtratioiu  de  canton. 

XiJ.  La  »fancc  sera  ouverte  par  la  lecture  de  îa  préfer.tc  loi, 
celle  de  liftîch^,  d^s  cUases  et  cliargea  de  r;idfndicahon  et  du 
rocès  verbii  d'cbiiniaiion.  0:i  procédera  ensuite  a  la  réception 
es  enrhèrcs  ,  dont  la .  g|:einiére  devra  couvrir  les  trois  quarts  du 
prix  de  rév3liiali«n.        . , 

Xiiî.  L  adj  'dicalion  ne  sera  deHni-ivc  cjue  lorsque  le  dernier 
feu  se  >era  éteint,  wns^  que  >  pendant  sa  durée  ,ii  aa  été  fjJt  de 
sur  enchères. 

XIV.  II  y  aura  lieu  au  renvoi  lotîtes  le?  fois  que  les  trois  quarîi 
du  prix  Je  rcstinKilion  ne  seront  pas  CDuvortri. 

XV.  Le  proccs- verbal  d' idjudicilîon  uthnliivc  fera  s'-^né  sar- 
îe-champ  ,  tant  par  le*;  ad  mitii  trations  do  dcparîcnent  et  îe  coït- 
miss  -ire  d»  Directoire  exccatlf  ,  que  par.  1  .iùjudicataire  ou  son 
foddc  de  ponvwi.^s.  .«  ' 

XVI.  Il  sera  dresië  par  le  secrétaire  en  chef, '4^<:55  ta  ??rcaJe, 
dci^x  cxpédiiions  du  procès- verbal  d'adjudication  ,  dont  Twc  sctt 
remisé  à  l'a ijudicataîrc ,  et  l'autre  au  directeur  de  la  r^gîe.Lawi* 
rote  s.era.  enregistrée  dans  Uf^  trois  jours  de  ead^e  »  àUdtlîgèlCe 
de  l  adminislration  du  dépaitcnient* 
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XVIÎ.  Chaque  adîndicitpîrc  con^'vgnera  siir-Te  champ  entre  Ici 
mains  du  sccrélaire  généri-tî  ]a  somme  nércssairc  piur  It  pii'=':ir?nt  ce$ 
frais  d'eurcgistre/nent  de  l'acte  d'adjudicatien  ,  et  en  ouirc  ,  un  pout 
cent  du  p:tx  de  U  veote  ^  éue  employé  ainsi  ^a'il  est  dit 
dans  Kar^icle  suiv.ml. 

X^'^fll.  Les  deux  tier?  de  la  s<>mmè  ci-dc-ssus  seront  employés  en 
indeinnités  au  profit  tant  des  adminisltatcurs  que  du  commissaire 
du  D  rectoire  cxér  atif  et  d'i  d-recicur  ou  prt'poié  de  îa  y<fgie  pré- 
aens ,  et  l'autte  tiers  en  salaire  et  grati/îcatioii  aux  Secrétaires  et 
commis  de  l  adnirî  f ration. 

t  XlX.  Le  prix  de  chaque  adjudication  sera  payé;  savoît , 

Un  cinquième  e.i  m.ndat.^  au  cours  d.ns  le  nîoi^  de  la  vente, 
ft  chicun  «iv-K  aiitr"s  c  n'Juiènv^s  ,  d'année  en  année,  f'Tfqu'Ji  T  n- 
tière  libération  ,  avvc  i  n  in!ér<^t  de  tro!s  pour  cfnt  poar  la  pre- 
mière.mnéc  ,  de  quatre  pour  la  seconde  ,  de  cinq  pour  la  troisième ^ 
et  d,*  s'x  p'^nr  la  qr^t.iètre. 

XX.  Lc>  ac^s'.creurs  q;ii  voueront  5C  îi^-^r^r  do^  quatre  rîn- 
^Uîènnes  danç  Jcs  trois  mois  de  leur  ac<jiiiiition  ,  jouiront  d'une 
femîse  de  dix  pour  cent. 

II  sera  accordé  nue  prime  df"  hnit  ponr  cent  à  reiiT  qui 
paivTsnt  dans  les  trois  mois  ôuivans  ;  et  reus  qui  '.'a'"  quitte ttnt 
dans  les  six  d^aiets  mois  ^  jouiront,  d'une  prime  de  six  poux 
cent. 

K  XXi.  Let  fiâttmttiit  des  ^tiastê  eitlt]uièmeft  ptt  «nticjpntlon 
p-knrrrmt  être  fàht  en  mimiéraiw  t»ti  t«i  maillais  \vl  cv^uts.  ' 

XXif.  l«t  fiiMidati  proTFemui»  iitCt^x  vtntet  seYoïtt  9abcfcslt« 
Tentent  annuités  dans  le*  formes  accuiiibsililK. 
'-fi  stra  égalêMient  ammllé  dan»  let  etfl^is  d^s  reeèveurs  des 
împf>sitions  ,  poor  les  pafemens .  fnU  efi  tm^éfÂ'?è  ,  tine  sotoTne 
d^uimdèau  en  tnandats  y  d'apiée^  cofim  du  \t%ist  èfx  ^lîemtnt  ; 
et  dîns  ce  cas  ,  les  receveurs  de  ^enr^^if'îpfer?î^^t  s*rt>nt.  tentt* 
d*adrcsfe>  mu  recevcut  do  dépirtc*lfc*t  wi  tordcnean  portant  In- 
dicalmn  des  sornsnes  'qoi  devront  être  'Mîrohn4es ,  ffsqti't  leuY 
litîncsioti  toule.  • 

XXIIl.  Seront  reçues  dansiez  six  premiers  mots ,  en  p^îemeM  de» 
^mre  ' cinquièmes les  creances'^lifttldéés  siti  ^ôfît  d^s  tctéanclert 
«ufement,  et  nofn  inscrits  w»  le  frand^îvre.  *  , 

Aucun  aoqoérenr  ne  pourra  Mttr  ai  î^î-^tamw  <|u*a- 
)»ès  aréir  effectué  le  paiemene  d«  pww^hrr  cînqh  c*rsr  ,  c^ort  ît 
justifiera  par  l'eidûbftion  de  sa' i}utttânce  ,  d';ib-rd  à  ^  admfn!<^fr?- • 
^OB  4«  dépanèment ,  ponjr  obtenir  l%)ipédi|}«ti  de  ««n  acte  d'ad- 
jadtC9tion  ,  et  cnîritc  à  celle  da  cantoji. 

XXV,  Tout  .irB  dix  fours  »dmii4sti:atfons  de  d.^p3tteinent 
adresseront  «m  mioistce  des  fiwwea  i'ém  détaillé  des  veutet 

XXVI.  A  déTaiU  de  paiement  du  premier  oin^viéme  on  4*tiic 
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tnnuSU  ecliae ,  les  administrations  de  d^piTtcmcnt  prononceront 
la  déchéance  ,  qui  ?era  encourue  de  droit  le  dixième  )our  après 
l'expiration  ,  et.  pr«céder«ni  à  une  DOuveUe  adiadication  à  U 

follr  enchère. 

XXVII.  Le  commissaire  dw  pouvoir  exécutif  st  portera  pre- 
mier cncKérisseitr  pour  une  somme  égale  au  prix  de  Testima- 
tion ,  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  sera  du  à  la  Rcpubl*cjue  , 
si  cette  valeur  est  inférieure  au  prix  de  rcstimalion.  li  sera 
prélevé  sur  le  prix  de  la  noHvelle  adjudication  le  montant  de  ce 
qui  se  trouverai  ccku  avec  les  intérêts,  et  l'iGqiréreur  sera  tenu 
d'acquittër  au  lieu  et  place  du  premier  ac(^uéreur  toate«  let 
annuité*»  à  échoir. 

XXYIÎI.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  ell^  sera 
portée  par  un  messager  d'état  au  Cooscil  des  Anciens. 

(  La  juiti  à  dénscin.  ) 


NOTA. 

Aujourd'hui  (  ^4  )  le  Conseil  a  été  principalemeat  occupé  4û 
l'événement  arrivé  cette  nuit  au  camp  de  Grenelle. 
.  '  Nom  allons  présenter  an  précis  de  la  séance ^  selon  lor^e  de  la 
itfcatsion.  ^      .  > 

Apfé»  la  difcsssioit'de  quelques  objets  que  nous  fe^m  eonnoîtiei 
Boissjr  dit  que  les.évtfnéfflens  af rivés  aa  camp  na  sèiit  bb  mystère^ 
pour  penemne^  mais  il  ttootgne  son  ëtvmieiiieiit  dt  ce  que  k 
Directoire  n'en  ait  pal  oasttaii  le  Gmseil. 

^1  demande  qu'^n  mtiiase  lui  soit  envoyé  pour  lai  demander 
çonpte  des  faite  et  dea  merares  qu'il  a  prises» 
^  Cttie  piopetitiott  adoptée ,  le  président  annonce  qu'il  doit  être  fût 
'un  rapport  en  comité  général. 

Plustears  membres  s'opposent  à  ce  qnf  le  Conseil  sfe  formO  ei 
oomité  secret  josqu'à  l'arrivée  du  message  du  Directoire* 

fiailleul  représente  que  cela  n'empédiera  pas  le  Consoil  d'êm 
permanent. 

DapUntier  objecté  que  le  plus  grand  nombre  posaiUe  de  eicoyeqa 
doivent  aasister  a  cette  séance,  qui  apprendra  enfin  atr  penplo  quels 
«ont  ceux  qui  conspirent  eontie  le  gouvernement.  '    '      .  ' 

•  Le  Conseil  ne  se  fêrmc  pas  en  Comité  génértl  ^  bientôt  arrive 
ose  lettre  du  ptésideqt  du  Directoire,,  qui  annoncent  deux  mei-': 
sages  sur  l'attaque  faite  cette  naît  par  une' troupe  de.bri|^«X 
le  camp  de  Grenelle. 

.  Les  messages  sont"  apportés  et  lus  quelques  inetana  âptès.  ^ 

Parle  premier  de  ces  messages»  le  Directoire  annonce  qu'nne 
troupe  d'environ  six  4  sept  eents  brigands  a  attaqué  le.  camp  da 
Çwnçllij  cette  bimX  .  ;  .Tè  -  .a.  • 
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*  Ht  ëtmetc  cSDMkiitt  par  des  ckeft  en  sniforae  à'ot&clen  géné- 
raux ,  et  portait  panache  ;  iîs  crioient  vivt  la  constitution  de 
k  kas  les  deux  Conseils  et  les  nouveaux  tyrans  l 

Ils  ont  été  reçut  par  det  Aepublicains  qui  en  ont  tué  une  yin^tainei' 
ét  pris  1^2. 

'  Doivent  ils  être  jugés  militaireaiem}  Cette  questtofi,  soumise  a«* 
Conseil  partit  Directoire  ,|a  été  renvoyée  à  reiamen  d'une, 

commission. 

Cetic  commission  a  été  chargée  de  fûre  son'  rapport  séance 
icnanie  ;  Camus  a  été  son  orfijane  ,  «t  d'après  son  rapport,  il  a  ' 
clé  arrcie  que  }fi»  i3a  bcigands  pris  cette  nuit  scioient  militaire- 

«cnt  l'usés. 

Par  un  second  mei^agc  le  Directoire  a  demande  ?  rtrc  autorisé 
à  fdire  faire  dcf  visi!e>  dcmicilf^iie^  corJorn^cir.c^i  à  un  article 
de  la  Constitulion  ,  tanî  pour  se  s  Jsir  des  brigands  cciiàppé*  cette 
nuit  ,  que  de  leurs  auiiluircs  cachés  dans  Paris. 

Ce<:  vi  itcs  ont  ctc  auiorisées,  mai^  «iciilem'înr  ddis  le  joar -et 
seulement  dcins  les  difp^rtemens  de  6eine,  de  Seine- ct-Oisc  et  do 
Scinc-et  >iarne. 

Le  mênit!  message  porte  qu**  parmi  les  prisonniers  faits  ?,u  camp 
de  Grenelle  on  a  trouve  les  ex-convcntionnelfi  Ja\  ogur  et  H-iguet  ; 
ils  avoient  dans  leurs  pèches  Tédiarpe  de  leur  ancien  coitume  « 
des  poignards  ,  des  pistolets  et  des  munitions  de  guecre,  ' 

Le  Conseil  des  Anciens  a  adopté  les  résolutions  prises  par  le 
Comeil  des  Cinq- Cents  ,  tant  sur  lea  visites  domiciliaires  que 
sac  le  jugeaient  aes  coupables  saisis  au  camp  de  Grenelle. 

Bovneir BiL,  cé4actev«  . 


Foi 


MINISTÈRE  DE  LA  F  OLI  Cl^  GÉ  NÉR  AL£ 

D£    LA  RÉPI/BJLXQUZ. 

An  quartiçr-général  à  Issy»  le  2.4  fructidor  an  4»  6  h.  du  matin* 

''o'usac  la-Tour  j  Gcnçral  de  division,  commandant  la  première 
*    division  de  V armée  de  rinténeur^  au  Général  en  chej. 

N'ayant  pu  josqu'à  ce  moment,  f^énéral ,  tous  rendre  un  compîe 
d^tiillé  de  ce  qui  s'fst  pas-^e  cette  nuit  au  camp  de  Grenelle  ,  je 
m*cmprcs':c  àz  sa'isfùire  le  dc;irq>ie  vous  avez  de  l'apprendre  ec 
de  le  faire  ronnoîtrc  su  Directoire  exécutif. 

J'avois  uça  de  vou- ,  vers  dix  heures,  hier  soir,  l'avertisse-* 
ment  que  hs  rualvcilîans  se  proposoient'de  tenter  un  coup  dans 
la  Dult ,  et  je  venois  de  donner  les  ocdccs  que  vûts  m'aviez  près: 
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^  cpjb  paur  U  «îrcti  àc  Paru,  air.:!  quo  ccvi  ^ui  ctoîest  infccs- 
>  U  s^ircic  du  Camp,  eu  i'èvrih  envc^yc  le  gci  crnî  ijiune  ^ 
lorsque  l'enter- iis  iCH^  às^Oki^  1»#IU<  *4  (éaci^lf  de  U  diViU  i 
^i»Acke  du  ÇHr.>p. 

K'asant  potru  comiraiHé  de  <^.or»rcr  cctic  al-irme  ,  jç  ne  doutai 
P3S  (^•.l'uii  cvCîicuciU  wujcur  11  en  ÏÀL  caisse  j  •  je  me  tvarîs.>ori^i 
sur-k  clump  ruoi-n.émc  au  Camp,  uq  iaàjuàinl  -gtwcf^i  SolignaQr 
Bic  prt'CL-dri  de  cjiicltjucs  instans. 

Eicîuùt  d:s  cris  et  ai«  coups  de  fusi!  m'an':onccrcnt  un  con-bat  j 
c'ctùii  le  vipt't-nnicme  rc^irpcul  des  dragons,  li  wievint  h  l.'p'on' 
éc  police  ,  <loit  attaque  et  surpiis  par  criv  iron  quatre  ccnîs 

hi-mnn.s  v-^ius  n  bourgeois,  ils  avaient  d\;bortl  cssavc  de  ccnienv? 
pre  i  l.or.TiMT  et  'a  hdcliic  de  ccs  braves  républicains,  en  leur  dc- 
iranda'  t  a  r^alcuuAcr  avec  eux  •  mais  ayani  eti  mal  accaeiU»!* ,  U| 
sjc  portèrent  zu  nod'lre  de  sjiiiiae  cnviion  vers  la  tente  eu  ri» 
toyen  Malo  ,  chef  d  escadron  ,  con-.mardint  ce  ré^iiueiu  j  ci  p^  .n 
forineDemrrt  ^tcKarn^s  conirt  lui  ,  ils  inamfe«Urent  lé  prr  tn  de 
Vcgorger.  Malo  en  fi2t  averti  «  et  n'cft  que  le  temps- d'échapper  ea 
chemise  ,  après  ,  «rar  ceint  son  salure  :  même  instAr»!  neuf  det 
^en»»  dans  It  même  équ'[»age  qt^e  lui  ,  sautent  sur  Uun  chcva»z  j 
et  leur  chef  en  tCte,  avçc  les  dtfi>  m>réchaux-dcs-l«gi«  Faye  el 
Lefôvre;  ils  chargent  la  bande  des  anarchistes  »  en  tuent,  eiî  blc^ 
sent  un  srand  noAibre  ,  en  prennent  cinquante-deux  »  et  dissipcNI 
le  reste.  L'un  d'eux  avo't  ajusté}  de  son  plscdct,  à  hont  portant , 
le  citoyen  Maîo  ,  tandis  qne  d^aulres  avoicnt  saisi  son  cheval  | 
snah  Tamorce  seule  partit ,  et  ce  brftve  officier  triompha  de  sef 
issas^ins. 

Cttte  action  'A|t  le  sfgnal  de  la  gcrtérafe  ;  les  cris  aux  armes 
parcourent  le  front  de  bandîèrf  »  et  en  an  instant  t«as  nos  brarea 
frères  d'armes  furent  en  bataH^e  \  les  5^  prîïonniera  faiîs  par  les 
dr9gon$  furent  bientôt  conduits  à  la.  tente  de  l'état-  obs jof  ,  mvec  dix- 
sept  autres  pris  par  les  patraûilles  de  tous  les  corps. 

Jamais  troupe  ne  servît  avec  plus  d'activité  ni  plua  de  dé- 
vouement que  ceflc  qui  ccfmpose  le  camp  de  Grenelle.  Les  égor- 
çcurs  arount  crié  l'iv^  In  Ré  ublitfue  J  (.ri  cher  à  tous  Français, 
et  que  nos^o'dat^  r;^p<f*^!ent  ;  mais  celui  de  vive  la  Consétution 
de  i7v3  >  à  hcs  Us  Conseils  ,  à  bas  les  nouveaux  tyrans^ 
s'ctant  f*ît  entendre  en  même  tor'p*:  ,  î'indîgnaiion  fut  générale 
sur  totTîf  !a  H~rte  ;  I'^?»  vriis  rcpublicairs  jurèrc  haine  et  mort 
à  ceux  qui  en  jirofanoîent  ainsi  le  nom  pour  déguiaer  leurs  sao* 
giîniitcs  projc!^.  , 

N  :anmoinî»  ces  scvI  t^!^  ©nt  élc  respect t'<:  rMs  qj'iU  ont  été  sans 
défense  ,  etquoiq-.'e  pk>5i(^iirsprofé  .i^rrnt  les  injures  les  plus  airoccSf 
et  qn'i^  pr::':r:^-s?rt  l'd'jd  'f'  »:i  p  ^nt  fr'e  nc,plus  déguiscf  quc  Icof 
objet  étoit  da-s^as^iner  les  oitlcicrs  de  rétat-major  du  cansp,  et  da 
s'empuor  du  comoîaademciit  des  troupes.  Pans      .QcunW  »  1*41 
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remar^vé  n%  nommé  Lay  cadet ,  de  Montauban  ,  résidatit  à  Toi^» 

louse  ,  autrefois  soldat  au  régirocni  de  F*o|^  d'où  il  av»il  été  th^ssë,  ' 
et  qui ,  pendant  îc  régime  de  U  terreut  etoit  monté  au  gradç 
d'nc^fii^ant  gcnéial  à  l'armée  dcn  Alprs"maip  <]■  i  fut  Mnpendu 
ensuite,  L'^viarc  Hc  cet  hom  n?*  m'ayant  poussé  à  boi  t  ^  jf  le  fi% 
garrotter  ,  p)ns'  que  cj^uatrc  a*  trcs  q-  i  jraroisso'en'  animés  c!e?  mcir.cç 
nircu'«;  Il  clo'L  r .^cu  de  i'"niror!iic  d'adjudii>i  gcncral  ,  et  porîoit 
des  cpauli'^fîes  en  faUT  or  ,  qu2  \c  sou  même  on  luia^r  it  vu  acheter 
an  Parais- (ifT^lité.  Il  avoit  dJ'::icn(c  un  dr^fron,  et  fui  }..r  s  sur  son 
chc'/.l  .  l  ritoyers  H  ;nry  et  Farisot,  c.ip'ta'P.es  a  la  seyticme 
demi-b;  i-T^de.  I-ps  '  ^''^'^j  rrh  '^t^int  cont'uni;  c9  ,  on  .nicr>a  bient^Çr 
d"  non .  e'ici  ban  i<"S  d*  cc^  as  i'-!"!''. cf'în»  !c  r  ombre  est  a-pcu-prèf 
de  rcrnt  vingt  Je  vous  eo  adiesserai  1%  ii^tc  ngailni^iivc  ^u'fttl^ 
nie  «scra  Dai  v  enue. 

X 

Tons  oni  f  é  ron.'lujt';  dan."?  îcs  pr^s^ns  de  TRcolc  militaire.  Dc$ 
liomme*;  que  \k  pjiicr:  ch'-rcho't  depuis  lon^;  ;em|,K  ,  se  trouvent 
dans  cette  prc  nicre  cipt  uc  ,  entr  -  mtr  «5  un  n  «mené  Fi^n,  ancien 
généra]  de  bri{;:de  ,  ancien  p-rniv/é  de  D  i  tiouricz  ,  et  fljue  j  avois 
connu  à  la  gverre  pour  sa  iâche  manière  de  servir;  de  plus  ^  ua 
ccrtiin  Simon,  président  d'nn  clsb  inar'-hiq-jc  de  Versailles,  et 
atitrcfois  dragon  d  if^s  ce  même  r^gimeiU-^ui  f  si  bijUX  %ig94\i  H 
^délité  dans  celle  rirconstince. 

Le  lic'.i  du  rassemblement  ctoit  a  l'ajibrr^^e  du  Soleil-d'Or  ,  % 
Vau^'ra  d  -,  l'on  y  a  trouvé  j^rind  no-.ibrc  dj  bouieilies  vides, 
et  Ta-ib-rc^istc;  assure  hs  bi-'cur^  et /l'îru  ?m  n  '^m'^rc  d?  cinq[ 
i  sit  cents.  ÎJ<m\  a  >a'^\  bri  ic  up  d'irme^,  lellc;  qu:  pistolcti  , 
•abrcs ,  cannes  k  poi^narvis ,  c  >ut  'a  it  a  daubl<*<;  tr:mcHan<;  ,  etc. 
Pînsicurs  dragons  ont  t'îé  g.itvcmcnt  bles'Jcs  de  corp*;  d-  cou- 
teaux y  mais  les  Wrij^^nds  oni  ro'  gi  la  terre  d'un  sang  dont  rabon- 
danrc  annonce  des  morln  ot  bearîcoup  âc  blessés,  qnî ,  sans 
doute  ,  ont  été  enlevés ,  indépendamment  de  ceux  q  ii  se  trouvent 
en  notre  puissance.  C'est  d?ip -  let  j?rdins  de  Vaugir^rd  que  ces 
champions  de  la  constitution  de  5|3  s'étoicnt  portés  pour  se  faire 
un  pj^rapct  de  leurs  murs. 

En  rendant  justice  à  rexccllcntc  conduite  di  tontes  1e^  troupes  ' 
dn  camp  ,  je  ne  puis  m'emoêchcr  de  rendre  des  lémoî^nijj^es  par-» 
ticuliers  a;i  divouemcnt  et  à  TactivUc  des  géatriux-de- br'ç;ade 
Mailly  et  lîrune,  du  chef  de  briead'î  Dei>3n,  de  Ta-ijui^nt  divi- 
sionnaire Hrî'er  :  l'adj  i"îint  -  frincnl  S  liqinac  s'f%f  jvortré  dft 
même  avec  coiira^?^  ,  zèle  et  activité;  et  je  ne  dois  p-^  ^  oublier 
d'observer  que  c'est  U  bri^^adier  Harel,  du  vingt- unicuie  des 
dragons  ,  <jiu  av'oit  arrête  F.'on. 

Le  bureau  central  4ç  police  s'est  tr?nspoïté  ù  eamp,  et  pto-»  " 
cè:!e  aux  recherches  qui  pouirant  lui  f4ire  saî sir  les  fils  de  cette 
conjucation.  ira'esi  dauieux  aux  yeux  dè  personne  'quo  son  objet 
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•  » 
étoU  de  iétxfutk  le  g^nîrefiieinetit ,  pour  le  temphccr  par  le 
lérime  de  Bsibœtf.  * 

llf&atcependifitremi|Aerqae  quelques  conjurés  crîoicat  qucnoes 
n'aurions  de  repos  qu'ennoQS  dpnnint  un  roi;  en  sorte  qu'il  semble 
que  les  anirckittes  el  les  royalistes  ont  fait  alliance ,  '  parce  qu  ils 
tendent  au  but  comman  du  renversement  de  l'ordre.  Tout  an* 
nonce  qu'il  y  avolt  plusieurs  chefs  ^  un  volontaire  ayadt  ramassé 
dans  le  jardun  de  V^ugirard  nne  "superbe  écharpe  on  soie  tri'> 
colore  »  garnÎQr  de  franges  d'or  »  qui  appartcnoit  sans  doote  à 
un  commandant  suprême. 

Tels  sont  à  -psu-prèa,  citeyen  général  «  les  détails  des  événemens 
de  cette  nuit.  Le  camp  de  Grenelle  est  glorieux  de  les  avoir  dé* 
joués  et  d'avoir  fourni  nne  nouvelle  et  éclatante  preuve  de  sou 
dévouement  aux  principe^  et  k  la  Képublique  ^  les  troupc«  qui  le 
composent .  vous  prient  d'en  transmettre  l'assurance  au  Directoire 
exécutif. 

J'ottbiîois  devons  dire  que  ,  parmi  les  hommes- saisis ,  il  se 
trouve  beaucoup  de  membres  des  anciens  comités  révolutionnaire^ , 
et ,  ce  qui  vous  étonnera  bien  plus  ,  quelques  guerriers  vétérans , 
jouissant  des  bienfaits  de  la  Nation ,  pour  prix  4e  leurs  services.  If 
y  a  aussi  quelques  héros  des  armées  révolutionnaires^  et  tout  fait 
•spérer  que  ces  divers  individus  donneront  des  lumières  précieuses, 
propres  a  affermir  les  bases  de  notre  eonvernemfnt ,  en  lui  signalant 
ses  plus  dangereux  ennemis*  *  *     '  _ 

Salut  et  fraternité.  Signé,  Foissac-la-Tonr. 

.  Pour  copie  conforme»  le  ministre  de  la  police  gcnérale , 

Signé  ,  Codion*^  . 


j^yij  aux  Sonfcripuais^ 
»  * 
\      Les  soQScripteurs  dont  TabonBement  finit  au  premier  vendé- 
miaire  sont'  invités  i  renouveler  au  plutôt. 

Le  prix  est  toujours  ,  pour  Paris»  de  12  liv.  pour  troll  moiS| 
et  de  i5  liv*  ^our  les  départemens. 

On  recevra  pour  un  mois  seulement»  ei  c'est  la  comlnodité 
dea  abonnés. 
Il  faut  affirancliir  les  lettres  et  l'argent. 


DE  L'IMPRIMERIE  DU  JOURMAL  DES  DÉBATS» 
Gh€«  BaU^ouiic  »  place  du  Carrousel. 
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DES  DÉBATS  EX  DES  DÉCIETS. 
cours  L]é«ISLÀTIP. 


CONSEIL    DES    C  I  M  Q  -  C  B  M  T  S.  , 

Sàke  éU  la  Sfance  du  sa  Fructidor ,  l'an  fuatrièmê  dê  Im 

E  npport  &i.C  pat  Ozon»  atiui  ^ue  le  prajet  i^olatioa, 
•eroiit  imprimés  9  et  la  «liwarioîi  est  i^omée  jasqa'apfés  l'ut* 
pvcssien.  .    .  ^ 

Btfu^îtt  obtient  ai  eengë  ae  six  décades. 

Après  avoir  enteadu  Duch^tel  (  4e  l'Aube  ) ,  organe  de  la  c#«* 
mission  des  dépenses ,  le  Conseil  accorde  an  mi^tre  des  financée 
«ne  sonme  4t  ^eo  mille  lirtet  peut  les  dépenses  de  son  dépix* 
tement. 

Falire  :  La  commission  des .  dépenses  s'occnjie  sans  leliclie  dcf 
mèyeUf  de  diminuer  les  dépenses  de  la  R^nb!iqnsf;  eUe  espcr« 
pouvoir  vous  présenter  au  commencement  d«  eaeis  pr^atn  œC 
état  ^ttl  sera  tr^s- satisfaisant. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  démentir  les  bruits  fue  les 
HglnCenre  et  les  malreîUans  s'empressent  de  répandre  avec^  plun 
crande  activité.  Ils  cherchent  à  persuader  aux  gens  fisibles  et  ci^ 
3ules  fue  le  Corps  légiilatif  y  d accord  avec  le  gouvernement!  an 
eonge  nullement  à  payer  les  rentien  m  les  pensionnaires.  Par 
m^yen  ib  ont  faît  baîssr^r  les  inscriptions  sur  le  grand  livre  ^n'ile 
ont  achetées  à  trés-bas  prix. 

Nos  slépenses  ordiaaires  seront  ridnites  à  25d  millions.  Ccn| 
ttHlions  seront  réservés  pour  les  dépenses  extraordinaires;  5o  milliom^ 
ponr  cfUeaimpiévttnsj  Uy  a«m  Aon  mOlinnspmir  le  {wiemeni  di« 
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rentes  et  pensions ,  ce  qui  donnera  Ici.  moyens  de  pajer  h  moitié, 
ou  tu  moins  le  qudri  en  Rum^raire. 

Bourd«n  :  Ce  qui  a  donn<^  niissance  aux  bruits  répandus  par  les 
agioteurs  ,  cVsl  l'intention  manifestée  par  quelque!  membres  ,  ëe 
fie  pas  payer  cg  tlcmcnt  les  inscriptions  acquises  par  ilts  fourniiurci 
faites  à  la  République.  Chacun  sait  que  ces  inscriptions  n*ont  été 
achetées  que  par  des  dilapidations  et  des  escroqueries;  mais  le  vrai 
rentier,  le  vrai  pcnaennaire  dt  Ictat  peut  se  icposeï  sp  lè  it^&Uce 
du  Corps  législatif*  v         *    .  ' .  * 

Camus  lit  la  réilactioa  d'un  arrêté  pris  la  veîKe  en  comité  général, 
et  par  lequel  le  Diteet^ire  est  invité  k  fiûre  connoitre  T^at  dût 
troupes  qui  se  treuvent  dans  les  départemeai  de  l'Ouest.  La  rédac- 
tion est  adoptée.  ^  ->  O  O 

La  tktk»  M  levée. 


.CONSEIL    DE^  ÀNCl^NS;^' 

Séance  du  %2  Fructidor,  *  . 

On  lit  m  procès- verbal  iUnt  la  cédaociefi  est  adoptée. 
La  aéance  ett  levée.  i  ^ 


CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

P  E  i  S  I  D  t  y  C  B  B  tf   C   P     S  T  O  R  8  T. 

Séançe  du  m3  Fmctîdon 

•Le  président  appeloit  à  la  discussion  un  rapport  particulier ,  lors- 
qu'on a  réclamé  de  toutes  p^rts  la  ncmmatiflii  de  la  couunisiion 
^ui  doit  eiaaiintr  la  loi  du  3  brumaire. 

En  conëéqucnce  ,  le  Conseil  procciie  ,  pir  la  vclc  du  scrutifl 
aecrct  ,  à  la  formation  "^e  cette  commission.  « 

Ozun  ,  ors^ane  d:h  commission  des  finances  ,  c.\pc§c  que  le  local 
destiné  ci  devant  a  h  iMénn^crie  de  Versailles  ay.*nt  clc  so&i^^is- 
sionné,  l'adaiinisiriainn  crn.ryle  de  Scinc  c'  Oise  avoit  cru  devoir 
l'opposer  à  cetre  «l'ciution  j  jn.iis  c  cite  dcniarche  n  ctant  fondée 
sur  aucun  mo:iF  'înftlsafit ,  le  rapi^orieur  propose  de  d^Uarcii  ^ue 
la  soumission  faite  de  ce  lien  cot  vaUblc. 

Cette  proposition  e^t  adoptée.  **  *  * 

Le  Conseil  se  forn^e  en  coaiiic  ^cncxal  pour  cntendxc  la  Itcluic 
d'un  mcssa^^e  du  Directoire. 
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^  Li  %hxmf>  UC  emaitê  rctidiM  publique ,  et  Toii  pi^lbknie  tai 
lésuluc  du  ,sccii4î|i  fait  M  'commiMemtftt  de  U  séance. 

jLcft  menobres  ()ui  com^seot  te  commîssNm  nommée  Mal  M 
citoyens  TccUiurd  ,  DauMU,  iUoa»  fiergocing  ct^BuUtMl* 

Li  léaaQt  tsi  kvéc» 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

i 

Séance  idu  a5  /ru^tidor^ 

Licbaut,  au  n«in  d'une  commission,  fait  un  rapport  sur  la  rë* 
solution  qui  porte  que  le  mode  de  radiation  de  la  lisie  des  émi- 
grés iixc  par  la  loi  du  a8  priiirial  sera  applicable  aux  citoyens  ^ui 
étoient  administrateurs  de  Longwi  ïqu  de  la  reddiiion  <le  cette 
place  aux  Prussiens. 

.Ces  administmeart  avcneot  Bii  pour  se  soustraire  a«  décret 
^ccasation  qui  avoit  été  liijustemeit  porté  contre  eax.. 

Une  loi  dernièrement  rendue  par  le  Corps  législatif  a  reconnu 
J*inDocence  de  ces  citoyens ,  et  a  rapporté  le  décret  d'accusattim 
rendu  contre  eax«  Leur  radiation  de  hi  liste  des  émigics  est  «ne 
suite  de  cette  loi  $  la  commbsieo  propose  d'approuvei  U  réso- 
lution. .  . 

Le  Conseil  Tapproufe. 

Rouault,  aii  nom  d'une  commission,  fait  nu  rapport  sur  la  ré** 
solution  du  19  fructidor  ,  interprétativre  de  Tarticle  IV  de  la  loi 
du  i3  thermidor  iur  le  paiement  du  dernier  quart  du  prix  dei 
bisons  nationaux. 

La  commission  n'a  pas  cru  que  cet  article  de  la  loi  du  i3  tlier« 
mïior  [ùt  suscejptibtc  d'in(erpretatifn|  il  est  clatr  ,<t  dit  poiiti\re«- 
ment  que  le  bénéfice  de  la  remise  ,ne  doit  pas-'étre  imputé* sur  (et 
quatre  quarts,  mait  seulement  sur  le  quatrième,  quart  :  antcemènt 
le  prix  de  la  vente  seroit  énormément  diminué* 

On  prétend  qu'il  a. été  dans  l'intentiim  de  la- cemmission  qni  a 
préparé  la  loi  du  lo  thermidor  ,  de  Inl  donner  le  sens  qnW  lui 
stippose  par  la  nouirelle  résolntxon  j  ren  cite  k  I  appui  de  çettc  pré- 
I  fentîon  i'ciremple  qui  fut  posé  dans  le  rapport  qni  a  précédéy 
cette  loi*  A  cela  l'on  peut  i;épondre  que  le  liipport  n'est  qne  l'on* 
vraf  e  de  la  commission  »  et  qu'il  doit  céder  à  la  résolution  qui  esC 
l'onvrage  du  Conseil  entier  y  on  peut  répondre  encore  que  ce  rap« 
port  n'a  point  ité  connit  dujConseil  des  Anciens  ,  qui  n'a  di»rtné  sa 
sanction  qu'à  la  résolution,. et  non  point  aux  ré£e«ions  dm  rappor- 
teur deMa  commission  dea  Cinq- Cents* 

Oa  pettt  ajouter  que  tes  cinq  hoitièinea  des  fonmîfsle«iaixes  de 
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miîtons  ont  d^a  renoncé  à  racceptstion  de  Wn^fîce  que  Von  pré* 
tend  que  Ui  da  1 3  theisiidor  It or  accorde.  11  n'y  en  a  gnèrcA  que 
les  trois  hu-iicmcs  qui  ont  mis  de  la  nëglijrence  et  d*»  robstiralioa 
et  qui  attendent  votre  décision  ,  dans  Te  [.éranre  qn'ili  éprouvcfoat^ 
JUie  diminotion  coniîidér^ble  sur  le  pr*x  de  leur  acquisition. 

Mais  outre  qu'une  pareii  e  interprétation  enWooit  à  la  Fépti« 
bliqu^  de?  sommes  qui  lui  sont  légiiimennent  dues  ,  elle  lui  nui- 
roient  encore  en  laissant  dans  la  circula  ion  une  trop  granide  quan- 
tité de  mand:it$  I  ce  qui  les  cmpéchcroit  de  s'élever.  Si,  au  con- 
traire ,  vous  vous  teti  z  fern  enient  à  la  lettre  de  ia  loi  rendue ,  il 
fiiudra  d'antant  plus  de  mandats  pour  payer  les  sommes  ducs  qu'il 
y  aura  moin^  de  remises  i  cs^étet^  et  cette  recherciie  des  mandats 
es  augm*  ntera  la  valeur. 

La  rommis'ir  n  vous  propose  de  refeter  la  résolution. 

Goapîll^'ïu  soutient  qac  l'article  IV  de  la  loi  du  i?  thermidor 
a  besoin  d'interprétation  ,  et  qu'on  ne  peut  la  chercher  que  dans 
le  rapport  qui  a  précédé  cette  loi  ,  qui  en  contient  Us  iTiOtifs  et 

âui  lui  sert  de  développement.  Ce  rapport  contient  un  exemple 
t  rapplicati«n  de  cette  loi  ,  exemple  qui  tie  permet  point  de 
douter  que  le  sens  que  lui  suppose  la  résolution  nouvelle  est  le 
yéritible,  qu'il  a  été  dans  finterition  duConieil  des  Cinq- Cents  de 
lut  donner. 

Je  densatide  ,  il  ce  ne  teroil  point  tromper  la  bonne  foî  des 
^cqttéreur^  qui  se  sont  empressés  de  se  libérer  parce  qu'on  leur  offroit 
des  conditions  armtsgenses  ,  que  de  refoset  auiourd'hui  de  tenir 
les  promesses  qu'on  leur  a  fiiites. 

Le  Conseil  fcrmtf  la  discttieioii  et  approuve  la  résetutioa* 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DBS  CINQ-CINT& 

» 

PaitlDSVCS  DV  C  PAéTOABT* 

Séance  du  '%i  ffuctUor.  ^ 

.  Phnîppes-Delleville  propose  un  pr  -^jet  de  résolution  au  nom  de 
la  commis«îon  chaigcc  c'cxamintr  le  t^ircagr  du  Directoire  rdaifà 
rinsuft- iHce  de  la  loi  ren  lue  pour  ;,5^Uier  in  tranquillité  à  Ven- 
dôme. Je  ne  voLi?  fera'  ^-aî  de  prc.4inbule  ,  dit  le  rnpportekir.  Vous 
sentez  combien  est  dangereuse  la  multitude  de  ces  étrangers  qui 
affluent  à  Vcndôoïc  ,        doute  aussi  pour  fraterniser. 

On  rit ,  et  le  projt  t  de  resoh  ti&n  c*t  adoj^té  comme  il  sait  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  jtprès  avoir  entendu  la  leCfnre  da 
«essagt  du  Dinetoiie  eiécutif ,  du  %i  fnictidoc  an  4 ,  expositif 
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it  nnsvffimiiee  éf.  h  kii  du  i6  du  même  mou  et  an ,  fova  atiartlr 
h  tranquillité  publioae  dans  la  coàimune  de  Vendôme,  pendut 
tout  le  temps  qie  n  haiiie^otii  de  justice  7  tiendra  ses  séances  ^ 

€on«i(1éraitt  qu'il  est  instant  d'y  pourvoir , 

Dé  lare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  aroir  déclaré  l'ergenee  »  le  Conseil  des  €io^t<Ceiiti  prend 
la  f^solntion  suivante  : 

Art.  I.  Tons  iodi  vidas  t^l  n'étoieat  pas  domidliÀ  dans  U  commnno 
de  Vendôme  à  l'époque  de  la  proclamation  portant  convocation 
de'  la  h^ttte-eouT  de  justice ,  seroni  tenus  d  en  sortir ,  au  plvo 
tard  dans  les  vingt-quatVe  heures  qui  suivront  la  promulgation  de 
la  présente  loi  9  à  moins  qu'ils  n*y  uent  été  appelés  et  qu'ils  r/j 
soient  retenus  par  ordre  de  justice  »  ou  qu'ils  n  en  obtiennent  une 
permission  expresse  du  président  4e  la  haute- cour ,  ou  de  Tun  de^ 
accttsatenrs  nationaux  prés  à'icelle* 

II.  Ceuf  qui  arriveront  dans  la  commune  de  Vendôme  ,  posté* 
rieurement  à  la  publication'  de  la  présente  *loi ,  n'y  pourront 
séjourner  an- delà  de  y ingt- quatre  heures  »  nns  les  ordres  ou  Di 
permission  mentionnés  en  l'article  précédent. 

III.  Les  contrcvcnans  seront  puiiis  ,  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ,  d'un  cnapriaORHcmcnt  hors  la  commane  de 
Vendôme ,  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  session  de  la 
haute- cour  de  justice. 

IV.  La  présente  résolution  sera  împrimcc  ;  elfe  sera  portée 
sui-le- champ  au  G>nseil  des  Anciens  par  ua  messager  d  état. 

Organe  de  la  commission  des  finances ,  Defermon  expose  que 
pendant  les  troubles  dont  les  contrées  de  l'Ouest  ont  été  le  théâtre» 
les  généraux  fortnt  obligés  d'exercer  le  droit  de  réquisition  pour 
pAcimr  am  troupes  les  fournitures  de  tout  genre  qui  leur  étoient 
nécessaires.  La  justice  ordonnant  le  remboarteiaent  de  ces  fon«- 
■itnres  9  le  rapporteur  propose  ce  qni  suit  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qw'il  est  de  foute  justice 
de  venir  au  secours  des  citoyen'î  sur  lesquels  les  besoins  publics  et 
le  Hf^au  des  dissentions  civiles  ont  mis  dans  la  oécessiié  d  ezerecr  dee 
réquisitions  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  icsolutton 

suiv^ante: 

Art.  I.  Le  prix  des  réquisitions  exercées  sur  les  contribuables  sert 
préçofnpté  atfx  citoyens  sur  te  montant  des  contributions  antérieures 
à  l'an  4)  et  subsidiairemeot  sur  celles  de  cette  ai£me  année. 

II.  Pour  l'exécution  de  Tarticle  .précédent  »  les  administrations 
éc  département  liquîdeiont  le  anatant  dos  bonûtiiffCh  faitea  pae 
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.chr^que  contribuable  ,  et  lui  délivreront  ua  bon  adoiUsiblc  conune 
comptant,  en  paiement  des  contributions. 

III.  Les  liv|uidations  seront  faites  en  valeurs  métalliques,  et 
leur  moulant  sera  icça  en  paiement  des  contributious  4ueaes,, 
franc  pour  fr^nc.  ' 

IV.  Les  corps  administratifs  transmettront  au  ministre  des 
finances  les  étais  successifs  des  liquidatioas  qu'ils  auront  ed'eç- 
tuées. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera  portée  au 
Conseil  <f  s  Anciens  par  un  messager  d'ciat.  —  Adopté. 

G^rnicr  (de  Saintes)  :  Vous  venez  de  rendre  Justtcc  lux  fct-  *  . 
in:?rs  tt  propriétaires  qui  ont  ^ait  des  avances  à  ^a  Républiq  's: 
nuis  il  in.porte  de  ne  point  favoriser  les  friponneries  des  four- 
nisseurs cjiii  ont  escroque  urrc  foule  de  bons.  Je  dennmde  que  la 
cf»rrn  ission  examine  conmenc  w  bons  devront  être  pay^s*<*-Lc 
i«nvoi  est  ordonné. 

Bojtvy  d'Angles  :  Les  ciimes  de  cette  naît  ne  sont  plus  un  . 
myatert  pour  vous.;  mais  il  est  surprenant  que  le  Directoire 
ne  vous  ait  encore  dr.nné  aocun  dciail  à  co  eujet.  Je  demande 

2'  ù'il  soit  fait  vn  message  au  D-rertoire ,  dans  le^quel  il  soit  chargé 
e  vous  faire  connoitre ,  séance  tenante ,  les  mesures  qu'il  a  prises 
\  .pour  assurer  la  tranquillité  publique  dans  la  commune  de  Paris. 
Appuyé,  8*écric- t  on. 
Le  message  est  ordom^é. 

Le  Con' cil  ordonne  Timpression  et  Tajoumement  d'un 'nouveau 

projet  relatif  aux  salines.  ^  '* 

Le  président  :  Ld  Conseil  a  a^ii^é  hier  qn'il  enteodroît  aujour- 
d'hui en  comité  général  un  rapport  fort  important»  iê  ensuite  4e 
Conseil  tur  sa  volonté.  / 

Piusieuft  v#iz  ;  U  Tant  attendre  qne  le  Directoire  ail  rëpiMidn 
tu  mewage  que  vous  venez  d'ordonner. 

B'iillcul  répond  qu'on  peut  ,  en  attendant  la  réponse  du  Direc- 
toire ,  en  endre  prorisoiromcnt  le  rapport  dout  il  s'agit  en  co« 
.initc  géiieral. 

•    Bourdon  (  de  l'Oise)  :  Le  rapport  dont  on  parle  peut  être  fait 
en  séance  publique,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  réprimer  les  délits  , 
militaires. 

Dtfp^intter  :  J'appr<ie  la  motion  jde  Bourdon ,  ainsi  le  Consât 
ne  v#ira  point  les  tribunes  se  vider.  H  in  porte  que  le  petrple 
entende  fa  réponse  du  Directoiie  \  il  faut  que  la  France  entière 
sac^e  enels  sont  les  vnis  conspirateurs.. 

Le  Conseil  arrête  qutil  entendra  te  rapport  sur  les  déllls  mîri- 
taires  en  séance  publique. 

Ea  conséquence  ^  Aubry  ^  rapporteur ,  piopose  à  ce  sujet  un 
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prqjf  t  4Qnt  voîcl  leJ  principales  dispositions  :  Lf ç  iï'flm<|uanf  serorlt 
juf^éu  par  un  conseil  de  guerre  compoté  d'un  chef  dr  brigade,  ^'un 
chef  de  bataillon,  d'un  chef  d'escadron  ,  de  deux  capiîiiinM^  4*h6 
lieutenant  et  d'un  sous-Iieutcnant ,  nommas  par  le  gcnéraî. 

Seront  justiciables  dwdit  Conseil  tous  ceux  attachés  aux  armcef 
ou  à  leur  suite  ;  et  tous  les  habitans  des  pays  conduis»  ^ui  s# 
rendront  coupables  de  quelques  délits  militaire^ç. 

On  lit  une  lattre  du  piésidcAt  du  Directoire  au  président  dn 
'  Conieily  oUc  porte.:    .  .a.  «  :  ;^  .  .  . 

.  «  .    ,    !  *• 

Citoyen  Président ,  .   •     -    •  • 

Le  Directoire  .exécutif  va  adresser  au  Conseil  un  meî»tgc  re- 
laiii  à  l'attaque  dii  caiîp  de  Grenelle,  faite  ccite  nuit  par  une 
Irfiupe  de  brigands.  J'ai  cru  devoir  vohs  en  prévenir  »  aÛII  ^ttê  le 
Conseil  piît  au  besoin  prolonger  sa  séance.  \ 

Eourdon  (de  l'Oise)  :  En  ce  cas,  le  mesatj^.t^ue  vont  venes 
d'ordonner  devient  inutile.  J*en  demande  le  rapport. — Adopté. 
La  discussion  s'engage  ensuite  sur  le  jirojet  ^u.code  aûlitairç 

prése?!îé  par  Aubry. 

Taîot  demande  t]  je  ,  conformén^ent  au  vœu  da  Directçîiet  le$ 
jjénéraux  soient  autorisés  à  faire  un  règl c nient  sévère, • 

Gossuin  réclame  rixpression  et  rajoqrnement.  '  , 

L'ajournement  est  rejeté. 

Plusieurs  articles  sont  succe5sivemcnt  adoptés»  " 
Le  message  du  Directoire  arrive.  '  , 

On  le  .lit  ^  il  porte  ce  qui  suit  :> 

Le  Directoire  exécuûf  au  Conseil  des  Cin^'CentJ» 

Citoyens-Rcprécentans ,  \    *  '  • 

xLe  Directoire  exécuté  vient  de  lecevoir  le  message  par  ieqvtl 
TOUS  lut  demandes^  disi  éclaircissemcns  sur  les  Mariaient  fui  Mt 
«•  lîeo  la  neit  dernière  $  te'  Directohe  s'étoit  déja  eccttpé  de  cet 
•lijeti  et  le  rapport  èa  miflistre,  ainsi  que  d'aulrei  pièces  .^lil 
contiennent  tons  les  détails  qu'il  est  pecsiUe  de  vous  donner  sot 
^  cet  objet,  sont  à. Timpression »  et  vous  ser^t  distribués  demai»4 
fentiéB  de  YoCre  séance. 

En  attendant  ,  citoyens-représentans ,  Toici  en  ptn  de  mota^n^ 
qui  fi'eiA  passé  :  •  ' 

Un  corps  de  brigands  armés ,  au  nombre  de  six  à  septt  Ct8lt% 
asos  la  conduite  de  chefii  en  uniforme  d'ofi^iers  •  généraux  et  «I 
pantcbes ,  se  sont  rendus  la  nuit  dernière  an  camp  de  Gcesellib 

ApTCi  avoîc  inutilement  tenté  de  grossir  leur  bande  par  des  cris 
de  viye  la  consHmuion  de  93  /  à  beu  Us  Conseils  et  les  nouvemm 
Êjrmu  l  ils  commenciieBt  l'étiaqjwt  mais  ils  ne  trouvèrent  que 
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de  vrais  républicains  qui  les  repouescrent  ,  tuèrent  une  vin^tiîoe 
d'entre  eux ,  et  leur  âreot  là^  prisonniers  ,  doai  la  plupart 
blcBies. 

Le  Directoire  exffcutif  s'occupe  dts  mesures  qu'il  croit  pr'^prci 
à  assurer  la  punition  des  coupables,  et  cherche  à  faire  ramasser  | 
autant  que  possible  ,  les  brigands  qui  se  sont  échappe's. 

N»us  apprenons  k  rinsiaiit  que  les  cx-conventionncIs  Htiçuet  et 
Jtvogues  ont  eié  arrêtés  j  l'un  d'eux  aya.it  dans  ea  poche  Vécharpe 
de  son  ariCien  costume  «  et  partant  des  poignards,  plstniels  et  , 
jnunitions. 

Signf  ,  L.  M.  RivBLLi«*x-Lsp£AUX , /'reW^nr  ; 
Payr  le  Directoire  «xécotif  :  . 

Lè  fibreuife  •  (énéril.  Signé ,  I^igarde. 

Le  Dtrelctibirt'  expose  eniuîte  qu'il  a  d'dkord  cru  ^ue  ces  pri« 
f enniers  dévoient  êtie  ju^^s  par  des  conseils  militaires ,  canform^ 
ki^nt  aux  lois  dd  3o  pifairial  art  III ,  et  da  premier  vcndémiaift 
en  4  >  eonfirméei  par  le  code  des  délits  et  des  peines.  Mais  il  s'est 
élevî  on  ctonte  d'après  la  loi  du  ai  messidor ,  dont  l'article  pre- 
.mser  porte  ^)ie  Jial  délit  ne  peut  être  jugé  par  des  conseils  mili^ 
taireSj  «lies  prévenus  oe  font  pas  partie  de  l'armée.  ' 

Il  y.auroit  de  grands  inebnvéniens  k  faire  juger  parles  trîtHinaiiX 
•rdinairei  i3a  pftM>nnîers.  I^' longueur  de  la  procédure  ferottmi« 
tre  de  nouveaux  troubles  tendans  à  sauver  les  coupables.  DVil* 
leuts^  la  naturi^  4e  oe  délit  est  sans  doute  milîtairr  »  puisque  les 
prévenus  ont  été  saisis  dam  tiise  attaque  à  maîn-armée.  Quelle  ont 
•oit  votre  déUbération  ,  vont  penserea  sans  doute  ^ull  est  o»* 
foin  d'une  prpmpie  justice  >  si  l'oif  veut  enfin  assurer  la  tranquillité 
pubU^ntf. 

Ce  message  est  renvoyé  à  «ne  comjnjssion  de.  cinq  mesibr^i. 

rnr  en  faire  son  rapport  séance  tenante.  Les  membres  composant 
commission  eont  les  repréetntans  Ricbacd»  Mailkc»  Dnmolaid» 
Aamus  et  Donlcet* 

,'Sfês  la  motion  de  Bourdon  (de  l'Oise) ,  Il  sera  fait  nm  message 
an  Conseil  des  Anciens  pour  Tinvitcr  à  rester  en  séance 
jus<)tt't  J'enToi  de  la  lésoUition  f  uâ  doit  être  prise  .é'aptda  le  rip- 
^rt  ordonné» 

>  Daurny  propose  ,  an  nom  de  la  cominiigîon  dci  iiiiMOCf ,  lUi 
|Bro|et  ainsi  conçn: 

1^.  Huit  l'oars  apr^s  la  publication  de  la  présente  loi,,  lessaca*. 
jnes  liuet  pour  la  contribution  directe  aeront  payées  en  nnméraire 
•n  en  auMidati  au  cous.  Il  sera  fait  ans  contribuables  wm  remise 
S  pour  loo. 

Les  coottibutione  îadirectei  enoat  payées  de  la  même 

■lanicre. 

d**.  L'article  V  de  bloi  ik»  mesiidof  »  qni anlotiie k Dtsecf 

»  '  -, 

f  « 
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xippofté» 

jie  LomcU  •rdowMS  Ti  m  pression  et  rajoacneoieat  de  ce  projet» 

Un  nouveau  messiage  du  Directoire  porte  : 

Vévéaemctd  de  la  nuit,  dernière ,  les  rapports  de  l'intériettr  et  da 
dehors,  prouvent  <|ne  tous  les  enneais  de  la  République  aiBttcalfc 
Paiis  Ils  y  travaillent  à  la  subversion  de  la  liberté  et  de  la  France 
entière.  Le  Directoire  regirde  comme  une  mesure,  indispensable 
pour  le  saint  public  d'investir  le  Directoire  ,  aux  termes  de  l'art. 
de  la  C«Bstitation  ,  du  pouvoir  d'ordonner  des  visites  domiciliaires 
'  poar  saisir  ceux  qui  se  cachent  à  Paris  en  contravention  de  la  loi, 
ainsi  qtic  çcnx  ^«i  oet  échappé  cette  nuit  4iti  poorsuitts  des  i^ii* 
bîicàioi.  / 

C'tst  le  se«l  mrayen  d'assurer  la  tranqiillîté  publique.  San?  celte 
mesure  y  chaque  jour  verra  njîtrc  de  nouveaux  co.iip  ois.  Le  Con- 
seil d'ailleuis  ne  peut  craindre  les  abus  de  la  loi  que  le  Direc- 
toire sollicite 9  pais<|ue  le  Conseil  pourra  toujours  la  révoquer  à  ta  , 
volonté.  '  V 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  message. 

Bailleul  :  Vous  savez  de  quelU  aniiété  on  tourmente  la  France  en-ï 
ticre  depuis  quelque  temps.  La  faction  qui  nous  poursuit  nous  presse 
eu  toct  seus.  U  est  instant  de  donner  au  Directoire  les  moyees  de 
sauver  la  ckose  public. 
'  Je  convertis  son  message  en  motion.  ^ 

Aux  voix  j  s'éciie*t  on. 

Perrin  veut  qu'on  décrète  sur-le-champ  le  principe  ,  mais  qu'oa. 
renvoie  pour  la  rédaction  à  une  coouniftsionv^ui  présenteroit  U  loi^ 
Uàncc  tenante. 

Bourdon  est  du  même  avis. 

Anx  voix  la  motion  de  Baideuî,  répètc-t-on  de  toutes  parts. 
Daplanii;:r  :  Je  m'oppose  à  ce  ^u'on  décrète  d'catlioususai^c.<«« 

Aux  voix  ,  aux  voix. 

Ces  cris  ré|>étcs  couvrent  la  voix  de  Toratear* 
La  motion  de  Bailleul  est  adoptée. 

Cambacircs  :  Vous  venez  de  prendre  une  mesure  indispensable^  je 
propose  que  vaus  ajoutiez  à  votre  loi  : 

t  Aus^it^t  que  les  circonstances  rendront  la  loi  inutile,  le  Direc- 
toire en  informera  le  Conseil.  »  —  Adopté** 

On  donne  lecture  de  la  rédaction  de  la  résolution  antonse  le 
Directoire  à  ordonner  des  visites  domicilialfes. 

On  demande  que  ces  Wsttes  pulsfent  être  faites  la  mit  et  dans  tonte 
Tétenduc  de  la  République. 

Favart  R'oppote  à  cette  addition  j  il  rappelle  la-ConstituliiMt  et 
prétend  qu'elle  défend  tente  visite  deniiciliaire  pendant  la  niiit* 

Tkibautlean  :  II  ne  faet  pas  exposer  çenx  qui  exécntent  les  pidree 
des  aiuorit^  çoaititnéeft  à  (Ue  rep^e^és  par  |et  citoyens.  A  Parisj  e« 
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ne  cotlii^  point  les  fbnctiotiitalm-^tes  & 

d'babitans  :  ainsi .  des  brigands  se  diçant  fonctîonnatresy  .çt  revêlas  dè 

leurs  QQfllett^ ,  p«rarreieht  se  présenter  la  nuit  chez'TODS^  et  yées 

assass'ner  en  invoquant  la  loi.'     '  *  "* 

St  ioir-#ténd  fa  mesare  à  toifi  les  départemens ,  vous  Verrer  les 
aieurtre*  dnstngY m'xr  les  cai^égites.  Le  senl'  inoyen  de  maîn- 
tenir  la  tranquiUhé  des  CÎtoym  est*  re$p:cter  rarticle  5^9 
de  la  Constitution.  Il  porte  l}tte  Més 'domiciles  des  citoyens  sont 
înv'iolabics  la  nuit  /  et  qtt'tM  ne -peut  y  (nttrer  mte  dans  les  cas 
d*>4icend  e  ,  d'inondition  y  ou /de  réclamation  de  la  part  d^  Tinté- 
rifrùf.       demande  rexécûtiod  de 'cet  article. 

DamiOft  émetMne  opmibn  'contraîre  ;  qnll  tond»  sïr  ëe  i^e  Ut 
paragraphes  a  et  ^  de  ^article  o5<)  apportent  une .  exception  aa 
paragrapHe  premier,  qai  ^(fcl^re  inviolable  ra$y1e''*des  citoyens» 
Il  demande  en  outre  qac  cétnf' lot  ne  puisse  ' avoir  d'eSet  'qae 
fu; qu'au  premier  vendéintaire  prochain,   '       *  '!  \ 

Lahaie  et  D:Termon  ae  réunissent  t  Vopimon  de  Thib^udeas» 

Guillemardct  soutient  celle  de.JDsutobn*  ' 

Dcicrmon  insiftc  en  disant  :  Le  second  paragraphe  de  l'article 
359  porte  q'ic  penddfU  le  jour  ou  peut  exécuter  les  ordres  des 
autoiiics  coQSlituces.  Les  vivilcs  dom-ciliaircs  ne  peuvent  être 
faites  qu'en  vertu  d'ordres  d'autorît(is  constituées  ;  donc  elles  ne 
peuvent  être  faites  que  pendant  le  jour. 

ChcBÎer  met  en  qacï>;ion  si  le  péril  est  asicz  grand  pour  au- 
ipriser  des  visites  doiiiiciliaires.  (Murmures).''  - 

Crassous  craint  que  ce  ne  soit  favoriser  les  brigands^  que  de 
permettre  que  les  visitas  doiiiiciliaircs  aient  lieu  la  nisit.  Pesl-ctre 
profîtcroient-ils  de  l'omlirc  pour  s'affubler  du  costunne  des  fonction- 
naires publics  ,  s'immiscer  ainsi  dails  les  maisons  ,  et  opérer  sans 
difTiculté  le  pillage  et  les  meurtres,  qui  sant  le  plus  cher  «bjet  ce 
leurs  désirs,  (  C'est  ceh  ,  s'ccric-t-cn.  )  ' 

L'opinant  conclut  ponr  qu'il  soit  formellement  déclare  qoe  1-5 
vi.<;itcs  domiciliaires  ne  j3o'.îi»onl  avoir  lieu  ,  i**.  que  le  jour, 
2.*^.  que  jusqu'au  premier  vennémiaire  ,  3**.  que  dans  les  départe- 
ment de  la  Seine  ,  de  Sc:ie-et-Mirne ,  et  de  Seine- et-Oi^. 

Ces  trois  pro  osilior/î  sont  décrétées. 

Camus  ,  or(;5i  c  de  la  commission  cbargce  d'ciamîner  à  qo'et* 
tribunaux  doivent  ctre  j'if^és  les  brij^ands  pris  ,  cette  nuit  ,  IcS 
arrr.cs  à  lu.  main  ,  prouve  que  li  loi.  du  3o  prairiîl  an  3  attribas 
aux  con<;cil7  militaires  le  ju[;?mcnt  non  seulement  dc^  militaires  1 
mais  crxore  des  ir  li»  iii!s  arrêtes  4a»"'î  le^î  rj';«=emtîcm^ ns  iirmés  tt 
dirigés  contre  la  R'.-pubîiquc.  La?  Ic^i  du  piejnicr  A'endcmîaire, 
an  4>  confirme  l?s  di. positions  prtcédcntes^  .  , 

•  Or,  les  brigands  saisis  cette  nuit,  faisoient  partie  d'uif  rasMin- 
Uemeot  aran^  de  «ebellci  ^  ils  étoient  conduits  par  dc9  Imwbc^ 
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irnéf  et  fetMiiaéii  eMtanie  tnîiitaire  :  16  sont  done  compris  èm 
ics  dîipothions  des  lois  pr^Men tes.' 

Camns  propose  on  projet  de  résolution  adopté  comme  îl  sn?t  : 

Le  Conseil  des  Cinq-C  nt>,  apici  ^voir  entendu  l\  lecture 
du  missage  du  Directoire  c.x.euui  en  date  de  ce  jour,  et  le 
xapport  de  si  commission  j 

xConsiJérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les  doutes  ^iii  sa 
sont  élevés  sur  le  point  de  sivoir  si  la  loi  du  ta  messidor  dtt* 
Bter  déroge  aux  lois  du  3û  prairial  an  5,  premier  vendcmiaîc^^ 
an  4  ».  et  à  l*art«  SçS  do  code  de^^  délits  et  des  peines  ; 

Considérant  atkssi  ^ue  ladite  loi*du  dt  messidor  n'est  rclatîv^ 
Qu'aux  iadividos  qui ,  sous  le  prétexte  de  délits  milîtâîrcs ,  éloicnjt 
distraits  de  leurs  juges  naturels  j  et  non  aux  ftbcUions  et  aux  ras-  ' 
ifembleatens  armé>  , 
Déclare  i)u*il  y  a  urgence,  f 

Le  Conseil  -  des  Cinq  -  Cents  >  après  iTolr  déclaré  ^urgence ^ 
prend  la  résolution  suivante  i 

La  loi  du  as  messidor  an  4  ^^e  porte  aucune  limUr^tion  nî'dé^ 
rogation  aux  dispositions  de  l'article  5i)S  du  cods  dts  délits  et 
des  ]>eiies  ,  Kon  plus  qu'aux  lois  confirmées  partedit  article  ^  con^ 
cernant* lèttehelks  saisis  dans  on  rassemblement  armé. 

La  pré  .ente  résolntton  setli  imprimée  \  elle  sera  portée  par 
tm  messager  d'état  au  Ccfnseiji  des  Aucicns,*  \  .  . 

La  séance  est  levée»  •  - 


JRappQrt  au  Direcioin  exécutif.  >  t 

Du  24  fructidor ,  l  aa  4«         «  * 

Qtoyens  -  Directeurs  » 

Depuis  q'je!c|iies  jours  j'étois  instruit' que  les  agitatenrs  qui  de- 
puis si  lonp-temps  menacent  la  liberté  publique,  cl  dont  ics  [  cr- 
H'ies  combin  j^oTS  oîîL  éic  si  souvent  déjouées,  '^'avoient  pa^  le- 
noncé  n  leurs  projets  ,  et  qu'ils  conspiroient  de  nouveau  pour  d:- 
traire  la  Constîtntion  républicaine  adoptée  par  le  Peuple  français. 
La  joie  fcroce  de  quelques  hommes  connus  par  leur  haine  contre 
le  gouvernement  actuel  ,  leurs  conciliabules  secrets  ,  des  propos 
échappés  à  leur  indiscrétion  ,  enfin  toutes  leurs  démarches  confiN 
moieiu  ces  avis,  et  annonçoient  qu'ils  eonservoient  èncorè  leurs 
coupables  espérances.  Hier,  je  fus  informé  qu'une  tfentatne  de 
ces  individus  s'étoient  réunis  k  dfner  dans  un  cabaret  du  Gros- 
CaHlou  ;  que  H  ils  avoiert  concerté  leur  plan  dfattaqoe  pour  la 
>mit  même  ;  qu'ils  se  proposoient  d'cgorger  plusieurs  memirres  des 
deai  Comseîb  /  ceux  da  Directoire ,  ks  nainlstre^  el  les  officiels 
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d«  r^Ut-major  ;  ^u*î1s  deroîent  se  rendre  le  sotr,  \  cet  cffef,  î 
Vaugîrard ,  dans  différant  caoarrts ,  et  se  rëanÎK  eoAuite  à  ï'ktw 
\       convenue  ppiir  exécuter  Leur^mfame  projet. 

.  Svr  les  7  heures  du  ^o^r ,  on  m'annonça  qy'envîron  soixante  dt 
fcs  factieux  étoîent  réûniê  à  Va jgîrard ,  dans  la  maison  où  p -ni  pour 
.  enseigné  un  soUii  d'or  ;  ^u'un  grand  nombre  d'avtrei  étotent  dti« 
ftéc  dans  les  cab)re>t< ,  dan^  1rs  iardîns  ,  tons  arm^^  de  pîsloteu» 
sabrc5 ,  de  cannes  à  Unrc* ,  et  quelques- ans  de  fusils  ,  et  qu'ils 
n'attendoitnt  que  le  ^içna!  d'attaque  qui  devoit  être  A  nné  tniifi 
onze  heures  et  mîariit.  '  eur  p'au  étoii  de  se  p  rfcr  d'abord  sar 
récjt-major.  On  m'ajoirtvit  qur  des  individu^  b  bil^és  en  cosinme 
de  reprc«;rntans  et  de  gcaéiaux  dévoient  Jc^tîlucr,  au  nom  de:  U 
loi  ,  totjs  les  ofà''tfrs  qui  ne  voudroicni  pas  se  Tcunir  k  eux  ,  et  se 
prof>o  oit  ru  de  prendre  en>uiie  le  conAxnandcmci^l  de»  troapes  da 
cauip  de  Orcnelle* 

Je  pris  en  conscfqoence  les  mesures  converaHles  pour,  édsîrer 
tontes  leurs  détoarches,  prévenir  rrffct  d'  1  ct,i>  .'^intstrcv  prcjeti» 
et  saisir  ^es  co'jpallcs  a»i  moment  de  l'cTéci  ion.  J-  me  foocerut 
à  cet  e£Pet  avec  le  général  en  chef  qui  donna  de  utie  toùS  'e:  o  Hrci 
nécr$";aîrcS.  A  dix  heures  iîii  sotr,  îe  commandant  trm^oi  ;irc  ic 
Paris,  t  a'  errant  la  rue  de  Vaugî-a'd  à  la  tête  d'un  dét-ich  iy.ftji  i\t 
doM7c  dravjons,  apprit  qu'il  y  avo't  un  ras^cmb'emert de  6,  Iioin;.:s 
dans  un  c^l  arct ,  depui>  j  i  5  henrc*.  du  soii  j  îl  envoya  de  suitf  s  q 
aide-dc-camp  a-  ptstc  d  police  établi  n  Viu^i'^rc^,  pour  lui  faiic 
prendre  les  aîmc;,  et  se  n.it  cr  ^evoir  de  fatrr  c  ncr  î-  Cibarctj 
waîa  son  aide-dc-can.p  ftU  ^iiaqué  ,  en  .dîant  eiécnitr  cet  or^^re ,  par 
on  r.  58f  mbiemcnî  d'environ  aco  h  mmes  cachrs  dans  des  fos  fJ,  le 
lonfj  des  h*ics  et  des  mwrs.^quî  li  èrent  sur  lui  qi^elo  ies  coipt  ^ 
pisiolet,  en  ciiant^^  fomcr  les  rangs  et  dv  tiicr  le  i^abre. 

Le  général  Clianef  se  trouvant  alors  entre  Un  deux  nstemUe* 
meRS  avec  douze  hommes  i^culement ,  et  hors  d'nat  eons^qiier»mpnt 
de  leur  résister ,  se  po^ta  de  suite  au  Directoire  pour  faire  metue 
là  g^rde  sous  les  armes;  ion  aiJe-de-camp  passa  outre  sans  être 
b'e'sé  ,  et  arriva  heureuse m^t  hu  camp.  Les  coT»{'.?rés  le  swi  i'C"t 
de  près  :  ils  se  portèrent  de  suite  à  li  tente  du  vitoyen  Malo, 
commandant  du  ai^  régiment  de  dragons,  qu'ik  fd>ni^e&t  as- 
.  sassîncr.  . 

Ce  lirave  oScîer  n'eut  que  le  temps  de  <ortir  de  sa  tente»  monta 
i  cheval  ,  et  chargea  des  Lcieui  à  la  tête  de  quelques  dragons 
auxquels  les  autres  se  réunirent  bievtôt.  Dans  T'nsta ne  Talariie  ss 
répandit  dans  le  camp  ;  toutes  le  •r'^upet  prireiH  les  armes  :  les 
factieux  ont  été  cernés  de  tous  côiés  ;  un  as(*f  z  grand  nombre  a 
été  blessé  :  i5s  ont  été  arrêtés  ,  parmi  lesquels  on  remarque  le 
nommé  Ley,  er-adjudant- général  de  t'armce  dc«<  A'pes  ;  Fîon,  c»- 
fioéral ,  et  décrété  d  accu«ùion  dans  l'affaiie  dt  fiabesuf  ^  k  nomoK 
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tunier,  iimm%  de  leffrct  »  qn'to  dit  ètie  léâactm  de  T^m/  4i 

Peuple. 

Je  ne  tais  encore  let  nmm%  ^oe  dVia  petit  aornire  des  iniiYidm 
vtéits  i  ceux  dont  Its  nom«  me  sont  ptr? eimt  ju&<|u*i  présent  p 
sent  i^iu  mcipbret  des  andent  comités  et  armées  révolutiocnaiief  ^ 
•ucoimns  par  kur  attachtment  a  la  con  titution  de  179S.  Cepen- 
dant en  a  entendu  q:eI<)«e«-Qns  des  cepjnréa  crier  ^u'es  n'amml 
de  repoi  ^u'cr  nnns  donnant  aif  roi  ;  ce  q«i  prouve  que  tons  les 
ei|Demt$'de  U  cho%e  pubi  ()ae  s'entendent ,  p^^rce  ^u*]U  ont  un  bat 
commun,  le  renverlemcTit  lu  gouvernement  actuel.  Mais  il  pareil 

quç  cr  cri  n'a  été  ^iie-  celui  de  quelçj^ues  individus  seulement  

Les  fdcUcux  ,  en  entrant  au  camp ,  cricrent  d'abofd  :  yive  la  Rc" 
publique  ;  et  ensuite  :  vive  la  çonsthution  de  1793,  à  bas  les 
Cûn.teils  j  à  bas  les  nom  eaux  tyrans.  Le  premier  cri  fut  répété 
avec  cnthou5iismc  par  les  braves  defeh.^curs  àt  la  patrie  ;  mais  ils 
rejetèrent  les  autres  avec  i'iodîgnatii^n  et  Je  mépris  qu'ils  mdâ^ 
toient. 

•  Je  n*entrcrii  pas,  Ci:oyens-D'rectcurs ,  dans  cîc  pins  longt  dé- 
tails ,  n'ayant  pas  encore  recueilli  tous  les  ren«cignçmcns  néces- 
saires j  j'djoulerai  seulement  (jue  pluiie  rs  dragons  oni  été  frappés 
à  coups  de  couteaux,  et  ^mc  c-l'ap  ès  plusieurs  rapporis  qui  m'ont 
faits  I  le  nombre  des  iacàeux  éiou  au  total  de  ûi  à  sept  cents 
environ. 

Je  joins  ici  copie  du  rapport  fiit  au  gtfnéral  en  cîief  par  \é 
g^kcral  Foi&sac-Laiour ,  comm<»ndin!  le  camp  c^c  Gr«n^  l'e  (1  1.  Vous 
y  verrez  avec  quel  caurage  nos  brèves  dv  tenscors  ont  repoussé  les 
provocations  au  meurtre  ,  au  car:. arc  ,  a  la  dis  oluiîoîi  du  gou- 
Vcrscment  ,  au  rétahlissement  de  la  Constitution  anarchiquc  de 
1793  :  vous  remarquerez  sjr-tou»  qu'ils  ont  frémi  d'borrcui  aU 
mot  seul  de  roi,  qui  fut  prononce  par  qne'f nfs-uns  de  ces  hommes 
atroces,  et  c^^u'cnfio  la  troupe  entier?  ,  c-'r-.ie.  des  mêmet  sen- 
tiracns  de  véritable  rcpub'icanis.TJc  ,  et  tiicouiagcc  parle  dévoue- 
ment et  Tactivité  des  généraux ,  fidcK"  au  «:erment  qu'elle  a  prêté 
de  mainif'ntr  ei  de  défendre  la  Corsiitution  de  l'an  troisième  ,  a 
terrassé  le»  brigmds  de  l'intérieur  avec  le  rîème  conr^t^k  et  le 
nème  zèle  qu'elle  a  employés  à  combattre  les  ertncmi.<s  i>u rieurs* 

Signé  y  CucLoR. 

Le  Directoire  exécutif  »  ouï  le  rappott  du  minime  de  la  polict 
générale  »  et  le  rompte  rendu  par  V  (^é^éral  Foissac  - 'Lateuc  9 
aurles  événcmens  survenus  dans  la  nûit.du  aS^au  «4  fructidor» 

Arrête  que  le  |énéral  en  eb^f  de  Tarmée  de  l'intérieur  est 
chargé  de  témoigner  aux  braves  soldats  du  c^-rrbp  de  Grenelle 

l  (  1  )  Nous  ravons  inaéré  hiert 
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à  ceux  qui  composent  sa  g^^àc  et  ceîîe  du  Corps  l(îgr5Îatif ,  sa 
salk»fdctiun  tur  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  poux  rcpoussci  lc« 
attaques  du  brigandage  et  dç  ranarchie* 

■   Pottr  expédition  confurme. 

Signé  y  L,  M..RcfelHcre-Lépcanx  ,  pris'ident, 
ifêx  le  Directoire  exécutif ,  le  secrétatrc-géitétal.  Signio  JLagitdii 


4 

OIRSCTOIKE  EXÉCUTIF. 

Da  20  fructidor  an  4*  ■ 

« 

Le  Directoire  exécutif  au  Ministre  de  Ut  guerre. 

Les  réformes  dJja  prescrites  par  le  Directoire  executif  àirs  le 
déparicmcrr  d?  \.\  guerre,  vous  ont  fait  connoîtrc  ,  citoyen  -  mi- 
nistre ,  1  inienlion  oii  il  est  de  icd'iire  sans  délai  toutes  les  dé- 
penses de  ce  dcparlcment  au  plus  absoîu  nécessaire  ,  cl  il  voit 
•vec  h  plus  vive  sali. faction  les  eiiorls  que  VOUS  faites  cha^ac 
jour  pour  'ivcondcr  ses  vies  d*cconoinie. 

11  résulte  dt's  coirptts  que  vous  avez  rendus  au  Directoire  eut 
les  différentes  Inant  hcs  de  voire  admin  siraiion  ,  que  le  service  He 
vos  bureaux  ,  y  compns  le  det  ôt  de  la  guerre  ,  po^irra  se  fa  rc 
après  les  suppressions  (^é]a  ord  >nnces  dans  L*s  armées  de  l'inté- 
rieur, et  la  simplilication  qui  peut  cire  apno'tée.  ('ans  le  n^ïCiî- 
nismc  de  votre  travail  ,  avec  nn  iier>  au  plus  dt^S  employés  ^ui 
s'v  trouvent  en  exercice  actuellement. 

La  rélorirc  li  plus  instante,  ci  o) en-ministrc  ,  nous  paroit  elrc 
celle  d  •  to«:s  ceux  de  c  es  rmplovés  qi:i  ne  so-t  p.is  Î!!dii;pcn5ablfS. 

ccre  reforme,  il  resu'lcr.i  cjuc  vous  pourrez  fnire  nn  ex  'I- 
lent  c\oix  de  ceux  qui  relieront  j  qu'il  s^ra  plus  fac  b  tic  1:$ 
pavrr  ;  que  vous  serez  en  droit  d  c\iger  d'eux  plus  d'a  sidi  i;c  ; 
qu'il  y  aura          de  Siiite  dans  les  o..crations  ,  et  moins  ce  f-cilit^ 

fporîcr  lî ms  ces  bureaux  Tesprif  de  dissipation  et  (rir.'.r"';j>;e , 
qui  est  la  source  de  ia  dcsoigani  a  ion  ,  de  la  véna]:té  et  iVs  i^' 
justices  ;  o'j'enlin  pouvant  resserrer  son  local  ,  vons  ol  tientlrci 
plus  d?  fjc(!i;c  pour  les  C'.  innniniratirns  ,  ph»s  d'enfc:r.b'e 
votre  travail,  une  surviiliarce  plus  active  ;  les  rccl'c  r.  hes  dcS 
citoyens  dcvicndiont  iroins  pén'l-Ies  ,  ci  tnfiu  vol\s  pourrez  rcinel' 
Irc  à  la  nation  des  bâiimens  t]ui  vo  ;s  deviendront  inutiles. 

Cette  mesure  peut  en'raîncr  encore  une  grande  diminution  danf 
la  consommation  des  fournitures  de  bureaux,  et  vous  vo:îdre2 bien 
présenter  à  cet  égard  au  Directoire  1'  pperçii  de  la  dépense,  ré- 
duite d'api  es  lï»  pouvclles  bases.  Vous  voudrez  bien  ausil  oV- 
corder  plus  désormais,  sous  aucun  prétexte,  ui  cLevaux  ni  voiture*. 
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aux  employés,  et  obliger  tons  ceux  qui  pourroîent  en  avoir  obtenu, 

de  les  rétablir  dans  les  dépôt»  de  la  République.  » 

Le  Directoire  exécutif,  citoyen-ministre  ,  vnu«;  invite  à  ne  con- 
•ulter ,  pour  le  choix  de.*^  employés  que  vous  devez  conserver, 
que  l'utilité  publiq«c  j  à  mettre  scvcrcmcrt  de  <  otf^  tot-tc  <."  p(ecc 
(ie  considération  personrelle  :  le  talent,  le  républicanisme  pro- 
noncé ,  rattachement  constant  à  la  constitution  de  Ikn  3*.  et  U 
bonne  consuile  ,  sont  les  seuls  litres  qui  doivent  vous  déterminer  j 
ce  n*est  qu*à  mérite  parfaitement  épal  que  vojs  aurez  égard  non 
aux  recommandations  de  quelque  espèce  quelles  snic  it ,  unis  i  la 
position  individuelle  pl  is  cu  moins  malheureu.se  des  concurrens  , 
de  leurs  familles.»  des  services  qu'ils  auront  déjà  rendus  à  U 
RiipuWiquc.  '  , 

En  exigeant  de  vous  ,  dtoyên-minutre ,  que  voua  vous  montriez 
lifroareiiz  et  inflexible  pour  tout  ce  qui  est  abus,  le  Directoire 
veut  être  juste.  Il  veut  que  la  reforme  s'opère  avec  les  ménage - 
mens  et  les  gradations  qu'exige  la  situation  pénible  od  ont  été 
long- temps  réduits  les  employés  compris  dans  la  réforme ,  par  la 
presque  nallilé  de  leur  iraiteroent.  Le  Directoire  V9va  autojdsc 
donp  à  cor.sfrver  à  cjiacun  de  ces  employés  réformiés  son  traite* 
ment  pendant  Tespacc  de  trois  mois,  pour  lui  donner  le  temps 
de  pourvoir  pir  o autres  moyens  à  son  ertîstcncc  ,  et  il  pense  que  , 
pour  éviter  une  suppression  trop  subite  et  uhe  interruption  ins- 
tantanée dans  Tordre  des  travaux  hibittick  ,  il  suffira  que  la  re- 
forme du  premier  tiers  soit  faite  au  premier  bru  niiic  prochain  , 
ei.  celle   de  l'autre  tiers  dans  le  courant  du  même  mois.  » 

Cettre  première  réforme  >  citoyen-ministre ,  est  fondaifientale,  et 
^^tes  les  autres  qui  sont  commandées  par  la  nécessité  d'une  rigide 
^nomie  9  doivent  marcher  avec  elle  3  le  Directoire .  exécutif  va 
développer  à  cet  égard  sa  pensée  toute  entière  et  sa  fermç 
i^ésic^ution.    .  ^ 

L'intention  du  Direcloîfe ,  citoyen- ministre  ,  est  donc  que,  dès 
ce  moment  9  tout  le*  territoire  de  la  Répablique  ,  y  compris  les 
pays  réunis,  soit  mis  sor  le 'pied  de  la  plus  profonde  p*hi  y  que 
le  nombre  des  troupes  y  soit*  réduit  aux  simples  gami^cona  d  s 
places  .fortes  y  que  le  service  de  l'intérieur .  se  fasse  unique  r.c  t 
«par  la  gendarmerie  nationale  ^t  les  gardes  nationales  sédentaires} 
que  tout  le  surplus  des  forces  soit  p^rté  hors  des  ftotiltères  on 
réuni  aux  armées  triomphantes  ^  elles  achèveront  d'accabler  un^ 
ennemi  sourd  à  la  voix  de  Thumanité  et  de  ses  propres  intér^  s. 
Toutes  les  troupes  de  France  vivront  à  ses  dépens ,  tonte»  Us 
calanûtéa  de  la  guerre  seront  transférées  sur  son  territoire  josqu'à 
ce  (^u'il  lui  plaise  enfin  d'xcepter  les  conditions  juitiés  ct^  mode- 
fées  qVie  nous  n'avons  cessé  et'  que  nous  ne  cesserons  de  lui 
oÉErir.  .  ' 


Digilized  by  Google 


36é 

Quant  à  l'inl^rieur ,  riotentî©n  du  Dîrf  cloîre  ci^cutif  est  d'en 
faire  disparoîtrc  jusqu'au  dernier  vestige  du  régime  militaire  -,  elle 
est  que  l'ordre  conbiiiutionnel  soit  uniforme  su.  toute  l'étendue 
ile  la  Républivjuc  ,  que  les  citoyens  $e  rapprochent  par  les  joii» 
de  Tagriculture  ,  par  les  liens  du  commer  e  et  par  l'amour  îles 
irts  j  c'est  à  eux  de  préparer  le  repos  et  le»  chants  de  vicioire 
^ui  doivent  accuci  lir  ,  à  leur  retour,  nos  immorttU  défenseurs. 

Le  ministre  de  la  police  générait*  concourra  puissamment  ^  ce 
but  par  rorganisition  conipleue  des  g.rdcs  nationults  sédentaires, 
dont  il  s'occupe  avec  ardeur,  et  les  citoyens  scfjiircnt  facilement 
que  dans  un  état  libre  il  faut  se  garder  soi-mêine  ;  qu'il  faut  par. 
conséquent  que  chacun  fasse  son  service  de  garde  naiionale  ponc- 
tuellemcnt,  avec  zèle  et  avec  joie. 

HâtC7  ,  citoycn-ini«istrc  ,  autant  qu'il  est  en  tous,  cette  époque 
luesî  désirable  ;  supprimez  c'je  suiie  ces  nombreux  étabUssrmens  « 
ces  admin^tratioM  partielles  q^e  ta  guerre  avoit  nécessités,  qu'une 
f  aerre  sur^tont  commencée  par  Tenthonsiasme  avoil  créés  sans  mé' 
tliode ,  saRS  uniformité  et  multipliés  sans  mesure  :  rameftex  enfin 
npidement  et  sans  secousses  néanmoins  toutes  les  brandies  de 
votre  département  k  l'état  régulier  et  constant  qu'elle*' doivenl 
conserver  pendant  la  longue  paix  qui  sans  doute  succédera  biantfti 
i  cette  lutte  terrible  et  glorictise  »  soutenue  par  un  peuple  libft 
contre  la  multitude  sanguinaire  de  ses  ennemis  coalisés. 

t  Signé  f  Rev£LL1£R£-Lepkaux  ,  président  ; 

Lagarde,  stcriuùrt- généroL 


Nota.  Des  lettres  du  général  Moreau  annoncent  de  noureaut 
succès  de  l'armée  de  Rhin-ct-Mosellc  ,  qui  a  tué  1800  hommes  à 
l'ennemi,  et  a  pris  beaucoup  de  iKuniiir- tis.  Ce  général  ajoute  qsc, 
d'après  cette  diversion ,  Tarniée  de  SamUe-et'McU6C  doit  êU^^ 
bientôt  en  état  de  reprendre  lofientivc. 

N  O   T  Ji. 

Auîonrd'hm  (  ?5  )  Dancby  a  reproduit  le  projet  ^a'il  a.f  résenlé 
ÎAtt.  Il  a  été  adopté. 

Bo  uiBiGUiiL,  rédactent»^ 


PS  L'IMPRIMERIE  DU  JOURNAL  DES  DÉBATi, 
Ckca  M^w  m^wiiK,  pl4co  dn  Carro^ci*' 
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J  O  U  II  N  A  L 

PES  DÉBATS  ET  DES'  PICHET 


a 


Avh  dux  Souscripteurs;,  , 

Les  sôùtfcripfeors  doiit  Taboiitieiiiéizt  fiait  an  pfemler  ^tnèêsoUité' 
:|irvitës  à  renoureler  au  plutôt. 

Le  prix  çsc  toujours  ,  pour  Paris,  de  la  livres  pour^trpi)  .mois  >  et  àê 
li  lîrrts  pour  les-départemeni. 

On  recevra  poar  un  moîi  seulement,  d  c*est  la  CCÙBmbdicé  desâbounél* 

U  laut  altnuichir  les  let^re^  et  i'srgeiu.  ^ 


CORPS  L  £  G  I,S  L  A  T  I  F. 

• 


■y  * 

PitiSKDSif  es'  6V    C.   Mû  It  AIRS. 

iSéMCé  du  24  Fructidor^  Van  quaùUvH  de  la  KépuhUquit 

frangflifé.  ►    .    »  . 

u  R  H  nppoit  de  Vomtr  «  or^iie  if  cme'  eemmiisioir,  on 
prouve  ta  résolution  ds '32  fructidor,  qui  met  ôiMf^'Ceiit  miltè 
jivres ,  valeur  métalHque ,  à  la  dtspcwUioa  .du  miàiacre  des  fininfecs  « 
et  jiû  enjoM  de  rendre. compte,  des  sommM  précédeiiti^  qu'il  i 
tcçues.  ^  .  . 

.  I^apris  un  rapport  d'ttf  antre  meml>re  »  oii',r<jetVs  là  siiolaiîoif 
jrelattvê  à  l'ordre  à  tai^rre  dans  les  sifôce^îons  des  prêtres  déportri'» 
comme  contraire  aux  droite  des  liérkiers  naturels. 
;  DuraMd-Maiifane  obtient  k  parole  :  QnoiquHl  ne  ^sôlr,  dît  il  ) 
j^solt^  aucun  malheur  des  événemens  arriréa  eettê  nuit  an  camp  lîé 
jGrcnsUe ,  je  ne  pense  pas  <^ue  lé.  Conseil  doire  Âotter  dans  une  Inii 
pertitode  à  leur  égard.  Je  pense  qu'il  a:  la  droit  dé  provoquer  des 
ioatriiclions  officielles ,  el  je  demande  qn'tt  soît  «dffesiè  dia  mssf  aga 
fia  ]^xeçtoijn^  joo^  IT^fiittc  à  nôl»irl*kc  parvenir  . 

A  i 
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Sslvint  moi  y  r^popd  Brosurêt,  c'^st  une  iémucke  précipitée,  à 
.  une  kcare  sar-tottt  oû  le  Directoire  pcttt  présvmer  ^ue  notre  séance 
tf'est  pas  encore  levée. 

doute  y  dît  Paradis ,  il  y  a  lîcu  de  croire  ^ue  dant  les  cîr«  • 

constance»  oïl  nous  sommes,  dans  des  évcnemcns  au«i  majeurs ,  te 
Directoire  n'auroit  pas  manqué  de  répondre  au  voti  da  Ccn  eil, 
s'il  lui  av^oit  élc  possible  de  le  faire.  Mcitens  en  lui  notre  conSince; 
et  poar  lui  do^.ner  le  temps  de  r  o  s  initruiic,  je  demande  ^ue  lî 
êéanCe  §oil  prolongée  jascju'a  trois  heures  et  dénie. 
'  On  arrêie  qu'il  sera  Tait  un  mcsiage  au  Diiccioire. 

On  approuve  une  ré  olut'on  de  ce  jonr,  porunt  q  ic  les  ctr  ngers 
fie  pourroat^jouxner  plus  de  vingt- quatre  iieures  dans  ia  vilU  de 
iVcndômc.  .  . 

Deux  rciolutlons  sont  appronvéfs;  Tone  qui  autorise  le  Direc- 
toire à  ordonner  des  vishcs  doiniciliaircs  •  Vautre  qui  porte  ^ue  les 
cent  trente  dwux  prisonniers  fttùs  au  camp  de  GfencUe  seront  ju^ci 
militairement. 

On  lii»  un  message  du  Directoire  sur  ratta<^ac  dn  camp  dç  Gre- 
nelle. (  À^oy^^  le  Conseil  des  Cin^- Cents.)  ...      .  ; 

La  féance  est  levée* 


»■  • 

CONSEIL  DES  CIltO-CENTS. 
fAisiJ>jEMCs  mv  C.«Pastoi^bt, 

Séance  du  o.b  i.uciidor^ 

AujoQfd'bui  nnjecrétaire  donne  lecture  d'une  pétition  da^  citoyes 
Dahamel,  qui  (denl^nde  à  fiire  on  jonmal  Mcno4rài.drqiie ,  où  le 
Conseil  retrouvera  le  tablean  fidcit  de  ses  séances,  mass  sous  la 
condition  ^ue  le  gouvernement  lai  fournira  des  abonnes ,  et  qiH 
léû  sera  asMgtti  dans  la  salle  une  Uibtne*  particulière.  ^  Renvoyé  à 
la  €inn»issioades  iuspectturs* 

Talot ,  par  tliolfon' d'ordre  î  Hîor  vous  avex  con^acrë  v-oîrc  ?cancc 
4  prendre  defe  mesure»  coHtc  les  facttéez'  qui  vojlorent  le  renvec^ 
sèment  de  la  constitution  et  du  gouverncm':ot  ;  voos  vous  e«rpfcr- 
eerez  àttj^rd'kai 'de  paftr  le  tribut  d*tlôgcs  qui  sont  dus  aus 
Graves  soldait  >4u  camp  de  Gre nèfle ,  et  aux  grenséîers  du  Corps 
légisUttf.  Aussitôt  que  ceax- ci  furent -instruits  de  ]'at!?quedù  camp 
de  Grenelle  ,^ur:r  aux  arme;,  forancr  leUrs  rang^  et  ma<-ciier  rn 
tatatile  à  la  di.ferse  df  leurs  fà-ères  d'armes',  nef.it  pfou^'èux  €)*i*ua 
onoment.  Le  eamp  de  Gretdle  a  dooné  aux  cnn<pi  a<ear5  iiiie  teçoe 
vigourensersaobotM  'donner  aux  cléfenifi»rs  de  la  République  dei 
f^renvef  de  ie  r^oonoissance  nationale.  Je  demande  ^«e  vont  dé« 
clariez  que  les  «oUiU  du  camp  de  Grenelle  >  les  gr««aéSVt«  éa  €0  ps 
<  A 
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llgUlttîf ,  la  garde  da  Diréeteire  et  lea  troapff  ^^teîll|  dani  Pans, 
ainsi  que  l'état  majof  dê^Tumé^,  4p  l'IiHiàriewi ,       hà^  méûié  d« 

'   Cette  ^opoa'tioii  cii  assiU^t  niae  a«x  voîi  et  adoptée. 

AaWy  présente  le  code  des  déliti  dont  la  eeanoissance  appar* 
tienira  aux  Conftib  militaires  perfnan<?ns ,  q*ir  la  résolution  piise 
Lier  a  étaMi  daiM  eha^ue  divisioa  àc  l'aridée  hofa  du  "tei^hoire  d« 
la         biîquc.  [   '  ' 

Fiubieurs  membres  réelameat  '  limpréssida  , 'afin  que  chacmi 

£uTise  rexaminer ,  et^ue  le  Conatil  sache  au  rabias  ee'qa*it  adapte* 
rimprcssion  est  ordonnée.  -  •    4^  J 

Garran-Couioa  reproduit  i  la  discussion  le  projet  concernant  le 
paxtage  dés  biens  communaux*  .  *      t,  «. 

L  Ltcoiaie-Puyrafaux  observe  qu'une  loi  précédente  a  déjà  r^st^ 
.ce,  partage  ,  que  le  pro|et  aujourd'Mi  aoumjs;  tend  a  napdinex  ' 
cette  loi  dans  plusieurs  dépositions  ^  et  comme,  ^1  no,  croit 
|a0.4ue;Ie  Conseil  pvii4»e  jd^libérer  précioUaniment  %ur  jane  matière 
aarni  délicate ,  et  qui  iottcbe  à  riatérêt  aaa.foûle.  de  citoyens  >  iJ^ 
invoque  rajouKement»  —  Adoplék  « 

"Sur  le  rapport  de  Daudiy  ^  le  Conseil  -adopte  la  résolution 
«uiiranic:  .1  ... 


\  Le,Co08eil  des  Cinq* Cents»  coRsidéran(,q^'il  ^  instliit  de  rap-s 
proclier  le.  produit  des  çoittvbntioni  kIc  1^,  valeur  pour  laquette 
«Ues  -oiH^;^  établies.  /  et  d'eQ.  jE^iitAcc  /cc  racoufieipeot ,  .  ,  .j 
.'Déclare  qu'il  y  a  urgence.  *  ,  *  . 
-:  ht  Conseil  dc^  (lii^Ceats  ^aprât  airoîf.jjl^aré  Turgence  »  prend 
lif.résoMIon  suivante  :  .  .     \  -    *  ■ 

*  *   Art.  T.  Dix  jours  ap'è^  la  publication  de  la  prpscr,t«,  les  sommes  non 
pd}  ées  sur  la  loiijiiic  des  ( oatr:buticn>  f'mf'i^rrc  ,  sompîuairc  ,  et 
fc.:r  les  paUrUt:s ,  le  6cr»nt  en  numcfaire  ou  en   mandats  au  cours. 
te  ;  dernier  c&s  .  il  .&^ra  UU  a.u  conuibaaUe  une  remise  de 
po ijr  cent.  :  ■ 

II.  L'TS  coniributions  sur  les  maisons  d^Kab' talion  ,  et  le»  conlxi.-» 
biKioris  inoifectcs  ,  seront  perçues  de  la  mime  laanière. 

III.  Les  dispov.tion»  de  la  lai  du  8  mèssidefr,  qui  autorisent  le 
Direct^nre  a  fdir  ;  pay^i^  des  tOntributioRs  en  grains^  et  fourragea  » 

sont  r?pporiées.  '  ' 

IV.  Da^s  le  j'oar  de  h  publicition  de  . la  présentç  ,  les-  rannl-t 
cîpalités  arrêteront  les  làitè  et  registres  des  percepteurs  de  leac. 
varrondissement. 

V.  Dans  les  cinc}:  {ours  suîvans  cV^aqne  percepteur  sera  ten'a 
de  {tistifier  à  <a  maïucipalité ,  q^u'il  »  veç^é  la  .totalité  des  ^oo^mé^ 
•a'il  avoîl  reçues.  ^  . 

-  ■  ♦ 
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.  Vr.  La  ps^nte  résoliitîott  sera  itnpr\/ait  |  tUt  fer»  pMétl  lAf 

Un  membre  présente  un  projet  de  résolution  lehtif  aaz  wnm^ 
■ionnairer  'Ai  drwt  de  péafgé  fur  ler  pont  Moffnid  à  C^ym». 

.  Il  expose  que  le  droit  de  péage  accorde  pour  99  ans  au 
CUoycn  Morand  et  à  sa  compagnie,  par  l'arrct  du  conseil  d'élal 
du  4  janvier  1771  ,  se  Irume  compris  dans  rcxceptionpoctéc  par 
L'articîe  i5  du  tkre  2  du  décrec  du  i5  «lars  1793; 

Qac  les  concessionnaires  ay int  satisfait  à  la  disposition  de  Tar- 
ticie  16  de  ce  décret,  ils  n*ont  pu  Ie;TdIcnTcnt  être  empochés  def 
jouir  de  ce  droit  de  péage  >  (^ui  o'a  été  suppiinic  par  aucune  loi 
poslcrîeure  ;  * 

Quî  cependant  dans  le  fait ,  et  par  soite  des  circanslanôCI 
malheureuses  od  s*cst  tuoavée  ta  ville  de  Lyorî  dantr  k  coufs  de  la 
révolmron  ,  Hs  «nt  été  pfiv^s-  de  esfte  jouissaucc  depuis  le  29^  oc^ 
fobre  1793  (  vieux  stylé-)  j  '  » 

Qae  ce  poiït  a  été  considérablement  endommagé  ;  <fue  le  défaut 
réparations  nécessaires  ,  ainsi  qi«e   d'antref  événamenS',  ont 
accru  C0tte  dégradation  ,   au  poiftt  qu'il  est  Ricitadé  d'une  xtticié 
pcochatfte  sâ  09  ih;  ieut  £»«^mit  proaiptenKiit  le&  moyens  de  la 
prévenir  j  ' 

Qu'il  est  juste  de  les  îndenniter  dejenr  nofi* jouissance  et  dei 
•OiCkmes  ^a%'  eb||foieib«rt  aw  HftdbUUtfiMQl'  éê.  pont  ^  «nais  ^um 
i'ii  importe  à  Tétat'dé  ne  pas  laiseer  dëtraktf  un  Miineagtt  prétjeiU 
pour  les  art5 ,  il  ne-  doit  '^ts-  nésamokis ,  dmS'  kr  eipconstoiice  »  wp^ 
porter  lui-  mène  l'indemnité  ,  parce  qv«  pent  n*e$l  pit  d^une 
tîfiljtd  gétiénâe;  tt  fd^ë^em-vail  un  d'itUitd  et  d'agré- 
.  juent  pour  les  citoyens  de  Lyon  et  les  coilitfifliea  ertrltaiiMnteS| 
il  eonvient  dtftcoovcfe  ter.  le  produit  de  ia.  chose  oAmc,  les  nonmet  ^ 
nécessaires  k  M  répnrfttî!o»w 
,  Le  préfet-  de  rés^alîan'  est  adoptjL 

n  porte  que  les  conccfcionnaires  du  droit  de  p^af^e  sur  le  pont 
Hlor.uKÏ  sont  autorisés  à  percevoir,  à  titre  d'indemnité  ,  pendant  5 
années  à  compter  du  i'*".  vendémiaire  an  cinquième  ,  le  doubîc  des 
droits  fixés  par  le  tsrif  annexé  à  l'arrct  dti  4  janvier  1771  ;  de 
manière  qu'il  sera  payé  p.^r  chaque  personne  à  pied,  cinq  centimes 
.(  ou  un  sou  )  ,  et  dins  la  mtmc  prcporiion  pour  les  chevaux  et 
Toitures^  à  la  charge  par  les  actionnaires  ou  leurs  ayans-causc  de 
fâire  faire  sans  dciai  les  réparations  dont  le  pont  est  susceptible  , 
et  de  rcnlrctcnir  en  bon  état  ,  ainsi  que  les  trgiilcs  <j^ui  sciOBt 
jugées  nécessaires  pour  le  service  puiilii . 

Les  cinq  années;  écoulées  ,  les  droits  fixés  par  le  tarif  du  4 
Jaîivicr  177»  seront  rétnblis  jdîiqu'a  l'expiration  du  lernae  fixé  pour 
l'cxiinction  du  pcaf,e  ,  époque  à  laquelle  le  pout  sera  rendu  libce 
ftu  public^  et  les  droits  de  péage  suppiimés^    '  *        '  v  .  ' 
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'  iw'  — pêqWtc  i|eê  fei  biUnis  'n^cir*«f4iéi  ytr  k 

littiire  ce  )>^ftge  ne  lervent  dio^  le  fdblic  à  d'autres  «î»^t, 
iii  fMte«iiiC  cet  mois  :  Pont  m  koU  sur  it  Kkâne ,  passAffe 
d'unf  personne  à  pied.  Et  Ml  mvecs  :  Non  ftmhoursaUe ,  mit 

L'admlmitratren  départementale   du   R1iÔ4|e  tieiidni   la  mtiin 
è  i'eiicHiton  de  l'article  précédent ,  et  à  €t  c{i!e  le  po«t 
emparé  et  entretenu,  en  UMimatk  perception 4U1  p^i^gt,  ^ 

Ia  eeuee  ett  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

'  -  ; . 

Séance  du  &5  Fructidor* 

« 

Après  avoir  entendu  U'troisième  lectHre  et  le  rapport  d'une  com- 
mis?-on  .  1-  (Conseil  approuve  la  résolution  relative  au  transfèrement 
4ii  chef-lieu  du  canton     RosnT ,  département  de  Selne-et-  Oise. 

La  $éMce  est  levée.  ^    '  '  . 


CONSEIL  DES   CINQ-CENTS.  , 

Prisidencs  du  c.  Pastoubt. 

Séance  du  ^6  '  FruotiJi>n 

;  L'ordre  du  four  appelle  la  discucisîon  sur  let  biens  commonaiz^ 
Garran,  rapporteur,  obtient  la  paroU.  Il  dit:  , 

Des  loij  sur  le  partaj^e  des  communaux  ,  t]iit  a  voient  pour  objet 
d'anviliorcr  l'agi iciUure  ,  d'attacher  de  plus  en  plus  les  citoycnf 
aux  propriétcs  en  les  multipliant  ,  et  de  purifier  la  justice  en  «'a 
faisant  passer  par  le  crânai  de  rarbîîr.i  jc  ,  ont  produit  des  cffeta 
tout  opposer.  Décrétées  avec  la  plus  grande  rapidité  et  prestjue 
sans  examen ,  dan;  les  .plus  violena. orages  lie  notre  révolution» 
dans  un  tempe  oû  la  Républi({ue  naissante  étoit  froissée  entte  lifr 
débrif  de  la  monirebie  et  les  maîériaux  incohérent  du  régime  mtt^ 
•itipal  que  les  meneurs  d'une  g.ande  eomflMii|e  voulaient  y  subs» 
tittter,  en  invoquant  hypocritement  la  souveraineté  dû  peuple^ 
ettes  4mt  servi  de  psétexte  mx  anercbisiM  jpour  dépouiller  les 
Mpriétaîres  de  lenrs  plus' anciennes  possestioos  ^  ppur  déplécer 
les  pdna  beaux  domaines ,  an  détriment  de  f  tgrtcoilnffe  j  p^mt  âé^ 
rasm  d^nsunses  pâtiKagea         pcwbike.  le^  déffîdiesiuis  t^^^ 


Digitized  by  Google 


«ft  tttcBdoit  \  p^vr  oeotnMMirr  tafia'  àedpr^ch  inUtmmklIU'ékm 
mm  ^untité  de  lUperteoiens  »  et  des  fucrrtnens  si  absurdeouBt  . 
injusut  »  que  pitisicure  ii'cmt  pat  nènit  ^«é  exécutés,  quoiqu'ib  ne 
lussent  stucepUbleft  ni  d'appel  m  de  cassaiîon. 

Il  ii*est  point  V.tonnant  que  des  décrets  rendus  r^Tolutionnatre- 
ment,  dans  dt-a  i inconstances  n  difficiles,  aient  eu  de  tels  effets. 
,11s  auroicnt  exigé  tort  le  sang-froid  de  la  ircditalion  ,  et  la  déli- 
bération la  plus  calme  pour  leur  confection  ,  et  toutes  Us  mesures 
de  prudeni  e  dans  le  ur  exécjt  on  ,  pour  concilier  avec  rioitték 
public  le  respect  dd  aux  propr  étés  privées. 

Aucune  au're  malicrc  peut- être  u'ixîf^eo't  plus  de  rechc  cl^cs 
pour  dc'OUwTir  les  fondri-ncns  de  la  cv:  sl.inon  qui  devoil  y  être 
appl  ;.^uée.  Sons  le  r<^pimc  de  h  nionat cliie  ,  les  communauté»  d  ha- 
biuiKN,  sur  rout  celK-s  Je  \>.  cimpa  'ne,  étoient  trop  avilies,  trop 
opprimées  par  le  ^ouvcrnetnent  et  les  ci  -  devant  seigneurs  ,  leur 
administration  étoit  trop  néglige.',  pour  "qrc  beaucoup  d'entre 
elles  n'^Knt  pas  dâ  perdre  les  titres  de  leu.s  propriétés  et  de 
Jcurs  droits.  ' 

D'un  autre  coté  ,  les  commiîna  iT  ,  pnr  ÎC'.t  ét  it  d  inculture  y 
*  n*oirrent  le  plus  souvent  ,  pour  supplém ut  a'.:x  lieras  ,  que  dss 
preuves  de  po^^^scssio.i  trcj  irîcert  .inr.'.  il  n'est  paî  t*»Li  ours  facile 
de  d'stirguer  l;?s  faits  de  jouis'îance  qui  peuvent  y  constàier  la 
possession  des  co  .imunautés  ,  d'à  ce  r.-xcrtice  de  la  vaine  pâture 
qj  ff  nos  lois  ont  autorisée  ,  dans  presq  !e  toute  U  Frarcc;  ,  sur  les 
p  opriéié^  privées  lors  du  troins  q^; 'elles  ne  s^^nt  pis  cIo5ts  Le 
lee  .'1  Irur  a  doi^c  eu  é  zalc  nent  à  rra'nii.  c  1\  xcluivî  du  nr'mhrc 
df!s  communaux  les  bifiîs  qui  dcvc'er.t  ver. :-lL  aient  être  r.in;:és 
parmi  eux  ,  et  de  coiu'ondie  avec  eux  lc6  doùialnej»  qui  dévoient 
en  être  d'siingués. 

Pour  évi  er  ce  doubl:  i"' onvéni^nt ,  et  pour  cire  sr.r  d«  con- 
cilier avec'la  ju  (ice  les  réformes  qu'exi^j'^oicnt  nos  anciennes  lois  v 
à  cet  égard  ,  il  étoit  nécessaire  de  les  bien  connoftrc  ,  aîn^î  que 
la  jurisprudence  qureA  faisoit  une  partie  essentielle^  et  pour  avoir 
cette  conno*>$siiice ,  il  lalloit  recourir  à  rhsHoire  ,  au  droit  romaifl» 
mnz  anciennes  lois  sur  le  domaine  ,  à  jctrltes  qat  ont  établi-  la 
léodalité,  aux  chartes  qui  Tout  modifiée  loeakaseat ,  •  anv  coata^* 
mes  qui  lai  ont  donnd  oes  règles  pi  in  générales  ^  aux  ordonnancet 
des  rois  c]i,i,  sf'us  prétexte  de  réprimer  les  userpatioos  des  sci* 
^nenrt,  et  de  prottrger  la  comnuinaùtés  d^imeltans,  n'pnt  guère 
£iit  que  mettre  les  seigneurs  et  les  kabitans  dans  une  dépendance 
commune  ,  pour  les  comprimer  égalcmem  et  les  ^pressurer  pat  des 
mesures  fiM:ales. 

Toul  cela  fojmott  fans  doote  une  légblation  bien  eonFuse  :  mm 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  refusant  de  considérer  ce  qui  ~^ 
•exîstoit,  peur  ne  consulter  que  la  theoiie  dans  «ne  matière  qui 
Awiciie  par  tiiktde  points  jite  dMUU  ^  la  iQttnnwetéK|tkiuilftf 
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I  es  ri^n*  féakl  doM  «ovk  songes  \  pfti^i  )si5Âis ,  et  M  pfO« 
priéèés  (»rifécs  que  I.*^  a  nis  ds  h  liberté  n9  sturoient  trop  res-« 
p^cCer,  oi  coa:t  le  r^>^{ae  de  méconnoitre  .les  dmu  les  plut- 
UpùtBL9%  d:  la  lUiioa,  de  e^nsanrer  les  asiirpitrons  les  plas  tyran-' 
niquef  y  de  Tioie#  lès  propriétés  privées  d«  la* manière  U  plat* 
funeste.  ♦ 

En  examîoini  Its  rëditn-ithnv  nombreascf  qo€  vovs  nous  artï  • 
rcB/oyéis ,  noss  a^ron?  tâcb<^  de  «e  tiégîîgîr  aucun  des  é  ë^^cM 
^ui  d-jisrent  w^it  de  rinEoeace.  sur  votre  dét«r  nination.  Les  bis 
ilkifiS'ei  ne  peuvent'  gaère  être  faites  ré'/oUtionniîrsmenl ,  et 
VOIS  airez  U  piùence  de  suivre  des  recK;rckcs  fastidiettses  dès 
^a'el'es  seropit  ai^e^sarres  pmr  écliirer  votre  justice. 

Je  viU  vo«s  otfrir  dabo;\i  que  qiics  idées  sur  l'orîgîne  et  l'é- 
tablissement d^5  coTimuniax  er.  dzi  usages  ;  j'examinerai  ensuite» 
Véut  de  noire  lipisUiijn  sar  cjs  sorîes  de  biens,  soit  avant,  soit 
depuis  là  révTolaii-ja  ;  je  vous  proposerai  cntîii  les  reformes  qui 
•nt  paru  njc^jssaicjs  a  votre  cïh  t-;,  tint  s  ir  la  propriété  de  ce» 
biens  en  eux- ni  a '3,  qua  sul'  U  maniera  dz  jager  les  queiliona 
,qui  y  sont  jebiivc^. 

C'est  en  donna  it  de  gran.U  d.'/elopp^:n€ns  aux  fondement  d;:i 
lois  qvi'on  pz  it  espéritr  de  découvrir  les   principes  lumineux  qui 
permettent  ie   les  ré  luire  a  un  petit  nombre  d'drùcles  dont 
juitice  se  fera  i^cnéràlement  seaiir. 

Je  n  xi  pas   b  s      s  ms  d^ute  de  vous  avertir  qu'en  vous  pro- 
pos int  Il    révision  ^cs  lois  r.MiJu;;s  sur  les  co:\i.nMnaux  ,  nous 
sommes  bien  éioioçnés  de  songer  a  porter  atteinte  aux  décrets  qui  ont 
pronon  cé  l*ab  >lîtion  du  réprime  féocUI.  Les  amis  de  la  liberté  ne  pcu-^ 
vent  entendre  a  au::ane  co  npositiou  sjr  cet  obj^'t  ,  et  la  consti-" 
ttttion  ,  acceplé  j  par  le  peuple  ùançaii  ,  ne  pcrmctlroit  plus  d'ail-» 
leurs  d  e  s'en  occuper,  «     7  '      "        ^     .  "* 

{  Lu  suut  â  dcmaiiu  \ 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIJ. 
Armub    de   Sa  m  jira-bt  - m  sus  s* 

lettres  du  f^cnêrai  Jourdan^  commandant  en  chef  l'armée  dê 
'  Sombre -et-^Meus^ ,  datée  du  quartier  général  à  Sckweinfun^ 
:  le  14  fruceiJjr ^  an  4,  au  Directoire  exlcj^ti/l 

Citoyens  Directears  ,  ■ 

'  Depais  m»  lettre  da  7  coarant  >  il  mV  étd  impossible-  de  vm§ 
éemtcu'  • 

.  Duis  nuit  de  7  an  8,  j'ai  fait  ma  retraite  tut  deot  colonnes 
pilur  mz  if  ticer  «a  arrière  d<  Vt)ideo ,  parce  que  le  géoénd.BciN 
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Radotte  ayant  été  forcé  d'éf  aeuer  Nurembng  et  d'zhtndônntt  Lioff^ 
l'ennemi  occupoit  la  position  de  Lnuff  avec  dei  fprccs  aiPtscoi* 

Sfq.uente^  pour   m'ôter  la  possibilité  dt  forcer  ce  pisaa<^e , 
éioh  la  seule  grande  route  qui  m'offroit  quelques  facilités  pour 
faire  voyager  rariillerie  et  les  équipages.  J*ai  donc  été  forcé  de 

traverser  Jcs  p.:ys  ,  et  de  voyager  sur  des  chemins  qui  ont  sani^ 
doute  pira  impraticables  jusqu'à  ce  moment  pour  une  armc^e. 
Effectivement  Je  parc,  rartillcrie  et  les  tquipagcs  ayant  éprouve 
IfS  plu5  gij.ndcs  difficultés  dans  leur  marche  ,  il  Ri*a  été  impnç- 
«ible  de  me  rendre  jusvju'a  V^cMca ,  et  j'ai  et»  obligé  de  faire 
prendre  position  à  larmie»  patûe  en  avant  de  Veldea,  et  partie 
à  Viljcck.  — 

Le  g'jniral  Bernadotte  ayant  éhé  oblige  de  se  retirer  sur  Por- 
che i  ai  ,  et  l'ennemi  s'étaiit  porté  jusqu'en  avant  d'Frîang ,  mon 
flanc  droit  éto't  dcconveri  ,  et  j'avois  même  l'eiincmi  derrière  moi. 
L.e  parc  et  les  équipages  ayant  filé  pendant  la  nail  ,  le  corps 
d'ariTicc  qui  étoil  campé  en  avant  de  Velden  ,  vint  camper,  le  9, 
à  Hilpotisiein  et  Betzenslcin;  le  gicéral  Ivkber  ,  qui  coinmandv-it 
le  corps  qui  étoit  campe  à  Vilscck,  ne  put  recevoir  l'ordre  de 
«e  retirer  ,  parce  qu'un  gros  corps  de  cavalcie  qui  s'ttoit  placé 
entre  lui*  et  moi ,  coupoit  notre  communication.  Cependant  ce 
général  sentit  la  nécessite  de  faire  sa  retraite  ,  et  il  fut  rencontré, 
1  e  9 ,  à  Pegnitz  par  radjudant-gé«éral  Duchriron  ,  qui  lui  portait 
1-ordre  de  se  retirer  sur  Bsuenstcin  ,  od  il  ae  put  arriver  qu'à 
minuit. 

Le  lO,  Tarméc  fi*est  retirée  derrière  laWisscnt,  la  droite  ap- 
payée  à  Forchci.il ,  et  la  gauche  à  Ebcrmanstadr. 

Le  II  ,  je  fis  sculcinent  un  mouvement  sur  ma  droite,  afin  d'y 
porter  iis  principales  forces  de  Tarmée  ,  et  je  formai  le  dessein 
d'àtlLiqucr  le  corps  ennemi  eyai  eioit  sur  ma  droite  ;  mais  coïtt»* 
il  falloit  coîi'it.uire  des  ponts  sur  la  Redniiz  ,  et  que  cela  ne  noits 
fut  pas  possible,  et  corrime  je  fus  instruit  qu'un  gros  corps  Cft- 
tiemi  étoit  déjà  à  B'ug-Flberac!i  ,  et  avoit  poussé  d  5  patrouHlcs 
dans  Eambctg,  oii  le  général  Trnouf  fut  fait  prisonnier  pendant 
un  inst^i^t  ,  je  crus  devoir  continuer  ma  retraite.  Je  me  portai 
donc,  le  12,  sur  Bamber»^  i:n;  partie  de  l'armée  pa^Va  sur  la 
xive  giuchc  de  la  Rcdiiiiz  ,  l'autie  resta  sur  la  tïic  droite ,  et 
jc  fis  construire  des  ponts  sur  le  Mcîn  ;  ce  même  jour ,  renncmî 
poussa  un  très- gros  corps  de  cfavaîcrîede  Burg-Eberq.ch  suif  EfctncWt 
et  coupa  la  seule  route  qui  m'oS'roit  une  communtcation.  Cela  foi 
fut  d'autant  plus  factfç,  que  cette  route,  qui  longe  1»  rive  droite 
du  Meifi  depuis  près  de  Bamberg  jusqu'à  Schveinfurty  est  un  défile 
•cantinnel.  *  r.'  .  . 

Le  i3,  Tarmée  8*cst  raîse  en  mouvement,  et  par  ntie  nilMllê'' 
4lbrcée ,  p»rtte  Cft  ttiWit  aujoutd'hoi'  à  Schvftîafurt ,  après  afeîf 
foZQé  Ift  p9$fig$  (t-Ë^inaq  2  cr  partie- à -Lat^^if  en  ^  je  lf<t«H**îk'' 


jiw^'à  m  cor'  Un  'cireoiliCmet  me  fereest  à  reculer ,  oa  mà 
DfiTMettMit  d'avftM^  9  tt'êyant  plas  4errière  mei  it  êHSih  austi 
MniUet  amc  ceai  ^que  jé  netift  de  inverser ,  et  ayint  la  facilité 
dt  me  jeettttt  sur  la  luute  Lthii  fxt  Fafde*  •  Je  Vais  examinée 
Iti  wiHwaieM  deftfmemi,  et  ww  pourez.être  assurés' que, 
tt  les  drconkatcci  k  f  eroiettent ,  je  marckerai  fur  lui  »  mais 
nom  pas  dan»  ie  fSfê  «juc  je'  vîem  de  parcourir  »  à  motos  que 
roos  ne  m'en-  doniiie*  fordre  ibrme!  ;  car  je  croirai  toujours 
tiès«dai^(erettz  d'enfoncer  une  armée /dans  des  défilés  semblables, 
sans  avoir  un-^gtos  corps  de  réserve  qui  puisse  protéger  sa  re- 
traite, et- contenir  les  lia)>itans  du  pays*  Comme  fat  resté  sept 
jours  sans  pouvoir  communiquer  avec  personne  ,  je  ne  sais  ce'\ 
qui  se  passe  vers  Maycnce  ou  ailleurs*  Je  n'ai  pu  recevoir  qu'au^ 
jourd'W  une'  lettre  au  général  Marceau  ,  du  8 ,  qui  m'annonce 
le  succès  qu'il  a  obtenu  \z  y  sur  feaaemi.  Le  général  Ernouff , 
qui  avoit  reçu  une  dcpcclie  de  vous  pour  moi ,  a  été  obligé  do . 
la  déchirée»  afin  qu'elle  ne  tombât  pas  au  pouvoir  de  l'ennemi* 
Je  psnse  que  les  succès  du  gênerai  Moreau  rappelleront  le  prince 
(parles  sur  le  Danube ,  et  je  tâcherai  d'en  profiter. 

J'ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  que  malgré  les  grandes 
di/Hcultcs  que  j'ai  éprouvées  dans  ma  marche ,  je  n'ai  pas  per-iu 
une  seule  •  pièce  d'artillerie.  Vous  apprendrez  aussi  sans  doute 
a^cc  plaisir  ^uc  ,  quoique  l'armée  ait  été  obligée  de  se  battre, 
pendant  sir  joués  en  tête  et  en  queue  ,  les  troupes  en  général 
n'ont  point  témoigné  d'inquiétude.  Je  dois  les  plus  grands  éloges 
à  tous  les  généraux  ;  ils  ont  montré  un  grand  caractère  dans  ces 
circonstances  difficiles  5  ils  ont  su  inspirer  de  la  confiance  aux 
troupes. 

Je  voHs  écrirai  dct-naîn  ,  lorçqae  je  me  ^erai.  procuré  dc#  rcn- 
seignemens  sur  la  position  4c  {'ennemi. 
'  $alat  et  respect,  ^gné^  Jourdao. 

Au  quartier-général  à  Hamelburg^le  iS  fructidor,  au  4f 

Le  général  en  chef,  au  Directoire  exécuti/1 

Citoyens -Directeurs,  '  * 

J'ai  rhonneur  de  vona  prévenir  que  Tcmiemi  apassë-lè  Metn, 
le  a6.  et  s'e^t  posté  sur  Wur^bourg.  La  gamison-qui  y  étoit,  n'ayant 
sans  «(Mite,  pas  pu  tenir  dans  la  ville  ,  s'est  retirée  dans  la  citadelle* 

Je  résolus  d'attaquer  le  17,  tant  pour  chercher  à  délivrer  la 
garnison  de  Wiuzboug,  q<ie  pour  tâcher  de  forcer  Tennenii  h 
rspasser  le  Mein.  L'ennemi  avoit  pareillement  formé  je  dessein 
de  m'att^q'Tcrj  îf  v«>«)»»it  me  tourner  par  ma  gaurphe  ,  e(  je  vou-* 
lois  le  lour^r  par  sa  droite  y  afin-de  me  porter  su^  Detteibach  et  - 
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Kitzenffeii,  aul  ^tfieat.tM  dtst  pwHiU  4e  ceécttie  ^^éeiama  s'en-^ 
gag0j(&  Huit  ne  arcs  du  matin;  Vématmi  f  quiamc  une  ctviicrie 

nombreuse  ,  pirois^oît  %vmt  U  saperîorîté  sur  «a  giuche  ,  et  me- 
naçoit  de  Tcnvelopper.  Je  crus  (Ufmt  emifU       kuuà  d'iifte* 

charge  de  cav.^leric  ,  qui  dc^oit  nous  procttrtr  les  plus  ^ran^ 
âvaiuagrs.  La  charge  fat  com;iundée  par  le  général  de  diviUon 
Eonnaud  :  clic  s*c  vccula  avec  cjaragc  ;  quelques  corps  ennemis 
furrtit  culbutes  et  sojtlrirent  :  mais  d;:  iiOLjveilcs  troupes  s'étant 
avàncccs  ,  noire  cavalciie  fut  étonncc  et  se  retira.  Le  général 
Bflnnr.îK^.  et  Hioi  l'avons  railicc  ;  mais  il  nous  a  éic  i:^ipossible 
de  tenter  une  seconde  clur^s  ,  l'cmcmi  recevait  i  tout  instant 
de  nou/cUc;  tro.îp:s.  J'ui  donc  clé  obligé  de  me  cctirc£«  La  cc«: 
traite  s'est  faite  a^^sez  Ucurea&aaient. 
Salut  et.  respect.  iSigfté ^  Jovahnm 


Aruâe    d  &  [Ihin-£t-Mossi.lb. 

Au  c^aartier-géncral  à  Pfaf£n-Hussen ,  le  16  fructidor  an  4* 

'  '  '  . 

Le  général  en  chef,  au  Dlrectoîte  ixécuiif 
Citoyena-Dlrcfitsurs  » 

Après  le  p:i^s:ige  de  \\  Lcck  ,  l'armie  se  porti  par  plusieurs  mar- 
cKes  ,  la  di^it?  a  D  ikui  ,  le  centre  a  Pfifin-Hussen  ,  et  la  gauche 
à  Honibach  j  n  jws  ne  pai  vlons  gacrc&  avancer  de  cette  poditioil- 
sans  de  ij^ranvles  précaution?.  ♦  4 

Le  c©rps  d:i  géui^ral  Litour  ^toit  derrière  Tlser  ,  vîs-k-vis  Iltt* 
nicU  i  celui  du  général  Mercaatier  étoii  à  Laudliut*.  Nous  deviens 
nous  attendre  »  à  teat'mo.nedt  »  a  voir  arriver  les  renforts  du  prince 
Charles ,  et  il  avoit.  plusieurs  débouçhés  sur  le  Dailibe  ^'entr'aetces 
celui  d'Ingolstadt,  dont  il  garJoit  la  tête  du  pont. 

J'avots  donné  Tordre  de  pousser  des  reconnoissances  le  plus  loin 
possible  f  pour  avoir  des  nouvelles  de  l'ennem!.  Leur  résultat 
était  qu'il  tenoit  la  tête  du  pont  d'Ingalstadt ,  et  qu'il  avoit  une 
garnison  assez  forte  dms  la  ville  ;  il  n'occupoit  pas  Vbbourg:  , 
on  avoit  avancé  très -loin  s'jjt  la  roule  de  Raiisboofte  sans  le  ren- 
contrer. • 

Il  étqîc  naturel  Je  croire  que  l'eqnémi ,  pUcé  en  force  à  Laudhtit 
et  Ingohladt  »  nous  laisserott  avancer  vers  Râtisbonne  »  et  inqiîé* 
teroit  alors  nos  flancs* 

Le.  i5  y  le  ^général  Qesaiji  eut  l'ordre  d'attaquer  la  tèl«>d«  poot 
d'Ii^htadt  »  et  de  (brcer  reuneuii  à  couper  le  pont. 

Le  général  Saint-Cyr  cat  cekii  de  pousser  ads  avant-postes  sut: 
Haœper ,  et  de  rcconnoître  Freting  :  le  général  Fei^no  dut  sap- 
prodîer  de  Monicb  ^  dà;  le  i3 ,  soa  aira6t-g^de  occupait  ^losacll 
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it  Verttmeiisélfig.  Ea  pr«fiai|k  o«ttfi  p^sidon'»  !•  '«qiittvIInMi  féf^ 
ment      dragon»  a  voit  chargé  ,  "wc  fo  pter  grande  bràvoare^ 
h  tayàlfrie   de  l'a vtni*  gardé  cnacmîe  ,  ei  Favoft  poursaitie  ' 
fttiqMt  pfés  4e  l'iser  ,  tn  Im  preiiMt  <}««tr*-nngu  ohevaut  et  tvuiit 

m«itiétit  od  (oatei  cf s  aUaqties  Soient  cetrnncitcëeji ,  f  en- 
■•mi ,  qui  avçit  mar  hé  toute  la .  naît  »  attaqua  à  ia  pointe  'd« 
jour  toat  les  avant  postes  de  l'aife  gaucbe  ils  résistèrent  assei 
paur  donner  le  temps  aiiz  treapek  qui  avoient  marché  vers  In* 
gobtadty  de  revenir  ;  on  n'y  Uisnz  que  le  corps  des  ilanqaeurs  «  acz 
orcirei  du  général  Defmas ,  qui  fit  attaqué  aa  même  momekt ,  mai* 
qot  parvint  à  repousser  Tennemi. 

L'avant-garde  se  replia  en  bon  ordre  ,  jusqu'à  Haugenhrog  et 
cHapeYle  Saînt-Gatif  ;  les  froupet  du  eor^  de  bataille  et  la  rébOive 
étant  placées ,  on  arrêta  Teffislrt  de  Tennemi. 

Sa  cavalerie  ,  milgrc  le  r.ivu^=  affreux  que  notre  artillerie  faisoit 
dans  ces  rangs  ,  chargea  nos  Ljltciics  d'artiilcna  légère  ,  qi  i  con-  - 
tauerent  lear*feu  avec  le  plus  gi\.ud  aaug  froid ,  t]uoi<^ue  l'eaaemi 
Bc  fut  qu'à  a5  pas. 

Le  premier  répiment  de  carabiniers  cl  le  Kuitîcme  de  chasseur? 
cbar^êrent  G'elte  cavalerie  de  front  cl  par  son  fianc  ,  avec  la  plu« 
granJe  bravoure^  une  pa.tie  fut  culbutée  d.snî  un  marais  ,  où  on 
lui  prit  environ  i  00  c!:  :v?.ux  ;  raiitre  fui  «bli-^éc  de  passer  soii^;  îc 
feu  d'un  b.Uaî]lon  de  h  soiÀ-afitc-detixicme  dcnn  b.  i:;udw-.  Un  ba-  . 
tatllon  de  la  quatre- vingt  dix-scptièn'.c  attaqua  alors  avec  beau- 
coup de  courage  le;  hauteurs  de  îa  chapelle  Sa'nt-Garll  ,  y  prît 
un  obusier' et  un  cai  son  ,  et  en  delcgea  Tennrmi  ,  qui,  repouss» 
sur  tous  les  points  ,  fui  oblige  de  se  relirer  j  çc  que  La  naît  lui 
permit  de  faire  sans  autre  perte  qu'env*ron  3oo  prtsonnieU,  mais 
lai&^ant  son  chan^p  de  bataille  couvert  d'hommes  et. de  chevanx, 
21^81  que  la  route  qu'il  a  prise  ^  sa  perte  est  au  moins  de  1800  • 
hommes ,  tant  tués  que  blesses  et  prisonnîerf. 

Ce  C'.rpi  cio:t  ]i  r^iuhion  de  ceux  ces  géncrainc  La'o  r  et  Mer-» 
canlinj  dix  l>ai<iiiloMs  et  trois  rcgimcns  de  cavalerie,  do  i  arivcc  de 
Waf|«nsîebcD  ,  que  le  prince  Charles  avo't  envoyés  [.onr  arrêter 
■OS  progrès  j  c'est  à-pcu-p:cs  i'cqui'.  aloi'.t  de  ce  qn'il  avoir  tir^  de  . 
€*tte  armée  pour  marcher  contre  celle  'e  Sambre- et  Meuse. 
NoilS  nous  attendons  à  voir  arriver  le  reste  scus  peu  de  jours» 
L'armée  de  San  bxij- et- Meuse  pourra  facikaîcnl  reprendre  Tof- 
lensive» 

Le  centre  de  T^rmée^n  a  pu  avoir  aucune  p^rt  k  cette  action. 
L'officier  chargé  de  m'annoncer  l'atiaque  ,  %*eêi  égaré  ,  et  est  atrivi 
frop  tard,  pour  que  les  reÂforts  arrivent  asiez  à  temp»,  et  les  vents 
contrairea  ont  empêché  d'entendre  le  bruiii  de  la  canonnade  ^  ces 
ti>C9i)$taiBQc^ocJ;.ft4  bien  heufou^s  pqnc  Jl'<o49Cfni  .^Xi  <c^r|>s  de* 
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è9%  la  mille  h«mMt,  ^'«s  eét  ftMé  brikmtÊkmi  ht'iu*  \ 

Mièrttt  y  Vtût  entièrement  dispersé. 

•  Les  tn«pet«^n«i<)aiQf(énçures  à  Tennemî,  ont  fait  des  fftoSgm^  i 
valeur*  {net  corps  qoi  se  sont  lesplus  distiagndtmt  le  premier  régi- 
ment de  carabiniers  et  le  kuitiéme  de  chasseurs,  les  diiiémes  deai»  <^ 
^cigadci  d'Iofaiiterîe  légère  et  de  ligse,  les  «oizaalf*deiixiène  et 
quatre-vingt-dix- septième.  1 

L'artillerie  légère  s'est  conduite â^^c  la  plus  grande  iKavoare.  Oa 
4oit  les  plMs  grands  éloges  à  Uk  compagnie  du  citoyen  MpseUCetofi*'  i 
cier,  trè^i-disticigité  dans  cette  arme  ,  a  déjà  donné  de  grandes  pcea? ci 
4e  talent.  . 

Les  gcnérauY  Dcatîx,  Bcaupuîs  et  Dccacn,  le  chef  de  brigade 
Garau  ,  le  chef  de  bitaillon  iMarconier,  ont  liirigé  toutes  les  attaques  , 
avec  la  plus  grande  iniclligencc  elle  plus  grac  i  sang-froid. 

J'auroî*  .à  vous  f«irc  l'cloge  d'une  grande  f|uanîitc  de  chefs  de 
corps  qui  ,  dans  cette  a£r«iie  cooime  les  précédeatts^  se  soat  «oa- 
vent  distingués. 

Je  n'ai  cîicorc  pu  m'en  procurer  des  notes  bien  précises  j  dèf 
qu'elles  me  seroot  parvenues^  je  VOUS  demanderai  pour  eux  lacoa-  ^ 

firniati  }n  de  leur  p,rade. 

Les  su!  sist  ujces  ne  nous  manqueront  plus  j  nous  avor^s  pris  ici  en- 
vi roi  /,c  mil  h  sacs  dï  grains,  laxioc  OU  avoine  »  et  Icfi  fouis  de  l'en- .  ^ 

Bcnii  ,  c^\]'\\  n'a  pu  deUui^e.  * 

6r«iiut  et  respect.  Signé ,  Morcatt. 

Au  (Quartier- général ,  à  Pfafienhofen  ,  le  16  fructidor^  an  4* 
l.e  général  en  chef,  au  Directoire  emicutif, 
Ctoyens  -  Directeurs , 

J'ai  reçu,  par  un  courier  extraordinaire,  votre  lettre  du  6  fruc- 
tidor, par  laqucKe  vous  me  demande?,  des  détails  sur  î'aff-.irc  da 
r>4  tlu rmi'ier  ;  cDc  a  cté  bien  pénible,  mais  bi?r^  î^lorieasc  ponr 
rann'/e  de  l\hin-el-Mosc!!c  ;  sa  rc^compcnsc  sera  dans  les  témôignigcs 
de  votrvT  >aliî)faction  que  vous  me  chaigez  de  lui  rcnouvcVr. 

Far  n'a  dcpèche  du  ?-6  ,  |>  vous  rcndois  compte  du  rtymbat  du  2^» 
•L'avar^t-  «arde  ennemie  ,  plarce  trop  près  de  nous,  fdt  culbciec 
jusqu'à  AuiCrdihgen  ,  avec  peru  de  4co  prisonriers.  Lcft  dsiUïièinef 
de  cha*;s:i;rs  et  de  cavalerie  se  disiinp,iicrent  à  cette  ?.tva:)ue ,  dont 
le  principal  elFort  ftir  sur  K.sino;:n.  Un  orage  aftreux  rou^  rmpèchade 
puursuivrc  l'ci  nc  .:ii  ,  et  la  nui'  qui  ?urvir.t  v.c  permit  pas  de  rectifier 
la  lîoir.  cil'.*  position  que  rous  venions  de  prendre. 

•Celte  atfairL'  d:'r2ngca  un  peu  le  p)in  des  opérations  de  TînTiei»»» 
dop?  le  pr  jet  eioit  lîe  rmus  attaquer.  V\  g'étoit  fait  joindre  par  totti 
les  renfor  s  venus  de  rintcr'e'.ir  ,  et  il  ecpéroit ,  pjagnmt  cette  bS' 
taiUe,  nous  renvoyer  de  rauUe  cèté  du  I\liiu«  Nos  âan^ueun  ^ 
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Mki  Me«(  flieli  à  Obermeitinfet ,  Mtt%  Émh    I»  itaf»^ 

MM  d«  Diningen  ^  ce«x  dt  gtache  étcntnt:  à  fi^pfÎBgeii*  iVumé^ 
Mt  tn  amt  4e  N«tfcili«im>,  lu  tfraîte  à  DistUagM»  k  centré 
à  Dunte»tzîftgeil  »  et  I»  gMche ,  uppuy^nt  à  h  ro«te  de  Nwdiiiiged 
INerefflwîro»  La  lésecve  étdh  à  ce  dctàiet  ondMlt.  '  - 

AIftpwMdm  joar  noi  avant- petMfafcM (epowAi  mefnel-' 
fliesfeciet,Mai»Muisétre  entimét.  .  . 

A  f  kenresi  k  prejet  dct  cnnettb  hu  par€UuMent  eomv.  Si  prUM 
cifile  att«^  «r dirigea  MMie  k  OMftdn  féaéiil  Saim-Cyi ,  fditcd 
dernèra  Dttttieatzittfen. 

Uae  autre  colonac  atuqua, vivement  la  droite  du  général  Desak  ) 
■nedemî-J»ngade  ^ut  )aii«ii  à  k  gauqlie  dn  génér4^nt-Cyr  fui  rc« 
pwssée  ^  nuis  k  rkei?»  de  entraUrie  »  arrivée  à  pr»po»,^réUiUil  k 
cembat,  cC  assura  la  cemmnnicatîdû  entre  leaden»ailes. 


tagcs ,  il  falloit  soutenir  U  dsoite  contve  UqneUe  Tcnnemi  redoubkit 

îfcffortfi.  *         '  '  ' 

L'effort  de  rcfinemî,  sor  notre  droite  me  fît  présumer  que  Ici 
£anqacur$  de  cette  aile  sexnknt  vigoureusement  attaqués }  je  donnai 
l'ordre  au  général  Saint- Cyr  de  leur  envoyer  dire  de  se  replier 
«ur  le  corps  de  bataille  ;  mais  l'officier  qui  en  fat  porteur  ne  put 
fcs  l'oindre  qu*à  S  heures  du  soir  ,  près  Gucstclcn  ,  où  ils  avoient 
été  repoussés  par  un  corps  très  -  considérable  qui  avoit  îc  projet 
ic  les  enlever  :  ils  ne  durent  leur  salut  nu'k  li  bravoure  des  dix- 
scpticajc  et  LCîUièaie  dcnii-brigs  les  (jue  la  nouibreuic  change  de 
Cavalerie,  appuyée  d'une  anii'cii>:  formiuâblc  ,  ne  put  ébranler. 
L'ennemi  étoit  p.irvcnu  à  les  sépa  cr  du  corps  de  bmilîî  par  un 
parti  assez  fort  de  cavalerie  qui  aveu  p;agnc  G'itngm  avant  eux. 

Les  Aanqucuis  de  giuclie  ,  aux  ordics  dd  général  Drîmas,  n'ayant 
à  répondre  qu'à  une  f4us.«e  attaque  ,  je  donnai  l'ordre  au  général 
Dcsaix  d'en  faire  revenir  tout  ce  qui  cvcédoit  le  coips  qui  la  at- 
taquoit  :  ce  mouvement  fut  exécute  a^i^i  rapidement  ,que  put  le 
permettre  leur  élo'gnc«ient. 

Le  chef  de  brigade  Gariu,  qui  commandoit  la  gaiicScHlu  corps 
de  bataille  ,  essuya  deux  attaques  assez  vives  à  la  pcmie  du  jour, 
et,  environ  lo  Usures  du  matiîi  ,  il  les  repoussa  l'une  et  l'autre  ,  et 
ÏWuifit  prévenir  d'èlrc  tranquilles  sur  le  pointôii  il  ctoîî^  ' 

A  11  hearcs,  le  conibut  ctoit  parfaitement  rélsibii  à  notre  gauche  ; 
eHe  avoit  repris  tous  ses  postes.  L'ennemi  venoit  d'êirc  repoussé 
à  l'attaque  du  général  Saint-Cyr,  oïl  il  avoit  fait  uA  grand  effort 
au  moment  où  nous  avions  repris  roîTcnsivc.  S\  lassiiudc  ,  ou 
d'autres  motifs  que  )e  ne  connois  pas ,  ralentirent  l'r.ttaquc  de 
Tenncmi  j  je  me  disposai  à  en  profiter ,  lorsque  j'appris  que  se» 
partis  avoient  poussé  jusqu'à  Haydeniieim^  où  étoit  le  qujiaiei;'' 
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gihit^^f^miifà^^é^  TçM  y  avec  ékiSf  {  {cw^ù^  »Kfli'»Krrtfti6 
Çç  if&«iuiinent  pi^«û^«wèUc  iiu|uii:Uni  j  c  cioît  riQtre  seule 
çhMJttd^iPpur  t.apcr  irs  TaJl^^  de  la.        et  4c.JU  &««a»  ie»pe^ 
tiies'xDutes  dç  kooigUirâaB ^  et  Aalen  étant  ti«ihn^iivâi^ 

J'envoyai  sur  Je  chaaip*iif'ftdjudant-générat  Houel  sv^c  un  bai 
liplloii  «-«tdbaÀ^eeei^fkom.do'Qftirakrie  éi .deux  pièces  de  c»f)ori peut 
reprendre  ce  poste  i apportant ,  avec  ordre  de  i<Miiéir les  ibn^u)^ 
de  dMi'te\«H.de  kt  £iixe«v«mr  sur  ce  point 

"  Nonsipiow  prépanoitl  l>«ttifier  à  noire  font  rém^m!  ser  tons 
les  points ,  lorsqu'à  deui  lieares  il  fit  on  dernier  effisrt  sur'  le  cèrpi 
d«  fédéré  ftttbt-Évr»  primsipalê  attaque  se  '  dirîgea  snr  Duih 
teMk'Tif^ii  ,  qu'il*  MIa  ^emîéffihViiry  irais  d'oil  il  ite  put  jaman 
fifftmh'k  éé}0gét  héê  trotfpts  j  i)  votitot  ^kttvnt  emj^oirtipt 
ekingen  ^t  ta-  hauteur  de  ta*  tour  Taiis.        -       •>  •      -  ; 

r 'La- réserve  se  porrâ  en'avâm  pour  soutenir  Is  général  Saînt-Cyr^ 
ce  comt>at  fut  des  plus'  vifs  jusvju^^  la  nuit  ^  et^l'tnaemi  fut  re« 
potiss4  par-tout.  "  . 

Les  d:ux  armées  biv  «aqiicrcnt  sur  le  champ  de  bataille.  J'avois 
dû:»iié  Tordre  de  raliaqucr  le  lendemain:  les  colonnes  ctoicnt  tor- 
méss  ,  et  n'ciltcn-'oicni  que  Iç  signal  y  le  succès  paioi^soit  certAin, 
cl  il  n'y  auroit  pas  ei  à  balancer,  si  1  ennemi  avolt  reste  en  pré< 
sencc  i  mais  le  voyant  eEeQtuer  sa.retraite»  je  m'abstins  d'entamer 
une  .affaire ,  dont  je  ne  pouvois  calculer  la  durée  i  e(  à  peine  avions 
nous  assez  de'  îminiâons  pour  faire  feu  pendant  deut  heures  ;  les 
convois  qui ,  noua  arr-roîent  la  veille  ,  devant  passer  par  Haj' 
denlieim  y  avoieht  été  forcés  de  rétrog:ader  }  et  pills  j'étuispea 
rassuré  sur 'les  derrières,'  n'ayant  «encore  reçu  aucunes'  nouveHct 
'd-s  flanquenrs  de  .droite  ,  que  je  sut  ensuite  être  retirés  sur 
lîejbach.  ■       [  "  . 

ji'ennemi  parut  reprendre  so.n  camp  de  No7dlijnc;cf( ,  laisser  seii 
avant  garde  .dans  sa  position  ordinaire.  La  nuit  suivaV^e  il  se  rc^ 
lira  entièrement  denière  U  Veciiitz  »  et  passa  le  Diii^ube  à  D$f 
navert ,  dont  il  rompit  les',  ponts  »  ainsi  que  tou4  çeux  ao^dettiB 
dc.cttte  vîlle  lusqu'âGfunlafeurg.  .  * 

Me^  rapports  vous  ont  instruîisde  toui  les  mouveme^s  que  l'arpél 
a  faits    puis.  .  ' 

'  Je  .(lois  lôs  plus  graudk.éfogi^s  à  la  bravoure  de  l*i^m{^^  aux 
talons  et  au'sang  froid  des  chefs  qui  l'ont  dirigée  dan<i  cette  jptttté^ 
importante/  ,      '/  '  '    ,  .    s .  f  •  "  ' '» 

Les  corps  .qui  ont  en  le  plus  d'occasions  de  ee  distinguer  seat- 
Ics  deaxièmea  de  •  chasseurs  cl  .do.  cavalerie,  1rs  dirciè^ne  et  vlagt* 
îioféme  4(mi-brigades  d'infanreriè  l^ère  ,  les  dl;^lèpie ,  soiiante^ 
deuxième  et  ceiu-sixième  de  ligne.  La  léserve  et  toute  Tar^illerie 
légère  ont  monUé  le  plus  grand  courage ,  particulièrement  Ul 
comp.^g(iie6^  çofflçsaiidées  par  les  capitaînea  Legrai  jet  MoreK  Lts 
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.'gàiératiT  Stiat^yr  ,'  Desm»Dccafn  et  Ldrcch;,  ont  eu  dtfs  ee- 
casi  <nt  fréquentes  de  fûre  preuve  de  taleus  et  de  courage; 

Stikat  et  retpeçt.  «Tf^t^  >  MoreKa,  . 


Armés  d'Italii. 

*  •  • 

• 

i  Noua,  Us  C0avi«r  apporte  cUt»  le  moment  au  Direetoife  été^ 
cntif  Uk'  nouvelle  de  plusiems  âecdès  éclatant  obtenus  par  Farmée 
française 'es  halte. 

«  Du  .16  M -16  il  s'est  li^rë  aux  arant-postes  de  Ttente  des  éom*- 
bati  sarglans  dont  le  succès  égale  »  ail  no  surpasse  paa^  les  exploite 
pr^cédtos  de  l'krméo  d'Iulie. 

5,000  lio^nmes  tués  ou  blessés ,  i5  pièces  de  canon,  7  drapeaux 
enleircs  à  renoemt  ^  eic. ,  etc.  Tels  senties  fruits  de  cette  victoire  « 
dont  le  général  en  chef  poursuit  \t  cours.  , ,  ^ 

r_        (  Les  détails  à  un  autre  Ntimérê.) 


ACTES  DU  DIRECTOIRE»  EXÉCUTIF. 

-  Suite  de  la  Loi  jur  les  patentes,  • 

•  *  —  > 

XX.  Il  sera-  prélevé ,  pour  contribuer  aux  dépensée  lotales  de 

dMi^tto  coAHMCy*  on  ditième  du  produis  net  dss  droit»  de 'pa- 
tentes, i^oi  auront  été  payés  par.  des  ddmicilîés  de  leurs  a(rrondissé«> 
jMens  respectifs»  ainsi  que  la  moitié  des  soaoïes,  aussi  ee produit 
n^,  proycnaiit  des  peines  encourues  par  contravention. 

La  déltvranbe  en  sera  faite  par  les  receveurs  de,  renregîst^re- 
«nctityisur  ordonnances  de  radoibistration  centrale  du  départe- 
suent.  .    ^  .     .  .  .        .  - 

XXI.  I?adaiinistration  centrale  du  département  fera  remettre  snr* 
le-ehamp  aa« directeur  de  la  régie  de  l  enrégistrement'»  le  laMeau  de 
l3vpopu]attoo  de  chaque  commune  de  son  ressort»  pour  qu'il  le  tràna*. 
mette  par  ez|]rai|,à  chacun  des  receveurs  de -sa  direetseat   •  -  - 

.  XXj^'  Tous  ceux  qui- doivent  être  poprvivs  de  patentes  seront 
'  ienos  de  les  exhiber  à  toute  réquijjUon  atfs  officiers  fimoicipaux  o» 
de  police  >  soua  peine  d'amende  qui  ne  pourra  êtie  moindre  de  1 00 
francs.  -  * 

XXIII.  Ceux  qui  se  p:rmettroient  de  se  servir  d'une  patente  d'hall- 
trui  pour  esercer  lin  commeice,  une  pcotes^ion  ou  une  ii^dustrte 
quelconque,  pour  leur  compte  ,  cl  ceux  qui  aurocent  donné  des  ccr« 
ti^îitratt»  à  des>individus  po^r  las  f^ire  regarder  coivmc  leurs  comjntf 
on  préposés  9  aux  fins  de  les  sou'iiraire  à  robiigalion  do  prendre  pa-: 
tente ,  seront  poursuivis  et  condamnes  à  une  an^ende  de  ^00  francs 
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rhacun,  outre  la  peine  encourue  paf  lté  Mtl  paUnUti  êommt  il  çft 

dit  a  l'article  XVil  ci  dcfTiis. 

XXIV.  Les  droits  de  patente  seront  fixes  et  proportfonnclf^ 
Le  droit  âxc  sera  paye  suivant  le  faiif  annexé  à  la  présente. 

Le  droit  proportionnel  sera  le  dixième  de  la  valeur  localivc  dct 
niaisons  d'habitation  »  u$ine*  »  magasins  et  bouti(^ues. 

XXV.  Il  n'y  aara  famsts  lieu  qu'à  un  seul  droit  prc^rtionnel  ï 
l'égard  des  associés  d'un  même  coKiiHeiec  on  d'urt^  intme  pioic^ioa 
qui  occupisront  en  commun  les  mêmes  maisons  d'habitation ,  Usiner, 
ateliers  ,  magasins  et  boutiques.  Il  en  sera  de-mên:^e  p<*ur  les  maris  ét 
les  femmes  qui  seront  dans  le  cas  ds  prendre  chacun  tàOt  paltiUt 
|mujc  cpfluaecct  wi  proIe&Mon     di^éreotc  nat  jrc. 

■   .  \ 

Cours  dis  mandais  du  16  au  %6  fruùiidor* 

Da  ai  fructidor  1  a»  ^Qatri^me. 

T.e  Directoire  CTccutiF,  vu  les  article»  11  des- lois  des  »3  et  2t 

ihcrm'uor  ,  soh  arri'lé  du  du  mcme  mois  .  et  îes  cours  d^cl-arés 
tons  les  jours  par  ],i  trésorerie  nationci]'*  ,  prc^iame  ,  pour  tenue 
moyen  du  cours  dea  mandats  des  cinq  jours  piécédens  ,  la  propoi' 
tton  suivante  :  '  1-  ' 

Pour  cent  livres  en  mandats ,  tims  franor  fQisMto^tnie  cen- 
times,  oa  trot^  livres  quinze  sons ,  ci  ••••••  3  K  1^  A 

'   Le  présent  arrêté  sera  imprimas.  ,    *  .  .    .  ^ 

Slr^nè^  L.  M.  ^tVJLLlAkv^^i'U?^^ii^3^i  y  prêsî'dtnu 

Par  le  DirecCoi«e  exécutif ,  le  secrétaire-généràl,  «^ig»^/,  Lagatje» 


AVIS. 

Rapport  et  projet  de  rc'^oliuion  fait  au  nom  de  la  commission 
pour  l'organisation  des  portes  et  messageries,  séancc  da  fruc- 
tidor ao  4  9       Hioti,  ^KÏx  >  6  sob* 


D£  L'IAlPRIAiEUIfi  DU  JOURNAL  DES  DÉfiATt» 
Chea  Baooouxn»  place  d«  Carronse}. 
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OE,S  DÉBATS  ET  DES  DÉCRETS. 


Lei  sosseii|^itri  dont  rabonncment  finit  «u  premier  Tcndémiaire  sent 
iiiTltt'»  à  n  nouirelcr  au  plutôt.  ' 

I  e  {h'ix.  e<i  tvu'y  urs ,  pour  Paris,  <U  la  livret  |Kmr  trois  moit,  et  4m 
li  livi'ttft  pour  les  dt'partpitirni. 

On  rcctrra  pT>ur  un  mois  seulement ,  ai  c*c<t  la  coinuiudité  «les  abonnés 

|i  ^ut  afiranchir  les  leUrct  «t  l'argent. 


COR^^S  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ. CENTS. 

Suite,  de  Ia  Scûno^  du  2Ô  Fructidor  ^  i'éut  quatriémê  di  4i  ' 
'  Ré/fuklique  /réififoise* 

ir  continue  :  Il  présente  ^nclqvesrccliercliet  sur  l'origine 
€t  l'étoiilisseaieDt  dts  comiminaiix* 

'  L'origine  de«  commdnasx  se  péril  éân»  TcnFancc  des  90ciétés(^ni 
•nt^par-tout  cxi  té  ,  même  dans  les  pays  les  plus  sao^rages,  lorsqu  il 
t'y  cst'tr«Qvé  dsi  individus  de  i'cspè.e  humaine.  Les  rencon;r;s  de 
•  plusieurs  de  ces  sociétéa  primilivcs 'dan?  les  déserts  qn'c  les  nar- 
couroienl  ,  leurs  querelles  multipliées,  et  la  w.'ccssite  dy  iretlre 
un  terme  ,  les  déterminèrent  bicmot  a  convenir  oie  certaines  îiiiiiics 
<j.ue  chacune  d'entre  c  les        pourroit  plu»  franchir  dans  seî  ir.- 
carsions.  C'est  ainsi  que  les  fo-  dcuicns  des  empires  ont  éié  poses. 
La  ijropritflé  publique,  c'esl-a  dire,  celle  de  U  nation,  sur  le  ter- 
ritoire q'i'elîe  occupoit ,  y  a  cviiem-nent   prtccde  le.i  proprii-t^îs 
privées,  ou  la  distribution  de  ce  territoire  entre  les  mcinbres  de 
i'£tat.  Il  s'est  pissé  en;.orc  bien  du  te  n^^s  ava.it  que  les  mcmSr  « 
4e  rê«9*clat4oQ  aieat  SQagé  à  ac  £acx  à^at  ausuoa  ^arûc  4u  tea^ 


4 


Digitized  by  Google 


386 

gloire.  Vimt  prëfqat  «niqntfnènt  du  f  toduit  de  leof  cVuit ,  ili 
«▼•ieiit  beaoiii  d'un  terrein  immense  pour  une  petite  p^palation  \  et 
Tusagc  de  ce  territoire  ,  qie  la  pevpladc  parcourait  SttcccDfivcxnf ni 
^na  ses  différentes  piritei^ ,  rcttbtt  sbsolvnr.em  ^mnRiin  ï  t*u«.  C  etti 
commufUttté  pnmiiivc  a  long-temps  sub^sté  dans  tauiet  Us  parties- 
de  la  terre  \  et  tel  est  encore  aujonrd'kiii  l'dtAt  de  be«uu)Up  de  pays 
de  l'AoïérîqQe ,  occupés  par  Icssaurages. 

Lorsque  l'accroiPtemeiit  de  la  population  ou  d'autres  causes  cpè« 
xent  la  division  d'oae  de  ces  associations  primitives  en  plusieurs 
branches  ,  raitrii»«tien  particulière  de  (rl'c  ou  t-He  grande  p^rr.on 
du  territoire  national  à  chaque  tribu  ,  à  chav)ttt  divi mti  tt«  peuple, 
établie  dinn  (cl  ou  tel  lieu,  doit  piéccdcr  encore  la  iormation  des 
propriétés  indiridut  lies. 

L'introduction  des  troupeaux,  en  procurant  un  rovîvcau  moyen, 
d*alimcnt  ir.oins  iîiccrtain  et  plu'i  alondant  que  la  cha-^c  ,  con  riimc 
snr  tout  à  am; ncr  ce  nouvel  o  drc  de  tlio  cs:  ellt  fat  i lit c  la  nMi  lli- 
plicaii:>n  de  l'cspccc  j  elle  comnicncc  à  lii  fixer  dan%  ccr:ai?»s  poÏRls 
de  têrre  ,  en  y  groupant  les  fuTiiilcs  s*lon  cjuc  la  Irnic  du  s»l, 
la  beauté  du  site  ,  la  force  naturelle  des  lieux  •«  le  caprice  du  mo- 
ment diligent  'c^ choix.  Chaque  rvisscmblcnient  s'apprt.pric  c  j.er- 
lion  plus  ou  n^ains  déterminée  du  trrriio'.re  occi:pé  ^  r  U  i  a;ion; 
il  y  exerce  presque  tous  les  droite  de  l.i  pai.sance  pibHq'je  ,  et  ferme 
sin-i  i  un  Ucs  c  e;v>cfis  ùc  ces  fcdcr:i(:or:s  grof*:crc^,  oui  sont  ,  dans 
presque  tous  Irs  pays,  un  de*  prcnûers  pas  vers  la  ci»  ili" : l  or  j  il 
y  a  pour  lors  des  piopriétés  foncières  conarKî.nalcs  ,  et  point  ctt^re 
de  proprz^t^  foncici es  individuelles,  quo  qu'il  y  ait  dcja  beaucoup, 
de  propriétés  mobiliaîres  appartenant  aux  individus. 

Soitveni  m^me,  dans  l'histoire  des  peuples,  il  existe  encore  vu 
^tat  intermédiaire  entre  Tintiodactfoe  de  la  pro^  tiëté  n«.tio  aie  et 
celle  des  pro^friétés  communales,  La  propriété  «du  territeiire  n.tiooal 
lie  cesse  pas  d'appartenir  exclusivement  au  corp»  Ae  la  nation  y 
quoîou'en  ait  dé;a  senti  Ja  nécessité  d'en  faire  la  dîsinbutîpn  <t\itt 
les  divenes  tribus»  pont  la  «-ouissance,  et  mcmr  povr  m  commen- 
cement de'  cufture,  La  puissance  publique  en  repartit  annuelle- 
inerit  les  différeniès  parties  entre  ces  tribus  ,^foit  par  la  vo^e  da 
sort»  sott  autrement.  Tel  «toit  Tétit  dea  peuples  de  b  Germanié, 
au  temp?  de  Oiar  et  de  Tacite.  Te!  étoît  telnî  de  Tlbérie»  du 
temps  de  Dirdore  de  Sicile.  Les  auteurs  qui  ont  ea  de  la  peiile 
à  concevoir  les  descripi'ons  de  ces  hiaicricna,  autoirnt  pu  ie 
^coivaincre  que  rien  n'etoii  plus  simplr  ,  c  r  jetant  IC"»  yeux  au- 
tour d'eux  'f  ils  auraient  vu  que  cette  distribution  annuelle  se  t^it 
encore  anfourd'hui  parmi  les  Cosaques  et  divertea  bordes  des 
Tartircs,  comme  des  contréesde  lAn  c  icji  e. 

Si  des  circonstances  particoliérc;  r*atit'i«-nt  pas  les  progrès  de 
la  seciété  vers  la  civilisation ,  bientôt  l'habituile  d'un^  vie 
fédeotaif^i  for-tout  poir  c^eux  qui  .élèvent  du  «eau  béuil^  '-à 
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wp^rîorîté  produits  pir  une  pUis  grande  richfsse  que  fant  d« 
ciusts  pcuv^'iil  faire  naitrr  ,  l'assujtliis  cmnt  n  e  ne  de  qiicljucf 
lïommes  à  d'autici  ,  qui  car  le  rîsuUat  nectssa  te  de»  ^  trrcs 
fiéquemci  d^n»  un  tel  «.tai  de  ch  ^-st  s ,  y  tont  ima^j^incr  U  cnns* 
truction  d  h.bi  a  i  >n$  lixci ,  p' ur  a.oir  de  n  u  cMcs  jV>' i  £d.;i:csj 
et  ce  sont   l\  dôme   le»    prcaû-  s  cxcnipîfS  dç>  propriclcs 

foncières  i  div^iiuercs,  aux>.Tuc!:c^  les  loib!  s  css;iis  d'u  e  nliurc 
impariA)te  sur  le  icrrcin  voi  in  «'îo^uent  bici't't  ijrc  plus  giaiide 
extension.  Ces  babitaiivns  se  m  iliipliem  ,  se  prcssciu  le  u  es  au- 
près des  autres  pour  pro  uter  aui  habuans  ,  contre  1  s  a.  ques 
czicrieures ,  la  protection  coNtmane  ûe  tons  les  (ne  rbrekdf  U 
tribtt«  C'pst  ainat  que  te  forment  les  prrmi«;n  villages  aHiqueli 
ka  cités  'let  plus  cilèbiet  doivent  iear  •^ricine. 

Dans  une  ttht  s^ination,  la  population  n^cst  pas  encore  asscB 
considérable  pour  <|u'il  ne  reste  pas.  bien  des  terres  iacukea^ 
l'agcicaUvrè  n'est  (HÛat  d'ailleufs  assez  perfectionnée  pour  ^u'oa 
«nppiée»  par  Jet  prairica,cttltî?ées  »  aus  pâturages  naturels  dcnit 
on  a  besots  pour  la  nourriture  des  tronpeaax.  Ei.fin»  'la  paix  pu- 
blique n'est  pas  assez  bien  établie  pour  qu'on  puissb  compter  aof 
'la  j()ai>>.an'  c  assurée  des»  propriétés  qui  scroient  trofiT éloij>née8  dm 
xbef-lieii.  U  y  &  donc  à'Jtoùr  de  chaque  cité  ùn  terrcin  inculte  , 
consiataot  en  bots*  landes  ou  prairies  nattireUes ,  qui  dépend  ém 
U  ctté  y  qui  est  soumis  a  sa  jurisdictipn ,  et  doat  la  jouiibancc  cit  ' 
commune  a  tous  les  habitant,  li.  ne  peut  guerts'y  ;<voii-  aIor.<;  àm 
contestation  sur  le<  droh$  de  la  communauté  à  ces  biens  incultes. 
Comme  eilé  réunît  la  iuriidxtion-a  ta  propriété  »  cite  lait»  à  cet 
égard  ,  tous  les.  régie  tiens  qui  lui  paroisseni  convenables,  seit  pour 
dctetm^iier  le  mod;:  de  la  jouîssance  commune .  soit  pour  distri- 
buer une  partie  des  fonds  à  de  nouveaux  colons.  Il  ne  peut  naître 
de  difficultés  que  lorsque  U  riehcsse  ou  la  p-ii^^unce  d'une  cité 
recevaîU  de  grands  areroisscnu-ns ,  f  lie  forme  de  nouve.-îux  cta- 
blis>cmens  autour  d'elle,  en  y  conservai  t  toi'jourN  sa  jurirJiction , 
ou  lorsq^.i'elle  soumci  «i'auuts  petaplides  par  la  toroe  des  armes. 
Il  cf^i  indfii Teste  eue  Ls  ttMÎlé^  ou  les  loi»  de  II  ci  é  dominatrice  ■ 
règlent  scAy  alors  les  droits  quri  peuvent  avoir  sur  les  teircins  in- 
cu  tes  du  voi>ij).i^v  les  viiiag^s  (qu'elle  a  fondes,  ou  les  communautés 
.  q':i  ont  srbi  son  joi'g. 

Tel  ét  '  it  I  éiaî  des  Giuîss  ,  c^mmc  de  llialic  nXmc  ,  lo  s^itit 
ces  deux  P-^ys  cloi  nt  sou'ris  scix  Rorjains.  . 

Le*  ro  "HTuunaui  ,  àcm\  le  n»  n  é;o:t  déjà  cmnu  ,  étoicnt  ri^és 
SI  née -  S'  urcs  à  r.igrif  uUr.re  ,  que  lors  de  réia^^Ii^st  i  cnt  d'u  .e 
colonie  d.ius  un  psN*  nncuilc  ci  dcpcupîé  ,  ou  cioic  d  îu  1  u':ape 
de  ruiCi  ver  ii'<o  parlie  d  j  sol  pour  le  f  âtnrage  coiiuiiun.  On  ne 
trouve  d  ouleurs  rien  •  e  prOcis  dms  les  l<»i^  r«).>'v;in'-S  sur  la  jouis- 
sancè  de  ces  R«v»rles  de  biens.  Une  loi  du  Dij^rfte  paroîi  même 
couiuudrc  »  à  l'égard  .des  bpis,  le  »impU  usag^  avec*  la  j>(opu4U« 

'    ,  Bba 
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Xi  y  est  à\t  que  le  h%h  commua  ett  cdui  oâfotts  Icf  kabiiaas  dane 

Conumme  oiit  droit  dr  pjcjgc. 

M-iî  qu  oique  les  cOiiunuiiautc:  c'h.ibitans  ,  lous  le  goavcincmertt 

.des  Komiins  ,  cii-^iciu  icutcs  dws  municipalités  qui  c.jnsci voient 
leur-  litics  tt  r.g!uic!il  le*  dciails  de  leur  police  ,  il  ]):aoii  ccnê- 
tanl  ^u'on  rc  k*s  piciunioit  peint  pro^^riétaires  des  Icrrc!  vaines. 

'et  v»*q11cs  siîuccs  dam  ittur  tciiitoirc.  Les  hï:ns  vacinç  appartc- 
noient  au  Hsc  de  TElai.  Quelques  ci^o  prétcn  io';nt  ré.in.roins 
avoir  ic  droit  de  st  les  approprier  en  fetlu  des  concctsiw^s  de 
^iKlqucs  cmpcrcar;  :  «lais  tons  cet  privilèges  furent  révoque»  par 
ics  empetcttfB  Maxiaitfi  et  Pmléttctt ,  comme  attemaipircs  à  Un 
tou?er»tnet^ 

LeI  communatti  des  ri  lies  os  des  vittaget  pardsient  donc  af«b 
été  bernés  dès^Iart  aox  Itrreias  qui  lear  avoieni  été  fMmtUcflieBl 
^CMééê  poar  cet  usage. 

VétabttstmeBt  des  pcuplct  da  nord  dans  Ftmpirt  d^oocKlMt 
fitjiiffe  B»  pas  rétrograde  à  la  civilîiatxm.  Les  terribles  ravages 
ppdttils  par  leurs  incartîons ,  et  ensslle  parleurs  gutrres  mutuelles, 
augfnentércnC  le  aosibra  des  terres  incultés ,  en  diminuant  bs^ur 
«•up  la  papulatwtt ,  en  détruisant  des  ett^s  poissantes  at  une  mal» 
fîttide  de  village?.  Les  forêts  deFtnreat  si  communes  ,  leur  pro» 
yitété  exclutire  était  une  chose  si  peu  précieuse  ^  que  ,  suivant 
Ja  ioi  des  ftuurifttignans,  U  étott  permb  à  quicanque  n'avait  pokit 
bois  en  propre  »  d'en  aller  prendre  pour  son  niagc  dans  tes 
forêts  da  voisinage  indiftiactement  y  ^lans  que  le  propiiétaire  eôt 
le  droit  de  Ten  empéekes. 

Ju»qtte«'lb  les  droits  des  communautés  d'habitbnc  sur  la  jauissiace 
des  terres  incultes  avoient  absolument  dèpeada  d?  la  puis<;aace 
pabliquê,  ^ui  pouvoir  étendre  ,  restreindre  ou  moriificr  ces  droits 
à  .««on  gré.  Ce  principe  ne  fat  pas  formellement  ùboli,  lorsqae  les  • 
I^ranck  ctublirent  leiir  doninuiion  d^ns  ]  *s  C  uîk  ç  ,  et  se  diflri- 
buèrcnt  une  Fj^ndc  pariic  du  t:  rrito:re  de  ce  p-iy^.  f.H'S  l'intro- 
duci  on  du  re^iiuc  Icodal  inicrvcriit  bientôt  l'ordic  des  propriétiâ 
pubJlqiKS  rt  piivées  :  pci;7rrnrç  s'rniparèrent  d  a^ord  de  11 
p'.asadnce  publique  ,  et  dt  mcinoièrcKl  la  sou»crainel'  r>:»tional3  en 
s* assurant  plus  ou  nio  r.s  compte  tendent  h  i^ais-ancc,  sotis  di- 
verses dénominslions  ,  d-^u»  les  portions  de  l'Etal  plus  ou  moins 
étendue».  Adirés  *voir  ctatrli  la  aer/itiide  politique  ,  ils  soumirent 
aussi  à  l'asservissement  indjvK^iel  les  personnes  et  les  propriétés* 
Il  fallut  tout  tenir  dciix  ,  et  rjxi5ttncect  les  bicni. 

Quelques  portions  de  la  Fr:;ncc  surent  n-anmoirs  se  soustrnîre 
en  partie  à  cet  cnjpiic  de  la  fcod^I  le  ,  sui  tout  <^2n«?  les  p^ys  de 
droit  cent  j  une  .grande  partie  des  fond;;  coiiserva  sa  liberté  pri- 
Tniine,  so\'8  le  rapport  de  la  directe  :  c'est  ce  ou  on  appcU 
lodiaiué.  Mais  rintioduition  des  seigneuries  privées,  en  assujé- 
iissaal  ces  pays- là  mêmes  à  dea  juiiijictioas  palrim^iales  ^  ports 
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è%  grîi?ide«5  atteintes  à  rindépciidancc  de  ces  fonds.  La  furîsdiciion 
seigneuriale,  à  laquelle  ils  furant  tout  soumis  ,  entraîna  presque 
toujours  av^'c  elle  des  droits  plus  oà  moins  on^rettx,  soit  siir  les 
foniU  eux  -  mêmes ,  soit  flur  ceoz  ^aî  y  demeurotent  où  qui  les 
poésédoîent.  ^  ' 

Cet  ctat  {î*2s«;tijctiîsserncnl  au  fisc  du  scif^ncur  eut  (^^aîement 
lieu  dan.^  la  rnys  cjui  far-nt  iiiMiie.Jiatemsnl  soumis  .H  la  ji'-îs- 
dict''>n  d'.i  chff  qur.  l'Ii^lat  a\"oit  :il  >rs  ,  soit  paicc  que  ra;:t''i;'té 
nationale  ay  uU  clé  absolument  t'clip>ée  par  la  p  ji'tance  scig'u  u- 
îialc,  il  ^toil  'h  ri.ilërct  du  roi  de  les  confondre  Time  ei  Tautrc, 
afin  de  se  preraloir  ds  la  suzeraineté  qae  l'ordre  féodal  lui  a'^su* 
i^h\  soit  parce  <|ae  les  pays  qai  formoieiit  ce  aa'oii  atpeloi;  '  H 
dêmaine  iU  1<jl  couronne  ,  rvoîcnt  eflcclVement  été  tous  ,  ou  prf:» 
^ue  tou«  ,  de»  seigneuries  privées  dés  Capétiens,  lo<t  de  lavé*  e- 
ment  de  leur  m-ison  an  tiône,  ou  de  grands  fiefs  qu'ils  réunirent 
dana  la  suite  par  divers  moyens. 

Les  changemem  survenus  dans  la  rel'g^on  nationale  avoient  co:>« 
,  couru  avec  ces  événeipens  politiques  pour  bp^rer  un  beulever* 
«ement  absolu  dans  la  distribdtion  territoire  français.  Sous  les 
Romains,  Iss  provttices  de  la  Ciule  étotent  divisées  en. un  cer- 
tain ncmbre  de  ciîés  plus  ou^  moins  puissantes ,  qi*i  avoient  cka*  • 
cune  d.ir.^  leur  dépendance  un  territoire  assez  considérable  »  et  todg 
les  i}'^ur^T<7  et  villages  qui  y  étoîent  situés.  Le  territoire  de  ces 
|rra*^dcs  c^xh  forma  »  à  peu  de  chose  près  ,  les  limites  ,des.  anciens 
évêchés.  Mais  lors  de  la  cor^q  ôie»  les  cités  fanent*  dépouillées 
leurs 'droits  ;  leur  territoire  pa^.sa  sous  la  jnrîsdiction  des  grands 
vassaux,  qui  respectèrent  peu  les  anciennes  limites,  et  .subdivi- 
sèrent leurs  seig^e'irîes  par  des  sou-î-în'^odations ,  dont  «lcurs  vasr 
saux  îmn  é.ii  ts  imî:èr?nt  l'cxt-^KnpIc  en  Htisant  de  ttouveLcs  con- 
cessions é<x«lsment  suianrdonnces  aux  préoeJcnies.  ' 

Au  milieu  df  cet  asscrv's?sment  ^c'ncral  des  personnes  et  det 
biens ,  les  droits  et  les  priviUges  dc«  communes  n'étorcnt  pas  seu- 
lement disparus  ;  les  municipiliié^  et  les  communes  mcme  avaient 
cessé  d*avoir  une  e\î*tcnc.e  pD'îiîq  îe ,  Jorsqjî»  la  disîrrb^îtron  de» 
4vâchds  en  piroîsscs,  le  réveil  de  l'tndustric  cnrsé  par  les  croi'.a'Jcs  > 
et  la  lutte  des  rois  contre  les  seî^nfru.-s ,  opérèrent  le  réiabli^se,- 
mcnt  ^C3  m^nicip  iics  ,  uivanlltt  mode  ^u'eîlcs  ont  cbirservé  ' 
jusqu'à  no<  jour:.  On  avoit  u\h  une  prir'iîsse  dans  chaque  vill-gc;, 
.et  comme  il  ne  restoi^pîus  ci  c  istencc  politique  anz  habi:?.ii5,  sur- 
.tput  dans  I»s  campag-^es ,  il  n'y  eut  plus  dc^conim  civiles, 
mais  seulement  des  corporations  cccîes!r.stiqacs.HOrjleric  Viialis. 
dit  qnc  la  tvrattite  d«  grands  s'étanjt  ci'  r.  ^  e  sur  le  roi  et  U$  ss  jcts, 
Lou|s-le  Gros  recourut  aux  évoques  de  France,  qui  in«titaèr.*Rt 
2es  communes  populaires ,  afin  que  les  tiirés  accompa^^Ti^^rscr  t  le 
loi  lui  sièges.,  cui  aux  combats  avec  leur  bannière  et  lous^  Icu» 
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pifols^fens.  T«!le  ptrott  tiroir  été  Torlgine  des  commnnântét  n4 
nie*  s«us  te  régWe  fèoàd» 

Bientôt  IVxe.mii>U  de  l'Italie  et  la  pros^éiiié  d^  p^tit  nomWfi 
deiville^  qui  avoîent  contervé  leur  liberté  et  leur  goiivetRement 
Binniapal ,  rn^  nt  le  roi  et  divers  seigneurs,  à  donner  lies 
cbartck  d'affranthis. enflent  et  de  communes,  so/t  ifo.s  les  habi- 
taas  de  leur  seîgncjrie  en  général,  soi:  à  ceux  de  tel  botirg  ou  de 
tel  vtUagc  en  paiticulier.  Presque  tout  s  ces  chines  qui  se  multi- 
plièrent danfl  les  4«verses  parités  de  la  Fra  ,  contiernent  des 
corce^siôns  de  Communaux  ou  d'usages }  plusieurs  contîrmeat  les 
habitans  dans  di*s  droits  ccmblablss  qu'on  reconneis^oit  leur  avoir 
piëcedemmcnt  app'rtcnu* 

Lor  que  Ch  rics  le- Chauve  conlirnii  dms  leurs  possessions  les 
E^pagno's  qui  fdyju  tti  la  <lomîna»îon  des  Sarra>sîns  ,  il  l  ur  permit 
CJf rrcssémcnt  d'avoîr  par-tout  des  pâlur.-^ges  et  de  couper  du  bois, 
Stl'ii  leur  nncie'Mie  co  ifnn-.  l!  et  ni  al -m  si  ditiicilc  de  tirer  au- 
tre -.i^cnt  parti  des  t  -rrcs  inru'lcf^  ,  Us  fcrit?  m^iuc  Ltolent  d'un 
si  mince  rapport  ,  <^uj  ces  conccs  icr.3  .se  f^isoienî  a'/ec  la  plus 
grand-  Tarilité  ,  et  q  ic  soiî/cnt  même,  sanT  coircsi:-'U  expresse , 
Ici  scipncurs  les  p'us,  oppresseurs  lai:,.K.iî  nt  i*u$age  dcd  tcirss 
vaines  et  vngiic  ^  ,  et  de  s  boi  ,  à  leurs  Iv. bilans. 

Ce  co'niTC' cmcr.t  de  rr-iaur  :i  la  libcné  Hcfîf,  po-'.r  ainsi  dire  , 
qn'actroitrc  l.i  fo'-fuii^on  de  noire  Itr^'ljl^^.iicn  p.;r  les  cotiilxt*  mcmcs 
qui  II'»  tardèrenT  pa*;  h  s'élever  entre  l<.s  prclcîilio^^s  des  sei>',ncius 
et  ccVc»  des  coiTi'rr'nes  et  par  l'cxtrù»ic  diversité  dc>  coulâmes 
qui  «i'ctaSlirent  3lor>.  " 

La  propriété  des  (>7*ns  v'3c;ins  cloit  un  dcrr.  dr /hs  dont  les  Sfil- 
grcurî  s'ct'^M.rrt  cr.^parc'*.  Ih  fo.nd-jiciit  ctl..i  ci  ,  et  sur  le  domaine 
cmîuent  niti  h^^  a  b  p/iîSince  publique  dont  cl:;^cun  d'eux  étoit 
revêtu  dans  son  territoire,  ctsrir  la  supposition  ds  propriété  pri» 
jnilive  de  runiveri^aîitc  de»  re  territoire ,  suivant  laquelle  toutes 
les  possessions  privées  éf^nt  censées  éniir.ées  deux  ;  iUétoient  aussi 
cen^s  avo^r  confcrvé  le  donr'alne  de  tout  ce  qu'ils  n'avoîent  pas 
concédé ,  ou  de  !Ottt  çc  qui  avoit  été  abandonné  par  le  conces- 
sionnaire. '  Les  chartes  et  l  \  possession  des  communes  avoient  com- 
mercé h  restreindre  ces  droits  ;  mais  ce  furent  de  fotbîes  barrières 
cont  e  l'autorité  des  scig  eurs  ,  <qui  firent  biemâi  tout  ee  qu'ils 
pur.nt  ^>our  écruser  ces  rivaux  naissant  de  leur  ^o.ivoir. 

F  Ubteurs  rarses  contribuèrent  à  rendre  les  propriétés  -^es  coai- 
mu^'autés  d'ha  itans  ,  et  «ur  tort  celle  des  communaux  ,  extrême* 
'Snent  précaires.' Le ui  éiat  d'încujture  les  faboîe  confondre  aisé- 
^  ment  avec  le*  bjens  vacans  sujets  à  la  vaine  pâture. 

Uni  grand  nombre  de  viHaj^is  n'ayant  ni  muiiicipalités ,  ni 
chives  publtq  les,  les  titre«  de  leurs  p-oprie'tés  dei^joient  se  perdre 
par  les*  accid<-n   mturels  qu'amène  le  cours  des  choses  dans  un 
^  yrs^nd  nombre  d'années  |  par  16$  guerires  presque  perpétuelles  qui 
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snbsiftoient  al^r^  entre  le;  «^rîî^ncajs  :  ceur-cî  froiivèrcnt  un  gm^î 
inier^t  Â  f  iii'j  .!i  y4iiuîi  e  cca  tiitcs  ,  Icr^cjuc  I.s  ^nogiws  d-s  aru 
€t        Tisi  iiii  iu  c'.\   K  ifopc  dvJîîîîjie  t  une  nouvclb  , valeur  aun 
propriétés  fjncij-c?  j  et  Ij  pou/ )ir  djat  ils  tloi«nt  investis  Icuc 
Facilita  cxtrîmjia^.ît  c^s  s  ip ^cessions.  Cétoicnt  eux  qui  nom- 
jnoient  les  ja^cs,  1rs  grciiivi»,  les  notiiiies  même,  cuva  Iears>> 
seigneurie;.  Tout  les  actes  des  communautés  d'àabitans  étoiént 
perp^étucllcfnent  dans  les  mains  de  leurs  officiers. 
'  O  un  autre  côlé ,  les  droit»  fiscaux  d'amortivserpent  et  de  nouvel 
acquêt  ,  qu'on  exi;;ca  cics  communauté^  d'habîrans ,  comme  des  ' 
communautés  ecolésiaçti^.K!  ,  ceux  de  franc- fief  qu'on  leur  de- 
manda q  jc!c|  icfois ,  c^j^i^^oîent  les  èonawunautés  elles-mêmes  à 
faire  dls|>aroître  ieurs  titres  de  propriété ,  pour  &e  soustraire  aux 
laies  qu'on  leur  demandoit* 


leurs 

tions  aux  lois  ae  p<»' 
de  bien».  Il  n'^  t  dore  pas  môme  besoin  de  rccoi.rir  aux  guerres 
civiles  qui  désolèrent  la  Praucç  d&puis  l'inv^sioa  drs  Anglais, 
pour  expliquer  t^omment  presque  tous  les  titres  a;.cîeiis  de«  com- 
munautés d'uabit^ns  oat  dil  dtsparoîtce.  , 

Les  p  amies  des  £iat«  -  Généraux  et  des  Notables,  les  ordon* 
niQces  rendues  sur  - leurs  cahier  :  ,  eonstateiit  que  les  seigneurs 
et  toutes  lesi  pers  îfines  fiches  dans  les  parolr.'^cs  s'emparèrent  des 
cominun?.ux,  soit  à  fgrce  ouverte,  soit  en  obligeant  les  habitans 
à  leur  en  faire  ies  ventes  simulées  ,  soit  en  obtenant  des  lettres 
de  comii  iisi^  n ,  p  )iir  atïriSr.er  à  dos  )u<.^es  qui  îe-jr  ctoicnt  dc- 
vouw'i  le  jugcii.nt  sonv  r^  n  d  s  procès  int  r.LvS  à  r..iion  dc3 
clroit'5  fi'î!*5  ;e>  et  de  p'it;iri.T^s  co  naum  .  Di s  lurs  ,  eu  mettar.t; 
n^.ènic  à  pitt  \x  mi  ivais*  f<»i  qui  prèjiJi  à  c:s  usurpilions  , 
ii  y  eut  rèciicir.cr.t  la  plus  grande  dirnc.àiè  à  distinguée 
les  communaui:  des  simples  usjf/js  ,  et  Ls  c*t  î.s  lu  rea  ds 
la  tohrance  ou  de  la  vaiîic  pilurc  i^ui  avoit  lieu  d.tns  prcsqu© 
toute  la  Fr  ince  sur  les  doiiiAÏU'  s  îmcuUcs  ,  et  niciViC  sur  les 
■  cio:n aines  culti/ès  ,  après  la  réccUe ,  lor^qa'iii  n  ctoicnt  pas 
clo>. 

Garran  propos*  cn-ri:-  rJc.it  d^  notre  î/^  ivanon  iir  !e<i  Liens 
ccn3--a,:r.aux  a;\»iit  et  dt'puis  la  rév'oiutiou ,  et  des  r(.i;>...ic2  ^uc  cclia 
Lî^islation  e.x:ge. 

il  propose  un  proji.t  de  résolution,  dont  vaici  ici  di^po. liions 
principales*  ^ 

Les  communastdi  d'babîtaps  pourront  réclamer  comcK  commu- 
naux ,  nonobstant  toutes  rtconnoissanccs,  tran&aclioMS  ou  jugemens 
•Qontraià'es ,  les  domaines  ruraux  à  ré^;ard  desquels  elles  auroct,  soit 
des  titres  ce  propriét\S  ou  d'un  usage  inddilni^^scU  des  preuves  d'unç 
pQStsssioa  quaiautj^oairc  de  cet  usagc« 
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Quant  aux  domaines  sur  lesquels  les  communautés  dliabîtani 

auront  5CL'Ic:Ticni  de  pircil'es  prtjures  d'itn  uNSge  limité  a  certains 
temps  l'anvtéc  oa  a  ccrta'ncs  f'spcces  Je  fruits,  elles  y  pourront 
rcrlamer  de  la  rr.f.ne  ir.ai^.icTîr  ledit  usage  seulement  ,  à  muins  Cju'il 
ne  fùi  n;:ci.iion  de  terre?  vaincs  ci  vag;uc* ,  pour  lesqucUca on  suivrai 
daas  es  cas  ,  les  di^oosit  ons  de  Tart.  7  ci-dessous. 

Dans  le  c?s  des  deux  artic'es  prccêdens,  aucune  prescription  ne 
pourra  être  opposée  aux  co  î^munaulés  d'habiîans  par  le  cÂ-dcvant 
seigneur  du  lieu ,  ^ael^u'ancicnne  que  soit  sa  possession.. 

L3  prescfipiioii  sera  admiso  dans  les  mêmes  cas  ea  favear  dei 
particuliers  ii«n  teig^eiirs ,  lon^u'ils  a«ron^  use  jouissance  non  in* 
terrompue  de  quaraole  années  antérieurement  au  14'  août  )'-o2, 
sans  qu'ils  aient  l>esoin  dt  produire  des  titres  à  l'appui  de  leoi-  ^ 
po^stîon ,  et  qu'on  puisse  en  rechèrcber  rocigine. 

La  disposition  précédente  aura  parsillemcnt  lieu  pour  les  ci* 
'  devant  seigneurs ,  lorsqu'il  s  agira  de  domaines  ^ui  seront  étraflgèfS. 
'  à  leur  fief  o)i  à  leur  justice. 

Seront  pareillement  maintenus  dans  leur  jonissance ,  contre  \t% 
réclamations  des  communautés  d'habitans»  i*.  tons  ceix  qui  ont 
défricfié  ou  desséché  des  terrains  incaltes ,  conformément  aux  lois 
des  14  îuin  i7M's  *^  *vril  1766,  3o  mai  1767/6  juin  17681. 
5  juillet  1770  f  et  autres  lois  rendueiR  sur  les  desséchemens  etdé- 
iricbemensy  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  fait  ces  défriche  mens 
•  ou  dessèchemens/ par  leurs  propres  mains  |  .oa  de  ceux  qui  Ics^ 
ont  fait  par  les  mains  ^'autrui; 

a%  T' us  ceui  qui  ont  un  titre  d'acquisition  légalfn^ent  con- 
.    senti  par  la  communauté  du  lieu  \  quc|le  que  fdt  leur  qualité  Jers 
du  contrat. 

A  l't-gard  des  terres  vaines  et  vogues*,,  elles  seront  pareillement 

attribuées  aux  coaimunantcs  d'habicans ,  pour  être  régies  par  les 
mêmes  lois  qtie  K*s  communaux  ,  ^^u-»ncl  bien  même  les  commu- 
fiautCb  n'v  aiuo'ert  ;i'JciMîe  pos^essioII ,  lor  que  le  ci-devanl  s  îgnenr, 
'  du  lieu  n  ;  pourra  leur  opposer  que  des  litres  résultant  de  la  pais- 
sante r  cdal.'. 

Il  nVc:  ,>orît'  aucune  aî teinte  p-ir  lei  arlicîcs  prJcédens  aux 
Tcserv'^?';  iaîtr;  ûv'r  ur  de  la  nation  et  de  scft  aCv^aéreurs  ,  par 
les  loi?  dos  mois  d  a  iiU  17  ;^  et  ju  itet  1793,  soit  des  terres 
V*i"  s  et  \i'j;v.'^  tjiîi  ne  se  trouvent  pss  circ  onscrites  dans  le  r- ^ 
ril:'irf  pnrticîilic  ii'uacî  rnmrnij::c  ou  d'une  C'-devant  sciencurie, 
soit  des  his  et  rel  is  d"  li  nier,  suit  enîlu  de  la  pr.rtîc  (les  com- 
munaux po  sédcs  ci  dcv  nt  p  r  des  bcnc'iîciers  ercl^siasliqnes  ,  des 
mona^^crcs  ,  des  rf;nu!nautrs  s.'cuîièrcî  (.n  réf?^i!l!cre';  p.u*  Tordre 
de  M.i'tc  et  autres  corps  et  co  vini  nauics  , .  pir  les  émigrés,  ou  ' 
par  le  dcfrininé  ,  à  qi  cirque  titrcî  que  ce  *oit. 

Les  furtagçs  des  bicas  comtiiuoaux^  qui  ooi  été  faits  cotre  les  bs^ 

> 
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Uùàs  énài  mi  àtfnh  U  mois  d'a^dt  179s ,  tt  qui  ti'ont  point  été  fë-« 
r9<iaéê  par  mi  ptrugtt  postériçur ,  ^nt  maintcnut. 

Lm  GominunaM ,  dont  le  partige  n'a  point  encort  été  fait*  nt 
pourront  #Cre  ptrtagès  à  Tavenir  entre  les  JÎabitanSy  qu'en  vertu  d'une 
délibération  prise  à  la  maiorité  absolue  par  les  cîtoyens  du  lieu  ayant 
dfoft  de  roter  dant  les  assemblées  primaires. 

Les  propriétaires  mon  habitanv  seront  admit ,  concurremment 
avec  les  babitans,  aui  partages  des  commnnatuc  qui  auront  lieu  à 
Ta^'cnir.  * 

Toutes  les  contestations  rchtivcs  li  la  propriété  des  communaux 
et  iis  iges  seront  €i#soin)ai«  poiUcs.  devant  4es  juges  ordinaires  des  • 
lietix. 

Celles  qni  sont  nrtuellcmcnt  pcndanics  devant  rîe?  arbitre^  forcé*:, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1793,  seront  p orlcci  dans  les  mcmes 
frinanaiîx  ,  pour  y  être  jncce^  suivant  les  derniers  erremcnj. 

Les  juge  ncn?  précédemment  rendus  par  les  arbitres  forces  ponr- 
ront  être  attaqués  p^r  la  Vf»ie  cic  l'appel ,  dans  le  délai  de  troiç 
mois,  à  ccmptcr  de  la.  piîblicTt'on  du  présent  décret  »  ronobstaal 
les  acquicj  ccmcns  <)«  rcTccuiiçn  doi  t  îls  ni:roient  pu  être  «inivi^. 

Les  rormaîi:cs  ncct  ssaiics  pour  dcterminer  le  tribunal  dV.ppel  , 
dan^  ce  cas ,  seront  les  mêmes  que  si  la  con?c«talion  eût  c[é  )»;gic 
en  première  instance  par  le  tribunal  du  di&uict  du  iiçu  de  la 
«ituation  des  i»icns.  -  • 

Le  recoars,  soit  an  tribunal  d'appel,  soit  à  celui  de  cassation, 
pourra  avoir  lieu  ,  p«ur  les  ju^eniens  rendus  avart  ou  depuis  le 
Sioia  d'aodt  1792^  nonobstant  les  ]i:gcmcns  du  tribunal  de  cassation 
qut  aarolent  rejeté  de  p?retltes  demandes»  en  consé(|uence  de  U 
loi  dtt  90  juin  1792  ,  ou  de  celle  du  5  octobre  suivant.' 

Les  amendes  doat  la  cocidjninaùon  auioît  été  prononcée  par  ces 
juge  mens  seront  resiiluëes  aux  parties  ^ui  les  lépéteiont  dans 
Janréc.  '  •  * 

Tcule*^  les  lois  contraire'^  an  rrésent  décret  j  m^me  celles  qw!  au- 
tof'cent  les  co!Tiniup;)utcs  d'ùabiians  à  reiilrer  dans  les  biens  par  elle 
aliénés ,  sont  abrogées.  •  '       ^  ' 

Baraî!on  :  Je  9e  vois  dans  ce  projet  qu'une  émanation  de  la 

du  10  juin  1^9"'  snr  les  bîe'is  communaux;  m?.is  cette  loi  fu^ 
l'ouvrage  du  bri^ardtge  et  de  la  terreur  :  c'e^t  une  véritable  loi 
agraire.  Elle  dép  uîlle  les  citoyens ^paieibles  de  leurs  propriétés, 
et  transporte  leurs  dépov.illcs  à  des  etr.-ngers  qui  n'y  ont  aucun 
droit.  Ce  n'e5t  pas  tout  :  e'ie  enlève  à  la  nation  de  g»3nf^s  do- 
'Biainets  »  «t  dimint^e  d*au{ar.t  le  page  de  son  p?picr  ha,:!!:  .ie.  Par 
Mllte  ,àc  ccîtc  loi,  )ts  défendeur»  de  Ii  patrie  snnt  exclus  du 
partage  <5es  f>îen.  com-^mnanx  ,  qui  re  doit  cire  fait  qu'entre  Ic^ 
domîciîicf?  v.ir  les  beuy  où  on!  situés  CCS  bicns,  Jc  dcminde  le 
xaippeii       la  ioî  du  10  iuia  .jyyS/  1^ 
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Boudîn  :  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  Cptc   faî  entendu  une 

•ortîe  vhulentc  contre  U  loi  du  lO  ja.ia  i;93  :  on  dii  qu'cllt 
été  rendue  sous  le  itk^inie  déd^eaivir^l  ^  c'est  une  erreur  :  sackez 
u*ellc  n*a  pas  cic  rouvra;;c  de  ce  rt^gime.  Au  co.nmcnccmcnt 
c  sa  session  ,  la  eonveruion  no:i*nia  uiic  commission  dont  le  r?p- 
porlcur  fut  Fabrs  de  M'IUriult)  ,  moA  si  gîoiieusjinent  en  com- 
battant contre  les  Ei^»a;»riol5.  Ctttc  ioi  n'ca  ni  anarchique  ni 
a^'jraire.  Je  dcma-Jc  qu'elle  soit  lue  avant  il  ne  soit  pris  au- 
cun parti  sur  cet  ol,c:. 

Bergier  se  r^n;^e  k  l\ivis  Je  n;<ruilon«  et  Comme  lui  il  regarde 

la  loi  sur  les  uicds  cop.iriiutiaux  co  ntre  anarchiquc  ,  comme  sub- 
versive du  droit  d^  pr<'p.i>;;é  ,  cvin  ne  un  essai  de  loi  agraire, 
fait,  dit-il,  par  KoDcspicnc  ,  pour  dcmora'iscr  les  non  propric- 
ta'rcst  t  les  it.nicr  coultc  les  pr«.p  iélaiies  ;  ce  qui  a  été  la  source 
la  plus  abondante ,  des  inaux  <^ui  nous   ont  dé^ol.s  pendant  dii-* 

Cct'.c  loi  est  non  seu'cir.i'i.t  ir.iiT» iralc  ,  mais  encore  dcsjslrcusc 
our  le  trc'or  pui-'iic  ,  pui  q.ie  si  elle;  reçoit  son  exécution ,  des 
iens  qui  n'apparticniK  rt  aux   couttuunes  ,  i)i  pir  acquisition  ,  )ii 
par  prescription  ,  leur  seiont  accordes,  au  pitjudice  du  trtsot 
public  qai  ne  «auroit  en  ce  incluent  appuyer  son  ciédU  soi  une 
trop  grande  masse  de  domaines  nationaux* 
Le  Conseil  ordonre  l'ajoorfiefneDt.  , 
'  $ujr  la  proposition  de  Mlrlin  ,  le  Conseil  accorde  aux  milttaircs 
détenus  dans  rint^ucur  la  faculté  de   choisir  leurs  détenscors  • 
oflicieux  dans  Je  lieu  od  ^cca  faite  la  procédure  intentée  contre 
eux. 

Organe  de  'a  corrnv^^îo:!  des  finances  ,  Dutliàlel  (  de  la  Giioadc} 
propose  le  proje  t  s.  iva:'.t  : 

i''.  Lcd  av'i^îuis  (jui  n'ont  pliîs  de  cours,  et  qui  existent  ï 
la  trcîarcr.c  lî-il: ji'.ilc  ,  seront  :.nc*it.l*\  de  li  iniuicrc  suiv'antej 

a^.  Le  Lirfcctoifc  kj  fera  nicUre  en  vente  a  rencbére»  et 
Tac^uëreur.  ictx  teuu  de  les  mettre  au  pilon  pour  les  conirerlir 
en  pâte} 

3*.  Les  assignats  qui  sont  dans  les  taistes  des  départemens» 
.  seront  bruîcs. 

Cunu5  ,  snn?  co:;ib..i:.e  le  projet,  promet  d'en  prc.sentcr  Dfi 
dcu..iin  qui  olliiia  va  lr.oy^^n  cuooic  plus  cconorr.ique  d'ancatiUf 
les  aii-i^iuis  -y  il  demanda  ça  conséquence  rujou:ii4;mbnt  à  de*» 
,  maîn.  —  AJopu'. 

Un  msiiihrs  ,  au  nom  d'nne^connii »»!on  spéciiîe  ,  fait  un  rapport 
sur  la  p'jiili^n  di  citoym  Arr.ict ,  o!v»jicr  Je  santé  ,  et  suc  le  rtfërc 
du  tri'-.wial  d  i  clijliicl  d'-Xuru:»  ,  ^vu  ûciiiaiiJe  si  la  disposition  de 
r<.rt:c.'c  io  de  h  ic-i  du  ^  d.ccir.l^ie  ^  7')^  »  q^'  âccoide  aux  ijcfitiers 
*u'wcw^i..uri  ou  âcquircaro  d^i  coavesûoniuiics  ûr^n^cii  d;s  biCM 


âei  religioniuîrcs  fuj:^Uifiî,cst  applicable  aux  liciiriers  succesicori 
acq  i  re  irs  des  co  iccasionniircs  pirens  dssdits  r^rli^^ioniidires  :  il  pro« 
po»«_*  l'o  dre  du  joar  pur  et  si  npîe  sur  cette  qoe^  ion. 

Un  autre  nij.nbre  observe  tjuc  ,  coutic  l'opinion  de  la  commission^ 
et  du  C  *r»scil ,  vin  ordr-  du  jour  ptir  it  si  npic  (aisscroit  sutii^tcr  des  ' 
doites  t.is  ^u-'  c       qui  Oîit  dcu-rniitic  les  juge»  du  tribunal  d'Au- 
tia  1  t*n  référer  ari  Corps  lé^r^ishlif.  11  propose  de  passer  à  l'ordre  . 
du  j.nir  nv»t!vc  si.r  ce  cjue  U  loi  du  9  décembre  1790  n'ayant  aucune 
dîspo  ition  qui  rend^:  le  sort  des  concessionnaires  parens  plus  d^fît"* 
rorAbl!*  «jue  celui  des  concecsiomiaires  étrargerf  des  kéritien  succès* 
teofs  ea  acquéreurs  di-s  uns  des  autres  ,  la  disposition  die  l'art*  16 
de  ladite  tn  ,  relative  à  la  prescription  que  peuvent  opposer  let 
héritiers  successetti-s  ou  ac<)«ereurs  dea  coocessionoaires  étrangers» 
est  évidemment  .applicable  à  ceux  des  conces&ionaairea  parens. 
L*orJre  du  jour  ainsi  motivé  e^  adopté.  )  % 
On  Ht  la  réhcl'on  de  la  résolution  p  ise  hier ,  portant  ^visto» 
du  t  rritoii'e  du  ci- devant  duché  de  Bouillon.  . 
£Ne  est  adoptée  comme  il  suit  : 

Le  Conseil  des  Cin<^  -  Cents ,  après  avoir  entendu  les  troii 
lectures  du  projet  de  résolution  faites  dans  les  téances  des  3o, 

tberitiidor  ,  1 4  et  ^5  fruciiiur  ,  au  nom  de  la  commission  chargée 
dexamiacr  le  message  du  directoire  exécutif  en  date  du  18  mes* 
sidor  dernier,  par  lequel  il  demande  que  le  Ca.iseil  pronoiirt  d'une. 
manière  létîtiiui  e  l.i  division  du  pays  de 'Bouillon  ,  réuni  au  terri* 
(oiré  de  la  Republique  par  nn  décret  de  la  Convention  nationale 
du  4  Inutnairc  dernier, 

Dérhr  j>  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  rajoumement  »'  et  prend  la  réso<»* 
lattoii  suivante  : 

La  d'S-.io<;?t'on  du  décret  du  4  brafriaîre  ,  portant  qu'il  scroît 
at'ribi:c  une  p  )!  ;'aa  du  territoire  de  Bouillon  au  département  de 

rO  1  r  î  îi   ,  f  s  t  r  :j  ^     r  l  ee . 

La  comniure  dj  Bouillon  et  son  territoire,  ainsi  que  les  com- 
munes OU!   en  (lépend'-nt  et  qui  fornioicnt  ci- devant   le  durbé  du 
nîCT:e   !»  >:n  ,  s'.rout  répirlics  J:fîi>itivemcnt  entre  les  département 
de^  Ardcnnes  ,  des  Forcis  et  de  Saïubre  et-Meuse  ,  de  la  manière  _ 
5uiv  intc  : 

11.        comnvînes  dont  les  no.ns  suivent ,  sont  réunies  au  dépars 
tcœent  des  Ardcnnes  : 

j .  B"»'Ml'on.       '  10.  Vivy. 

2..  D  j'ian.         '  II.  Rochffant. 

3.  I^es  Hiyons.  12.  Levlot. 

4.  CiirToT;.  j3.  Poupahant* 

5.  Briahant.  a4'  Usimont. 
-    6.  Sanfanreux.                         i5.  Botassart. 

y.  NoîrfoNtaine«  16.  Corbion. 

8.  Belle^aux.  17»  Fcaban* 

MoçiinoDt. 
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.  ■ 

Ces  comtnunef  formeront  an  eanton  dont  Bduition  sent  le  chef* 

Ifî  Li  corpinnnf  dî  S'igny  /tant  à  nV  '  d'na  myriamplrc  (  dcar 
IffiK  .  )  cl-  B'  '^in^>n,  est  réuni;  211  cmf^ii  t!-*  N-^fmantl  ,  départe- 
ment irs  Ardcnncs,  dont  elle  se  troMve  plus  ranp-ocliée. 

IV.  Lrs   co  TiTîiincs    dî  Kaglmont  et  Pu  »  manç*  n'aya^it  été 
cmpî:»yéc3  dmç  aucun  projet  de  division,       s?  trouvant  encUvécs 
d  :n5  le  ;  ::n:on  de  Neufmanil  par  la  réunion  ciui  lui  cs«  f  ile  de  U 
commune  de  Si-^ny  ^  sont  aussi  réunies  à  ce  même  canton. 

V.  Les  communes  ci-apr^  désîgnléet  sont  réanies  aa  dépacte- 
moit  des  Fordu': 


1.  Pallsenx. 
s.  Calib«itr^« 

3.*  Mergny.  ' 
4-  N«Uet¥ftox* 
5.  Fleinevtoz. 

é,  Lonnoîs. 

7.  Fays-les-Vthncitffk 

9.  Gîaurnont. 

9.  Biancbes-Oreiilts* 

10;  A^seiMif. 


ta.  Acrenxmt  ^ 
i5.  Jchônviltc. 
a4.  i-c  Sart» 

15.  Anloy. 

16.  Franrant* 

17.  Our. 

a8«  La  c\  -  devant  seSgnèune 

'  des  Abbies. 
19.  Anponc* 
ao«  Fresnes. 
ai.  fietb. 


1 1.  Offagne. 

Ces  communes  formeront  on  canton  dont  Pali^sux  sera  le  cbcf- 
lieu. 

,  VI.  Les  cemmanes  de  Gros  -  Fays  ,  Comîmont ,  Charrière-1a« 
6rande ,  Six  planes- y  Aile  et  Vagy  ,  sont  réunies  au  dé'partement 
de  Sambre-ct-MeatrO  «  et  feront  partie  du  canton  'd*Orcblmont. 

Vil.  Les  communes  de  la  Loiis  des  Tellîn'y  AufFe  ,  Gédine  »  le 
Sart  -  Cnst  Inès  »  Paiignic  ,  Mil^oisin  ,  Gembe  ,  et  la  Loiie-de- 
Porcheres«e  ,  sont  aussi  réunies  au  département  de  Sambre*et- 
Meuse,  et  fer^ont  partie;  sa\roîr.,  la  prt^mière  «  dn  vingt- deuxième 
canton  de  ce  (Hépar'ement  ;  la  deuxième  ,  du  vingt- jroisième  can- 
ton  i  les  cinq  suivantes ,  du  vingt-cînquîeme  canton  ;  et  la  neu- 
vième ,  du  vingt-sixième  canton. 

Vllï.  Les  coinm-jues  di  -  î  devant  territoire  de  B  rrillon,  ainsi 
réunis  aux  dcpir.cmens  des  Forêts  et  de  Siiçbre  et  *.Icasc  ,  seront 
néinninîns  «ouai!!;fs  aux  rec LÎfîc  liions  qnî. pourront  avoir  liea  lors  de 
la  division  drHnilive  des  neuf  dcpiricmcni  réunis. 

IX.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre  1«2«  mesures 
tiéccs!i?.ires,  aHn  de  Biiie  jouir  promptement  de  cette  di-tributron 
dkfîmii/e  les  communes  dépetyiantes  du  ctrdevztnt  ducke.  de 
Bouiilon.  *  -  * 

La  p.c  ente  résjlulîon  ne  sera  point  imprimée  j  elle  sera  poitéa 
au  Co.^scU  de?  AncrcQS  pax  lui  messager  d'état.  . 

La  séance  est  levée* 
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NOTA. 

Aiîmi^i  {^)  k  Conseil  t'ett  oGCB|ié  dtt  code  fcrcitfer^  b 
diffatilon.eK  a|*ura^e  à  ttoli  jourt. 

Le  CeiiAeil  des  Aocictu  a  approuvé  le  trtM  cmcIu  avec  l'Espa^pi»* 

DIRECTOIRE  EXECUTIF* 
K  WL  u  é  m  um  R  h  i  v-a  t-M  o  s  k  i.  ii  s. 

Lettre  4u  géaéruL  en  chej^  Moreau ,  au  Directoire  exécutif. 
Au.  <)uani?r-giisétaly  à  Ffaffealioffea»  le  19  frectkbri  aa  4^ 

Cioycas  -  Ditçctcurs , 

hê  \j  <\c  ce  jrvM*,  lo  gén^l  Saii^-Cyff  a  &it  atta^uff  FfetHig^ 
U  av^oit  r«r4fe  de  piAis&cr  usez  vi/enirm  i'cMieeiî  pour  Tce^ 
pécher  de  couper  le  pont  de  User.  Cetie  attai^e  a  parbttafiieet 
fe'ubfi  '  -     .  . 

L'enBemi  dMcendoh  k  pont  avec  im  itfgtmeet  d'iaftatcr  e  , 
H«airc  c'^adroM  de  cavalerie  et  di-  canon,  La  îp.  nte  unièaïc  demi-* 
brig^Kic  ,  U  noa^inie  rigîment  de  lioiaii^i  et  U  deuaiéfne  de  C4- 
Tal'  rie  J'ont  poussé  avec  une  telle  vi^ueuf  ,  que  Teciaçjni  n*a  fa 
que  lever  «jueia  je*  madriers  ti;i  pont*  ,  qai  onl  clé  SHr-Ic-cljamp 
rctii>;.\s.  r.e  ûâoc  droit  de  iarince  a.  pcis  poôiiiou  aui«ucd'là«i  à 

Vous  î'-Tuir*  c  d'nnç  attaque  suslî  vive,  c'fitt  voiîS  faiie 

l'éloge  dea  troupes  cl  des  chtk  4|ui  l'pnt.  faite. 

tSigné ,  idorcau. 

ACTES  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF, 

Suite  de  la  Loi  sur  les  patentes. 

XXVI.  Cenx  qui  auront  à  se  pourvoir  dans  le  covrant  de  l'arnsf^e 
d^one  patente  supcneurc  à  ccll^  <^ti':ls  auront  d'abord  obtenue  ,  ne 
ter«nt  pas  obligés  à  un  Nouveau  droit  proportion (  cl  pour  leurs  mai- 
sons d'habît:.ti3n  ,  usines,  ateliers  ,  magasins  et  boutiques,  a'its  ont 
acquitté  ce  droit  lors  de  la  première  patente  »  en  raidon'des  mêoifs 
objets  ou  autres  ëqui valent.    .  * 

Maie  il  y  aora  au  prorata  de  cç  droit  pour  le  temps  qui  restera 
à  coiuir,  ai  apxès  s  être  pouiFu  d  uoe  patente  d'au  àxoit^  fixe  au- 


dersous  de  celnî  <\m  donne  cuvcrlure  aa  droit  proporùonneï ^  on 
en  prend  une  qui,  d'après  le  Uux  du  dioit  ji:cc  puut  idurec^by 
trouve  iSJUjcilic.  •  '  * 

Il  y  aura  li'.ru  aiis^i  à  un  supplément  de  c^roit  prepor.ionnt  l  ci  au 
prorata  y  lorscju'cn  prenant  une  pi. ente  plus  c*ns'  cr  b  c  on  ?uri 
ur.c  dcciaralion  à  fournir  pour  de  no  'v  eaux  cUUiissc.iK-n*  d'une 
Valeur  locaiive  supérieure  a  tc'lc  des  premicr«:. 

XXVn.  Scr«nl  cicn}p(s  du  droit  prr.p  >r.ionncl  i^M^  ceux  qui 
ne'  se  trouveront  pu  assujcUis  k  un  droit  fixe  de  4c  fianc&  et 
M-dcuot. 

XXyHÎ.  Ttfut  dtfdtraiit  pour  obtenir  une  paterne  1^  droit 
fixt  est  de  4^  francs  et  ii«-aessos ,  justifiera  au  re<cveur  de  l'enre- 
gi^trenient  de  la  valeur  locati?e  de  se>>  ma^âii  dliabiiaiion  ,  usimSi 
ateliera  «  magasins  at  boutiques  «  soit  pu  li  représentation  de  «on  ' 
Kail  011  de  tes  baux  ,  s'il  est  locataire  9  sott  par  l'extrait  da  raie  da 
aa  cantribtttion  foncière  de  Tan  3 ,  s'il  C6t  propriétaire. 

XXIX.  A  défaut  de  bail  ^our  le  locataire ,  ou  d^ns  le  cas  que 
les  maisons  d habitation 9  usmes ,  ateliers»  ina^a^ins  e  bouâques , 
pour  le  propriétaire  ,  ne  soient  pas  portés  tépardtieni  dan^  le  rôle 
ét  la  contribotion  foncière  »  le  requérant  patente  sera  tenu  de  dé* 
clarer  la  valeur' locati^e. 

XXX.  Toute  fau^  déclaration  ou  omis  ion  sera  piinie  par  k 
quadruple  du  droit  fraudé ,  outre  le  suppléaient  à  payer. 

XXXI.  Chaque  déclaration  aux  fins  d'«btenir  patente  ,  et  dms 
laquelle  il  sera  fait^  mention  de  la  valeur  locative ,  justiâée  oa 
déclarée  »  sera  signée  par  le  déclarant ,  qui  sera  tenu  au-st  d'appo-, 
aer  sa  signature  ,  tant  sur  le  registre  de  l'a^aiinisirjtion  municipale 
que  sur  sa  patctite,  cp  pré^tnce  des  adniinistrateurs. 

Si  h  personne  ne  «ait  pas  signer  ,  elle  le  déclarera  ,  et  il  en  sera 
lait  n  ent:on. 

XXXII.  Les  droits  seront  p:iyc<>  soit  en  aumérairc  méuUiqac  i  | 
toit  m  papier  monnaie  ,  vnltur  an  cours. 

XXXIII.  Les  receveurs  de  l\  nregis;rciTicr.t  énonceront  dans  leurs 
enrcgi>ticmcns  et  dans  leurs  q  liitaTices ,  pour  en  compicr  en  ircmci 
Ci^e'^CN ,  la  nature  des  paicmcn*;  qi  i  leur  auront  c;c  iaits. 

XXXIV.  Ceux  qui  auront   besoin  de  plusieurs  cvpéditîons  ds  ; 
leurs  patentes,  pour  en  justifier  dans  d'a-itrcs  cuiiom  que  celui  | 
de  leur  dom-ciic  ,  pourront  les  requérir  ,  sans  auircs  frais  que  C'uï 
du  papier  timbié.  Il  en  sera  de  même  pour  c^ux  qai  auroicnt 
perdu  le^irs  patentes. 

C  hique  expédition  .^era  notée  pour  p'-cmière  ,  seconde  ,  troî- 
iiènse  ,  etc.  ,  et  scr*  signée  par  le  putenié  ,  comme  il  est  dit  à 
raritclc  XXXL 

*  XXXV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture^  le  Conseil  des  Anciens  approuve  te 
résolution  ci -dessus.  Le  6  fructidor,  vx  àt  h.  Képukli^ue 
ftançai&e.  .  * 
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Sait  fa  taUeatt  âe  oevr  ^ni  doirciii  être  nranis  éê  pStentes  »  et 
U  tarir  des  dcoils. 

« 

Tarif  des  droits  de  patentes  fixes ,  étàbUes  pour 
Van  5  ,  suit  d'après  la  population  ,  soie  sans  égard 
pour  la  population  des  commîmes, 

égard  pou  la  popalatioQ  : 

L«s  banquiers .  l  •  •  •  •  •  ^  ••••••  5eo  ir« 

Les  agens  et  Iss  caurtier^  de  clnnge  5oo 

L;s  courtiers  d:  navires  et  de  marchandises  .  •  •  •  aoo 
Les  n:i'ckands   forains   avec   voitures  ....... 

Les  colporteurt  avec  cKevaux  oa  autres  bêtes  de  somaie  •  3o 

Les  colporteurs  avec  balles    io 

Les  colporteurs  avec  balle  et  sans  domicile    •  •  •  .  a« 

I 

&  • 

Les  entreprenears  ou  direetenr<:  /  jj  ,     ...     ^  - 

,  V_  -  i  vJne  représentation  complète, 

des  spectacles  on  autres  amuse- F.    /.  ,  r  Vi'        i        .  .1 

, »      ,        ,  ,  <     établie  d  après  le  nombre  elle 

mens  puUics^ms  iHsquels les  spcc  \       •    j     1  1 

tatcW.  paient  leanpLcs.       .{  P'"      '""ï"'  f»^"' 


a«.  Eu  égard  à  la  population  : 


COMMERCE 

lMDU8TB.lBr 

>  ■* 

▲•.TS  IT  flLOriSSIOllS. 


Di  iOv-,000' 
aracs 
et 

au-dctms. 

■■  4 


^  Premiiri  etûne» 

les  cé^oàaos»  a^ma- 
•curs, 

•lctinarçban4s  en  groi  y 
de^lràperic^  mercerie,  soie 
fi<  écotfrs  de  cocoh , 
tgtlenc  ,  liaoïu ,  mousse- 
l|o«i  •  gazefe  ,  deatellcs  , 
â^ér,  1er  et  autres  métaux, 
ciincailleric  ,    vint  ,  li 

aueuri ,  VI  iiai^rc ,  cpiccric  > 
rdjiuerie  •  cuirs  ce  poaox , 
de  bois  en  chantier  et  de , 


5ç,ooo 
ioo,o«o. 


De 
25,000 

Sojliç, 

L  * 


De 


V"' 


il 


>.u-dess«us 
de 
5,ooo. 


180  ^« 


*     r    '  • 


;  1 
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4«» 


COMMERCE, 

Industrie  , 
AB.TI  iT  morusioMt. 


Seconde  cUsse 

les  marchands  en  de 
tail  de  draperie  ,  ctutics  en 
loie  ,  toileries ,  étotfes  <ie 
fiocoa  ,  moufteliiiei  ^  s'ils 
en  font  leur  principal  com* 
nerct. 

ht%  atcbîceccety  entre* 
preneutttle  bâcimeitt,coB»* 
Sructours  de  ravif.'s 

l^so^iCvrçs,  horlogers, 
l>i|oiicicrs  ,     lapidaires  , 

iositMicrs^cysciUacetiEfi,  con- 
isettrs«  ^oihicaires  phar- 
mudcns. 

Commi'^sioiioaires  de 
«marchandises  ,  entrepre- 
.BMiia  de  roulage. 

les  iniprinscuts  y  bras- 
seurs »  


7ro:ji^ate  classe. 

Les  notaires ,  m  .k  rhands 

mcrciLMS  ca  ticcail  ,  tapis 
sicrs ,  inarchan  js  c.tiliciirs, 
KUiKhonnurs,  tourreui  s  , 
les  marchiinds  en  décati , 
en  linon*  gazc  ,  dcnrc  L  , 
Vîros'icric  et  t.i.'.curr,  Rini- 
dounicrsi  ta;'acuis,  coi- 
loyeurs,  clrÎMt,  ckanJc- 
liers«  buillKTs ,  gr.:issiers  y 
les  iraircu:j,  resta  .rarcurs, 
bouchers  ,  ciiancuicurs  , 
pâtissiers,  marchands  de 
vin  ,  lii^LU'His ,  vjnai'ire. 

M:à-rcs  a'hôtcls  garnis  , 
marchands  de  prpier,  de 
diMraax  et  autres  bêtas  de 
tomme.  ' 

Les  m.irch.-.:-.cis  r'c  bcruf;, 
de  vacUcs  ,  veaux,  inoii- 
tons  et  cochons. 

Les  makrcs  *'c  bilîard  , 
tes  pautrr's  ,  L'S  limon- 
aadtcrs  «  canossiers. 


âmes 

et 

au-dessus. 


TV 

lie 

5o,ooa 

aj,ooo 

â 

5,000 

à 

à 

10O.000. 

50^000. 

100  fr. 


80  fr. 


60  fr. 


Au-dessow 
de 
5^000. 


40  fr. 


90  ft; 


(  La  suite  4  demain,  ) 


DE  L'iAlPKî  iViEUIE  BU  JOURNA  L  DlS  D^ATS, 
CKez  Baudouik»  place  da  Cskovis^I. 


Digitized  by  Google 


J  O  U  R  N  A  L 

DES  D  É  BATS  ET.  DES  DÉ  CE  E  T  S. 

•  •  • 

uiyitëi  K.reno,u5o1çr' nu  plutôt,    j  m,.       '    *  •    •     i  »  - 

iJe  j>tît  ,ett  toujours    pcTur  Pnns'.  4?  *ia  l^'Tts  pour  tinSi  ÀoTs  ,  et  <!• 

x5"  n\!»'s  pour  Ifs  tKjAiVf ('im<m»«.        *   Z'  '  '')'".        §  ^ 

X  'Uni.  re<  t  viu  {uiiir  unaxais'scuiontnt ^.sro^cst  la  ci^iumodité  de*  AiuH\xuiii«  » 

u-.-  .  O  O  R  p.  SJ;-L  E4Î       L  A  T.l  F, 

.        .CP.  N5J,lî,..P,pÇ  tAftC.If;N.?. 

S ..\  ,  y  .   •     •    •  •  ♦  .1-         !•  .i    »iî  ,         •  î 

Coniteil  ^^a^^mi^iiés^tiMri'^tt  9  thidiMk»  >  qui  porte  qi|c>  Im  > 

suf^ji  *U^d^<>Ft^'>o^  0iiià*4aJffëdltttioÉ^  1*  •  .  '    .......  1  ' 

3jbb6.ita<$lîftddnnt  parle ijnippiMiiiv  pio»ri«pp«M?trib  rkuMM^ 
qae  les-'Itoettvîdiis' 'qtt^ll«%ftfi«#fiie  n'bfifpif  n^ic  ««MMisfamie:' 
de  la  1^  tia  «6  flnréat       i|a<it'  n'a,  |«Mn^4  éxi»  leàr  pôamf:  Ao 
rMitucr  r f^vifit  le  «d^^'  falftl^iiiMlt  '6ét  rc^tr«  .leéiL  iiaiclâptÎMt  * 
sur  1«  liste'  des  émigrés.  .  .  • 

«^fr  ic^  raf«p#rl'iie  ôelacm^^  to-'CefMaîktpproii^ve  m -téMutMii 
cfil  %nniVte  nn-m-fété  da  repiiis«m»tfti  du'  peoplc  6o«et  ,  du  |6k  r 
pluriQ^ini  avtt      autre  da  oômkétdcs  fin^tncèf  do  t^.i^éûw 

•  C  0 
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l,e  Conseil  approuve  de  puitc  ure  autre  résolution  ,  qui  porfef 

3 te  les  troupes  de  Paris  ont  bien  mérite  de  la  pallie  dans  la  BUÎt 
I  2?>  au  xi  de  ce  mois. 

irC  Conseil  se  forme  en  remité  général  pour  entendre  le  rafp«lt 

SOr  le  traité  d'aîli..r-ce  avec  l'Espjgnc.  "   ^  ^ 

Le  Conseil  a  appw>.uvc  ce  iraitcXiC  voici  ;  ./  ■ 

Traiié  ^alliance   offtvfive  et  d.f.nfivt  entre  la  France 

.     I*         .     .  '   .«  l*EspagUt.  •  .     ,  : 

Le  Directoire  exéçutif  d«  l*Jîg£ufcnqoe  ffapffîff^-<t  Si^i9>jç$té^ 

^  caiîjjoliuuc  le  roi  d'Espagne  ,  animes  du  dcsîr  J^mseriripr  îcs-iwiSfr* 
'  de  TarniHé  et  de  la  bonne  int^.lff^f^^ce  Ji^Bifti^lil^'.ent  rétaMies  entre 
la  France  et  TEspagrc  par  le  iiailé  de  patx  cf»ncîu  à  Eâ'c  'e  4 
thcfftiidor,  an  3  de  la  Repu^bnqœ 2a ^ui4lçfr^f7<;5  ,  ont  résolu  dè 
fcrn-ier  un  traité,  d'rJtiar. ce   cflcncive  et  d>fc/iVi\e   pour  tout  ce 
q  ji  ccMcctnc  les  ay^îiî^^r^es  et  la  fommuiie  «^cfei.sc  de»  d(  ux  na- 1 
tiens,  et  ils  ont  charge  de  c.ctlc  rtfjocia»icn  imporlante  et  donné 
leurs   pleins  pouvoirs  j  savoir:  le  Djk  ct^  ire  extcuiif  de  la  Ré*- 
publique  française,,  au  citoyen   Don  inique  CathtriBc  Pcrignon^. 
géréril  de  divi.-ion  des  a  mecs  de  la  Rcputligiic  ,  et  ton  ai»)l»as.  a- 
dcur  près  sa  laajcfté  (  aiholi^ue  le  roi  d  E.p  gne  ;  et  sa'  ma.'esté 
catholique  le  roi  d'Esp^^nc  ,  à  srn  cxceilcncc  don  Maoutl  de 
Codoï  et  Al'/  rcs  de  Farta  ,  Rios  ,  Sanrhcz,  Zarsoza,  prince  de  la 
Paix,  duc  de  la  Alcidia ,  seigneur  dcl  Solo  de  Kon.a  et  de  l'Etal 
d'Alba^a  ,  grand  d'Espaiine  de  la  première   classe  ,  régidbr  per- 
pétuel eie  h  vil'c  (ic  Sa'^t  Jago  ,  chevalier  de  Tordre  cir  la  Toison 
d'or,  grand-cfoii  de  relui  de  Qjirlca  yi  ,commande'ur  de  Valencia 
dcl  Vcniojo j,Rc'ver.i  et  Acenchat' dans  celui  de  Saint  -  Jacques; 
ckeVklicr  gi«nd  - croix   de   l'oidre  de  "  Malte  ,  conseiller  d'é'.zt  , 
premier  secrétaire  d'éiat  et  de  dépêches,  secrétaire  de  la  reine, 
surintendant  des  po:7lea  et  des  routes,  protecteur  de  'l'àcadémtC' 
royale  des  betMx.  asb .  el  da  Cabinet  rd'h^jjre '.ftatiif «lie du  jardia« 
bstast^e  ,  dn  .Ulio|'3ii(nil«'  èft  chymÉe*  db^  KolMwrviuairef^«tirjM9-p 
ndque  ^  gfioildipn^w  ^     c%iiQlffejd«..fQt  flk  nyéfcice;,  capitaine 
général  de  ses  arirées ,  inspecteav  tt-  ia^o»  des  gardesr-dil-cerptf*  / 
^iMiiift^,  aprW'lÉ  em«HMit«»iiMi  eiiréclÎMige  respectifs-. d* 
Ions.  ple4in  >pott«oiira  »  sont .  coftveMS  AtA  jffitc]««  anivilis  s      -  • 
'  ihxX^  X^  ll;t^s^crft  à  perpéisiiiiimf»lS«nçe  9ffci}iiv]e  <|  d^fefi* 
sve:>«nii«  laiJtipoVit^-Mnfftiie.^t.M'Uxitajfaité  cavlioliqi;te  le  Jil- 
d^Espa'gne. 

rartes,>sane  anc^tne  .té»eivft.  niie3r€ejp|k»i de  la.  irsnS^ve  bi-^lw 
stBihèitfi^tte.  et  \^  plus  sibsdvb»  de  4oiii  les  états  ^  Htrit^^\!ll«f 
«iqdstf^  i|a'eHe«:4i^sièéHH^>taAé(4ff«»ft  tbtpectîverocait       ^  ! 
l'iute  des  deux  se^irouve  par  la  •mtr.jUfii-Cquelqvfi jptCc^iie  %Qti» 
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à  l'iiiiui.dic  jes'.bon»  aiiciBi^  «t  a  h^M4iouric««i^-4«.fci)BisiiionY 
aiiKi  .^u'ii  êtiê.  stipulé  d^nt  ïf  wctnhfê  ^utyMi».j«        "  ' 

,IU.  Om  .respAGc  ift. trois::  «ois.  t  «oropm*^  iin«a^t 
l&;*e^iMSÎiipni  la  piii»«i«0'*fe(|iriu  tiendra  piêir^'et;  mettra  h  te* 
<&postii«ii:  de  ..la  puistaoBB  '  rcrqi  érafite  tdk  taisiaur.dfr  ii^ne  ^ 
dont  'trois  M.' trois  ponti  'oh  de.  ëo  canont ^-.èi.  »é  de  .70'hr  72  |« 
aîa  (regâtea  diin«  fol  ce  proportionnée  »  ei  4  itrft'jcorv3rtioteM|Aâil 
tM^na  Jrifer»-,*  tous  é^oipesv  atmét  âp,*  lovi  iomiéf  /io  yiîries 
ppiif„aix  içt  .app;«refHés:^petdt  -îttn  un.  jCea.imatttioaBoalei' 

ie40fii..r|mi'^térv  par  la  putatattc^  re^ui'eâdiia  fehndrfaoih 
ports  àui  aurâ   té  désigne  par  la  puiaiiance  leqiiéfaities  j       J  Zil 

:i<y»  «Dans  l«,'tea$  'Otb  la.  pui^s.  tice  requtreatr  suroît  ;7Ug^  à  pro- 
|M0t<».#)>(OMr  (ommencer  lo^  liQ  i»liiàa'^  *de  resiremd«jc.>.a  4D0ui»ili| 
^M^Urà'.rqiit  ftve  donné  co  jesécuuoo  dp  i-«cticle  1  ^é>p 

Gié.tiri^Ly- «ile  pootri i  louus  le»  ^potjuet  jde  la  Gaifipagné',  :ro<c 
^M^.rif  jla  jieçoBde  ,moiiié  ductiC  secours  »  Lque  le  Uni  -ssaawfaofnn» 
d:;  la  man  ère  et  dans  le  dé'4i  hxé  ;  ce/ddat*  iie  lièfrrv  ^ttî|[ 
QOAipur  de' U  noufclle  réq^.  ii iiiofu   '  .  / 

,V.  La  puis)k<r  ce  rirqiiise  nuUra  pareillemeat  à  l.t  ré^aïuisttion 
de  la  puis  «iF>rc  re<^uei\<  te,  dinv  le  terme  de  ir.>»<;  :rois ,  a  (HJ  i  ^tcr 
du  moment  de  Ja  1  equisi. ion  ,  «i^x.  Kuu  mijL-,  hommes  ii'mt.  ntciÎQ 
et  six  niillc  de  cj/alcric  ,  avf  c  ;  n  train  d'arti1?cric  p-ro;>or;i'jnrié  ^1 
poifr  eire  rinf  oyés  1\  i  cnicrt  en  E  ro^^  ,  ou  t  la  dcituse  des 
colo;  ics  que  ^manaes  xoiuraccantes  po^&èdcia  dao^  4e  goifa 
du  Ai  ^iquc;  :'/.    ,  * 

\  I.^  La  (  lîi.'-s.-nce  requcrarlc  aur»  la   facuîlc  d'envovcr  un  ca- 
plusi  urs  conuTii' swires  à  TeCci  de  «'aî*?urer  si  ,  confcrmeîrrrni aux 
articles  preccd"n3  ,  la  puiNsaricc  requise  .  es   misf:  en  état  cl  cntref 
en  campagne  au  jour  tîié    avjcc   Les  fotces  de  tcrr|^  et  de  ncief 
^ui  y  sont  stipulées.  '  '       *  .,      k>   f   . - 

•  ViK  Ce»  secours  seront  eniiérem  nt  rcqûs  à  h  disposition  d«  la 
puht<DCC  requtrante  ,  qui  pourra  les  lais  i.r  dans  îis  ports  ,  on  SiUf 
le  territoi  e  de  la  puissance  requis*-  ,  bu  les  employer  aux  fxpédi*«r 
tÎQHS  qu'elle  ji:^efu  t  k  propos  d'cr.trcpiendre  ,  sans  être  tenue  da 
tendre  compte  des  moti(i»*'qtti  raoroicni  dé:eriT>tacc.  ; 
-  Vll-L'l^a  «denuuide  q«e.  ferai'une.  des  puissan^s^de^  lecQurs  stt-' 
pul^  périmer»  airtâ(ieft'pr<  cédcDs  ,  tuBm  pour  proorev *  le^Wesoin 
•n'elU  .m\^%  i  «t  4jupQeera''  à  ^'antrerfubsaltce  J'^b^gation  xle  ic* 


^j««|coiiqiio  i|iitjtêndrott    éleéer.le  pin  pMnpt  ctti»  pibsd&xact 
ad0ofnfP<ia&eiilftfitr.de  ce  i^air^t.atîipuléo  *«  •;.•  r  i  o 
•>dEK>  Jms^tfiPQl^s.  et  navtres^  dematidrffls  tristenor^  Ji  if  dlsposittoii 
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i^^e.iei|»ise»ieattiBreti«atlfa.  pjr  Mut  .«à  ého  ftlttée^lii  Jkra  agti 
,  comme  SI  clic  ks.'employob  dinctciftent  fMr,elU-»flièm4t^'jir««t^ 
athldomt  ooiOEtna  que  peadaiits4«uute.ieAps  qu«  ïetditvficoiîiei 
ott  aavk«t.séj0urMro9t«'saf*ioiT  terfhvÂBensiiiiclifisiicf  pdtts,«)t»« 
l^Mk  fouaiûim  .éRics  AifBÎnt'flUf^srsMnnc  !tniit  te  4|oi  leur  .Ntii* 
qéccsuire^,  ib  ài'  ntéiwiiulcre  et  inmémcftix  qa'a  8c«  propréf 
latÉMMs  laawfifieftv)   ^   -  -  *.  •* 

/  -A.  £<»  piiûfmcci  «e^ftse.  lêoiplaceri  8ifr^]0«oStoipfp%»  nMkèft^ 
^ttoniCOBtingeal  4|ui  se  perdriitm  '^pèt  àqi  adâdM  'de'  guei^ré; 
M  ite'  mé»  !  c4U  fépàreisa  égtiimiitt  loi  péf^s.  Mfoé  m^itbhM- 
Us  troupes  de  toa^  contingcfit.  ',         -     .  *  .i^r  m'^  'î \ 

*'^KI.  -âi'kfSéilrvMaaiST&nm  «ht  dcveric^fcnt  ins%ifH4ni  y  Us  itki 
ipoissanees  oaMUacttnftes  metcrçat  en  aiitviii  le»  (i(«é'graiide«  forcé;f{ 
^'i^lcûT  serii  fostMe^  imxt  par  'mr-t^ifO^par  (errer,  co|rtrt  r<^rt> 
■emi.^a^ia  poissanct  attaquée: ^  lii|ueHi5>«s«fa  detdhaa  forces  ,  soîl* 

p^es>  HR  pian  xunctflë  entre  cHe^.  «    *  ' 

XlL  (es  secours  stipules  p»r  lès-^îclcs  préG<idem  -  séWïll 
San^iâ  dans  toates  les  ^aerris  qoe  paumienr  at«ir  à''s<)iiff  hirMes 
pois^sanccif  coritractantcs  ,  mcmC'  ékns  dtîlfs  on  !:i  psitic  rcquicc'ifé 
seroit  pas  dicactement  inténtsiiëe  «  cl  n'agifoit  ont  t^ii&ipM' «implft' 
a'.îX'iK^ire.  ;»      ,     ■  i  - 

Xni.  Dans  la  cas  où  les  ir.oîifs  *  d'htsntlilités  portamt  prejudke 
»ii  deux  parties  ,  cllcf  viendroiejii  à  decJ^iicr  la  ^;ur!rre  d'im  cmn- 
mtin  iCco:»i  k  une  ou  plusieurs  puissances  ,  l.s  Ii#  iriùc<ns  étab-ies' 
dinsies  iirtFfîtsprccedens'ccsseroM  d*avoir  HjBu^  fl  îcs  deux  puîs^ancca 
contractantes  s? ront  tenues  d«  faire  if  lc  i  contre  Te nn«mî  t6itt-i 
jt»im  ,  la  loialiîi  de  leurs  forces  de  tarre  et  de  mer  ,  â&  rorioertcr- 
lnwrs  plaiis  peut  le*  dirigé r  Té rs  les- points        pK^  couvemabléS' 
ou  sépare^^pcnt   ou    en  les  rcîinissant.  K  its  s'<5bl!p;ent  é/^alcircnt , 
àini  les  cas  dcsignds  au  présent  artfd^  ,  à  ne  tiviier  de  la  paix 
c|ae  d'an  corrinuin  accord  ,  'et  de   mamcrc  .cjuc  chacune  d'elles 
olitienrîc  h  satisfaclion  qui  liri  sera  due.    *  •  *  •  • 

.'XiV.  i>ans  le  cas  oiî  l'une  des  pnisîawccfc  n'âgiroit  qtié  Cftmme 
auxitîaire,  li  pwMsance  qui  se  trouvera  seule  attaquée  pourra  traiter 
de  psix  irépiiréiticnt  ,  maii  de  ksaniére  à  Ce  qb'ir'n*eii'^l*é£Mhc -aucuH 
jXK*)u4ice  contre  la  pnissancé  iau^^tHairè ,  et  qu^'ellv^  t^Vire^niAM 
airtànt>>qa'ii  cera  ptossiMe-  à  «(»fl^iviiiTtage*i!rKet^  A  iùêt  éW&^\  If 's««$ 
dMfié' nottRobsMice''à  la  puissuce.'ittulMire  dtt  iti^pitf  er  iiatciqpf 
copiraRUa  paer  l*9inrenBre;.èt  le,siiht  dis  négochrtîowp  al  i  . 

r  XV.>  II'  tctw  concla  ttès^JkemMÊoiÊAMn-  tfiiiié^  ié  ^*cmtMkr09 
cttapiàs  lf«  baiea'  éqvitBblef  et  -  rêdproqQemebr^àvlmtf»g«1l««i:  IM!P 
deex  peuples ,  qei  assure  t  càiiiom  otUTt  «bex  Mui^  tiRié^f  4i«^ wé«» 
•    fjiedec*tRi^4éb  ^mr  .ie  peedaiè  de  toii'nlîlbl*^^  iBàmliK- 
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SCS  Ktïh  Tejptfct'ft'lcs  nations  bi  p!us  favorisées.  Les  éem 
frâistances  s'cfigigent  à  fai/e^.ârs  ù  prissent ,  cause  cocnoiune  poac 
r^rimer  et  ancirnir  les  mi\î;nis  adoptées  par  qucli^uc  pa^s  qajc 
ce  toit,  qui  contrarieroicnt  Uur&  prtncip^s  actuels.,  eu portff relent 
atteiitte  k  la  fûreié  du  pavillon  neutre  p  '^t  /e^prct  IvÎtCSI 
j^tiYM.^ip^ptu;  releiref  .ft  ic;abl  r  1«  aysipr.c  colonial  ^î'Esp^ne 
^ar  k  picc)  pu  il  a  exîstii  gu  flu  ejisur  d'iiprès  U$,  t,xùlé$». 

XVL  ht  «aofilére  et  laj'urt5(ii.ct}on  des  çppsâ}f  serpnl  en  mimjp 
'têmpa  reconnus  et  réglés  par  jone  convention  |>arlkttUéjr^,i!)eUej  iin* 
Xérieores  au  ^r<$ent  traite  sero^^  l^r9vlso|rcmçn2  eTécntéea^ 
'  'XVn.  Pour  éviter' tonte  centéatalion  entre  les^jdeitx  pjuisaaocçf, 
elles  3ont  convennea  de  sVcupaj  immédiate^nent  «  ei  un^  délai;» 
de  rtxplication  et  dn  dëireloppement  de  l'afticle  VII  dn  iùhétâp^ 
Bâle  ,  concernant  les  frontières ,  d'après  Ica  îf^sirnotioas  «  phns  et 
r^émoire; ,  qu'elles  se  coratnuiû()uçront  pai-  Toitreaiise  dea  laètaas  ' 
plcnipot'^rtîairci  qnl  négocient  le  présent  traité. 

.   XVilî.  L'Ang^lctcrrc  iunl  la  soilc  puiwance  coatrc  la^aellc  TEs-  , 
P^gne  ait  dca  griffa  directs  v  U  ^rcce4ite.^)»4nce  nVara  son 
cutîon  gue  contre  e!!c  pendant  U  gu^W  aciuelle.»  et  r£spagnè 
restera  neutre  à  l'igard  ckss  puiiaaound  «fW^  cpnUe 

jRiCjJubliguc.  ^  ^ 

XIX.  Les  ratiHcatîofta  du  présent  traité  fe^nt  écHangécs!ffai|y|,w 
«•U;,  ^  compter  de  sa  S^^Alure.  '       .  ' 

Fait  à  Sd\m  ndt:phon$tt  ifij^£çwtàici         4f  1^  I^'P^Wi 
çaUc  ,  une  et  ii\dirisibîe. 

*'  '  •fi^/zé^Ferignon,  et  Principe  de  la  Paz. 

Le  Directoire  ex^utiP  arrêté  et  signe  le  présent  traité  d'alt'fnc^ 
jpÇemjv^  çt  défensive  ay«c. sa  inajesté  cathoUque  le  ifti  d[^ip^^hc, 
^négocié  an  nom  de  la  R^public[Qe  française  jpar  le  'ci^yqja  poii\i* 
llî^ne-Catlicrijif  Pccîgnon  «  j^éncr^  de  'divimn  »  fbndé  ào  i^ouv^ira 
à  cet^  effet  ^r  afrèté  dû  Dicectofrç  eiécnti^i  en  /laie  4v  /âip  nicssidoc 
4êi)iier.i  et  chargé  de  ses  instructifuiM»  ^1 
Paît  an  Palaia-NatiÀnal  dm  directoire- ej^éci^t^,  1^*12  £çi(C^br^\an  |t 
de  h  Répnb]i<|ue  française ,  une  et  indivisible.  ^  , 

.   P«jl)rj)7pédtU«iiccÂforniyé\  ^  * 

,  ^         '        .  «Ti^éy  RjBVBixiXE|i-LEUA^X>^r4f£^j(nr  9* 

P«r  le  Directoire  exécutif  :  I^arde  y  Jei:rét0ir^-jg:e/téra/.^ 


CONSEIL  DES  CI^TQ-CENTS: 

PAélIfiKVCB  Ptf.  CP^STOR^T. 

Séance  du  27  Fructidor, 

Ce  3 
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^4àê  « 

'^ve  tfiui  prévenB  d'an  dé'lt  militaire  ,  frtdaît  éeniit  un  conseil 
ni  if  taire    aura  le  droit  de  ae  choisir  un.  dcCenneiir  dans  toiiit^  kt 

'dpj^a  de  «ifjpyens.   ^.  s  • 

Elle  evt  adbptée  49nniM  il  mit  :  - 

IJ(*  Consc''         Cinq-Cenr*  ,  ' 
/       C.o'-'d''r      .^uf  l'irticlc  XII  de  la  loi  du  3o  fmrtîcîor  an  3, 
sur    IC'.bJi'î'm  nt   dc«-   ro^-t'U  nirtairc»  ,  limite  ,  *  1  r^ard  des 
jiisiictAbics  H- sd  ts  cons'  ila,  îr  choit  du  défenseur  officieux  à  la 
een^?  d       de  l'éiat  no  pr  f    ion  du  pri  vr^u; 

(>yii  tdcra;,:  <^uc  ^  cc!tc  d's  îOfhîon  ,  a»  s  a^cnn  ava^tape  ponij 
la  C  'iéritr  d-*?  jitj^e  ncns  iTii.o airf 5  ,  le  pré\'cnn  e  t  '-a  té  plus  <lé- 
fA^or..b'  mcni  <ju  ■  pc  ^oni  toua  les  autre»  cilo^cns  ir4iuui.s 
dcv  .  .1  les  iiibuiinix  rr«m  nels  ,  . 

Dec  htt  cjii'il  y   a  uTuenre. 

î-c  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  ré&olutioa 
(ttîvantt  î 

Aft^!.  LVifrlc  XII  <!e  la  loi  du  frr.ciîdor  aa  3  .  sur  VéuhlU^ 
semepi  des  cnniet*snnil!tafref,jert  fiippoitét 
•  ^  II.  Tout  prét^enu  d'im  défit  ih^liuice  ,  traduit  ic7ZT\t  uti  conseil 
itiîî'tiîi-e  y  aura  *e  droit  de  se  cliot&?r*ttn  défenseur  dans  toutes  les 
c'a  c«  dî  ritoyens  ,  potirvu  ^ue  ce  soit  sur  le  lieu  où  &'iiistraft  la 
procédure. 

pl.  La  prénei^e  reiolittion  tera  îmj  rimér  ;  elle  sera  p  >n4€.  ÎA 
'Conseil  des  An^-vena  par  an  messager  d*tta(. 

Un  membre  f  it  idoptrr  comne  il  suit  la  réi<«»lution  sur  les 
tionv^SMx  oioycn*  d'atuantir  les  assignais  ^ui  nujtt  plus  cours  de 
in'>rnoic.  *  " 

•    Le  '  onscîl  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendif  Iç  rapport  da 
commi  ftion  des  fî-'a^r  s;  . 

Con  idiT:<nt  qu  il  existe  un  mnycn  de  constaier  V^néartîsscment 
dc«;  p^'i^nats  qui  se  trouver»'  a  h  trésorerie  n;>î  -r<ale  s^ns  les 
|>ri*»lcr  j  qn'cn  renip'oyant  ,  on  fera  ce  sser  d.sfr  iis  c^Misid ^rub'crs  et 
on  en  évitera  d'autres  <}ui  seroicnt  faits,  aujourd'hui  en  pute 
perîc;  ••  *• 

Considérant  que  \z  transport  à  Paris  des  assignats  de  pérîtes 
coupures  qui  s'>nt  encore  dans  l?s  disses  d^s  re  cv^t^rs  de  dépar- 
tcivent  on  q  ii  y  rentreront  ,  orcî^i'^n'^e  a-issi  des  fra-'s  qu'il  est 
po  iLle  d'cpar^cr  ,  sana  aucun  >  inccnvénienl  ; 

C  on-idérant  que  l'on  ne  p<rut  trop  tôt  adopter  des  mesnrçs  ^ul 
tendent  \  dfimlfitterie^  dépenses  publiques  j   '        ^  * 

Déclare  qnll  y  a  urgenee* 

Le  Cootell,  apiis  avoir  ^claré  IHirgenee  ;  prend  lit  i^sotatioa 
•vivante  :   -    .    .  . 

Art.  I.  Les  assî|;nat<:  qui  n*ont  plus  coim  de  mohnoie  et  ceux 
f^mésj  pro  vénim'iiii  ii  viwce  de*  derinîÉoa  satiootHûi  H  des  patemena 
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;.lriU.<isM  Ijempfoiil  feiftséyï^tii  existent fe]Â.tr^lie|l«m  MKmtfe  ci 
4in»  les  caiv^cs  des  rejKrtm»  dq,  d#ipa,r|t<icni>.iii>nt  «nétniif'^e 

^  h  manière  ci-a)iré«»  .  i  '  •  .  ,  • 

Il«  La  .tréso  e  i^»  «t^if  av#tf  vérilîc  ftiffitiist.  det  ansîtrints 
suivant  Uun  différentes  covipuics  et  <in  avoir  'dcel«4.p«»c^s  focbul  « 
Icfi  fera  porter  211  pilon  pour  ciiti  coarecii».  ftn  plte. 

îll.  Cette  opération  devint  être  faite  sous  1^  sui  veiraace  de  la 
trésorerie  naiion  i'c  ,  cttc  nommera  à  cet  ciTct  des  proposés,  qui 
scruttt  cKarijés  de  sur/re  le  craii,>poit  des   2s^i,:^nat$  au  pil'n  ,  ' 
d'assister  a  leur  conver  îon  m  pÙLe  ,  et  d'en  dresser  pr^^cc^-  verbal. 

IV.  Le  Direct' >ire  çxécuiif  cU-  a  it  i/HO  à  tirer  de  cet  tu  maciqro  le 
parti  q  iM  ÏJgcra  le  pin*>  àv-:nîagciiX  a  li  chose  puLliqur. 

V.  Les  a-'SignHts  de  peuie^  couptres  annuliés  cjui  existent  dans 
les . caisses  des  receveurs  de  iépari  m  u  ,  et  ceux  qui  y  leiUrerqnc 
9.pjrès  avoir  été  Acir^j'iaJj ,  sciont  buili's  sur  les  licvii. 

VL  Le  briVlv  nient  sera  fait  en  présetiçe  des  admîni'^trateiîrs  du 
depirtement ,  aprè^  avenir  vérifié  et  cor  «itaté ,  pnr  un  pr -ces- vejbal,^ 
le  monlani  dcsdits  assij^.iviis  daçs  d'dcrcntcs  coupures. 

VIL  Les  adnrnistf jieurs  de  i{cpartcmci-t  erverront  de  iuiic.à. la 
*  trésoreiic  nalioualc  ^ca  pr»  cè5»-vc  baux  tie  ces  opétiiions. 

VHL  Le  tab.leiu  gcncra'  d?3  ih  ilés  et  du  montant  des  assignats 
9aéan;ii,  soit       le  pilon  ^  sou  L  ar  le' brûlement  ^  sera  ixnprims 

IX.  Le  Dtrcc^ôîre  tx^urifet  f^ir^sorfrîe  nationale  informeront 
.tins  délai  (e  Cnrps  h^gislatif  des  réformes  auyqôeîletf'rexéèûtibfi 
des  mestires  cMc^ssus  doit  donnc^  fieu\  et  qui  auf'ortt  en  confé* 
'^aencfe  àfi  éSSsctajtt  dant  les  emplois  et  te  service 'des  bureaux  , 

'  soit  de  la  trésorerie  natî'pnate  ^  soit'  djç  la  vérific^itioti  et  du  brâic'^ 
9iesit'  dei  asaignatu..  '     '  ' 

X.  .  Les  cfispositiofls  des  lois  aotédeure^  ;  contraires  à  la  présente  ^ 
sont  abrogées. 

XL  t»\  présente  fésolatton  sera  imprimée  j  elle  sera  j^j^rtée  au 
Cweil.des  Anciens  par  un  messager  d'état.  *  ' 

\}ï^  mcm&fe  présente  un  pro{et  de  résolution  relatif  à  l'établis* 
sèment        sourds  muets  à  Bordeaux ,  an  nom  de  la  cbmmis-' 
ttOfi  ehargce  d'examiner      messa|re  du^  Directoire  exécutif  snc  - 
VexécuthNi  dei     lot  da  ^6  nivôLe'  atA.  3\  relative,  à  cet  établis- 
siemenU. 

•>  Il  expose  que  la  m%on  ttatbftafe  dite  dts  Minimes ,  occupéo 
par  cet  établissement,  n'est  pas  a^sez  <ft<!;fidue  pour  lé  nombre 
d'élèves  et  de  pl&Oes  graturtes  tju*il  doit  avoir,  aux  tcrâtics  de  la 
loi  du^i6  nivcV^e ,  et  qu'il  est  instant  de  donner  à  un  établisse* 

'  ment -aussi  pbtiambroptq ne    nnr  local  convcnab^. 

Lî  profct  est  adopte  :  il  pvoric  que  la  maî?oh  national»  dite  dfes^ 
Cathei  ineîtes ,  avec,  le  jardm  qui  en  déper.  î  ,  est  définitive ptien^ 
iffceiée  à  rétalii^issenieiil  des  sourds* muets  à  Bordeaux. 

.  :  cci 
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cet  étiblissemeur  séjt  îiKftfsalÂiileSr'Iransrérc  dans  céttè  maison. 
Un  membre  fiît  un  rapport  sur  une  pétition  da  citdy<(i\' Lànèë , 
i'f!téM€\tt'  de  Tetat  ,  tfendant^  à  être  rele^  ^  Uc  déeliîyDce  pro- 

*  tancée  f>ir  la  loi  41**^  pVmlil  lli  5.  '  -     -         : .  *  .  ' 

Jl  rend  con- p  te  qae  le  dtrr ctcur  ^^^rtl  dfe'la  fil^cldàtion,  'tiipto^ 
!  iviâ^çan^la  déchiéance  de  ta  criâficc  ()n' cir<iyen  Lîinôe  ,  k  t^V^onnu 
'  -  lui  m'éHae  •  dars  ton  rnppôrt  que  l'ac^)  •  fe  ii^  c ht  jdca  Jjièces  de' ce 
<  citoych  avoit  été  It  stui  motif  du  déÙLMX  de'pr^dociiok  dans  le 

•délai  fixé  par  la  loi  ;  .  .  .  .  ♦ 

'   ^  "Q^'ufie  lettre  da  Éahiiflfre  des  fînaocts  ,  jdu       tinfàit  de , 

Tan  4  »  vient  à  Tappoî  de  cette  a^tbrtibti  et  àttéste  aulhch- 

*  ti^uement  le  dépôt  et  l'adhîrement  des  Yitres  dûdit  citoyen  LaofM 
au  comué  des  finances  de  la  Convention  natiotiale-; 

Enfin  ,  qu'il  est  iisstant   de   mettre  *té  pciitionpaîre  à  inêlfoe 
*/ii*kvcrcer ,  vers  la  nation  ,  les  droits  qui  lui  sorft  Icjiti.n'em'cnt  acquis. 
'      Le   Conseil  ,   après  avoir  déclare    Turgence  ,   art c le   que  It 
.cîfv^yen    Armand  -  F'clix  -  Louis   Lanoe    est    relevé    de    la  <i<.'- 
'  cbéanre  p-onor.céc  cor  tre  lui  par  la  loi  du  '2'^)  prairial    dè  ]*aii3j 
en  conséquence  il  est  autorisé  à  se  pourvoir  vers  le  l'quidateur 
'  kénérai ,  afin  ds  se  faire  liquider  définitivement  de  .sa  créance. 

Un  membre  ,  au  nom  d'une  comtanissidn  spéciale ,  fait  iip  r^>- 
.  port  sar  ceîi<:   question   proposée  à  la  décision  Ja  Conseil  par 
l'administration  du  déparle ir.cnt  de  l'Eure  :  Eit-ce   aux  adminis- 
trations de  département  ou  aux  administrations  municipales  ,.SU*îl 
.appartient  de  coter  et  p::r3phcr  les  re^^istres  de  l'état  civil  ?  II 

*  propose  de  passer  à  l'ordre;  du  jour  ,  motivé  sur  l'article  19  de  la 
loi  du  21  frnrtidor  an  3,  organique  de  la  constitution  ,  qui  perte 
que  îcs  ^ministi ations  muni(L.ipales  ,  soit  de  canton  ou  auties  ,  con- 
iioitror.t  dans  leurs  ressorts:  1°.  des  objets  prccéden  ment  attribués 

^  aux  munit  ipr.liléri  i  de  ceux  qui  appartiennent  à  radmkiisiratioa 
,  générale  et  que  la  loi  délé^uoit  aux  district?.  ^  î  •'. 

Xe  Conëeil  pissc  a  l'ouire  du  jour  ainsi  motîv^.  ' 
.  *  Il  prend  ensuite  cet  autre  arrêté  relatif  à  la  commune  da  Crabanat. 
^      Le  Conseil  des   Cin^-Ckfnis  ,  considérant  qu'il   conste  ,  par  la 
nouvelle  division  de  la  France    en  dcpartemens    f^.ilc?  en  cxécu- 
*tioa  du  décret  c^u  9  janvier  1790  ,  que  le  lieu  de  Crab.:n3t  est 
une  annexe  de  la  commune   de  Feniers ,   canton  de  Genlioux  > 
district  de  TeMetin  ,  département  de  la  Crcuzej 

Que  les  kabifans  du  lieu  de  Crabanat  ont  constamment  exerce 
leurs  droits  civils,  militaires  et  politiques,  dans  les  municipalité, 
district  et  déi  artcmcnt  d-  la  Cfcuzc  ,  eàns  aucune  rcciaiuaiion  du 
département  de  fa  (^orrczc  j  ,       .  / 

Passj  à  l'ordre  (hi  jour.  ,        -  . ^ 

Le  présent  atrclé  scia  envoyé  au  Directoire  par  un  messager  d'état. 

(La  suite  à  denuin,  ) 
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Suii^  dt  la  Loi  sur  Us  faunus. 


C  D  M  M/E  KCt, 

AM.TS  ZT  te&OrfiSSlOlNS. 


les  maicliani^s  detfavî- 
rcs  ce  aucrts  bîrimcns. 

Les  marchands  dcHjiioc , 
al  et  cocon  en  balle.. 


Dé  ibo,ooo 

De 

aàies 

5o,020 

et 

AU  dcuus. 

100,000 

EWnistei  ,  fripiers 
marchands   de  meubles 
marchands  de  bois  ^  les 
marchands  d'écorce,  ton  , 
cîxaibon  et  to  irbe,  serru- 
riers, caiiiani^iers ,  ;irmu- 
ïicrs ,  couteliers  ,  èpçron 
alcr*,  coiArreurs ,  plom 
biers. 

I  es  marchâhds  en  dc- 
de  fer j,  acier  et  autres 
métaux ,  épicerie  ,  fclin- 
catlierte,  dain  et  pt^ox, 

chapeliers  ,  bonncritrs 
loueurs  de  chevaux  et  d 
voitures  suspendues ,  cor 
Qîers,  maecbands  de  pa 
Picrs  pcirrs  ,  marchands 
de  teire  ce  V»  rroi  f  riei,  de 
^rcelaioe  et  cr/iraux  , 
JwxJm»  f humes  peintes, 
fleurs  aitiftciellcs  ,  perru- 
quiers, <  oc-ffeurs  de  f.  m- 
•Wcs  ,  sirlliers,  parfumeurs 
libraires,  oficiers  de  santé 
neiKistes. 

Ceux  (]\û  tienneni  des 
Wns  publics. 

tes  marchands  d'objets 
««  «uriosiié      

I  Cinquième  classf, 

boulangers  ,  meuniers 
Wancff,  auDcrgistci,  mar 
chnuc^s  de  tableaux  ei 
6ravuri.-s  en  bouriqucs  , 
^^rclundes  hngCrjs  ,  bac 
P«  et  tircurs\ror  ,  ga 
lonn.trg  -  sur 
n»<?raux,  g.aveurs ,  pcin. 
'  •**»cûlpuufs^tablcïtkfs. 


75  fi. 


5,  co 
à 

2J,CCO 


Au  dessous 

de 

^fOOOl. 


\ 


45  fr. 


t 


3o  fr. 


A' 


5a  fr.     I  40  fr.      3o  fr. 


10  fr. 


Digitized  by  Google 


Indus  x,».  i  i  ^ 

AUTi  BT  fItOf£SSlOMt. 


layrrticrs  ,  miroiiicr» 
évciiMi.ii^ccs  ,  iuihicrs  , 
opcicitiosy'oiarcluut^s  de 
huioaièttd  ^  itiarc!uii(U 
de  briq.u-s  ,  ar  es 
tuiles,  pllcrcs  «  wiuujL  ce 

Les  fer$la aciers  m£- 

gt's:cr$  ,  lis  charp.-ndc:  * , 
ch.uVo  .s  ,  bo  .ri  allers 
menuisiers,  les  marcluuds 
(Il  caauvra«  lineciîlafse , 
(i.-  tcsîne  «  de  poadfc  i 
Ûrcr. 

Les  marchât)  Js  de  c'no 
colac,  de  macaroni  et 
autres   pâces  de  même 
.aacurc  


Sixième  cltusc' 

TeLuuriers  ,  dégraîs- 
leers  •  parchcminicrs.  im 
primeurs  ca  caille  dovic^  , 
fouibisscurs  ,  ch.'ajJio.l 
ûicrs,  poiioisa'cuu» ,  loa- 
nelierfa  boiist-Lecs,  co 
fieiieu«  niallcders,  bou- 
'tomiicrr,  rubaiinicrs,  fon- 
deurs ,  lior.'uis  ,  arRc  i 
ceurs  ,  iîmiuers  en  ho  \ 
tique,  grainiers  .  berbo 
listes,  potiers  de  terre, 
plâtriers  ,  nurchands  iL- 
curde  et  corda^ve  ,  cntu- 
prjocurs  de  pa^rc  ,  nu:- 
oriers  ,  marclîaiii^s  d'eaux 
mincralrs,  vannicis,  ar 
pcuicu:  s ,  m'iréchaux  fer» 
rans ,  les  fabricaiis  à  mi- 
tiers  poyr  leur  compte  , 
m.^rchir.H*;  <ie  ubac, 
b'ct  e:  voljuie»  ,  lic  toji 
rages ,  dc^Ualin  et   i  o- 
tatsc.*.  V  • 

Septième  classe, 

T.iî'îcur'^,  gaî.iicrs, '«ro 


•De  Msojooo 
a  m. 'S 
et 

au-dessus. 


be 

-  0e 

i 

à 

à 

.);-^,0»0 

25,00O 

40.  û-.  ^ 


3a  ft. 


Au-dessoui 
de 


i8fr. 
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'|t<yiir  M  t  R  c  E  , 

It  tlL^fiCfilMS. 


fourneuri  en  bois  , 
yeurs  «iff^éu  x  ^jn 
jtferi,  bournc«rs  ,  ci.ii.tj 
Voonicrs  ,pu*li2rr«  (uniis- 
Ccs  ,   b j  cicis ,     p. T,  1.1- 
ttu.ers ,  cor.  oiinurs  ,  ci$- 
jîenmdf.  vitri  rs ,  lnaec- 
|ien .  marchands  de  mu- 
liijue  ,  (.oucniici  es  ,  tiou- 
ticrs,  cpiu5;lic;r«   pèwh.  iirs, 
niarchaïuis    4e  poissons 
frais'ct  Si\é  ,  fcfe  sabors  . 
<J<-  'î.l    f.iilkurs     yi.-'  r.s, 
fcriiillcu. s  ,  vendeurs  de 
..bicr  c  ,   .        et  eau  iic- 
Meeii  ôérail,  ^conducceurs 
lie  vmrtiu«  p^ur  Ir  crans* 
for     tics  voyageurs,  le* 
fiidiieis,  les  pompien 
mitcniers  .  let  voicttr  ers 
«  bouvier?:  pour  le  trans 
poic  des  mjrohaiidiics.. . 

Cardcurs  ,  filcurs  -de 
^Uicc  Cl  coton 
j^peux  a^ui  vendent  dans 
jjès  baraques  ,  dans  des 
JoutiqiKs  ambulantes  sous 
Jc$  fcuoppcs  ,  sur  des 
•JBCS  ou  euux  ,  les  blan- 
«nissciises  ,  marchands  de 
cauies.  


Da  190^9    ^  Dé 

amei  5o,ooo 

et  ^  à 

au  -  dtesMU.  i^,ooo. 
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Nuaif^rairc 
uîluUique. 
1 

,  Papicr- 
• 

monnoîc. 
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4  • 
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CejWdliaî 
's'c$i  présenté  1    citoyeii  : 

^  domtcUié  ({uis  la 

coitimuné  d  t 

dont  )a  population  est  de  . 
âmes,  caiiioii  d  \ 
1    ^tiel  i   a.déclitré  rctalf  » 
tenir  une  patente*  d  ! 
pour  poujiroir  exercer  ladite  pro- 
•  fcssîon  p'endant  (lannée  entière 
ou  I   restant  ) ,  eii  czécuttoo  de 
la  loi  Jii  î  !   et  a 

déclaré  que  U  valeaà  loca- 
tivc  de  s;  ;  1  ' 

eu  de  '  '  ,  i 
dont  il  a  d'ailleurs  j'ustifié  par  la 
représentation  de  '  (  son  Innl  ,  ou 
l'cïirait  du  lolc  do  la  coniriba- 
tioivf^acièrc^  défaut  de 
bail)  ,  et  a  (signal  ou  d;!:cUréne 
Sivoir  si^cr  ).  ' 

Keça  la  somme  «de  i 
favoir  ,  pour  droit  fixe  , 
et  pour  le  diiièxne  de  la  valeur 
locàlivc.  , 

ci  .  . 


"  (B)  Modèle  de  quittance 

BUREAU        (  Timhrç.  )        D  E 
Commune  d  dont  la  population  c&t  dis  vo^ 

Quittance  pour  droit  de  paunte  d 

m 

CîR^uième  année  de  la  RépuUîqoe. 

Droit  fipEe  I  Numéraile  aiiétallique  .  •  •  • 

^icme  de  la  valeur  locative.  •]  Papier- moitrioie^  «  ..«••• 
Total  »  *       7otai.  pareil •  •    •  ^ 
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^  *  ; ,,  >    ^  ,K       •:    -JJt;  i^inreg  LSI  rement,     .      ,  •»•♦•' 

fivoîr  reçu  d  *  '  '.  ;  ,  •  •  ^»4omwl*»C) 
iCttiB'U  cdfnrrivae  ■#        *  •      -         -,••)*•      i  «.•••Uii 

le, boTdcrp,au  et  dessus  ;  savoir  i^  CçUc  de,  ,  ? 
pou   droit  fixe  ^'  ct,^ccile  de    *     '  *  powr  le  diliiii'^Ci. 

ét  M  valeur  locative  c!e       (  inatsoif  d'kabî talion  ,  .-^lo^iBir,  (iijse%* 

jhkgasin ,  bou{i,^uc  ,  etc.  )  ».      :     .  !  • 

A  la^aèl^  AO^uie  s'çlèvc  »  d'après  le  tarif  et  la  loi  du 
'  '  *  *       îc  droit  de  1 1  pa*f ntc  qii*        a  déclaré  cejour-!; 

d*hui  vouloir  obtenir  pour  exercer  pc^iaot,  (  Tauncc  ou  U-rcstiàni. 
dt  Tan  cinquième  )  U  prpf^s^ion  d  \ 

Kt  a  1     dît     citoyen        Ei^nc  sa  déclaration  sur  le  registre. 
($î  la  personne  ne  sait  pai  u^uer.»  il.  Sdcra  dit,,  et  a  dé£^4ri  not 
ttvoit  :>i4nei:  )  j 

Fdit  à  .le  •  .  m' 

àt  la  P^épubFqué  française  ^une  et  ipdivîsibic.  ;  , 

(  C  )  Mcdi^hï  dit  re  Lçistre     è'administratiùn  mfi^cipale^ 

de  canton»     '  *  '    '  ï     .  , 

«  •!  .  f. 

Du         .  ^      .      ^     a      déUvrjç  .ttne.psidnta.     ^  , 
r  citô^en  domicilie  dans 

la  commone  i|-  »  •  -  .    ^jj^^j^^  jjopula tien  est  de 

amct ,  sttr  ia  pr<^sentatîon  et  rVmîsr-pMr     '  *fafitt6  dé  ^la  C|ttinance 
ei-a  iic>^e  y:4mi  lui  aété<.  ei|iédiée  le  sous  le  n^. 

par  le   citoyen'  Vccevenr  de  renregistrement 

à  aiqwtl *  H  fvféiê,  'jommedé  ' 

«avoir ,  celle  <ic    ,       ^  pour  le  dcoit  fîjtA  i  4f t 

Qc*ferd<r     '^^».*  4  ^  ^nt' fe  diiiéme**de  U  ^alear^ 

locativesdc  s  .   ,    .      ,    ^  '         -       .   '  ' 

ftoûr  ,  par-^d  ^dit  '^Ttîlt5?tefi'  •    '  ^  '  fouît  fîe  !ad:te 

Hicnte  dj>  I       '        iMrmtant  (  Tannce  ou  le  rcitanl  dû  iPati '6  )' 
a  (signe  ,  ••o>  déclacé  ne  savoic  signer.  ;    /  ti  ^'       •  ? 


4»  ^«.^-^^.« 


'  (Dj  Modèle  de  patente. 

P  A  T  E  JSr  T  B    ,<  »mAf«  )  .  .  ~.  ^ 

rARTSMXKTa  CAW'roTrT! 
CoM-BfVNKd        '•.  ^jtfft  1^  piiputation  e^t  de  âmes. 

•  * 

Bon  pour  l'an  cin'i  jièrnc  Àc  li  Kfpul\lî»iuc.  .  - 
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ttfiitfMgiH  d      ^  ,    .       la  ffhenîàtiin  cf  remise  I 

IMS  f^itei  par  1  citoyen     ....  ,  ayant  ion  u.tpil 

«b.nîctte  daoiU  commitnè^  ■::       *    *•  '  ^  dé'U'^uiuancel 
délivrée,  le'  |»ar  Icf  cil^yen  ,  rccejvcar  m 

bnreau  de  rciiref>îstrem''nt  d  ,  sojs  le        dé  iqi^  tijptiti^ 

ée  r^t'Vtt  dt  la^uc'le  il  rrsulte  .^ue  I  dh  riioy/cn  '^.dc.çUij 
Totiloir.exer  er  (  ituiit^uer  le -comaierce  ,  lliiii  lr'^e l*an  \$ 
métier  ou  U  profeas-on  )  ^  et  qu'il  a  |>ayé  la  so  n  vcdi  j 
smir,  À:cUe  d^  l'o  r  U»  \Uoi  ^xe  ^  el  c.  Ue, 

de  •  pour  le  lo*  de  h  ^a'cur  lo.a.tvéd   (  ma?son 

d'Habita  î  <n  ,  a'cîtçr,  datne mi^asi/i,  bouiic]  é  »  etc.  )  suivant 
le  larit  CI  la  I  )i  du  "         ,  p  -ur  (  iniisj'icr.l'anoéc:  o« 

le  /frorutii  ).  Lui  â<^on«  en  conséquence  dcliv'rj  ,  Iji.  "prfîsênte 
patente  au  mo  en  c  Uv^  iclle  il  pourra  rxcrjccr  ,  pendant  l'an 
cinquième  ,  I  su  tit  (r'p-UT  ici  la  prof.'s  i  ;n  )  ,  sans' ironble  nî 
em^  échemeolr  y  en  se  coufoimant  abx  iois  et  aux  le^lemens  de 
police. 

'  Ft  4  1  dit  dloyen  .  .  $igr\é  ,  t^nt  refistfCî  »  ms 
le  N*  ci-des$  s  ,  (Jiie  sur  la  rr(?  ente.  (  Si  la  personne  ne  tait 
pas  signes,  il  eh  s-ra  (ait  menitén  aptès^wcdc  niy ji.  ùt  meU 
Xtlarif^  à  la  s'gnainre.  ) 

Fait  e|  délivré ,  i  le  '  ' 

«n  de  la  l^épubiiqae.  française  une  et  indivisiblcv 

S:gnaturt  d  dit  requérant         Signatures  dei  admniitfaeêurs* 

(  Scfûu     i\:  Jministniîijn.  '^  ,  * 

.  «Va  par  le  commi^Mre  (^uDiiccio  rc^  e^écu^ftf       t*  ^ 

'  '  '    ^nature  éu  cûmmUaire»  j 

(  U\  643.  )  ^r^'^fé  4u  8  fructidor.,  . 

Lie  Dîrectcire  exécutif ,  sur  le  rapport  du  Ministre  des  ânWCS> 
irrête  :    *  '  * 

La  loi  (i  l  6  fruct'dor  an  4»  «nr  le  droit  de  patente  pour  Tan  5 , 
sera  publiée  dan^»  k-s  dép^iUmci.s  reunii  i  la  Repubhcjuc  fran- 
çaise ,  pour  y  être  ex  xuice  selon  mi  I  jime  et  teneur.  ^  ^  \y    ,  ^ 

jLc  prêtent  arcete  scia  imprimé  au  ^u:(c|m  des  lois. 


DIAJBCTO.iaE  EXÉCUTIF...  . 

•  •   -Dtf  il  Ttiiciîdof,      ^  '     :-w  ï>^ 

„ .  -  •         ">  j  1 1     .....  ^ 
Le  Dtrtctoirt  exécutif ,  .con  iJérant  que  U  loi  du  3  brumaire 
ordonne  que  |le  premier  vcndéniair- «^c  chique  année  ,   on  fêtera 

i.aiuiîvtr»îrek  de  U  tedMiiittxdft  U  JU|hifadi^^i9É#  lf!*CMfi 
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léçjftatîf  |£|]r)f  loi  di)  18  thermidor^  a  cbug^  k  Direc(5Jrf.jtié9i 
cuîif  de  prendre  tooles  les  mesures  néccsUîrcs  peur  que  certe  V 
grande  solcmnilë  reçoive  tort  TécUi  i^ue  i  ommar  de^US^  jCpoaue  - 
aussi' glorieuse  et  aussi  cUtVe  à  ttA}<  1  s  bo(H  F' anç^h^J^  ***'  '  ^  '  ^* 

Qnc  de   toutes  les   fètcs  ccr..  ^  c  ^oraîircs  dç    la  rfv'oKitifln  ,  '  ■* 
il  n'en  e  t   nnfiinc  C[vi  doive   ctr?  ccîci  rcj  a.<c  {»'ms  d^er  tSou- 
siasme  que  celle   q^i  rappelle  le  jgor  où   lâ  Répubjàue  fut, 
établie;      .  '  *  .  ^:    ?..  *  , 

Que  dan»  Hn"^î  giand  four  ,  ont  est  à-la- fois  répoqnc  du  ren^^li'- 
vellcmeni  de  l'année  et  ccile  de  la  r- générâiion  f^cs  Français  ,  toiis 
doivent  oublier  leurs  resse^limcr.s  ,  leurs  hnir.es  ,  et  Se.ï<t»i»i  énliu 
pour  «-oulcuir  cette  Rcpubîicjue  qu'ils  ont  f'iidcc}    *  *'. 

Que  ^  dans  ce  jour  encore,  les  vrais  ciioyeus  doivent  ii^i^iici: 
leur  reconnois?ancc  à  tous  ceux  qui,  par  leur  f.ing  ,  i  i»r>  (r«v.:uT, 
leurs  ëcrita  ,  ont  contribué  k  élabl'r  s  ir  des  bases  imi^-'.'  ^blcs  i  n 
gouverneincnt  srt{^c  et  ju^le  ,  qui  leia-lu  gio  rc  de  !a  luiioii ,  l'ad- 
niratios  des  clu,agcis  et  le  bonheur  de  la  postcriif^ , 

Arrête:  -    -  *  '  »...    •      *   .  5 

.Art.  I.  La  fordation  de  la  République  ffançaisc  sera  Ch6*  .  kt 
premier  vCRdémiiire  prochiin,  d.T.ns  toutes  les  communes  d-  îa  . 
République,  avec  tout  l'cclat  que  ks  localités  poinroiit'  p  r:nct-_. 
Ire.  Les  alminulratiouç  mupicipjksj^ont  ^ck^r^éç*  d|>,44fi?«^i/aûri4 . 
à  faire  àccl'é^ard.  •  . 

II.  ToÀS  Us  fonctionnaires  publics  et  cmp-oyés  d.\ns  les  a  î ni- 
îiisliat;ons  «-t:  rnsîc tri/le ront  ,  le  milln  ,  dan,  la  maison  r.o  n  iiunc  : 
i's  en  sortiront  en  ordre  ,  piécéJts  d'un  cor^ts  de  nuis'^iic  ,  et 
accompagnes  de  plusieurs  dclacbemens  de  la  g\rde  ipt.O'i.lc  ,  et 
•e  rendront  à  T.^utel  de  la  puiric  ,  ou  ,  en  <  ai  de  mauvais  temps, 
dans  rédiHGc  lii  plus  v^iste  de  la  comir.unc.  •• 

ni.  Les  instituteurs  de  la  jcinc  5e  ,  2  la  t?te  de  leurs  é'èv'cs",  ^ 
se  rrndroni  dans  le  nidinc  t  îîiîrf  ,  en  chantant  des  ja^mues,  et 
tenant  en  main  des  rame  aux  de  cl  èce. 

iV.  Le  pîé'ident  de  l'administravion  "municipale  lira  an  p?npîe 
i'îscn'.blé  îa  dccl."»ntion  dts  dro'ts  et  des  devoir??  quî  précède  U 
Constiî'Jti'-n  de  l'an  IIl  ,  et  le  prcmi:?r  i-t'cle  de  cette  Constitution. 
On  chantera  ensuite  un  kymne  patriotique. 

-V,  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  écoles  central  •« ,  les 
iftembnss  ^  .)«ry  d'instruction  setoot  présens  à  cette  cérémonie , 
et  décliretont  publiquement  le  nom  des  citoyens  du  département 
qu'ils  auront  p'gés  avoir  co  'ribué  par  leurs  écrits  à  l'c'iblissemcnt 
de  la  République.  T.s  liiont  \c  ni>cour';  et  le  p^è^-e  qui  Ijnr  auront 
p^rji  mériter  des  prix  d'tl  qucncc  et^dc^oisiCjuSi  lc«  Wtcuçs  #ojlt.,  ' 
pré«en*;  ,  il' seronr  couror.  es.  .  • 

VI.  L'après-midi,  la  Têt?  sera  crlcbrce  par  des  conrses  ,  des  jcur    ^  . 
tt  des  daii9es^  Dàm^      €oau»ui|es  ^uii  cooiieuncnt  dfs  tcoupes , 
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eà  lcn  tenat  pticiàts,fu  iu  exercice*  et'dei  iniitimi  ad* 

» 

•  VIT.  Dans  le%  gnnjei  communes  où  U  y  t  placeurs  nmnicip^* 
liiéi^' le^  ^(faqi  centraux  «eçont  cliArgé«  des  d4taU«  .dç  la.fetf* 
Effesera  présidée  p^r      admtQtsuaiioas  cen^r^les.  de  4^ariçn^çi^t  i  ; 
dvi.^toiitje*  les  Qtai^itiies  de  leur  ré«dçnc;c.     "  i 

Il*  y  atfra  UB*  programme  particâlier  peur  Pjrrîs.  '  -  : 
l«c  nûfMto^rdl^  )1ntérîejir  eu  cK^rg^  do  rc3F^i||^<m  ft^^r^t' 
arrêté  / qui  teéi  Imprimé  airb^Dt^tin  dci  Iqi^^  '      ».  „         ;  , 

pour  cip^itSofi'  conforme. 

Signé  y  L.  M.  REvBLLiSRi-l-EPfiAux , ;  i 
Par  le  Directoire  exécutif  :    ■        -      ^  '  ^ 

^  •      Le  leereç^tre  •  généra^v  ^l'/té  9  Ifag^de*  ., 


^uri  dis  mandats  du  20  an  a4  fructidor»  . 

Le  Directoire  ex(^cutîf ,  vu  les  articles  II  des  loit  dés     et  21 
t)iermtd«r  ,  soe  ai^êté  dy      dv  même  mdis; .  et  les  eonrs  déchrés  ^ 
tous  les  jour»  par  la  tïë^orerîe  nationale  ^  procîamè    pour  terme 
moyen  du  cours  des  mandats  des  cinq  jours  précé^ens  ,  la,  propor- 
tion suivante  :  "    *"  ' 

Fottr  ceqt  livres  en  itiandato  «  çinq  francs'  çinqaadte  ceRtîmfs, 
011  cinq  livres  dit  sous,  ci..  5  1.  lott. 

Le  préaent>rrêt^  ser^^  imprimé. 

Signé  f  h*  M,  RïVRLLiKi^E-LiPKÀux, /TftTÎiirnr. 

Par  le  Directoire  executif ,  le  secrétaire-général.  Lagardt» 


-« — ^ 


N  O   T  Ai 

Aujourti'linî  (28)  le  Conseil  a  entamé  ^jijurné.  le  4? 
réj^^iution  sur  les  po^lcf  et  messageries. 

8 1  ¥  A  il  V    I  ^  »  «é4ij)fO|eu« 

••»*"»'»  '  '  «•»!•• 


•  ■ 


•  ,  f.'«l-  ...  I 

•  •  •  j  '  •  •  • 
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4j  >yiniii>»A*« 


JOURNAL 

DES  DÉBATS  ET  D£S  DÉCRETS. 


Les  i^oiiscrîptriirr.  doni  rahonuelkient  finit  «u  prèmitr  Yenàéadakfi  toUê 
Hiviiés  à  renouvclrr  *u  plutôt.        '  ^ 
Le  prix  est  toujours,  pour  Paris  y  de  19  llvfiit  poar  tnolt  moit#  «t  Ai 

l5  livres  pour  les  Uûpartemrni. 

Oïl  recvrra  fx  tir  un  mois  seidement ,  si  c*ett  la  COmnodil^  liât  abonaét*- 
II  laut  atU^incliir  Jev  iciucs  vi  l'argent. 

■1  ■■    Il  ■■   I  II  I     I      I  ifi    ik  iJL»dbw>y 

CORPS  LÉGISLATI>. 


COKSBIL  DES  CINQ-CBNTS. 

PftitlOBMCB   DV  C   PAtTOB  %Xé 

Jîttie  42ft  /«.  «ftéon^  4£a  27  Fructidor^  PéUkfuaariém  dé  im 


Rêpukiique  françatte. 


iK  pfésiiciil  anÀttice  que  Votit^  da  jôur  appelle  1#  dticfdUlôfl 
turle  coJe  forestier. 

feston 'monte  à  U  triboaè  :  rofct  on  titrait  de  toil  rapport* 
.  Les  forêts  dé  ft  République  ,  a-t-il  dil»  occapent  le  pifeitlietf 
fang  parAt  Jes  grandi  tibjet»  (|ai  fixent  (attentî<m  dii  l^$Utear« 
•  Lès  Maames  hnmenses.  (|ae  leur  produit  annuel  peot  rendre  sorti 
tih  des  plus  foSbles  rapporta  f(His  lesquels  étles  doivem .  inté" 
cesser. 

.  D'une  ptrt  ellds  semt  dans  let  mains  du  goûreraemeift  un  puis- 
Satit  moyen  de  crédit;  de -l'autre  »  leur  produit  en  nature  wme 
lue  des  bises  principales  de  tous  les  étâbtissemeBs  politiques  q«a, . 
constituent  la  société.  A  leur  Conservation  se  trouvent  soboid^nnés 
les  sQCcès  de  ragriculture  ,  du  commerce  »  des  m^mhcisitei  et  det 
arts  y  les  constrttctto.19  de  terre  et  <ie  mer,  lès  ptogrc<^  de  l'eiplet*'. 
Cation  des  miaés  et  de  la  navigation  îatérîeurc.  D'ailicus» 

fif  d 
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usages  )©urnalîer$,Tes  plus  frc^acns ,  ceui  auxquels  les  coramoiît^^ 
de  la  vie  ,  notre  existence  même  tiennent  de  plus  près  exigent  U 
tons jmmat ion  du  bois. 

^Depuis  longtemps  on  se  plaint  du  d^pi^rissement  des  forêts,  et 
Ton  n'a  apporté  au  rail  toujours  croissant  d'auire  remède  que  celui 
de  poussdf  Texpl  Ditation  des  bois  j^s^ue!;  dans  ces  lic^x  eicarpés 
fue  la  nataie  sembloit  avoir  m\icÀ  réserve. 

Une  immense  quantité  de  fucaycs  ont  été  détruites  depuis  quel- 
ques anodes  s  Uur  f^mdutt  i  Spurpî  k  l'énorme  /rottcommatîon  qui 
•e  fih  en  Tfiàté  ç  mile  ttttè  '^àonM  ni  Coffre  au W  fois  >  et 
il  faot  des  siècles  à  la  nttare  pour  reproduire  ce  qae  le  fer  abat  eo  ' 

Vers. le  milieu  du  16*.  siècle  ,  Paris  ,  quoiqu'enTiromid  des  plul 
llSïïct  fbrèlts  de  la  FrÂtice  ,  cralgiîit  de  manquer  de  boîa  de  diaef- 
fage ,  et  def'a  sa  •ehetié  Mifçnmt  de  cette  cMmnnc  ptusieciîf  kabi- 
tans,  lorss^ue  Jean  Rouiret  imagina  d'y  ehcdnduiu^  des  forêts  élof- 
gnéël/i^'air  le  ifotta'^e.  Cette  découverte  ,  qui  ne  fut  portée  k  st 
perfection  qu'en  j5o6  »  p^t  René  Arnonld ,  sauva  Paris  de  la  disettd 
de  bois  de  cliauffiyg  qni  ie  menaçoit  '<tôrs.  '  .  ' 

La  décçiuvecte'du  nouveau  monde  nréstnta  li  nécessité  d'un  com- 
jnerce  raatitidley  et  fit  icRtîr  combien  les  forêts  devenoient  pré* 
cteuses  à  l'état,  A  cet;  e  époque  Sjlly  fit  cesser  les  iléfrickemens  9 
et  p»rta  ses  vues  sur  l'adminiatration  des:  forêts. 

Loufs  XIV  cféa^ubitemtfnc  nne  niarine  militaire  et  nàrckande: 
alors  Gilbert  fixt  sei«  refards  sur  les  foiâi|  domaniales  ,  et  il  eot- 
•igne  dans  l'ordonnance  d'e  1669  de  sages  dispositions  pour  la  cofi- 
tervatîfin  et  lexpioiution  des  forêts }  mais  il  fut  égaré  par  U  pby- 
ai||apdc89n  temjiSy  sur  les.  principes  de  ré|rénératioo  et  de  détail. 
Ceui  de  1*3 ménage n^ent  n'y  sont  point  développés  ;  on  y  a  oublié 
les  arbres  résineux  ,  les  "pins,  les  sapins  ,  fes  melèses,  etc.  dont  le 
tégiiTte  doii  <^tre  dilférent  de  celui  r*.es  autres  bois. 

Le>  principàlcs  causes  du  dépf  ris^cmerjt  de  nos  forêts  sortt ,  1**, 
le  (l-faut  d'application  des  principes  de  la  physique  aux  aména- 
g -m  ns.  La  rt^^lc  ^êncTàlc  établie  pour  l'â.^e  d<5s  coupes  a  souvent 
arrciC  dans  Icar  crue  les  ;»rbrcs  de  la  p'«3  belle  espérance  ,  tandis 
■qu*  v>  a  rnénagé  pmr  croître  en  futaie  les  b:  is  pUi:és  d.  ns  des 
t.  rr.iin  où  ils  pcrissoicnt  faute  de  noLniture  y  à  i'âge  de  5o  ou 
40  ns. 

r.^.  La  cumuîa'.ion  des  fo  jetions  j'idiriaires  avec  les  fonctions 
rnr  ;n'ci-s,  et  !a  vcoaliié  dc"  'j^u.cb  y  ont  pre  t^we  toujours  ioiro- 
à  \i  dma  c:*t.c  p  rtiv:,  de^  hoir»me.s  a|  li  pouvoient  çocmoitrc  les 
loVsj.viaIr,  rPTr^n- nt  l'a^lmif  i^tialion  d.s  for^f;. 

'>  .  î.vi  r.vi.T'ci  c  du  salaire  des  garde:»  ne  fut. jamais  en  propor- 

4*^.  Pv.nrtapt  b-^  r.einicrcs  année?  de  rancien  '■éi^i'Tie  ,  le  domaine» 
perdu ,  pal  dcs^changes  oaéicux  ei  Abusifs^  Us  plu^  belles  k>£^is, 
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lef  osQfpateuri  le  fpnt  empressés  de  détruire  >  pour,  rendre  inipfi* 

mblc  la  rcpiration  de  leuis  e3cr<Kjuciics.  • 
^  5^.  Depuis  la  révolution  ,  une  licence  criminelle  a  multiplié  Icf 
déyi?tations  d.ins  IcsTorètî  :  on  a  vu  dc!$  atlcoup*  mens  s'y  j^^ortcc 
en  force  et  en  arincs  j  des  communes  entières  ,  ont  ,  de  leur  pr  opre 
lutorîié  ,  co.:pc  des  quarts  de  réserve  encore  éloigne»  de  l'igC  * 
Oii  l'intérêt  publie  allendoit  leurs  produits. 

"  6^.  L'état  d'cxihtn-ce  prcc^îre  dans  lequel  se  trouvent  dcpui» 
quatre  anv  les  ofEciers  forcâiiers ,  a  ralenti  leur  surveillaace.  Lef 
gardea ,  non  payés ,  ont  abandonné  le^s  forçts. 
'  70/  La  consommation  eklraordinaite  4â  la  guerre  a  exigé  des 
Mticipatixitts  de  coo|»es»  IfA  lilallva^^e  «xécolioa  a  aggrayé  Ict  mal. 
Il  11*7 *a  tu  ni  ordres  nt  easoiii^W  :  ^an»  beaucoup  d'endrotu ,  os 
à  coupé  ^ce  ^ull  BJloit  coMiCryer  ;  daqs  d'autre»  9  oa  a  coupé 
quatre  fois  {>fus  ^ue  les  moyené  de  transit  ne  le  pou  voient  corn* 
porter  j  daus  plusiers  forêts  »  les  kois  périssent  suc  la*  place  ,  nuisent 
au  recrâ ,  et  j  occasionneront  ha  dégâi  considérabls  ,  lor*qu!6ii 
les  onleirera.  <      ,  - 

11  est  îlonc  urgent  d'apporter  dans  tette  partie  l'éconondo  et  la  , 
festauration.  Mais  les  moyens  d'adminii^ralioa  les  plus  sagas  ot  let 
Ittieax  dirigés  ne  suffiroîeiit  pas  pour  replaeet  lo  produit  des  forêts 
ai|  niveau  des  besoins  ;  il  (aat  dooc  a?ôir  recours  à  d'antroa  cmni* 
biastiUes.  s  ' 

Ici  Toratenr  fait  le  tableau  comparatif  de  nos  moyeas  en  bois  n 
tl  de  nos  besoins  en  comAwstibles^ 

Il  en  rtsuUe  ,  i^.  que  le  produit  présumé  de  touta  espèce  de 
bois  ,  en  France  >  çst  amiuellement  de  Ô  miUioas  353  mille  3aQ 
IDOrdcs. 

*  3^.  Que  la  con8om.n\^tîon  pour  le  ckau&ge  des  villes  et  des 
campagnes,  et  réntretifn  des  hauts  fourneaux  de  ionte  ,  de  fer  e^ 
d'acier',  est  dé  10  millions  35o  nlille  cordes;  partant  ,  le  déficit 
est  de  2  millions  16  milK'  680  cordes.  Reste  maintenant  la  con*^ 
Sommation  desfiîçries,  trésiieries ,  ferblanteries ,  clouteries  ,  maré* 
challeries  ,  verreries,  fonderies  de  cuivre,  de  plomb  et  d'argent ^ 
les  poteries ,  fayanceries ,  les  salines  ,  les  manufaciu^es  de  porce-» 
laine  ,  etc.  ,  les  besoins  en  bois  de  construction  pour  la  marine  , 
qui  .l 'élèvent  par  an  ,  2  bçpt  n^illion';  de  p!C(1s  cubes  ,  ceux  des 
corstrnrtions  de  terre  ,  la  confection  des  meubles ^^et^.  iioAt  om  na 
peut  donner  un  ipperça. 

*  La  comparaison  de  ce^  résultats  seroit  effrayante  si  nous  n'avions 
a  opposer  au  déficit  Us  ptoduit^  de-î  m  ncs  le  charbon  et  de  tonr- 
l>îèrc5.  La  hiturc  le?  a  mnliiplires  dans  presque  toutes  les  parties-  ^ 
6e  la  Frvtnce  ,  si  d  ja  plusimrs   ct:ibliî»semtns  s'en  servent  avec  ^ 
ivanîaçr^.  L'extr.'îCtion  acmael^e  des  mines  de  bouille  est  de  plui 
de  six  mi  li  >nâ  de  quiuUttz^  ceîles  des  tourbières  est  aussi  ^rèj^ 

Wsidéa«U.   *  ^^'•*^>''  if  -  '^  ■  ■  '  .  • 

-      Dd  ^ 
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Un  <^r«  jrrandi  moyens  pont  étendre  l'utage  de  ces  combustifctcl 
c'cfl  d'en  faciliter  les  tran'-/>orts.  L'ciéculion  du  plin  dt  navi^alioa 
iniciieurc  ,  présente  à  la  Convention  nation&lc  ^  oi£rt  les  piai 
grandes  faciliiéj  avec  peu  de  dépenses. 

La  navi^aiion  intfir'tiîrc  amènera  non-seulement  les  cha  hrn$ 
do  tcritf  a-fCX  utîincs  ^u'on  avoii  etablittS  ponr  tirer  parti  des  fo- 
TCis  de  leur  voisinage  ,  inais  elle  emportera  dans  nos  ports  ,  d^na 
h:s  chantiers  dc3  jfjânde»  villes,  les  produits  de  ces  mêmci  bois 
<]\i'on  destinait  aux  fiAnimcs.  L'orateur  cite  en  exemple  la  foret  de 
Cluui  dans  le  Juia  j  elle  a  4^  mille  arpens ,  elle  est  iituéc  t 
rcnl  licucij  de  mer.  Des  forges  et  des  salines  ont  été  élevées 
dans  son  voisina po  ir  consommer  ses  prodaits.  Mais  comme  cUc 
se  trouve  s«.t  ks  bords  du  DouSs,  dont  le  canal  de  jonction  avec 
}x  Saône  est  en  ce  moment  termiai  )  ses.  bois  seront  facilement 
transportés  ,  soit  dans  les  ports^  de  l'Océan  et  de  la  Manche  y 
p?.r  fe  canal  de  Saône  et  Loire  et  celui  de  Bourgogne  ,  soit  dan» 
ceui  dt  la  At.*diterraii^e ,  par  le  Bkône.  Les  ckarbra^  de  terre  , 
des  lierdt  de  la  Loire.  |t  la  Saône ,  viendront  par  la  même 
voie  remplir  Içs  usages  at^xqîKla  cette  forêt  ëtoit  sacrifiée.  Les 
saptna  des  montagnea  dji'  Doui>a  et  dn  Jara  ,  jusqu'ici  négliges, 
descendront  par  le  néne  canal  dans  lea  ports  de  Fiitie  et  de 
t^intre  ntér.  Ainsi  1»  main  pvimme  d'un  peuple  îndusrrieas  trans- 
portera ,  comme  par  magie  »  d'immenses  loréis  à  cent  lieues  .da 
sol  qui  les  a      naître.  *  ^.  • 

Ainsi  11  eft  facile  de  roxr  à  i|iielpoittl  d'aocroissenicnt  peuftal 
se  porter  nos  ressources  en  bois  de  constrocli,on  »  sans  augmenter 
'  d'un  aipetit  rérendue  de  nos  forêts  »  par  le  seul  efifct  d'ur.c  ad* 
nûaistration  bisn  dirigée  ,  et  par  la  substitution  des  cbadKHW 
de  terre.  «  Il  la  cOttiomnMlion  4pt  bois  «  par  tout  od  elle  e:t 
possible*  »   #  • 

Ces  dbseivatîons  font  sentir  la  nécessité  de  procéder  à  un  tmé' 
liagement  général  dc>  toutes  les  forêts  de  la  Républi^ne.  S\  ccl 
Aménagement  étoir  to^,  ^«e  ^e  <bok ,  comme  les  autres  pio^ductiofli 
de  H  terre ,  ne  fdt  iau»ats  coupé  avant  d'avoir  atteint  sa  m^turité^ 
Sa  consommation  en  leroit  b<iaucoup  imoîns  cons}dé;:able  :  ayaivt 
acquis  toute  sa  densité ,  il  résisteroit  infiniment mteax,anir  élément 
l^ai  le  déoomposefit  ;  mais  il  ett  r^if&cilc  trouver  m  bomme 
miset  babile  pour  dîr<r,  à  Tinspection  du  terrarin  «t  de  l'esserwe  du 
Lois,  k  q«iel  â^e  il  aura  atteint  le  m^iximum  d»  s-'tn  acCroisse- 
nent.  Bufifon  Ir.i-mcmc  a  laisré  Ce  problème  à  réscudrc.  Reaumur 
jndicji :e  un  mode  qui  foint  i  rimpossibilitc  d'c?técutiorv  rinccnîlude 
e^an*  les  résu'tits.  Il  consiste  a'roupfK  et  peser  tous  les  ans  Je 
^>rodinl  di*  quelques  anîens  de  bois,  pour  rorrparcr  Taugmentalion 
T^nnuell  ,  et  rcconnoitre  ,  au  <b^t  de  ^aei^ues  jointe:»» 
Is  dccrois?emcnt  commence,        î  '  ' 

.  Varem^'Fcnille  ,  me  mire  de  la  société  d'agticuUa!;e  »      a  iaU 
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avoir  résoltt  ce  problême.  Voici  sa  méthode  : 

1^.  Dàti»  ttfl  arpent  «le  ttillis,  ch-)î$iMez  vi^gt  brins  ,  ou  tel 

Aombre  qae  vous  voudrez ,  de  di/erses  grosseurs  et  différantes 
.«iseaces  ;  veut  les  désignerez,  namëroiercz  cl  »  décrirez  de  taà^ 
ailière  q«  on  les  rcconno.K^s  aisémMil  1-s  anncts  suivantes  ; 

2*.  Mesurez  le  diamètre  de  ckicun  d  eux  à  l'aidi;  d'un  compas 
;a«ucl»e  ;  prenez  votre  mtsars  constainmcnt  a  la  même  hauteur  , 
,à  ^  pie^s  par  exemple;  et  comme  les  arbres  ne  sont  jamais  par- 

faiie«ient  ro*^is,  uesurez  les  par  leur  plas  y^iod  diaiaclrej  l'or 

pcrAiivJii  en  est  f  lus  aisce  ;  ' 
•  Qmrrr/  cHiccn  de  CfS  di 4 mètres  ; 

t..  4^.  AdJit'on::cz  les  vingt  pioduils,  formez-en  un  total;  , 
5^'  Divisez  re  tota'  par  le  nombre  de  bii  is    hoisis  ; 
6*.  Divisez  le  quotient  de  votre  première  divi;îon  f  it  le  neoi* 
;bre  des  imné' s  dr  taillis  :  ce  dernier  nasabre  ou  second  quotient 
.^Oiss  donnera  la  moyenne  proporà^nnelie  ou  croissance  moyenne 
:iia  taillis,  peiida^t  les  années  qui  ont  précédé  Je  rne^mri^  »  r 
-    7*.  ifUqoninencex  la  nsême  qj^^ûm  99«  année  ajsr^,  e^  .l  la 
.M^mt  ép^^ne  )  coaip^rea  lea  sietX'  qtiot4«is  de  rartiç^;>6  ^  leur 
•>|liSéreiice<.vojiJt  donnera  aa  juste  Taccroii^^^^o^  cU  Milli*  pénd^ant 
:.U  .4er|tlèi#  année.  :       r-         *  -  r, ' 

«)    CeUe  .opéiratNMi  i^fréMfiU  aamOi{di|||ïiiMj,>tl;  pont  f'iyppli^* 
ri^iiejr  i.t^ate  eipèco  da.beîf '«^loU  co  ma«M.*>      Mîvi^^eUèn^n^l  • 

petit  être  àt  la^plwa  gMdi.uiî)itéfia«x  iM^jii^  foresUera,  t^i 
^afropt  iQbaçgés  .du  «fovol  aiaéaagfiBMt       ymié  él/la  Répuj- 

, V«ïa»«-  »  .  •  ■    .1.  • fit  'i  .         I  H.*  ^ 

*a>  ^/<9ûMii;.U  vente  de  tout«l  les,  fof^t  dôyla,JMp9i>|iqa^«%ef<ft 
pcopoaar  la  desiritction  totale  des  bois  de  con:>trueiibn  en  Franco  s 
^4e'f«ppM^  le  pmvf  far  on»  faola  iio.  nîsoas;fu'al.£nfa  lice- 
c  da4H  le^ppoit^  v.  > 

f  r  Xea  Taitajre^  du  JPNigtataa,  baibarea  bafahapa  d^an  pays  stérile^ 
.(^êrvenc  SdHenent  gne  oioalUn^  oontume  qui  leur  tient  lieit 
de  -M.  Personne  ^oh#g  j9nx  ne- peut  so.anarier  |vant  d'ofoit  planté 
. <Una  un  endroit  m^rq^ti  cent  arbics  fruitiers;  de  soste  que  l'on 
.jrencofre  p;ir  -  tout  dans  cette  contrée  d.'A^ieyde  ^zu^^i  Ibi^tt 
^  d>rUre.s  fruitiers  de  topto  ospèpe.  II  seroit  à  désirer  ^u'un  pareil 
.  nsage  fut  établi  en  Frauce.  Il  faut  q^e  le  législateur  éveille  dans 
.  Vdmt  des  citoyens  lea  sentimens  de  générosité  qu'ils  doiwent  à  . 
fleurs  successeurs  i  en  songeant  qac  le  «fiin  de  nuttre  en  terre 
chaque  année  ,  c]uelqac3  rejetons»  tantôt  d'un  côié  ,  tanli^t  de  Taà- 
rtre  ,  pei?t  servir  au  soutien  oa  à  l'aisance   l'un  arrière  -  neveu  , 
lequel  homme  ne  rrdo'?blcroit  d'ard-urpour  jouir  d'avance  du  bien 
qa*i!  prép<jre  à  sa  postérité  :  N'est-ce  pas  à  la  vue  de  ces  vieux 
.^aréfcs  ,  soignes  ou  pjan>és  p^r  nos  ancêtres ,  qu'un  doux  scniiroLUt 
-ità^oi^^^^..^^imp^  \  «witfc^jii^ajoirf  ?  Ne  parUfteoji^- 
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yailler  an  botihfcur  d'aatrui  ? 

Lea  dunet ,  cette  ckaine  de  montagnes  mobiles  ,  é9nt  le  ^oisî* 
fiigt  est  aussi  dangTouY  que  rexistcnçc  en  est  caneuse  ,  pea- 
ycni  /  maigre  l'i -sta  ^iliic  de  Icar  $ol ,  être  fixées  en  y  semant  d«i 
boîs.  Lé  gouvcrt  emenl  pcvX  créer  une  forêt  de  plus  de  4^  lieucf 
de  long  sur  u^r  lif  uc  et  demie  de  large  ,  de(..ui$  le  baiiîn  d'Ar- 
cachon  ju<^c|U*à  Rayonne.  Les  5e  iiis  de  pin^  qu'on  y  a  cs^avés  ortt 
parr.iitemcnl  réussi.  Il  y  en  s  «ne  douzaine  d'arpcns  d:  \  5  an*, 
et  une  dixainc  -ét  95  lo  q.i  ^w^p^l1sc^t  l*t«.>crHnce  in 'on  en  avoît 
conçue.  Il  existe  d'^ilLurs  uir  h  mcrrc  sol  d'aniiqiies  forèls  do<t 
l'origine  est  incoimne  et  dont  ies  arbres  sont  magnifiques.  Les 
mjin.sr  essui»  ont  été  faiu  dàns  les  UnJes  de  Bordeaux ,  et  ils 
ont  réussi.  *.    v  ' 

"'  Lès  'pliitaHons  d'arKrc'  sur  ies  côtes  des  prandes  routes,  mé- 
ditent iM^"^   de  luer  les    regards  du  gouvernement.    Ces  arbréf 
iréuHîfîcnt  à  Tav image  de  leurs  produits  cel.ii  de  rep  oser  agréa- 
blement !  œil  d-i  ^•y;ige'Jt,  de  le  dî  traire  de  se5  f.ligiicit,  de  !ui 
-p  ésertcr  au  besoin  'iSn  om^l^rage  eu  un  abri;    ils    mcib^iU  le 
'•pavjr,  lui  donnent  r.ispect  de  la  culture  et  de  l'aisance  ,  et  fcHt 
'  -c^nQoît  «  au  veyagéur  qu'il  marihe  5«r  le»  lerriîoire  d*HD  peuple 
ri(  hc  et  heureux.   Il  y  a  en  France  plus  de -6  mille  lieues  de 
'poste,  sàitf*  éênf^éllâle'  lë^  rcttier'ior-  llcSi|i! elles  lee  postes  ne 
ffbr^  pis '^câbiiéi      -[feirt  planter  plte  ïei  ift  mitiions  de 
'^ÎXkthfes ,  mt  res^è%paçant'  de  24  pieds'  ;  ^ee  plantutimit  •«rttU* 
téWet  'Kien'  cftitrMenaês  «KmnerèM  des  tftbrér  cfe  cM|«tni6tioii  pUb 
b^us  et  ^lus  forts  que  les  inassifs  dea  futaieai  leèr  kolenient, 
4és*' en^HIfo  QUFW^éJ^di^nt  sor  les  routes,  leuf  aefétt^  très*&* 


:êek  %6iê  Extérieur  âû^  Oisfé  de'^ta^VdiAe^'  <iarif  le  UrMn'  do  pW« 

«prîéhtft^é'^iUîrt,  L-Wnbi  "   ' 

'ttihâdii  pcrpéfVeifenfent 


^«^(^^^''▼•11}^,  L'è^brtge  et' les  nchté^  ^^fi-KIbre'^ut  mconi- 

lé'  cdftîVatcwr  -{ '  lui  eH  faisoieiftî'Bft  tiweild 


^qu*il  étoîl  détéyTnHé'':i  abutrc,  moins  pjfr  spéculation  sor  sa  Và* 
'leorii, 'epae  par  le  désir  de  s*crt  voir' mbArr^^* ;  Mats^ <ni  peut, 
fsans  nuire  A  ragr-CM^ure  ,  pl  mter  ces  arWes- s^r  ' les  l^rds  JBté- 
*f leurs  des  bcrines  t'ih  tiendront  beaiicdu^- tïi?eux  ,  seront  encôte 
tjSTaa' utile  au  vo^agenV;  et  nè  TengHgeï'ortt'^a&à  feuler  la  fécella 

tia  cuUilritear  pour  cîu  rcher  de  l'ombrage:   

«  .  Après  nne  fdule  d'otiser^ations  lumniédsea''  sur  lir  pkrflé  si  ifi* 
'fÂe^anic  des  bois  ^  le*  rapporteur  propose  un  plkti  aoit^tiMi^ 
'''fcresrtcre.  f        r  q.i-^       ■  -  ■' 

Boudin  :  J*aî  l'Iirttîrt^e  î^nvî^îon  qu'il  est' fmjïosiiWe  d'orga- 

liber  radministritkm' forc&ti^e et Kr' Wol  mé/jf^'i^i^ 
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Êerrtt  let  fiprêts  «  est  de  les  aligner.  J'ëloîs  seul  de  mon  avis  1  ' 

la  coivrmîssion,  j'y  pers'ste  toujours;  ma*s  îc  loment  n*e*t  pas 
encore  arrive  de  donner  de  plus  gr«4TiJs  d-^v cJf  pp.  nrns  \  mon 
•pinion.  Il  faut  laisser  à  rcxf  crirncc  de  quil  j  es  c> ,  a  pro- 
noRcer  sur  le  mérite  du  pr/ojct  qui  vous  e^i  pii^scntc.  Je  s  rs 
trop  que  tout  ce  q.ic  je  pourro'ç  d  rc  li  Hess  s  ne  conv?  rtiroit 
pas  Ia  majorité  du  Corps  législa  if  ,  q  ti  pi  «/il  dtc^dcc  à  ad- 
mettre le  plan  de  la  co:nni^>sio'i  j  ellr  c-t  tiop  ^  rcvci  uc  en  sa 
faveur,  pour  qu'elle  soit  C)  é{^^  -'appré  i-r  tvt  observHtionj, 

Je  n'ai  que  Iroi*  réflexions  à  faire  ,  i**.  le  DirccKirc  exécutif, 
est- il  dit  dans  le  projet,  fera  fare  le  tableau  de  h  consom* 
malion  d  i  bois  en  France ,  en  d'êting  lant  les  masses  de  chaque 
nature  de  coa^^ominalion  ;  celui    du  produit  de  toutes  les  minée 

idc  cbarb'^n  de  terre  et  des  tourbières  qui  peoyent  suppléer  dans 
plusieurs  endroits  à  l'usage  du  b«i$  :  certes,  cela  c^t  bientôt  dit  î 
Comment  voulez- vous  que  le  Directoire  vienn^.  à  bout  d'une  pa- 
feiUe  entrcpiise  ?  La  République  est  elle  donc.Mne  capucmière ^ 
chacan  &e  ckauffe  à  un  réfectoire  commun  ? 
S*.  Le  Directoire  chargera-  l'admlnisiratioa  fotf$léirm  âetii|pre, 

.ftmoéàtt  C]u>]fl:  clui9ip  ^aH  meinrage  et  à  la  âél|aiiuiiôn  td« 
t«tttes  les  forêts  appartenant  à  la  Rqftttbiique ,  d(»^mHt%  il  n'existe 
pas  de  plans  exacts •»  à  U  description,  de  la  naUlc»  ^  Ie9|  toi, 
de  leur  essericc  t  de  leur  situation  »  relatireinent  '  aux  iléboaeli^. 
Mais  ce  travail  est  iaezieutablt  ;  ks  .plant  f|u>^,  ^^iDande  n% 
tiendroient  pas  dans  cette  enceinte. 

'  5^*.  .*n  seea  .proiBMé'.è  un  aménagement  fjiukd  dtsimiÊtt  les 
*4brâts  de  /lailUpnibli^ae  »  calei|lé  ..see  la  natare^^dè  sûl^  IT^saiipce 
ât»  ferétt  ,..,etc»  Aien  >  ^  ffconanieuint  <{!xe  .les.  Jneiki^iie^ieeMnM  ' 
sont  ricteux  ,  on  propose  des  travaux  oui  sont  telalijnei  le^a* 
.yôtal  'éÊê^imàXfi  né  ponreoit  y  tnthc.  Il  taadroit  4ks.ieiBcléft  poac 
.^KMMfer  on^pi^eil  .ouvrage  à  sa  perfection.  -  ,1  t 

Au  reste: ^.  je  .rnilds  justice  au  jsele  de  .la  eomaristiott;  cUe  « 
hit  <de  <«Ni  «sitax  ;  et  fe>d|^fie  i'  aucvti  '4er  ceeft  ^(^'  pajrleiont 
contre,  le.  projet ,  de  jnîfux  faire  ;  cir  la  crîti^aevest-^aisf^  ^  fl 
:  Tart  est  diiSioile.  Je  deaianda.  j|ue  toute  .tdUçussiaai  âur  le*  SofêiM 
s  eott  ajouniéeijns^tt'à.  la.  paix*  t  . 

Pôn»  (  deiTAv^y^on)  trouve  le  projet  de  la  commission  iniHUe  ^ 
«înexécoitable  ,  ruineux,  il  préfère  de  vendre  lei  forèU,  k<  l  eWep« 
de  celles  qui'  spnt  iKçes^réa  à  la  narîné  ^  il  .réciaoàe  Im 
fneMioe  prda}aMe;^2  ^ 

Conturier  parte  contre  lé  pro)et,  et  en.  proj^oie  en  àvftre  eft 

^nt  cîn^uaatçHdeux  articles*  •  .  ^  .         ,  r   

Le  Cciiseil  atoarne  la  snite  de  k  dUcasaioe*  '  ^   '  ; 

-  ,j      :'.'r  ;  r-i 
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eONSeiL  DIS  ANCieNS. 

•  •  ♦ 

'       Séanci  du  my  Fructider* 

L'ordre  da  jour  appelle  la  disciusion  sur  la  rcsolulion  relative 
I  U  ritoyennc  Fourqucvaui  ,  rc5alution  que  la  commission , 
(hugée  de  son  examen  ,  avoit  proposé  de  rejeter  comme  incom» 
{>lèto ,  et  ne  présentant  point  tout  le  degré  de  Ju&tioc:  dont  cllç 
$it  snsceptibie. 

Rbgrr  Ducos  et  Bonn«*sfleur  itoulienncnt  que  la  maison  Foar- 
||uevauz  étoit  une  corporation  êcculîére  de  la  nature  de  celles 
qHÎ  ont  ^té  f.Mpptimffes  par  la  loi  du  i8  floréal  179^»-  ,  qui  l'a 
lorttiejlement  indiquée  con  me  de^nnt  l'être.  DclH  ils  lircrt  cpltc 
ConVquence  que  celte  maison  «vant  été  supprimée  comme  cor- 
^ratiOM  religieuse  ,  les  bi^ ns  qui  lui  apparteroicnt  sent  devenui 
lUitîonauK,  et  que  la  propriété  doh  en  ctfc  assurée  9  ceax  fui 
'»'e^  sont  rendus  adjudicataires. 

Puraii4-Ma|llanc  :  '  '  .  / 

•  •  • 

Citoyens  Rcpréscntans ,  "     '  * 

•  * 

Il  ckt  dit»  m  moMeiit  èéwn  et  mmhwlt  f&at  Ims  les  clioyeni 
dit  pùmrMff  éiiBiader  et  obtenir  justice,  àm  lois  .aêmés  de  la  Cèn- 
yciipw ,  «4e»iime8  #q  dtf  «otôs,  dit  isfatticci  mêmù  'Méoitaku 
^Ifiê  ItfgisiMettrii 

,  Votct^Coq^  législatif  a  ptfftiis  de  te  peacvoir  en-  Wiein  ottrtrt 

les  arrêtés  des  représentaM  dm  peuple  en  mission ,  contre  les  fr<- 
fèté$  des  comités  de  la  Comreiitîo«  Mionale.  Oins  Je  mévat  xspri( 
do  iuitiee  j  de  Corps  législatif  accueille  tout  aussi  iMen  lés  recla- 
.esfcpNu  œeire  les  décrets  mièoies  de  la  Convention,  et'  kfiésola* 
l^on  ^ui^MH  est  soumise  *eft  fournit  un  exemple  et  la  pteaiei 
elle  a  r^ppoaé  le  décret  du  aç  .fructidoc  de  Tan  5  ,  rendu  et 
fa'7eas24e  la<^oy<iiite  Four^ioevaus ,  perce  que,  ptr  ,1e.  décret  » 
Ji^  Cofv^efiçai  aroii  fait ,  non  point  noç  loi  »  mais  mm  jugement , 
It  'Ofi  )Mgernent  soua t  enipndit ,  partit  ^ui  m  pouvoir «uitti|t^ 
qu'autant  que  personne  ne  réclameroit  contre  son  exécution. 

Pçu».  jjtîc  que  si  nous  n*ét:ous  pps  autant  attachés  qoc  noi5S  ic 
iomnips  aux  principes  sévères  de  la  Conuîtniion  sur  la  séparaViot* 
des  pouvoirs  ,  piioycnne  Fpurqucvapx  pourvoit  se  prévaloir  àt 
h  inuict  puissance  de  la  Convention  ,  de  î.i  réunion  4^  tou<  'es 
pr»HVDir>  dans  son  sçin  i  et  certainement  plus  d'un  exemple  pogr- 

ffiii  rçnir  I  v^ffui     $i  éd^m       ««tu.  cxcepiiQit  :  m* 
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t  h  •  * 

eette  exception  ^rra  t^iifoiirs  v?'ne  fju"i'«d  c!le  sera  pôrt'^e  aux  deux  * 
Con^tils,  oii  l'on  vcit  constarimcnt  rétafelif  dnn?  ''ordre  toat  Ce 
l'esprit  et  les  formes  'évcl  îtionnaircs  en  ont  f^t  sortir.  •  * 

Jasqncs-U  donc  notre  r^^oîiuîon  n'a  rien  fait        de  sage  et 
jnste  ,  en  ce  qii'el'c  a  ordonné  le  rapport  du  décret  da  29  fruc- 
tidor de  i'an  3  pour  renvoyer  Ics  parties  et  leurs  contesUlions 
dev^ânt'-  lés  trihimaux  ^ui  en  doivent  connoître.  *"  : 

■•**M»îr'<:«rtîme  l'a  très-Wc*  ^Cf#l  la  commissîoh ,  rcbjet  mêiMB 
tdç  ]a'réco1itt}<»n  n^est  pas  rempli;  les  pari i es-  ne  sont  pas  renroyééi 
ieirtitflétir»  jugét  dsnt  t^ate'llntégriféée  ldbrt'^Hs  v'j|*le'Gortft  . 

'«législatif  ne'dtfiinc  pas  mu  -frîbvntl  wHear  Cime  «era  p^féè  U  ^ 
eulté  de  jager  sur  Itori  titres,  sar  li^^fiitiire  oa  le'Ciracfèreîde 4b 
^r^teniAie  MÂÂgrégitîcHt  de  ^ôurqué^aliT  et  de  se$  posséstiods  %iam 
rudépeifdftnlse  entièi'è  dé  }a'Io|*dii' i6*«odt  1792.-  -    •  « 

Il  ne  ^agh  pas^  It  ne'^ttt  sWir^tc^-de  cette  kl  éam  iracmiiB 
^  sû  tlispoditiolis  ;  Mais  cftie  M/eil  5Uf  .^rinnat  Jes 'eoN^égtf*' 
ttona  eéciitières a  cité  pour  eveniple ,  parmi  ptosieott  ét  cet 
é^ngiéi^attods  »  celle  ^n'eNé  a 'cm  ciiiitec  seosT'^ë  1Him>-4e'  FVmf- 

*i^uev^ainr.  s 
.11- est  certam  néanmoins ,  d'aprèn  les  faits  et  les  titrelh  dent.-^e 

'^ftppr>r«  de  la  rôm mission  nous  vddViilé  c«v*nm^ti^,"*<|tfe  ^ette 
énoncîatioii' de  la  loi  du  18  liodt  17?^^^  n'en  p:\s  ciacte  j''c*cst-ti 
du  mMri^  rftbn  opinion  d^nj<  ma  nî-inièrc  de  *M>if  -et  dd-  j[tige«  Us 
faits  et  les  titres  «jui  noi~.n  onè  été  rap portée  ;  ils  ne  m*«nt  pv<5- 

^senté  dans  cët  établisséincnt'  rien  dé  relieieuT  ,  rien  <(in  earacté^ 

•risât  un-  de  ces  corporattdfts,  &  ces i:o9|ls:égraulefis  q-ie  h  loi  ij'i 
i3  aoîîi  i?9T,  a  eu  en  vue  d«  supprimefî  c  r  ret  éi iMi^semenl 
fie  Fotirq'icvaux  étoii  tel  qu'il  prvirroil  snbRi5t<:r  ,  mrme  aujour- 
dluii  <q!îVin  f\z  sôuSFre  plu*  de  corpoi^t'on  .  p^rr/;  on^  c"-  n'en 

'  éloit  p  i»ot  uw»  ,  parce  que  ce  n'éloit  q.i'unc  p'a:r,on  piriii  ulicre 
d'éc<^le  .  wn  pensionnat,  comme  il  e*t  pcrmi?  encore  d'^^n  a^ir , 
comme  il  est  nécessaire  qu'il  y  en  nit  pour  l'éducaiion  des  fl.cs. 
'  Si  l'esprit  de  pieté  présidoit  dans  'e  ré£>i/i>e  de  cetfc  maison  , 
ce  n'éloit  p2^  pour  cela  une  r.->n  dation  r' 1ic;'<r'ti<;e  ,  encore  :^ioios 
irtie  conjrc^r^tion  ,  puisqu'elle  nVioil  ri  i^>ori(^e  ni  nHiliéc  à 
d'autres.  Or,  un  grand  principe  "de  t'Asse  TjKlée  ron5titnante  , 
principe  qui  ^'a  pas  changi^  ,  qui  ne  peut  nr.cme  cli^ni^cr,  éto't 

■  otre  lorsqi  e  1er.  fo'Kht'ou'^  pieiiscs'  rt'a'/olcnt  «ien  d'erclcsiasliqiia 
Clans  leur  forme  ou  d^ns  leur  titre  ,  qu'elles  n'avoicnt  pas  cté 
•p'rtualisée^^  comiie  parlent  les 'doctents ,  par  l'autorisation  otii- 
çiellc  de  révêquç,  Icurii  dotations  de. oient  rtntrcr  dans  Iss  fâ- 
millcs  des  fondateors  on  de  leurs  hc'riti(  rs.   •  "  > 

'  Je  sais  que:  i^ous  n'a^^r  point  é  nou»  entretenir  ici  du  Ton  i 
de'  ijfiffiliré  ;  m  ta-  îf  «ieift'  qae  (è  fdHd  de  l'aifiire,  nous,  instruise 
ait  'fioés  ^l|irc  \.  H«  h!4k  *q:ie  Jei"ti^bimaii«  «om  deveht  fa 
fcaVQyer  njf  ,  soient  pas  gca<^  ga-nr^lés.  dans<leiiTS  jugei^eai  par 


V 
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^voir»  j^s  notre inteipt^atten ,  i'ils  xIa^vcai  porteji4t  «sspect  poii 
Bot  lots ,  jusqu'à  i-rçtidre  4^  jsiaiplet  énoneés  „p«f  t  <&pfl?|- 
^M^ioi»  même  fô'ik  4es  recomioiuoitBt  enoiiet  ut 

J>ot.iief  .'jiuiive».       .  ... 

coltéj  et  j'avoae  ici  qpvfà  Jeiir  .pJaicc  «  )e  k  CirilMli|Mb^6»«|ft 
fMlicrc^  ;.5f^rçç,..qu*à  .4aoii»a«U,  m  yd,  n'est  pas.,ibiis  J^d«>pe- 
fipt(f ;Y4'^e^  loi  I  n'«st  (a  '  loi  »  «  même  de  .  U  loi  »  Cacete 
ifMilM'^ltWia'^  (il^tx^nuoe  citalion  *poar  exemple  ;  mais  pom- 
•!|nof  im  .|tts  pf^imir^ce  doiile^oo  realeyer,  ^uand  noiu  e&  avoM  I 
«tet  le  pouvoir  et^Je  moyens 

,  J'KSiiiQC  dp(|C  que  ,  pour  rendre  la  r^aqliitîon  digne  VOt|e 
•pprobalion ,  le  Con-^eil  des  Cinq  -C^nts  auroft  dû  ne  pas  se 
fcoBir^  hiiUk  Invocation  de  âa  lor  du  29  fructidor^  m^if  U^devoit 

.en  Hèpîc  iemp»  déclarer  àj^e  fe:  lot  da  .1^  .  aoAt  1 79a,. ifiû  n'est 
^  D^ljAce'-siisrepiilile  (Taiumae  eorte  de  r^ipport,  ae  pr^'u4i-  . 

»fîeroit  ançiinfment  a«x  diroiia  fospeptifs  dca  parties,  en  ce  qu'elle 
avoit  énoncé  on.  proposé  pour  eze^nple  la  congrégitlon  .4e  f oac 

-ijiicvaux.  > 

?  La  récUmatioR  des  parties  o<»us  conduit  l'a  nécessairfjnontt  âèt  | 

jqne  nous  ne  po'ivons  o-:  ne  voulons  la  juger  H'>iis  mêmes. 

Ctst  donc  avec  raison  qne  le  rapporteur  a  appelé  ce  te  reio-  j 

.  lution  imparfaite.  Je  la  trouve  ds   plus  inju  te  ou   partiale  dans  j 
ton  imperfection;  car,  en  diposscdiru  la  citoyenne  Fourquevaux 

I  par  la  rcvocalion  de  la  loi  du  2t;  fructidor  qui  la  m  r! n tient  oa  ^ 

;  la  rétablit  dans  sa  possession  ,  elle  hisse  subsister  «ne  sorte  d'ei- 
cresccficc  dtns  la  loi  du  18  août,  dont  ses  advervaires  peuvent 

r  se  faire  un  tiire  au  Hom  mêaïc  d  *$  légisLiteurs ,  et  contre  IcBf  . 

'  intention  ,  et  conîre  la  justice.  Ajoutez  rembarra^  dar.s  lc(juel 
celle  cnoncialion  ,  tout  aa  moins  équivoque  quand  elle  est  con- 
testée,  mctiroit  l(  s  juges,  à  qr.i  se«:lt ,  dans  rç^prit  mtîme  de>Ii 

,  résoltuion  ,  il  appartient  de  proii.OHCCC^'apràs.  Ica  lpis..sur  tiputci 

f  les  coniestT'ions  des  parties.  '  •■» 

/  Rien  de  plu^;  inutile  que  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  CfH' 
testati^ris.    Si  Ijs  .iccjaércur.   des   biens   n.itionaax    méritent »4p* 

*  faveurs  ,  les  «iroks,  de  prr>pn iié  en  niéritv^nl  davant^itre  ;  un-hfi^  * 
n'ct  pas  national  parce  qu'oii  Tappclk  u\  ,  et  quand  le  goMSif- 
ne  ment  vendra  ou  fera  îVcndrc  paj-  erreur-.le»  jbien  .d'Un- piJfl'^Wil^ 

•  pour  ie  bien  de  Ja  République;,  h  M^nie  sérac  nutlje* ;etj«enetf^ 
>  oommo  d6it  l'ètte  toute  venfio*  6ito  jdur  hiiM)  d'e$tttm*  V 

Je  finis  par  nne  olK^rrAtlon .  gdnétale  9  naab. '4'^n^  usage;  ut*- 
ifitéreasanit  pmu  lea  «pailioulie^  Qaaf  «-^im  lee  trîb«iaiMi|4e;l*a«'' 
^cten  lieginne,  on  avpit  peuf.  militie/de^  dëcîler 'lÉe^'éeutCV^^ti^ 
'  la^ifisc  9  earserart-il  aolMreaj:n|  duu «oai^;  RépuUif tuti»  " 
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'    Tfenclie(,  savs  entrer,  comme  les  prc'cédcns  ,  da^s  la  flU- 

eassion  du  fond,  trouve  la  résolution  )ii  te  dans  ^es  dccx  arl:clcs  j 
gisais  le  dernier  ,  lui  semble   incomplet.  Il  rcn.oic  les  p nies  dc- 
.Vtnt  les  tribunaux  ,  dnos  Téut  ©ii  elles  éio'ent  av.nl  la  -oi  d« 
^29  fruriidor,  pour  y  exercer  l'intégrali  c  de  leurs  d  oiis.  Le  con^ 
«idérant  qni  précède  la  rcîol  . t'en  exprime  forme  le meni  que  c'étoit 
là  rintcniion  du  Conseil  d''*  Ci??q  Ccnis.  Cepcndint,  cette  ré- 
*soÎL:tTon T ,iVse  s'u'b^istcr  U  d:  positioM  de  la  loi  -^^u  1     i?oûi  '79^1 
^ui  déclare  cjue'la  ma'soii  To^rqueraux  est  uric  corporali  n 
'culiére  ,  de  sorte  que  voilà  la  quéslion  jngi'!e  par  Ir  Corps  lé- 
gi  laiif.  Que  rc5tcri-t  il  à  faire  tsm  juges  après  celte  dé'lir^tion' î 
^ritn  ,  puisque  la  principale  question  de  la  <  onte*l:«lion  q'ii  sera 
portée  dosant  eux  ,'aura  été  dé  iiée  à  l'avarce  par  le  Corp»  Ic- 
gisUilf.  Aînf  i  ,  la  rcsoluiîon   ^eroit  inj  sic ,  en   ce    qu'elle  ron- 
*  jarre'roii  une  încdnMitulioi'n^îîté  ,  -et  le*  renvoi  devant  1  8  tribu- 
.iiaux  dev  icrdroit  inul  lc,  pui^qu  il' h*y   auroil  plus    rtcn  à  juger, 
'^Ce    n'est  pa«»  \\   renvoyer   les  pariics  devant   les   jii^cs  pour  y 
.exercer  Tintégralité  de  leurs  droits. 
Tron''liL*t  vote  c o' t're  la  résoVutî'oB, 
Le  CoR>«il  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  leVce. 

.  :*■»  • 

t        .  •  •  -  -  .  .     .  .        .    i         .  •       •  . 

CONSEIL   DES   CINQ-CEN  T  S.  * 

•  .  .  .   •  F^ai  s  I  D  K  W  C  X    D  If   C.    P  A  s  T  O  R  «  T.   :  #> 

^'  "^'Éscliassenaux  )Wne  propose  un  pfôjét  de  rcsolihiôn  quî'  antiutle 
deux  arrêtés  des  rtprésen  ans  du  peuple  Pinet  et  Mofièsiîer  (dtt 

^uy- de-Dôr»c  )  Vï'cIâiifs  à  la  concession  dV.ne  parii-j' dé  la*^  fnioa 
de  Baburct  ei|  faveur  du  eitoyczi  Luppé.  Il  eu  ado^Kl  comice  il 
suit  :  . 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents, 

Considérant  que  i'arrcré  des  rcpiîffcntans  du  peuple  Ptnet  et 
iVIoncstier  (  du  Puy-de-Dôme  ),  en  date  du  i3  frimaire  an  a  ,  et 
celui  pris  par  le  même  r::présentant  du  peuple  Moncslicr  le  8 
nivôse  suivant.,  d*aprcs  lesquels  le  citoyèii  Luppé  ,  dirsctcur  de 
la  forge  de  Beon  ,  a  «te  mis  en  jouissance  d*ane  parvie  de  la  mine 
de  Baburet  au  préjudice  du  citoyer:  Angos^e  ,  propiiétaire  de  l.idrto 
mine  ,  sont  contraires  aux  dispo^ilion<  'le  liloi  du  28  juillet  1791  « 

•  ce  qui  concerne  la  Co1icei«io,n  dts  mines  j  -  ^  ■ 

■    Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  ces»et  l*cffct  de  Ces  itrét^ 

•  ^ui  consacrent  une  cxpropriaiion  illégale  , 
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<  Le  iCtnstil ,  après  ^voh  déclué  l'orgOMs  pwiid  ,h  iéioliiliot 

;<tiivafite  :  •  •«•  >  ,    '  .»"  •  ••  ••.  •,   \  ^ 

An.  I.  Les  arrêtés  des  rcprésentar*^  du  peuple  Pînel  et  Moncsticr  (du 
Puy  de  Dôme  )  ,  en  date  des  i5  fiimaire  et  8  nivôse  an  a,  rela- 
tifs à  la  concessicn  d  lhc  partie  de  la  mine  de  Babutet  en  faveur 
da  citoyen  Lnppé  ,  sont  arruifés  et  demeurtnt  ^omme  non  avenus, 
II.  Le  cîloytn  Luppé  GSt  renvoyé  à  se  pourvoir  fa^  It  foQd  4^. 
la  réclamation  pirdtvant  les  ^uioriics  compclCRtet. "  T  ^ 

«    lU.  La  présente  résolution  ne  teim*  jgfiial,  Imprimée';  ellê.  iqp 
Kfoité^  «a  Cea  se;  il  dfs  Anciens  pujin;  me|faget.(l'éuu  •   '  ^ 

Organe  d*unc  coronnssîon  f]:<fcîa!e,  R(  ut  (de  TAvcyronJ  fait 
un  rapport  sur  la  rtchmation  du  ciîoycn  Brou'.toncîx  ,  conlre  un 
arrête  des  co.v.itcs  de  salut  public  et  de  législation  réunis,  qui, 
le  19  vc:  dcir.iaire  ,  i^ru  uîlèrrnt  deux  jugemens  rendus  contra'.iiç- 

*'t  iieir..j.t ,  cl  tn  d<rnic  r  res-oit  eon  re  le  citoyen  Valade  et  lûî. 

*Con^mc  ce?  comiiés  ctoicnt  incompcicns  pour  anéantir  ces  ju|,c- 
nicn^  ,  le  rapporte  ur  propose  d'annulltr  l'ancié.  ^^^*Us  jgiiren^  le  îo 

OuJot  veut  entrer  d.>ns  des  détails  historlqo^ea  cette  âff:«rc; 
il  veut  parler  d'un  :;ctc  privé  de  vente,  d^unc  cession  de  venir, 
d'une  cession  de  forges»  de  fers  non  livccs  À  défaut  de  b<2tt&,i 
etc.  ,  etc.  \  it    ^  /       ,?  1      r  "  n  y 

Merlin  s'élarce  à  h  trîtune  :  Il  c«t  inééeent ,  dît  -  il  »  de  veiiil 
traiiêr  ici  «iei  ^affiirfts*  pîir^ulièm^*  de  '  veln^  liire^xR-i  plaidoyers 
^tti  lai  .<€nt  croire  <jiic  ceux  qui  les  traitciit  cônnoi^scnt  Ici  inic- 
ressés.  Le  Conseil  doit  savc^f  seulement  si  Tarrété  est  légal.  Or  1 
évid<iBMi»iI  ne  4'e  i  pi^».ptoi»|uc  U%^$fpif^Tff^  iSpfK»?ii« 
^jOHt  outrepasse  leurs -droits.  ,  V  \ 

^'   Je  deiuande  que  le  Conseil  «e  proi^oncf  d'après  et  ftlticipt  ffi 
j^impèse  silence  aux  iotcrcts  individuels.  " 

L'or.^leur  donne  cnuîite  lecture  de  l'arrêté*  qui  fn't  Tobjet  de  î» 
di<;ciissi'  n.  11  l'etariiine  ,  et  s^atîache  à  prouver  q-i'il  n'est  nu"'t* 
nier.t  attenl  l  ire  à  l'ordre  jiicîici.iire  ,  qti'il  rsi  purement  administratif; 
ë'où  il  conclut  au  renvci  à  uhè  noaveUs  commissioA  pour  pré* 
"  Senter  un  rouvc:i:i  nroict.  •         **        *     '  •  " 

Oudot  répond  qu'il  ç$,t  impossible . Rendre  la  chose  cUirc  aux 
.yeux  du  Con.^cil,  «an;  entrer  d^ns  J'-s  d^^tails  Tasttdieuz.  Il  se  . 
^^plalnt  ensuite  de  ce  c|iie  ?<1etlin  ^  scjipl^lii  jeter  iin  Vcr|us  #(&èiv  1!» 
çes  intcations  désir. tcics>ce»i, 

^    'Puyravaux  :  J.  Jacqttés^  le  p^ns^.pac  0«e«lUme!  (of  rilf: 
»h  J»«^9es ,  dif-jç  >  le  penseur  p^r.  iMi^^nRQ  ^n*  pajfciyef  m| 
^e  le  léçûbtettc  cesse  dis  i'Ug^.4è$i,f^ii^>^%tipt  »i&iref  p^d' 
coliifea  »  paiif ue  ses  icblct  tMiciioii|tfMl|tk  jij^t^{,  Iw^  l^'ip^^ 
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prtuctf  e  ,ll  M  fle&evK  peur  It  Gtrpi  législatif,  mùeêmot  éê 
h  Con^enciofi ,  ëeie  vOtr  ^iieL]«tfolt  oèmé  dt  descend»  à  de«  dé- 


Roux  veat  parler  :  Oadot  veut  tuiti  parler-:  chaetiti  it  dispateU 
par^la  airec  opiitiâiret^  :  le  préâdent  irem  leur  imposer  si.«pce  s 
1*111  et  l'antre  fait  le  sMrd.  Eofiri  Oudot  cède  et  Roux  parle. 
^  11  dérdippA  tnutcs  let  i^tatoysees  de  ta  logi<)ue  pour  prouver 
à  Lecoittte  que  rarrêté  dn  lO  ^endémiatco  pris  par  lei  coioiU» 
de  salut  pnbttc  et  de  Ugislation  »  réunit  ,  M  illégal  puisqu'il  ^ 
ananllé  den^  fngeoMiit  cciidat  d'nprèt  let  formée  voaliat  par  lt« 
kit.  •     .  ,  • 

Oudot  reprend  b  pilote  et  diont  lecture  d«  ^atdfftr  qu'il 
tvok  commencé;  •    v  • 

Sonlignac  demande  que  l'arrêté  soit  aiinallé  et  ^ae  les  partîef 
•lient  renvoyées  pardevant  les  tribunaux,  ^ 
Cette  propositwn  est  adopter.  '    .  . 

Sur  la  proposition  de  Bcrlier  ,  le  Conseil  arrêlc^ae  dans  les 
cas  semblables ,  où  il  y  auroît  lieu  à  compensations  ,  elles  cour-* 
roîcnt  du  jour  où  les  arrêtés  auroient  été  rapportés. 

Favart  demande,  par  motion  ô'ordre ,  que  dans  chaque  décade 
il  n'y  ait  que  deux  jourî  de  consacr-^';  aux  rapj^orts  bai^s  sur  des 
pciilions  individueties  ,  eu  que  du  muins  ces  rapport»  soient  t<Jki« 
jjurs  ftits  au  petit  ordre  du  jour.     •  .  ^ 

Cotte  motion  n^a  pas  de  suite.  . 

(  La  JuUc  à  demain.  ) 


N   O    T  4. 


Aajourdimi  f29)lc  Directnire  exécutif  a  rendu  compte  au  Conseil,^ 
par  un  messspe  ,  que  ies  prévenus  de  T^ttaquc  sur  le  cacrp  d« 
Grenelle  ,  traduits  devant  la  commission  militaire  séante  au  Tcmp'é, 
et  qui  sont  au  nombre  de  i^o  ,  dejsiat^ent  chacun  un  défendeur 
.ofHcieui  ;  et  que  Ica  préFenns  ffsidÛTts  devant  la  Kacte  -  cour  ai»* 
aoiicent  quils  en  demaiideroiK  clucun  douse^Ces  deux  objets  ont 
éii  renvoyés  à  deux  commîstiefiw  dtstinctct.  Celle  qui  a  eaa«niné  Gf 
q«i  concerne  let*  prérenot  q'ui  sont  devaut  la  conuttisaiou  «liiita^p  f 
,a  fait  sou  rapport  séaocc  tenante  )  et  comme  la'  loi  accorde  ezpresj<- 
tjmeiit.tttt  défenteur  à  cfaauue  «cciib^^  elle  a  pxopuisé.  de  paster  h 
l^ofdru  du  jour  ;  ce  qui  a  été.  adopté. 

•  ftdvaavBiL,  rédacteiw* 
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P/firAon  de  Portalis  sur  la  résolution  du  17  JUreal  dernier^ 
1^  relative  aux  prêtres  non  iu^tpnmuù  prononcée  dans  ii 
4iancé  du  9  fructidQr  an  4* 

'  Rcpréscntans  du  peaple  »  ' 

A  «f  vins  point  défendre  iv  prot^gtr  le  Welini*  :  il  fôe 
iiaioiirt  le  Aeeii  des  Etats,  Je  ne  chercherai  pas  nen.  plut  à  Citté 
y maleir  une  optmcin  rctf^tettse  sur  aee  autre  :  vous  irex  tagc* 
Jben»  décrété  ia  libené  de  tM^.  Mab  vous  mdee  ;  "mas  aver 
toujours  voulu  être  justes  et  humains  :ma  tâche  est  de  yoos  pié^ 
éenter  de»  e^servaiions  dignes  de  la  pairie  et  dè  vous. 

Une  résolution  arrêtée  le  17  floréal  dernier  p:^r  le  Conseil  des 
Csll%»Cee^  ,  déclare  m^ts  à  U  dépoitetion, les  ecclésiastiques  qui» 
fournis'  aux  i|tvers  scrmeas  succesaiveniciit  prescrits  depuis  1789, 
ne  les  ont  pas  prêtés ,  oîi  les  ont  rétractés  EUç  condamne  \  la 
Kécludoe  jui^^uà  la  pai?»  ^anf  les  n^esures  ultérieures,  ceux  d'entre 
ces  ecclést9sii<|ucs  qui  soni  infirmes  du  sexagénaires,  il  est^  in- 
différent que  le»  ecclésiastiques  q»:!  ont  ré.racté  leur  serment  aient 
persisté  ou  n'aient  pas  persisté  dins  leur  rétractation  |  à  moins 
fuMs  ne  Talent  révoquée  avant  1«  28  mars  1793. 

Dans  r^rmmération  de  tous  ceux  que  les  peines  prononcceî 
doivent  atteindre,  et  que  la  résolution  appelle  rcfractaires ,  on 
comprend,  «  i''.  les  ^vci^nes  ,  les  ci  devant  archevêques,  conser- 
vés en  fonctions  par  le  d:crcl  du  14  j'iiHct  1790  j  2**.  les  curés 
dont  les  cures  n'avoient  point  été  supprimées  avant  la  loi  du 
a6  déccmbie  de  la  inôme  année  ;  3**.  leurs  vicaires  j  4°*  ^^s 
Eupéricurs  ,  directeurs  et  profe'-seurs  de  séminaires  j  .  Ici 
profes  ellr^  de  collège  et  autres  instituteurs  publics  ,  qui  ctoicnt 
prt^tres  à  rcpofljue  de  la  publication  des  lois  de  1790  ;  6°.  les 
prcires  qui  ont  prêché  d.ms  quclq.ie  église  que  ce  soit  depuis 
îfl  publication  de  )a  loi  du  5  février  1791  ;  7^.  les  chapcUins 
des  hô  -it'uiï  et  prisons  ;  8°.  les  eccléaiastques  séculiers  ou  ré- 
guliers ,  appelés  par  les  lois  à  jouic  d'une  pension  ou  traiiemeot 
de  l'Etat.  »  "  • 

On  rcconnoît  qwe  ces  lermcrs  ,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  dans 
aucune  de<;  hyp-iihèses  préc^  dcinment  énoncées ,  n'éloicnt  assu-* 
jclis  qu'au  sèment  de  la  librité  et  de  l'égalité.  iMuis  tous  IciS 
autres  sent  encore  frappés  de  la  pei:  c  d*  Ht-^ortati'on  ou  de 
Celle  de  réclusion,  s'ils  ont  refusé  de  prêî.r,  on  s'ils  ont  rl« 
tracté  le  scr.ncnt  exigé  par  la  consiituLian  civile  du  clergé  qui 
f  A^^embfée  oonstttaanie  avort  décrétée. 

H  li'y  a  d'eicceptîon  aux  dispo^îtîdns  prérédentcs  que  pour  lil 
oceténasti^nes  maxiés  avant  le  preaaicf  floréal  présent  lyioii»  et  pool 


t 
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<èîi  qji!  ,  .c*à  répoflue  dtt  nMt  ife  mars  179)  »  BifMtal  fioini 
•■coM  âgés  4e  dii-kiiit  atts  accomplit.  >  . .   .  • 

4#nBt  être 
lots  des 
opposer 

aoroit  îxx  auj  lots  d«  la  Réjiubli^ve.  » 

Les  Ecclésiastiques  Stt|cts  à  1»  .di^portatiwi  sont  obligés  \  àu^ 
mà  délai  déttrmîné  «  de  se  présenter  à  Tadministratldn  invmcipàl* 
de  leur  résidence •  c  Ils  dbivent  être  remis  à  la  gendarmerie  ^oi 
les  condaira  ,  de  brigade  en  brigade  »  liors  du  territoire  de  la  Ke» 
publique.  S'iU  ne  se  présentent  «pas  dans  le  dclai  fixé  >  s'ils  s'éva^ 
dent  d«  la  main  de  la  gcodarmerie  ,  on  s'ils  rentrent  aprêa  êtvo 
sertis  ,  ils  'seront  punis  comme  émigrés  rentrés. 

«  Les  sdxagénaircs  èt  les  infirmes  qui  semst  dâns  llmpessi* 
biliié  physique  d'être  d'^portéa»  seront.tenus  de  se  rendre  on  de  s* 
Élire  transporter  sur  le  ci^inp  dans  la  maison  de  réclusion  du  dé- 
partement od  ils  se  trouvent ,  s*îls  ne  se  conforment  pas  ï  cette 
disposition ,  ou  si  après  s'y  être  conformés ,  ils  sont  trouvés  hors  de 
leur  maison  de  xécliislon,  ib  seeont  punis  de  la  pet^e  de  dé^por* 

talion.  / 

Une  peine  de  deux  années  de  Fers  est  prononcée  contre  les 
certifîcatcurs  convaincus  d'ivoir  attesté  des  infirmités  sapposces  | 
et  les  ecci«siaS'iqnes  porteurs  de  fam  certificat?;  doivent  être 
condamnés  ï  li  déportation  et  punis  comme  émigrés  s'ils  rentrent. 

On  livre  à  la  gendarmerie  les  ecclésiastiqncf?  sujets  à  la  dépor- 
tation ou  à  la  réclusion  ,  qui  Kont  actuellement  détenus  dans  des 
/naisor^s  d'arrêt,  powr  être  déportés  ou  transférés  en  la  maicon  de 
recîu'îion  du  drpiriemcnt  ,  s'ils  m-  sont  d'ailleurs  coupables  d'an- 
CUn  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infaRiante. 

Ceux  qui  sônt  prévenus  d'autres  délit?  emporiant  peine  afRîctivç 
ma  infimanie,  svront  jugea;  et  s'ils  sont  acqt,ittés  ,  ou  roii^imnés 
à  toute  autre  peine  que  celle  de  mort  »  la  disposition  çi-dessus 
leur  sera  appliquée.  '  '  • 

La  République  est  chargée  de  pour  voir  à  la  nourriture  des  ec- 
clésiastiques reclus  qiii  seront  hors  d*état  de  se  nourrir  eux- m  è  ne  s  j 
nxais  on  n'assure  aucun  moye^  de  subsistance  aux  ecclésîasiiqMcs 
dépox;tés«  On,  s'occupe  uniqucoient  à  leur  égard  des  frais  de 
route.  •  1  ' 

On  menace  de  la  peine  de  deux  années  de  détention  toutes 
les  personnes  qui  ,  ch  srgécs  'd*etécttter  la  présente  loi ,  apport 
feront  quelque  négligence  dans  cette  eiéeation* 

«  Soifl  et  demeàretit  asimillés  tons  arrêtés  des  «cenniés  de  4& 
Convention  nationale  on.des  repiéseqtans  da  peuple  en  mis^en, 
coAtraires  aux  di<positietts  de  la  présente  1<^.  » 
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TeVc  çst^  eltoyens  législateurs ,  U  résolution  jqui  voui  eal 
préccntée."  '  ••        *  ' 

Dans  los  consi "bénins  qui  la  moiivent ,  nons  li-^ons  :  c^u'it 
s*agit  que  (îe  rapp.  !3r  les  iribuiuiix  anx  loi^  existantes ,  et  ds 
leur  en  retracer  le?  diSpo^îtiôr.j  ,  poar  faire  r.es«;er  l'incertitude 
éts  juges  si:r  la.  HUjrtî  el  rappticati  )n  des  peines  que  ces  lois 
prononcent  j  2".  qu'il  importe  à  la  sifrctc  de  la  RépuH'que  de 
purger  son  territoire  des  prêircs  réfràcluircs  (|ai  y  poUcnl  Id 
Croubit  et  y  prêchent  U  guerre  civile. 

(La  juiit  à  demain^ )  ' 


AVIS.  . 

Xtppott'tl'ptoîet  deiéioltttiûA  présentés  an  Conseil  dès  Cinq- 
Cents  tu  nom  d'sne  commhsion  spéciile  chargée  d'examiner  ki 
rédasiatioiis  des  aaccndans  d'éaiigrés  relatives  à  l'exéccition  des 
\oh  des  9  âoréil  au  troisième  ,  et  ao- floréal  aii  quatrième  ,  par 
JoiCph  Lottf  ot  t  séance  du  20  fructidor ,  mm  ||ttair;éai«  «  prix  S  sous* 

.  Rapport  .{lit  aa  Cilnseil . des  Cinq- Cents,  au  noini  de  la  coin- 
snis<îen.  ckar^ée  <ie  la  ré\risiofi  ^de  toutea  les  loi»  criminelles  mi- 
litaires y  siiiyi  du  code  des  délits  ét  des  peines  pouV  les  àrinéei 
Irançaises  eofipldyées  kora  de  son  territoire.  Prix  ^  6  sous; 

Opinion  de  Laœat^uc  &ur  rctiâtignenieut  des  langues  vivantes 
Prix,  3  souf.  .  ' 


concitoyens ,  Qu'attendit  la  rencontre  de  deiis''joucs  impairs  con- 
sécutifs ,  pir  le  passage  du  çinquième  fonr  complémentaire  de 
l'an  IV  an  premier  vendémiaire  de  Tan  V,  et  pour  éviter  nîi  èt* 


If'admlnistration  générale  des  postes  esf  autonsée  ï  prévenir  ses 
ncitoyens ,  ^ 
sécutjfs  ,  par 
l'an  IV  an  pi 

fangement  général'  dsns  l'orflre  açtuel  du  départ  des  couriersf 

fiar  jçV'  P^îi's  ^1  impairs,  dans  toute  l'étendue  de  la  République! 
l  ne  sert  fait  aucune  espédttiôn  de  cottricn  le  cioq[utème  jeai 
xompIéraet;tatre  de  l'an  1  v* 

Signe  ^  Mottillesftttx^  ûtbocke  ,  LebarUier»  Carr«vge. 


\ 


a. 


DE  L'iMPRIM£R4E  DU  JOURNAL  DES  DÉBATS^ 
Chez  ^fi^uDouiv  ,  place  du  CarrousecI» 
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JOURNAL 

0£S  DÉ  BÂTS  £T  DES  DÉCRETS. 


jilwis  aux  Souscripteurs» 
fii^  touscri|)CMrs  dont  TaboniieiBeiit  fiait  stt  preaiec  ifnèkmàam  «odt 

în>ités  à  rcTiimroîer  au  jùutùî. 

XjC  prix  o«t  toMjourj»  ,  pour  Paris  ,  de  12  Uvrcs  pour  trois  mois,  et  <}• 
a5  livres  pour  les  dêptrtemens.  ' 

^   0.1  recevra  puiur  un  mois  seulement,  si  c'est  la  commodité  des  eboiliiés« 
21  i'aut  sÉfrandiir  les  lettres  et  Pargent. 


COR^S  LEeiSLATIP. 

CONSEIL    DES  CINQ-CENTS. 

,    '  PllK$IX)KNCKr,uC.PiLSTOR£T.  . 

SImcc  du  25  Fructidor  ,  Van  quatrième  de  la  Rcjjuldi^ue 

française. 


L 


l'oRD&B  dti  joat  -appelle  U  discassioA  sar  les  postes  et  mes- 

■segeries. 

Pcrcs' f  cî'J  ^crs  )  recherche  successivement  les  avr.nt^gfs  et  les 
inconvrénicns  de  Tun  et  l'autre  système /et  S  applique  à  ùxic  valoic 
.celui  fie  la  régie  nationale. 

Sans  doatc  l'admini  .tiation  actuelle  adonné  lieu  à  de<;  reproches  ^ 
fondés  ;  mais  le  dcpéri6icrr>cnt  des  postes  et  niessa^- ries  ne  doit 
être  attiii^u'i  qu'aux  ciiangemcns  continucli  des  adminisinlt iirs  qui 
depuis  trois  ans  ont  été  renouvelés  cinq  fois,  et  1  la  dépréciiticji 
du  papier- nnonnoie  ,  qui  a  pesé  principalement  sur  cette  adminis- 
tration ,  qui,  obligée  de  payer  en  valeurs  réelles ^  qe  recevoit  ^ue 
des  valeurs  ficlivcs. 

Dar^s  l'état  actuel  des.  ciioscs,  de  semblables  irronvéniens  vq  se 
«epiodaiiont  pas.  Les  admi|iùtrateu£9.. probes  et  intel^igens  ne  seiout 

£  e 


Digitized  by  Google 


plat  ckiBgét  su  |fé  da  plus  léger  caprice  :  le  noa^eM  tuif  M 
assure  des  rentrées  .cossiderabl et  en  numéraire  qui  dédemmagcroRt 
le  gonvemement  des  pertes  qu'il  a  £ûtes  dans  cette  partie  depois 
trob  ans* 

Si  les  postes  et  messageries  étoient  livrées  h  Tentreprlse  ,  non* 
teulemeiit  le  i;ouvernemtht  seœttiroit  dans  la  dépendance  de  quel- 
ques indifid tis  ricKes  et  presq^ise  tou;  )urs  inaptes  ,  nuis  encore  il 
se  priveroit  d'améliorer  cette  branche  du  revenu  public.^ D'après 
ces  conauUratlons»  l'orateur  dr mande  le  maintien  de  la  régie  idoi 
la  surveillance  du  ministre  des  finances. 

Lefranc  parle  en  faveur  du  projet  P'x  Uquel  Del:>un.iy  a  pré- 
posé de  livrer  les  portes  et  messageries  à  l'entreprise.  L'orateur 
•*attacke  moins  à  fiiire  valoir  les  avantages  de  ce  système  >  qu'à 
exposer  les  inconvénient  des  régies  que  tout  le  monde excepté 
les  iégissetirs ,  a  toujours  regardé  comme  ruineuses  pour  le  trésor 
public:  elles  ont  ouvert  une  vaste  carnère  aux  dibpidatîons «les  i 
plus  scandaleuses  ,  et  :  tix  rapines  les  plus 'monstrueuses. 

Sous  le  règne  de  la  Icrrcur  ,  les  régies  étoient  devenues  le  pa-  j 
trimoine  exclusif  des  dilapidalcurs  ;  et  en  reg  elte  de  voir  que  sous 
le  régime  constitutionnel  ,  celle  vérité  .trouve  également  son  appli- 
cation. E^t  il  depviis  la  rcvclaiion  ,  un  seul  réfMsseur  que  l'on  puisse  | 
dire  s'ctrs  rainé  ?  La  ncgAilvc  e^t  dai:s  toutti^jes  boiiches ,  et  scion 
l'avis  de  l'orateur ,  c'est  ce  ^ui  doit  décider  principalement  U 
question. 

La  fjiKstion  paroît  si  simple  à  Madier  qu'il  se  borne  à  demander 
que  l'administration  des  postes  et  mess^geties  soit  livrée  à  l'entre- 
prise. ' 

JLa  dise  lis 'ion  est  ajournceà  demain. 

Le  commissaire  da  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion f-'iiismct  au  Conseil  un  jugement  ,  par  lequel  ce  tribunal  a 
déclaré  LOLijrible  de  forfaiture  le  nor.imé  Aloudier,  juge-de-paix  i 
Toulon  ,  qi.i ,  au  mépris  de  l'article  644  du  code  des  délits  et  f^cs 
peines,  avoit  lancé  un  mandat  d'ariét ,  s^ns  en  expliquer  ni  les  molii* 
ai  la  loi  qui  l'y  autorisoit.  —  Rcnvuyc  a  une  coiumi^ioa. 

La  séance  est  levée^ 

 ■  -m—  - 

«    CONSEIL    DtS  ANCIENS^ 

r 

PftitI0EV.GSI>vCMuitÀIRI. 

I 

Séance  du  a8  Fructidor.  1 

On  reprend  la  ^discussion  sur  raffaire  Foiirquevai^t  : 
Dutrott-Boiniet  et  Vernier  s'attackent  à  xéiutec  les  objectioQS 

♦ 
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fcîltes  hi^r  par  Troncbet  c«Dlrc  l'insuffisance  4c  f article  i  At  te' 

résolution. 

-  Si  Von  avoit  ,  dir^e-^t-lls  ,  rapporté  la  loi  du  18  Bout  1792  ,  Ici 
juges  n'anroient  p!us  tu  rien  à  f.iire  ,  t  ar  ç'ciit  été  d'icidfr  que  lâ 
congrégation  Foarqiicvauï  n'éicit  i>ôs  une  corporation  religieuse, 
et  aussi- tôt  la  dame  Fourquevaux  auroit  dû  rentrer  en  posses.noît 
de  ses  biens.  Le  renvoi  prononcé  devant  les  tribunaux  ne  nuit  aux 
intérêts  de  pt-rronne  ;  U  loi  du  1*0  août  ne  préjuge  rien  c«.tnîre  la. 
dame  Fou rquc vaux  :  c'est  dcvar.t  les  juges  qu'elle  fera  vsîcir  Ici 
raisops  qu'elle  donne  pour  prouver  qae  sa  maison  n'étoil  point  una 
corporation  religieuse,  et  cmc  c'est  à  tort  que  la  loi  du  icS  août 
l'a  mise  au  t&H^  de  cc:îr;3  qui  dévoient  être  suppriinces.  Toute  la 
question  gît  dans  des  faits  ,  et ,  les  failb  ,  ce  sent  les  tribun'aùx  ^ui 
doivent  les  examiner. 

'*  Les  mêmes  opinant  font  ensolte  vftloir  la  nécessité  «de  maintenie 
les  ventes  des  biens  iationanx.  Us  pensent;  que  l'on  ne  doit  se  dé- 
éîdcr  qu'avec  beauconp  de  ménagement  à  annuUcr  It'd  adjudica*, 
lions  faites.  Ils  citent  rarticlc  de  la  constîtiftion  qui  garantit  U 
possession  tranquille  et  certaine  des  biens  acquis  aux  adjodicataircs , 
et  trouvent  d^ns  les  disposirîons  de  cet  article  un  nouvean  moti^ 
de  faire  examiner  par  les  triboaaox  les  réèlamaiions  de  la  citoyenne 
Potnrquevitfx  ,  «fin  que  les  acqnérenrs  ne  soient  pas  exposés  à  être 
déponilléss  légéroment  de  leurs  acquisitions. 

Dalphonse  reproduit  contre  la  résolution  Jes  obfectlons  fûtee 
par  la  comoiission  .dans  son  rappojt,  et  h\tt  par  Troftcket  dans 
fou  opinion. 

•  On  réclame  la  clôture  de  fo  discussion. 

.  Le  Conseilla  f^^rmc  »  et  approuve  lâ  résolution  »  après  en  avoir 
entendu  la  troisième  lecture.  ^ 

Le  Cons  il  reçoit  et  approuve  de  suite  «ne^ résolution  prise  pat 
Je  Conseil  des  Cinq  Cents  ,  qui  permet  aux  accusés,  traduits  devant 
des  commissions  militaires  ,  de  se  ckoisii  des  défensetirs  o&cieas* 
• --*La  s^ncc  est  levée.'  v 


CONSEIL   DES  CINtJ-GENTS. 

PRisiDBNCS  OV'C  PaST0RET« 

Séance  du  «9  fructidor'. 

Camus  fait  hommage  an  CoR^eil ,  an  non  d'i  citoyen  Maradân , 
d'uT'.e  n  ;uveilc  édition  de  la  PharsaU  de  Lucain  àvcc  la  tjaductioil 
de  Brebcuf,cn2  volumes  in-8*.  , 

*  Cette  édition,  dit-il,  lat!;  honneur  ni:x  dtc^ms  du  citoyen  Cra- 
p&iet  I  et  pèul  ùre  comparé  aux  plus  U4;lics  impressions  fAiieé 

Ë  6  a/ 

m  — 

Digitized  by  Google 


4M 

jusqu'il  ee  fous  ;  eHe  est  d'aillcuiïs  «rii^e  de  gttvares  exécutées 

pai  les  pins  haî'ilcs  maîtres. 

Le  Conseil  accepte  l'honaniage  et  ordonne  lû  àép6t  à  11  biblio-  - 
ihcq  lî*  du  Cor^'^  législatif. 

Ôn  lit  une  lettre  du  président  du  Directoire  exécutif:  il  écrit  att 
président  du  Conseil.  .  * 

«  Le  DircctoTc  va  faire  parvenir  au  Conseil  un  message  îm- 
poriant  sur  les  jugeirn.ns  leiidiis  contre  les  conspirateurs  qui  ont 
atiaqué  le  camp  de  GiCnc'L'.  Sans  Jo^lc  le  Cons  .il  croira  néces- 
saire 'c  prononcer,  séance  ten  ntc,  et  d'inviter  celui  des  Anci.is 
à  ne  point     séparer  avant  d^iwoir  reçu  la  résolution  a  iniervcnii.  t 

Sur  la  proposition  de  Bourdon  »  on  mtMft  ut  adressé  au  Co|l- 
•eil  des  Ancien.*  pour  l'inviter  i  ne  point  désemparer. 

L'ordre  du  jour  apf»oàle  la  diitmsïon  sut  ica  déliu  çt  its  peioea 

0iîhtaircs. 

Que  ques  articles  sont  adoptés  :  la  discussieo  tat  interrompna  pa^ 
l*anivée  du  m^-ssag*"  du  Directoire  exécutif.  f  ' 

'  Utf  secrétaire  d«n|ie  lecture  de  ce  message  aimi  cença  : 

Le  nombre  eitraordinaire  des  accusés  qui  se  trovve^Ct  Mil 
'     par  devant  les  comjnissSons  aiUtaLres  établies  an  i^emplt  »  soit 
par*  devant  la  haute  cour  de  justice,  donne  lieu  à  une  ^ttCStiM 
nouvelle  ,  très  importante  y  et  dent  la  solution  tient  an  maintien 

^e  loidre  public. 

D'un  cote  ,  les  présidcns  des  commissions  militaires  établies  i 
au  Temple  ponr  \'\ï\cr  1j$  rcbeiîcr  da  camp  dz  Grenelle  au 
nombre  de  l4^,  oni  écrit  au  minf-^lre  de  Ii  justice  qu'il  se  pré- 
seruoil  une  fo  îc  de  dérciiseura  ofhcieux.  Faut-il  en  accorder  «B  | 
à  chaque  prcvcrm  ,  ou  ,  pour  prévenir  les  lenteurs  d'une  scm* 
blbble  procédure  »  cenvieadroit- il  de  con&er  leur  défense  à  ua 
acul  ? 

D'un  autre  f6ié,  ceux  qui  sont  traduits  devant  la  haute-cour 
de  jusllf  c  se  proposent  de  demander,  chac  n  ,  plusieurs  défenseurs 
officieux  :  en  sorte  que  ,  à  raison  de  leur  prind  nombre ,  dci 
t(f"moiii>  qui  seront  appelés  ,  de*  prétendus  complices  qu'on  peut 
faire  tri'dnirc  ,  il  y  auroit  une  mnltitade  d'individus  qui  pourroiest 
exercer  uue  influence  dangereuse  sur  les  membres  de  la  haute- 
cour. 

Le  Directoire  executif  vous  invite  à  peser  ces  inconvénicns. 

L'article  2  5?,  de  la  Consiitu  ion  p  jite  qu'on  ne  peut  refusW 
aax  accusés  les  secours  d'un  cons  il. 

La  loi  du  deujicme  jour  conîplementairc    rent  que  «eux  qnî 
to«t  (laiuiis  devant  les  conseils  militaires  aient  un  dcfeosêor 
ficieux. 

iJe .  code  des  délits  et  des  peines  porte  <^ue  l'accnsé  ann  n 
1^1  deux  cooseili  pçur  sa  deDease,  ^ 
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Or 

'  Ces  iîvttits  lob  af  parftai  f»  ée  ftinÊlin  Hhû  mèmê  êtltU 
Peut-^e  fpmw  1m  coMiter  convteii(b«it- il  d'tc«ar4cr  I  cliaM 
#ccosé  'U  fitcilté  de  te  cliolûr  «n,  dé§uist«t  :  les  défentean  «ai 
en  éUreicnt  entre  eux  trois  pour  h  dsGense  commuiez 

An  reste ,  ce  n'est  ^u'à  ? ^ut  ^a'il  apparl^Ât  de  prononcer  sot 
cette  question  «  et  le  Directoire  tous  infitp  à  prendre  in' plutôt 
ttoe  decisbn  ï  cet  ég^rd. 

Signé  i  Rerellxère-Lepeani* 

Lé  secrltaire  donne  ensuite  lecture  de  deux  lettres  :  l'une  de 
Pousird ,  rapporteur  de  U  coinn)is*ion  militaire ,  <)ui  annonce 
^ue  les  prévciius  chgrckcut  à  prolonger  la  prooédure»  en  <fe« 
kiandant  une  foale  cK-  défenseurs  officieui } 

L'autre  est  de  ladjudant  général  Duvemey,  adressée  à  Lacuée^ 
jncmbre  du  Conseil  des  Anciens.  Elle  porte  que  les  accutéa  sont 
dfepttîf  ({«elques  jonrs  plus  calmeà  »  moins  injurieux  ;  ils  chantent 
des  romai.ccs  analogues  à  leur  sort ,  afin  d*appitoyef  les  cspriti. 
fiabeziif  réAéchit  beaucoup  et  parle  peu. 

>  Afin  d'éloigner  de  plus  en  plus  leur  jnjijemeil  ,  ils  o- 1  f^cu^ 
toUs  leurs  jures.  Ils  vcalent  demander  chacun  drtuzc  dtfenseuflB 
ofHcieuz  :  ila  sentent  comlsicn  un  tel  projet  est  ridicule  ^  mais 
il  faudra  que  le  président  de  la  haute-ceur  en  instruire  le  Direc- 
toire ;  celui  ci  aura  à  délibérer  un  message  au  Conseil  des  Cin^^ 
.Cents ,  qui  renverra.  rcYaiucu  à  une  commission. 

Elle  fera  son  rapport  :  grande  disenision ,  ^rand  tapage.  Si  U 
résolution  passe  ,  un  nouvel  examen  de  la  part  du  t^v^nseil  des 
Anciens,  qui  se  hâtera  lentcmeiit.  Si  la  résolution  est  approuvée, 
il  iiiudra.  la  renvoyer  au  Directoire,  qui  la  fera  imprimer  et  putf 

l'enverra  à  Vendôme  :  que  de  Icnlcurs,  qae  d'embarras!  

,  Pendant  ce  temps  vi^ndiM  une  loi  d'amHisiie  ou  pluiôi  une  réac- 
tion ,  à  Taide  de  Ut^ueile  iis  sortiront  victorieux  de  leurs  eu- 
nemis. 

.  Ils  se  proposent -égalenient  d'augaieriter  le  nombre  do  prétendus 
eonaplioes  qu'ils  feront  recliercher  dans  tons  les  départemcna  : 
déjà  flsêAO  celui  de  la  Charente  en  a  fait  traduire  on.  ^ 
Le  nombre  des  accusé  s'^Ievera  alors  à  environ  3i4«  La  loi  n« 
pourra  lenr  accorder  moins  de  deui  défenseurs  offieîeu^r.  Voilà 
àmtkc  encore  4^8  étrangers  dans  VendAmi» ,  qui  pji  ugeront  les 
opinions  des  accusés  »  seront,  entièrement'  dévoués  à  leur  parti  et 
Irarailleroat  à  entraîner  le  plut  possible  de  citoyens  dans  le  mémt 
parti. 

Il  est  possible  qui  cbacim  de  ces  4^8  défensenrs  gigne  deun 
citoyens  :  voik  donc  ,encore  856  babohvistcs  qni  »  joints  k  eux, 
aux  témoins  y  aux  prétendus  compHees»  aux  parens»  attireront  non 
foule  d'individus  très  -  suspccU  datte  use  coaimnne  ou  régnent 
régMm  dt  rapatkie* 
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Telles  mtd  léf  «IflCrMotis  ptésttiiUm  pit  cet  adjncbmt'çèiéial 
quî^  prépoiéaK  iniiuuii'  de  k  police  daos  Vendôme  >  cttmtdb 
'Manquer  de  moyens  sufisaM.   * 

Boissy  d*Angla<  :  Le  Conseil  ne  peut  délibérer  aujonrcî'hii.i  si  r 
le  double  objet  du  mc^'.i'je.  La  prccrdurc  devant  la  ronur/i^sion 
militaire  du  Tenr»plc  duic  ct\c  r.ipMc  ;  celle  d^vart  la  hautc-ciir 
de  pmice  doit  être  lente.  Je  dciirande  "que  ce  dernier  cbjei  soit 
rcnv«\  é  à  la  comn-iis. drja  oiitintc  ,  et  que  l'autre  le  soit  a 
une  corr.mi'î.^ion  chargcc  de  faire  son  rapport  scance  ienantc. 

Cette  mution  obtient  râssenlimcut  du  Conseil  :  le  double  rcn- 
Toi  est  ordonné. 

La  cominîôéîon  chargée  du  rapport  à  faire ,  séaRce  tenante , 
relativement  aux  accusés  du  Temple ,  esc  composée  des  repré^ea- 
taos  Mailhe  ,  Camus-,' Doulcet ,  Dumolard  et  Richard.  * 

Roux  :  Le  Conseil  des  Ancicrs  a  suspendu  sa  scar.cc  pour  h 
jeprendre  à  cinq  heures  :  je  demande  qi;e  clui  des  Cinq  Ccrts 
prenne  la  n\émc  mesure.  La  coniaii.H.ion  pieparcra  son  rapport 
pendant  notre  séparation ,  «t  pouir^  le  yUiW^c  .au  mcroieoi  de 
fkOliC  rc'union.  '  .   •  ... 

Laj.éapcc  e;-t  susoendue  pendant  quelque  temps. 
A  cinq  lieurcs  Camus  pacolt  i  ia^  utbiine ,  et  faii  le-4«ppori 
•uitrant  « 

Citoyens  Rcprcscnîans  ,  :  , 

Charge  par  la  commission  eue  vous  avez  nommée  pour  roai 
présenter  ses  vues  et  soi;  a-.-is  sur  le  mcii2ee*qne  le  Dir(!ctoire  fxt- 
cufif  vous  a  cRvcjvé  ddus  c»t{c  séance,  m'-iti  vcmcnt  a  l'inslruclioii 
<\\n  se  fait  centre  les  prévenus  du  rjiscîr.Llcir.înt  araié ,  d'iif^é  surlé 
caniD  de  Gfcncjjj.' ,  je:  dois  (i'ctbord  vous  rtrmettre  sous  ies  yeux  la 
partie  du  message  <^ui  concerne  l'objet  rcavoyé  à  la  commission. 
En  voici  les  icrxics  :  ' 

«Le  nombre  e.\traovQ»naire  d'accufés  f|ui  ac  trou'. '•rt  en  cr  mo- 
2Ticnt,  tant  d<îvaîii  le  conseil  militaire  séant  au  Temple  ;  quericv?.iil 
la  li^-.'Jtt:  cour  <!_•  justice  ,  doime  iirn  h  une  q'^esticn  ncrve  ,  in>-^ 
pciiitiîfe  ,  et  dunt  ia  solution  ialéressc  singulicixmeni  la  iraqaiilité 
publique.  ,  •  '  . 

»  D'un  r/>ré,  le  présitient  da  conseil  militaire  séant  au  Temple 
pour  ju^er  les  e^!it  quarante  individiis  arrêtés  le  24  ^^^^  ^ 

ratta^ae  du  camp  de  Grenelle  ou  à  la  suite  ,  antioti^e^n  mliintri 
de  îa  jestice  qa''il  se  présente  une  infinité  de  défenseers  officiel»  t 
èt  11  demamle  al  te  conseil  mitiuire  doit  en  accorder  cni:  à  chaque 
accusé  ». ou  si,  pour  prévenir  les  lenteurs  interrainablest- qui  poaf^ 
yoîent  résulter  de  cette  mesure  ,  il  peut  les  obligerèse  léduixe-à 
un  seul  qui  lee  défendroit  tous* 
»  D'ua  autiç  coté,  le  Directoire  étécutif  croit. d»i^  appdtt 
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to^rt  attcntroft  sur  eet  inconvénieM  {rérîtaUenAttit  ^res  »  et  vo«i  , 

învîter  à  les  pe^cr  âms  vofrc  sagesse  .  .  • 
L'article  25a  de  k  constilatlon  pérte  :  «  Uon  nt  peut  refuser' 

tlix  accusas  le  ycrours  d'un  cors:  il. 

»  L'article  12  de  là  loi  d  i  deuxième  jour  con-pléoicnta^re  an  3  , 
veut  Qiir  le  prévenu  traduit  de/^nt  un  conseil  mUitaiie  y  ait  le 
dr#it  ne  se  donner  un  dcT^'!i*.'ur  ofti;  iciix. 

^  L'aîtirle  3?. i  du  coie  de?  dé'iiç  et  des  peines  déclare  que 
•  l'accuse  peut  ckoisir  «n  ou  plusieurs  conseils  pouc  l'aidcf  dans  sa 
déren^e. 

*  »  Il  sf-mbleroit  d'abord  ,  en  rapprocliaut  les  dispositions  de  ces 
'deux  de-ntères  lois,  qu'ellrs  fout  une  dislinciion  entre  le  conseil 
ijui  aîdc  l'accusé  d  .ns  sa  dcfens:; ,  et  le  défenseur  officieux  qui  porte 
la  paro'e  pour  lui  à  randîfnce  ,  piîisque  l'une  ne  permet  an  pré- 
vcai'  cjue  de  choisir  un  défenseur  olïicicux  ,  tandis  <juc  Tautrc  l'au- 
torîfic  h  prrndre  plusieurs  con.e'ls. 

Maiî  qu:ind  on  v'oudroit  Ini'.scr  à  un  accusé  la  faculté  de 
Choisir  ptustfurs  ' défenseurs  oHicicux  ,  encore  penserez  -  vous 
IcitoYefit  • -représentans  j  (juc  cette  faculté  ne  pôtfrroit  être  illi-^ 
mîtér.        .     .    .      .  • 

»  Mali  dVHeurs  «  lê^k^fhfs  b!ti<s  du  code  des  délits  et  àts 
peines  et  de  la  loi  dU'-l*.  foigiv  complémentstre  ne  portent  pas' 
^récilânèfit  sur  le  cas  oïl*  plusiem  co-acctisés  du  même  déHtjeF 
trouvent  impliqués  dins  U  même  aSTaîre  ,  et  traduits  en  même^ 
fe*ipi  d'erxnt  le  tribuoal  oui  doit  les  juger.  La  législation  paroîC 
^etté  sur.  ce  cas;  étr* sal^, 'derute  vous  ne  voudrez  p. s,  en  i^ou^ 
fefusant  de 'suppléer  à  sdti' sHence,  <)oe  les  procédures  dans  Us* 
quelles  un  grand  nombre  de  co-iccusés  se  trouvent  réunis,  de- 
vi'èntieBt  interminables.  Pourvu  que  les  accusés  aient  un  conseil 
le  but  comme  le  texte  de  l'article  2611  de  U  constitotîen  paroît^ 
rempli. 

>♦  Aîn^î',  on  pourroit  donner  aux  co- accusés*  d'un  même  délit 
la  faculté  de  désigner  dH3>ord  chacun  un  défenseur  officieux ,  et 
^e  sè  concerter  ensuite  pour  en  réduire  le  nombre  à  nn  certain 
taux  ,  dont  on  ponrroit  fixer  le  maximum  k  trou  ,  à  quelque  nom- 
bre que  «e  montât  celui  des  ?.ccu^c;m.  f  dans  les  cas  ou  les  ac- 
cusés ne  pourroicnt  ou  ne  voudrricnt  pas  se  concerter  pour  ce  v 
choix  ,  à  le  dcférer  au  prë'idcnt  du  tribunal. 

»  Au  reste  ,  citoyens  repris  «nlans ,  il  n'appartient  qu'à  vou<?  de  x 
prononcer  sur  ces  qucsiions  ^  et  comme  il  est  à  croire  que  le  con- 
seil militaire  séant  au  Ten^pic  allentlra  que  vous  les  a^  ez  ré'.o - 
lues  pour  ouvrir  son  audience  ,  le  Directoire  executif  vous  invita 
à  vous  en  occuper  sans  dclai.  »  ' 

Après  la  lecture  de  ce  iwzs,^  ^/^  ,  Ii  commission  a  cor^îidcré  lus 
principes  qui  doivent  régler  les  opinions  toutes  les  fois  qu'il  s'ap^it 
de  pfonoiicer  une  loi,  paitiGulicrcment  en  matière  crî;i\încilcx 
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Le  devoir  du  législateur  c«t  de  punîr  le  crime  ,  et  c'cat  prîit^ 
dpalement  d<ins  la  vue  de  le  réprimer  par  de  grands  exemples 
^u'il.  prononce  de$  peines-  et  ^ue  le  juge  les  applit^ue.  Impanitl» 
impassible  y  &  n'entte  éiM  les  tnotifs  de  sa  déteriDfiimUoii.nt  iuiuie 
w  f  engeance  :  Mui  poltrons  em^plover  une  expression  plù  forte  ^ 
et  «lier  jusqu'à  dire  qu'il  ne,  consiaére  ni  une  periOAné  ni  une  • 
^rconstance  particolicre  i  il  voit  le  crimêj  il  le  qualifie ,  il  «le 
punii ,  et ,  ainsi  que  Te  voula  l'art.  3  de  U  aiéelaratioo'âes  dreits , 
U  loi  est  la  même  pour  tous,  eoit  qu'elle,  protège  ,  soit  quelle  ' 
punisse.  '  ' 

f  A  ce  pretfiîer  principe  afoitqna  ei}  «n  se^nd,  en  plut^  expri-* 
mo^is  ont  conséquence  de  cclu^  que  noue  venons  d'exposer^  . 

Aucune  loi  ni  criminelle  ni  civile  ne  ptut  avoir  d'effet  rétroactif  \ 
ce  sent  les  expressions  littérales  de  rariicic  i4  ^  la  déclaration 
des  droits  j  c'cit  la  conséquence  du  principe  <jue  toute  loi  doit 
être  faite  par  des  vues  géncialesj  elb  seroii  dctenTiinée  à  un  fait 
particulier, .si  on  lui  donnoit  «fi  effet  qui  s'appliquât  à  tel  fait 
aéj'a  passé. 

On  aeroît  en  contradiction  manifeste  avec  Icctte  règle  si ,  dans 
le  cours  de  Tinstruciien  d'un  procès,- on  faisoit  une  loi  qui  rap- 
portât une  loi  antérienre  d'après  laquelle,  rir^truciion  auroit  dâ 
être  faite>  L'injustice  et  la  contrariété  seroient  d'aufant  plus  ma^ 
nifcstes  ,  que  la  loi  qu'on  ra;>porteroit  seroic  conçue  dans  dca 
tlCn"ncs  plus  clairs,  et  c|u'clle  suioit  p!n5  favorable  aux  accusés. 

Voici  iiiic  troisième  rcfltxion.  Il  est  ixrportant  que  la  peine 
suive  le  crime  j  c'est  un  exemple  qui  est  du  aux  citoyens  j  mais 
le  supplice  qu'on  fait  souÛ^ir  au  coupable  convaincu  ,  n'est  qu'une 
peine  qu'autant  qu'il  cit  prononce  conformément  à  la  loi  :  autre- 
ment ce  supplice  n'est  pUi»  une  peine  ,  c  cst  un  acte  de  despo- 
tisme ,  une  vioîcnre  ,  une  injustice  qiû  fait  passer  en  qucl.juc 
manîcre  le  crime  de  b  ttic  du  couj'iibKr  sur  la  tcre  de  celui  ^ui 
ne  le  condamne  qu'en  viohnt  les  piincipes  d'cternelle  juslicc. 

Ces  idées  prcsenlcs  à  r€$c>rit ,  voyons  les  circonstances  dans 
lequelles  le  wcs^agc  vous  est  adresse  ^  i  ob^et,  peui  kqq^i  U  est. 
adressé. 

Le  Dirci  coirc  exécutif  voi'.s  a  der.iàncîé  ,  îe  24  de  ce  nsois, 
d'après  quelicB  lois  les  rebelles  saisis  dans  un  rassemblement  arméf 
dévoient  être  )ugc.>  j  il  dcmandoit  si  l'art.  598  du  code  dea  détitf 
et  des  peines  n'avoil  pas  été  abrogé  par  les  dispositiona  ^e  •quel'* 
ques  loif  subséquentes  dont  l'étendue  lai  paroissoitiiicfrtaiseb 
même  jour  voii$  avez  dédaié  par  une'  loi  qu^  les  4ttpoiit«eili^  de 
l'art.  598.  du  code  des  délits  et  des.peinea  subsistôient  en  leda  entier  # 
ainsi  que  les  loia  coiftirmées  par  cet  artide ,  lolati/es  ans  (cbcUct 
sai^s  dans  on  rassemblement  armé*,  >    j  .  ^ 

Au  nombre  de  ces  lois  confirmées  fM^r  l'art*  SçS  dacadb  dca  délits 
et  àu  peiflca»  est  celle  da>  demiènie  joi»  oompléine«l»ix«f  «i  *^s 

I 
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'lient  Tarf.  12  cstaînsî  conçu  :  «  Le  prévenu  aura  le  droit  de  srdon^. 
»  ncr  un<dcfcn<eur  officieux  pris  dans  les  militaires ,  s'il  est  militaire, 
>  et  dans  les  epiplo^éA  ou  attadiés  à  U  suite  des  armées  >  s'il  tn  Uïi 
»  partie.  » 

Le  17  friîctidor/vou8  avez  vu  et  examine  de  nouveau  cette  îoî,  à 
Toccasion  de  ce  qu'elle  Itmitoit  le  choix  du  défenseur  officieux  dans 
des  classes  dctciminécs  de  citoyens  ;  vous  avez  rapporté  la  loi  en 
cette  partie  ,  et  «rdonné  que  «  toat  prévenu  d'un  délit  n\ilil?iirc, 
»  traduit  devant  un  constil  militaire  ,  aura  le  droit  de  se  cheisir 
•  un  défenseur  dans  toutes  les  cla-^^sc»  de  citoyens,  pourvu  que 
3>  ce  soit  sur  le  lieu  où  s'instruit  la  procédure  ».  Ainsi,  par  cette 
disposition  même  ^ui  révoque  les  termes  limitatifs  de  la  loi  dil 
deuxième  jour  complémentaire  ,  vous  avez  confirmé  ses  tcimca  gé- 
a^i;aux ,  qui  assurent  à  tout  prévenu  traduit  devant  un  tribunal  md* 
Mtaue  U  lirolt  de  tt  donner  un  âéftnseur  officieux. 

MaiMenant»  que  vous  propM  -  f-  on  »  île  rëdaire  les  prévenus , 
Im^a'îb  ml  plurièn»  tiMliiitt  eft  jntîec  pour  le  même  fait,  à  lâ 
flécessitë  de  ie  conUatcr  d'an  certain  ^nombro  de  défensenrs  offi-' 
eituv  qni  agissent  pour  cnx  lott»<et' dé  lire  cesser  la  prétention  des 
prévenns  qui  iro«dr<^nt  avoir  cliacim  un  déftnt enr  olficrcnz. 
'  JMats  ' cetté^loî  seioît  faite  penr  le  eas  parttcnlier  de  l'instmct 
tfon  dëja  pendante  an  tribunal  qui  siège  au  Temple  ;  elle  auroi^  , 
«D  effet  rétroactif  pour  s'appliquer  à  une  instruction  commencéé 
d'ajMrda  la  loi  dtt.douaî^ine  jour  cosiplémentairc  ;  elle  ne  pourro^ 
pas  être  prononcée  sans  rapporter,  à  l'égard  d individus  étant  eii 
jugement,  la  loid'aprcB  laquelle  ils  y  ont  été  traduits)  elle  rendroit 
leur  son  autre  i^ue  la  loi  ne  l'établit  5  clje  Taggraveroît. 

Chacune  de  ces  réAcaions  établit  une  iaipotsibilité  absolue  de  pio^ 
fionr  cr  la  loi  qu'on  voue  propose. 

Mais,  dit-on,,  si  vous  laissez  à  ckicun  des  prévenus  la  faculté 
d'avoir  son  défenseur-  oi&cieux ,  le  nombre  en  sera  immense ,  et 
l'instruction  ne  pourra  jamais  être  terminée. 

Citoyens  ,  avant  d'envisager  des  inconvénicns  et  de  vouloir  y  * 
remédier,  examinez  ce  qui  e5t  en  votre  pouvoir;  n'anctntissez  pa-î 
votre  propre  existence,  en  voulant  ce  que  l'Acte  ccnstitutionnel 
qui  vous  a  établis  ne  vous  permet  pas,  et  en  violant  la  déclaration  des  ^ 
droits  ,  qui  est  la  base  de  l'Acte  constitutionnel. 

L'instruction  sera  plus  lente  ,  maïs  elle  sera  conforme  à  la  loi  : 
Je  jugement  sera  tardif;  mais  s'il  éteit  plus  prompt ,  il  ne  seroit 
pas  avoué  par  la  loi  ;  vous  ralentirez  rexccuiicn  de  la  loi.  Non  ; 
car  GC  Vest  pas  la  ralentir  que  de  suivre  la  route  qu'elle  a  tracée. 
Il  n'y  a  point  d'autre  route  directe  que  celle  qu'elle  a  tracée  ,  et  la 
route  directe  est  toujours  la  plus  courte. 

Citoyens,  que  les  exemples  vous  instruisent  >  et  que  de  vaines 
frayeurs  ne  vous  ép^arent  point. 

C#inbi«n  de  oialkeuis  ont  été  la  suite  de  dispositions  extor  juées> 
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SOUS  îc  pitteilc  de  salet  pul  lie  I  Ne  vous  y  trc^tnpez  paj,  ce  qu» 
veut  le-  al:it  public,  c*csc  l'txeculion  de  !a  loi  j  tt  jamais  le  salut 
public  ne  vcui  que  l'exécution  de  la  loi  :  y  porter  atteinte  ci  pré- 
tendre :>aiiver  patrie,  se  sont  deux  idées  conlraiies  <^u'il  est  absurde 
éit  vouloir  cendiier. 

Le  Directoite  eiécutif  semble  apprdiender  q«e  les  pr^venot 
n'allongent  iniîoîfiient  rim^triictioii  'maliipltsnt  It  nombre  des 
^éfensencs  olbcteax  qae  c^nn  d'eux  .prét«ndroic  le  douter.  Mais 
^el  scroit  le  fonde^ient  d'une  telle  prétentîot?  Ui.M.«tt'cUe  dons 
obscurs  \  Le  prpvc^u  aura  le  droit  de  se  dosner  wt  défeateut 
ofucieux.  Voiii  son  droit  ^  donc  il  ne  sarroît  être  pitvé  dVvoît  mt 
dëfonjeur ,  non  pas  d^n  avoir  plasifocs. 

L'art«^3ai  du  code  d(.&  délits  ot  des.  peines  pa^le  d'iin  ou  de  plu* 
sléurs  i'onsiUs,  Ofi  ;  maïs  nous  &0Jiipies  ici  dm  Me  cas.  d'imr 
instruction  particulière ,  légUff •  par  lâ<  loi  sj^omIc  da  deoiiêmo 
jour  cômpUmentaîre  ;  et ,  eocore  une  fois ,  les  expressions  sont  ^  • 
positives  'y  \t>  prévenu  doit  airi^r  un  d^easear  ;  il  n'a  pss  le  dtoit  dn 
s'en  donner  plusicur<;.  , 

On  appréhende  des  longueurs  dans  rinstructioa/»  ^ion  »  CO  nVit 
pas  Iviécution  des  lois  oui  alloofe-  les  procédures  :  ce  aost  les 
vacilla  ti  or  s  ,  ks  incertituJeâ ,  les  questions.  aiuUipilées  fur  Us  points 
^ue  la  I  I  a  décidé..  Une  volonté. aussi  fernoe  qn'imptttiale  d'exé' 
cuter  la  lui  »  un  attachement,  franc  et  scvèie  au  précepte  de  la  lot 
atteint  toujours  as^ea  promptement  son  but  »  pasce  qu^e  rattciflt 

infailîiMcir.ent. 

Écaricz  dciic  tous  ces  motifs  de  considérations  qui  sont  fccrs 
la  loi  j  ne  vous  fixez  c|fï'à  ci!e  seule.  Cependant  cous  irons  plus 
loin  encore  ,  citoyens  j  tt  nous  vous  dirons  c|ae  ,  dans  ia  suppo- 
Rîtîbil  nîtiv.c  où  i!  n'cxi-stcroit  pas  une  loi  prccisj  telle  qu'est  Tar- 
t'clc  i?.  tic  la  loi  du  druxicmc  jour  complcmcîilaiie  ,  il  f^eroit  ini- 
possiule  de  iciu^cr  à  chacun  des  prcwciius  ^cu  dcionoeur  officiçui.  , 
On  propos'j  d'obl'gcr  ics  prévenus  à  se  réunir  pour  ciioisir  un  ccrtaia 
nombre  de  defcnscuis  chargés  de  parler  au  ii'^tn  de  tous  ;  et  dxns  le 
cas  où  ils  ne  voudr  ierlt  pa6  se  coavericr  pour  ie  choix  ^  de  le  dcr<>ier 
au  présiviei'it  da  iribanaî. 

À-t  on  rtîicciii  sur  un  fait  qui  se  présente  î»cs  -  fréquemment, 
que  dans  une  acrusalion  où  un  grand  ROrtibrc  de  crsonn^? 
innpîiqnces ,  ce  n'cbt  gu  en  inculpant  les  autres^  que  qoelqUCi-un* 
se  dcfcndeRt  ?  Et  si  l'on  peut  affirmer  que  souvent  les  basesd'uiic 
telle  défense  ne  sont  que  des  allégations  mensongères ,  peut  -  oit 
nier  ausdi  que  quelquefois  cette  défense  ne  soU  vraie,  et  solidç,^? 
Or  y  eominent  sera*t'-il  possible  que  les  défenseurs  ,  tasscobicf 
pour  la  défense  commune  ,  exposent  el  &BSseot>  valoir  .Us  i^oyess 
de  cba^e  individo  contre  un  aetre?  Qu'il.  acQiise  celui  qe'il  doit 
s'efforce/  de  soustraire  à  la  peine. »  ou  qu'il  néglige  les  «•T«*t 
de* celui. qu'il  eiit  chargé  de  ddl^ndte  \  Non>  ce  nç  sm  ^ 
reirplir  le  vca  ds  la  loi. 
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U  est  dans  H  nature,  Il  est  des  premtén  principes  de  U  jas-*' 
Ifete  -de  ii#  pas  refater  à  un  ac\:uté  la  faculté  de  patler  pour  s» 
défense.  Et  comoAe  une  infinité  de  ctuses  diverses  peuvent  l'em- 
pêcher]  de  rendre  persornieHement  ses  idées  d'une  maniefe  Chîre 
et  frappante  ^  U  loi  lui  permet  ât  s'eipliauer  l'organe  d*nfi 
de  «es  concitoyens.  11  faut  donc  ^uc  ce  défenseur  ^u'il  choisit 
s'idtntifie  avee  Im-même  ;  qu'il  se  pénétre  de  ses  idées,  et  qn'il 
les  rende  avec  le  même  intcfct  ,  avec  la  même  liberté  que  le 
fferoît  l'accuse.  Il  "ftnfqus  ,  comme  l'accusé  lui  -  même  ,  il  soit 
dégage  de  tous  les  c  ar^cchcmens  qui  gérieroient  sa  tra:.chi:«:,  de 
toutes  les  considér?.lio!is  qui  l'ol  li^eroient  à  des  réticences.  Si  le 
dcfenicur  officieux  n'a  pas  ses  facultés,  il  ne  sauroit  ter>ir  devant 
le  juge  ia  place  de  l'accu^  j  ,  et  il  n'a  pas  ces  facultés ,  s'il 
n*tst  pas  du  choix  libce  de:i'jipçusé ,  livré  cniicteaicnt  a  dé- 

Telles  ont  cdfeclivcment  été  les  îrtcntions  des  législateurs  qui» 
les  premiers  parmi  nous  ,  ont  rcrclu  hommage  à  la  voix  do  la 
natarc ,  en  accordant  un  défjns:;  ir  ait::  accuses.  Votre  première 
loi  à  cet  tgard  est  celle  du  2y  bcpiemarc  174^1  ,  conccriîaràt  U 
justice  criminelle.  Elle  fut  accompagnée  d'une  instiuction  qui  en  *' 
développa  Its  dispositions,  alors  la  plupart  n  uvcKc^^.  Lcî  titre  6 
Al  cette  loi  établissolt  les  déferscvus  oificirux ,  el  Icd  rcgies  de 
leur  choix  tt  de  leur  condiiite.  L'irtsîroction  ,  après  avoir  cxpli» 

Îtie  plnp  amplcm«in5  les  régies,  dans  la  supposition  de  l'existence 
'un  seal  accnsif ,  continuoit  en  ces  termes  :  a  II  en  est  de  mente 
»  quand,  il  y.  .a  ,pl;^etirs  .co>accûsésV'Sils  soDt  compris  dins  le 
»  même  i(;te  d'accusation ,  ils  .seront ..j[agcs  par  le  même  jttté.  I^. 
Ji  'serà  fait  un  débat  poor  chacun  d'eux*  su>r  les  circonstances  qui 
3$  lui  seront  particulières  »/ Dès .  qull.  jqii  y  avoir  ppuî:  chacun 
un  dé  bat  I  il  doit  y  avoir  peur  chacun  un  défenseur. 
^    Le  réful^tdes  réflexions  que  nquf.iF^nops  .dé  vous  ^éseuteV, 
.citoyens,  est  que  rous  devez  passer  pitri^ment  et  sitvpîement  à  - 
Toidire  du  jour  sdf  ].a,  partie  du  messagê  ^ii  Directoire  ^^ui  con- 
cerne les  préveniif  arrêtés  çclalîvcîncnt,  ^  Jatla^ae  du  camp  dfi^ 
Grenelle.  Vous  n'ave7«  rien  à  siarucr'»  ^arçjÇ'qx  il  existe  une  loi 
qu'il  est  hors  de  vojtre/  pouvoir  de  rapporter.  IVôus.  .n^vcz  riei^ 
à  interpréter  ,  parce  quie  la  loi  est  claire  et  préci&e..  On  de* 
'  inande  si  chaciin  des  accusés  a  Jioit  de  're  donner  uit  défensenc  , 
officieux.  Qtti.i  parcjp  q^e.U  loi, "da  deuxième  jour  complémen* 
lairé' porté  :"  «Le  prévenu  aura  le  droit  de  se  dosncr  un  dé- 
fçneei^r  ».  On  dei[9an4o  si  les  prévenus  ne  pourioni  pas  demanJer 
à  faire  entendse  plnsFeurs  défenseurs?  Non,  ptrce  que  la  l»)i  dit 
((  un  défenseurs»  ^  et  qu'elle  ne  dit  pas  <i;,dcux  ou  plusieurs  dé- 
fenseurs. » 

Vous  ne  devez  pas  même  moti/cr  l'orJre  da   jour  q  le  nous 
VOUS  .prdjposoas ,  pacoe  qu^  y  motivec  l'oiçke  du^oux  »  c'est  prendre 
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une  r^solmlon  ,  et  réellement  interpréter  la  loi  ou  faire  cesser 
on  doute  :  au  lieu  que  ,  dans  la  circonstance  présente  ,  ce  qui 
■ous  détermine  à  proposer  l'ordre  du  jour  ,  c'est  parce  qut  net 
voyant  aucun  doute  dans  des  expressions  aussi  cl  lircs  que  celles-ci  : 
«  Le  prévenu  aura  le  droit  de  $c  donner  un  dclcnscur  oâicicux»^ 
nous  ]^cns«as  ^ue  le  Conseil  n'a  aucune  résolution  à  prendre. 

(  i»â  suite  à  iU.nuiin,  ) 


NOTA. 

Aujourd'hui  (3o)  Chas^ey ,  député  proscrit  aa  5i  mai,  «t  éh^. 
lu  Coips  legidlatif,  a  pri.9  sa  place  dan^  le  Conseil  des  Cinj- 
Cents  ,  et  prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté. 

Le  Conieil  a  Aibpté  coMiite  cuelqiiea  artickf  4»  ^code  pénal 
mîlitaire. 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  17  fructldar  4»»  4»  ' 

Le  Directoire  ctéciuif  ,  considéraAt  qu'il  existe  déjà  un  pTuJ 
grand  nombre  d;  commissiîres  des  guerres  que  ne  le  comportent 
les  besoins  réels  du  service  ,  et  qu«  beaucoup  de  ceux  qui  éloient 
employés  auv  armé-s  de  rintérieur  et  des  Côtes  de  TOecan,  sup- 
primées par  Tirrêtc  du  8  de  ce  mois,  vortt,  à  compter  du  premier 
vendé  Tiiatre  prochain ,  se  trouver  sans  fonctions, 
rrete  ce  qui  suit  : 

Alt.  f.  L'arrête  du  5  çermîrial  dernier,  coRcernant  le  mode  de 
remplacement  dc.^  com  niss»  r^-s  des  guerres,  est  rapporté. 

II.  A  dit:r  du  présent  arrêté,  il  ne  sera  proposé  au  Directoire 
exécutif  aucune  norr.inatioii  de  cammissaires.  des  guerres. 

III.  Les  commtasaîres  des  ^werres  précédemment  réintégrés, 
Ae  font  peint  rentrét  en  fbn«ttrns,  et  tous  ceux  qui  par  îa  suite 
ponrfolent  être  jug'fi  susceptibles  ét  réiniégration  ^'sVront  cond- * 
dérés  cdmme  commissaires  .des  gucrrér  réformés    et  traités  cea- 
for moment  aux  dispositions  de  l'article  6  de  l'arrêtd  da  8  de  ce 
mois  ci^dessus  cité. 

IV.  Le  ministre  de  la  gnene  est  clargé  de  f  eiécnâoft  dft  fjt^ 
lent  «nété  ^  qui  ne  sera  pas  imprimé.' 

Arrêté  4/11 .19  fructidor. 

Le  Diiectoixe  eiécutff^  infocmé  que  ptf  i^efiei  de^  U  i^orgaiil« 
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<atlofi  èes  troupes,  il  sft  trouve  dans  pfeneiirs  demi  «brigades  nn 

f rand  nombre  de  sous  -  cflif  if  is  «urnumeraires  j  coi.sîderaMt  qu'il 
oit  saibir  tous  Us  i>  oyen«  d  C(  (  iioniic  oui  peuvent  se  conciliée 
avec  le  bien  du  scfVice  et  les  bc&oius  des  armées  y  arrête  ce  ^ui 
fuit  r 

Art.  I.  Dans  les  dcmî-b' ig^les  cm^>îoyées  dans  rintéiicur  de  la 
Rcpubliq»  c  ,  y  cor». pu  I  i  j-'ay  réuni>  ou  li  5c  trouve  un  oc.dcnt 
de  sous-oiii( ic;$ ,  il  jot.ira  tu:  actojdc  des  cofigés  abscîiis,  tnnt 
à  ceux  en  pied  qtî'a^ix  Mirnumér>ireç ,  da  grade  de  scrgcnl-niajot 
et  scigcnt  seultincrt,  q-  cl  que  s  li.  d'a'lîeurs  l  k<*c  de  tes  ious-otfi* 
ciers  ,  mais  de  mai  i^r.  cci'cnci.fu  *  uj  c  r.o  .  bre  de  ceux  oislans 
*      en  ce  inomcnt  ne  se  trouve  j.o      i»J  it  au-Jcssous  du  complet. 

II.  Les  généraux  con-man  'ans  les  divisioi.s  miiilaiirs  terr uorial  t 
$mnt  mioTuéi  en  con-équence  à  acc  pter  les  dém  ssions  de  cet 
potts  ••£dfFf  V  après  «voir  pr^alAblenaent  tc^Ié  le  nombre  ^u* 
€lia<|iie  demi-brigade  pourra  en  obterir  d'aprct  r<irticle  ci-dessus* 

Ilf.  Il  re .pourra  Hrt  fait  aueuh  remplacement  parmi  les  sous* 
officiers  ci  dessus  dé^ij^nés  tant  qu'il  en  restera  de  surnuméraires; 
cette  dernière  disposition  aura  également  lien  poflr  les  caporaux. 

^IV.  Il  sera  délivré  der routes  avec  étape,  saivant  leur  grade  , 
nnv  sous  -  officiers  qui  auront  obtena  leur  congé  absola  pour  se 
rendre  dans  la  commune  ^u'il»  indi^qtieren^. 

y.  Toutes  di.^poiiâons  précédentes  qui  pourroitnt  être  ^on* 
liraires  au  présent  arrêté  demeurent  rapportées. 

VI.  Le  minisue  de  k  guerre  est  chargé  de  rexécatioa  du  pré- 
sent arrêté. 

Arrêté  du  fructidor. 

w 

Le  Di  cctoîre  exécutif  arrête  : 

Art.  I.  .L«s  oficiers  de  ^tois  grades^  tant  ceux  réformés  que 
xëint''g;rés ,  prisoimierf^  de  guerre  ^et  auxiliaires ,  ^ui  avoient  été 
^ntorisés  à  continuer  leurs  seiticcs  à  la  suite  des  différens  Gorpe 
qui  se  trouvent  daar  Tintérienr  de  la  République ,  y  comprit  lei 
pays  réunis,  et  à  >^  jouir  du -,  même  traitement  que  les  officiers 
titulaires  du  méme^^rade,  se  retireront,  le  premier  vendémairc 
prcchiin  ,  djins  le  lieu  de  leur  dorni  ilc  ordinaire  ,  sur  une  route 
y  avec  étape,  qui  leur  sera  <iclivrce  par  le  commissaire  des  guerres 
charge  de  la  police  de  chacun  de  ces  corp».  En  conséquence  les 
articles  2,3  et  4  Tarrcté  du  3o  ventôse  ,  et  Tartick  3  de  celui 
du  5  germinal  dernier  ,  ne  continueront  d*avoir  leur  exéculira 
.  que  pour  les  oâîcicrs  à  la  suite  employés  hors  des  limites  de  U 
K/Cpublique. 

II.  Les  officiers  qui  se  «eront  retirés  dans  le  lieu  de  leur  do* 
Bilciic,  en  exécution  du  présent  arrêté,  recevront  le  traitement 
qui  sera  incessamment  réglé\  et  qui  devra  être  ptye  à  chacun 
^  ^'cuzj  de  deux  en  deux  mo^s^  par  le  payeur  général  du  députe- 
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m\rni  dans  leqr.el  ils  résîdront ,  sur  une  rcvui  ifidiv-îd  ictlc  ,  passai 
les  piÊKiiers  vendémiaire  et  germinal  de  chat^uo  année,  par  le 

commissaire  oidonnatcwr  de  la  division. 

'  lii.  Les  ofticicrs  de  tous  grades  suapcndi.s  ow  destitués,  ^ue  le 
Directoire  jugerai  à  propos  de  reintégrer  par  la  suite,  demcaicront 
également  dans  le  lieu  de  leur  domicile  juà(|u  à  leur  remplacemerii , 
cl  y  joaironi  du  même  tntitemeat  que  les  o/Ecicfs  compris  dam 
l'article  ct*des$us. 

IV.  Céaz  des  •fficiers  désignés  dans  les  tfttctes  précédent  ^ui 
anroient  reçu  des  cheiranz  et  équipages  des  dépôts  de  la  Répi<* 
bli(^ue,  sont  tenus  de  les  y  remettre  aussitôt ,  et  le  prix  qu'ils  en 
ont  payé  letir  en  sera  lemboursé  sur  le  pied  de  la  valeur  au  jour 
du  paiement. 

V.  Ceux  de  ces  mêmes  officiers  qui  nie  se  conformeroient-pu 
aux  dhposhiofis  du  présent  arrêté ,  seront  vens^  dénaissiomiairest  *. 
et  tout  trattemetet.  cessera  de  leur  être  payé. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  »  qui  sera  imprimé. 

Signé ,  L.  M.  Rbvsllisre-Li^pbaux,  prhUem,] 
«n^n^,  Lagarde,  secrétdre- général.  . 


Suite  de  Popinion      Portalis  prononcée  dans  la  séance  du  ) 

fructidor^ 

Des  journalistes,  des  écrivains  vont  jusqu'à  dirr  qu'il  ^:iut  optsr 
entre  la  religion  cathoîiaue  et  la  ncpi''ij'ique  ;  qu'un  en.piDC  où  la 
morale  religieuse  est  acccltfe  à  des  abuiruitcs  et  :i  1  i*npostuic , 
ne  peiU  espérer  de  voir  rc'tihlir  les  rogears  ;  qu'il  n'y  a  que  la 
vérité  qui  puisse  propager  les  maximes  sociales  raisormables  ;  et 
qu'un  gouvernement  est  en  danger,  quand  une  secte  intolérante 
et  vouée  a  ni-e  puissance  étrangère,  p-ut  prêcher  la  superstition 
et  la  ré/olle  au  noin  da  ciel.  Ils  concluent  qu'alors  l'éiat  doit  a 
sa  propre  conservation  de  s*ari«er  contre  cette  secte  de  sa  toute 
puissance  ,  et  d'opposer  à  des  s(  ctiires  intrigana  tous  les  m»ycni 
que  le  salut  de  la  Rcpubliq.tc  légitime. 

Ainsi  l'on  croit  pouvoir  |ustilicr  la  rcsolntion  proporce  parles 
lois  aiîtciieurcs  dont  en  Foutit  nt  qu'elle  n'e^-t  que  la.  simple  exé- 
cution ,  pir  les  reproi  lics  d'intrigue  et  de  turbulence  faits  SttX 
préircs  appelés  rZ/r^uruirti,  et  par  les  moiir>  plus  généraux  puisés 
dans  la  prcicn  luc  incompatibilité  de  la  doctrine  catholique  avW 
l^s  principes  des  gouvcrnemcns  libre»  et  répablicains. 

DiQS  ces  citconstances  y  les  plus  grandes  questions  à'ofiireat  i 

.   Quelle  a  été  la  marche  de  notre  lé^islatioa  Mr  les  miniifres  d^ 
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tviktSi  tt  Qot«Biment  sut  In  mtoistses  du  culte  etdidltfittet  L» 
•  résolattofi  dont  il  s'a^t  n'cst-rilt  que  U  que  exécution  de»  Imt 
etifltantes  9  ou  plutôt  ne  fait- elle  pas  revivre  et  même  u'aggrave- 
t-elle  pis.  des  lois,  mon  es  ou  abrogées,  et  évidenment  t«conc^     '  1 
liables  avec  ioutet  00»  lois  censtitutiennelles  et  réglementaires  i 
Les  mesures  indiquées  j>ar  cette  résolution  sont-  elles  con&mandces  pat 
la  forse  des  événement  et  des  ckosea  i  Peuveot*  elles  s'accorder  avec  - 
les  principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  i  avec  les  maxi- 
mes de  la  justice ,  avec  les  sagef  vues  d'une  politique  éclairée  ? 
Discutons  ces  questions  avec  ordre. 

Le  catholicisme  a  été  lon^^  t^mps  en  France  la  religion  domi- 
nante. Depuis  plus  d'un  siècle  son  culte  étoit  le  seul^  dont  Tezer-  < 
cice^  public  fût  autorisé.  Les  institutions  civiles  et  politiques  é^oient 
inlimemeiit  liées  avec  les  institutions  religieuses.  Le  cicrgé  étoit 
le  premier  ordre  de  Tctat.  11  possédoit  de  grands,  biens ^  il  jouis-. 
'    soit  d'un  grand  crédit;  il  eserçoh  un  grand  pouvoir. 

Cet  ordiC  de  choses^  a  disparu  avec  la  révolution. 

D'abord  les  propriétés  du  clergé  furent  d(fclar*.-c.s  propriéîts  na- 
tionales ;  on  s'cngH^ea  seulement  a  fournir  aux  dépenses  da  culte 
et  ^  salarier  les  ministres.  On  entreprit  bientôt  de  ^oooer  une 
■ouvclle  foffnc  à  la  police  ecclésiastique. 

Le  nouveau  régime  avoit  à  lutter  contre  les  institutions  an* 
cicnnes. 

L'Assemblée  constituante  voulut  «'assurer,  par  un  serment,  de 
la  .fidélité  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics.  La  formule  de 
ce  «crmcnt  fut  tracée  par  les  articles  21  et  '10  au  litre  4  de  la 
constiiulion  civile  du  cîcr;i;é,  décrétée  le  12  jaillet  1790»  et  pro-^ 
clarnt'c  le  24  ?oiJi  suivant. 

Jl  élV\i  dit  que  les  évêqucs  et  les  cures  élus  scroient  tenus  de 
prêter  le  serment  solcmnel  de  veiller  avec  soin  sur  les  hdele'-,  de 
leur  diocèse  ou  de  leur  paroisse,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à 
,  loi  et  au  roi ,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitiition 
décrétée  par  l'Assemblé  na.tionale  et  acceptée  par  le  rei. 

L'obligHtion  de  prêter  le  seimeaC  ne  frappoit,  coname  l'on  voit» 

3ue  les  évêqiies  c^  les  curés  qui  seroîent  élus  dans  la  suite.  Un 
écret  du  aâ  décembre  1790  l'étendit  aux  évéques,  ci- devant  « 
archevêques  et  curés  conservés  en  fonction  »  aux  vicaires  des 
évêques ,  aux  directeurs  des  séminaires,  aux  vicaires  des  curés ^ 
aux  professeurs  des  séminaires'  et  des  collèges  j  et  à  tous  autres, 
eccléslasriques ,  fonctionnaires  publics. 

Le  même  décret  porte  que  ceux  qui  >  dans  les  délaisdéterminéSf   ' . 
n'auront  pas  prêté  le  serment  requis  »  seront  réputésâvoîr  renoncé 
à  leur  office.  * 

On  ne  déclare  rebelles  I  la  loi  que  4es  ecclésiastiques  qui , 
après  avoir  prêté  leur  serment  vîcndroient  à  y  manquer ,  soît  en  % 
.   ^sefusant  d'obéir  aux  décrets  de  TAsiemblée  nationale ,  soit  en  for- 
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aune  M  M  cxcîliat  Ân  appositMiis  à  lear  cticotiM.  Ceux-Û 
éeYMni  être  livras  aux  tribunaux  «  punis  pir  la  prmtkm  de  Une 
traitement,  déckut  de&  droits  de  citoyen  actif,  et  diclarés»  in- 
capables de  tonte  fonction  publique. 

Par  de<i  décrets  ponérieitra  des  5  février,  %t  mari^  17  avril  1 
179» ,  «  let  prédicatenra,  les  recteurs,  professeurayet  a{régéi  èt 
universités,  tous  ceux  qui  remplU^ient  quelques  places  dms  les 
dtiibli^emens  appartenant  à  Tinstriction  publique,  les  clupclaîni 
de»serirana  les  hôpitaux  et  {Prisons ,  furent  comprît  parmi  les  fenc* 
tiunniircs  publics  tenus  de  prêter  sermcrtt.  * 

Il  réuiîtc  des  procès-verbaux  de  rAsscmbîëc  constituante  ,  cjwe 
It's  ecc'éâii^tiqjes  étoicnt  prêts  à  prêter  le  serment  ordonné,  soas 
là,  rcscrve  dr.ç  choses  spirituelles. 

Un  décret  du  g  ja*  vicr    17  .1  ,  prohiba  dans  la   prestation  du 
fcr  nent  tout  préambule  ,  tome  explication,  toute  restriction. 

Mais  tn  annonçant  cette  Liusieii^c  ,  TAsscrabléc  nationale  ,  dans 
uiTC  instruction  dccreièe  le  i  ')  du  même  mois  de  janvier  ,  s'cx- 
prima  en  ces  lcrm::s  :  «  Toaùjurs  éloignée  dd  dessein  de  dominer 
>  les  opinions  ,  plus  éloignée  encore  du  projet  de  tyranniser  les 
»  consciences  ,  non-seul  nient  l'Asscnihlée  a  laissé  k  chacun  sa 
3»  manière  de  penser  ;  elle  a  déclare  <]ue  les  personnes  dont  clic 
»  croit  en  droit  d'interroger  l'opinion  comme  fonctionnaires  pu- 
»  blics  pourroient  se  cii.'^pci^ser  de  repondre.  E'ie  a  seulement  pro» 
»  nonce  qu'alors  ils  seroicnt  remplacée.  Tel  a  été  l'unique  \mt  du 
»  serment  «rdonné  ,  de  prévenir  ou  de  rendre  inutiles  les  odieuses 
w  recherches  qui  portent  sur  les  opinions  individueles.  Une  dé* 
ji  claration  authentique  du  fonctionnaire  public  rassure  la  natioa 
»  s«r  tons  les  doutes  qu'on  élévercSt  contre  Ini.  Le  refui  de  la 
»  déclaration  n'a  d'ancre  effet  que  d'avertir  celui  qui  a  refusé  4|o11 
»  ne  peut  plus  parler  aa  nom  de  U  loi^  parce  qu'il  n'a  pasjaié 
j»  de  maintenir  la  loi«  »  . 

Tels  sont  les  principes  de  TAneniblée  comtiti«mte~  sur  le  scf- 
ment  prescrit  par  la  constitution  ci<rile  dt  élergé.'  ^ 

L'Aisemblêe  législative  se  fçrma  le  premier  octobre  1791* 

Depuis  la  'constitution  civile  du  clergé ,  lea  ecdféûastiques  de 
France  furent  divisés  en  deux  classer.  v  • 

Celle  dce  isscrmcntés  et  celle  des  non*as$ermentér« 

(  La  suite  à  demain,  ) 


DE  LÎMPRIMERIB  DU  JOURNAL  DES  DÉBATS, 
Chea  BauhouiMi  pUce  da  C^reusel« 
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-■  J  O  U  R  N  A  X*  , 

"  D.£i  DÉâATS  fiT  DES  btCRITS»  ^ 


Les  9<)'n>cnptenrs  dont  ruVonnemettt  fiiiit  «m  pitnîiar  teii|léail4|jst 'MÉ 
«inités  à  jreoouveLer  àu  plutôt.  '  .  ^    ^  ,  -r»  • 

.  *L«'pfSx«M  touiofirs  ^  paur  Paris,  dfe  ia  livret  pour  trois  lAois^  %\ 
i5  IFvres  pour  let«ép«rteiueni.  y.  '.h    .  • 

✓  ^  On  rcccrra  pour  un. mois  seulement,  si  cW  fa  COteino^  A|iÇiliHmilli|» 
I  f  ^  utut  «HrHUchir  les  lettnet  i'vi>a]iié 

..»        .  •  »  -  •  ' 

■  ; V.  ç  o  jp  s.  L  É  G.i  s  L  À  t=t^. ■  V  ''I 

^ ^ ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ j^^^t     ♦  * 
}f-.wC  ,d  N  S  Ë  I      DES  G  I  N  Q  ^.C  K  K  f  f.'-^' 

^    .      .         '     '        .     -   ».:  .  l   î  *    •        •  •  •  • 

»  '       :  »  «ïn  ?..  •»» 

*  VJarnikr  olitîcnt  la  parole  après  Gamus.  îl  demâride  que  t'orne 
du  jour  soit  motivé  sur  la  loi  du  deuxième  jeur  èoiTiplémeiitahr)^.'  ' 

Richard  :  La  commissiort  a  scati  <|ue  nom  étions  lUns  une  positios 
ir^s  délicate  ,  et  qu'en  motii^ant  i'oidre  du  jour  ce  seroit  dire  i 
exécutez  telle  loi.  C'est  tu  %Diifeclokt  à«^oim«îî*e'  €t^à  lâire  ejcé^' 
Cuter  les  lois  existantes. 

RottZ^Bn  tppuyaftt  foriré  dii'idtir  [kif  et  timj^lèyTe'^p^^st  de 
le  'faire  précéder  d'un  considérant  pQriatit  que  comme  il  n'est  J»i0l 
éàt»^  t  la  loi  dt  deuxième  j«ur  cOioplémentalré,  ete,  i  etc. 

t  ]im>dM4^  Le  rtp{»^t(iiff.  «  4l^flMiitrè  qie  1»  question  nIMil 
jpM'd«iitetUlt.  Ce  qukjious  a  étonnés  »  c'est  le  mess;<ge  du  Direct 
•tidfr  tnr  «oe  question  luesi  claire.  Si  voua  motHie^a  l'oidic  du  joiir^ 
ce  aèroh  HW  féaolution  qu'il  faïadroit  envoyer  lUx  jMÎeiilu  il ara*é^' 
4mCmoaK|  iqir.lMliirri|g  îogQi»*e<cApnacf  l»iai>  ressÎM^  «ijp* 
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port;  maïs  il  faàt  passer  à  l'ordre  da  Joffr  ,par  et  simple.  Ctttt 

double  proposition  est  adoptée. 

Le  Conseil  arrête  Tenvoi  d'un  message  %a  Directoire  pour  lui 
demander  àcs  rcnseignemens  sur  Ls  motifs  de  la  détrmien  da 
citoyen  H'jg;uct-Monibrun  ,  d.tcnu  a  Bordeaux,  oii  il  a  été  déporté 
de  la  co'onic  de  Saint-Domingue  ,  après  y  avoir  langui  vingt  mois 
dans  les  cackols.  Ce  citoyen  a  été  honoré  du  grade  de  géncial. 

1^'institut  national  des  sciences  et  arts  sera  admis  par  députation, 
à  la  birrc  du  Ccnscil ,  dans  la  séance  du  premier  jour  CAv^ç^lemen* 
taire  ,  pour  rendre  compte  de  ses  travaux  depuis  son  installation. 

On  ordonne  Tinipression  et  l'ajournement  d'un  projet  de  résolution 
^wi  détermine  le  mode  des  restitutions  à  faire  au  trésor  public  par 
les  anciens  comptables.  Il  s'agît  d'environ  3«  ou  40  millions. 

Rcvcrchon  ,  pendant  sa  mission  dans  le  département  de  TAîa  y 
ayoit  pris  un  arrêté  qui  d  stituoii  le  citoyen  Brxonicr,  jugc  de- 
paix  à  Bourg.  Cet  arjéié  avoit  cté  confirmé  par  le  Directoire. 

Aujourd'hui  une  commission  propose  de  Pannullrr  comme  illégal| 
et  de  rétablir  dans  ses  fonctions  le  juge-de-paii  destitué. 
•  Reverchon  monir  ii  la  tribune.  Il  prétend  qu'il  airoit  le  droit  de 
desntuer  Braconnier  ,  parce  ^u'il  avoit  été  fonctionnaire  lors  des 
massacres  qui  ont  tu  lieu  dans  ce  pays,  et  qu'il  étoit  compris  dans 
la  loi  du  23  brumaire.  ^ 

On  réclame  l'impression  da  projet  et  rajourncnhent. 

Delabaye.  s'y  oppose.  Il  observe  que.  toutes  les  pièce»  prottveat 

le  conlraiic  de  ce  ^ui  vient  d*étre  avancé  par  Reverchon. 

Merlin  (de  Thion ville  )  appuie  l'impression  ot  rajoumement.  Il 
faut  examiner  ,  dit-il,  si  Revtrchon  s'est  conduit  comme  un  pro- 
consul féroce  ,  ois  s'il  a  xéellement  fait  son  devoir.  Si  Braconier  t 
concouru  aux  massacres^  il  a  bien  fait  de  le  destituer  j  mais  il  est 
coupable  de  ne  Tavoir  pas  traduit  aux  tribunaux.  % 
Le  Conseil  ordonne  rimpressioo  et  l'ajounicmenU 

Lt  séance  eat  levée.       ■.<■'   ......li  . 

'    •  ,.  ■'  •  * 

.1;     .  CONSEIL   DES   ANCIEN  S.  ^  , 

f  lt  i  t  I  O  E  N  C  K     D  M     C     M  U  A  ▲  X  &  n 

-  ...  • 

*  •  *        '  Séatice  du  29  Fructidor.      ,  1  *. • 

:  Salîgny  ,  an  noèi  d\:ne  coiRmiasîon  ,  propose  â'approuvipf  I» 
résolution  qui  porte  que  le  prix  des  réquisitions  de  denrées  serl 
déduit  aux  contribuables  sur  l'arriéré  des  contributions  antérieure! 
à  l'an  quatrième  ,  et  subsidiairement  sur  «elles  de  cette  année. 
Lacaéc  vote  p«dr  le  rejet  >df  cette  résolution    parct  qac  y 


I 


4SI 

At-il,  fSIf^  confond  les  ié((ui8itioiit  faites  iit'  progt  ét  h  Ripi^A 

hl\^v^t,  zv€C  celles  qui  Voni  été  au  protit  de  quelques  commimeè,' 
ou  mimt  au  profit  de  quclq  ies  particuliers.  £Ue  gi^ve  ii  i^pi|i>Uipm 
*  du  paiement  de  tomes  czs  réquisitions  indistinctumcnt. 

Lecouteulx  pense  aussi  que  la  rcsolutiôti  doit  èire  rejette,  parce 
qu'elle  ciéc  une  nouvelle  (ieile  de  deux  miliiards  vjuc  la  Kcpu- 
Hique  Scroit  tenue  de  paver  ,  'sans  avoir  préalable nu  nt  vérifié  ia 
vérité  de  ces  créances.  Ou  peut  dire,  aj  utc  -  î  -  il ,  et  cela  sans  1 
crlinte  de  se  tromper,  que  si  la  résoluiiou  est  approuvée^  les 
Cdntribulions  sont  soldées  poirr  pius  de  douze  années. 
Le  Conseil  rejette  la  résoliiuon. 

Liborel ,  au  nom  d'une  auire  onmmissîon  ,  propose  (^approuver 
la  résolution  rclaiive  k  l'anéantissemesit  dc-^  assignats. 

Lecouteulx  doî.ne  lecture  de  qt:.  Iqjies  obscrv.^iions  qui  lui  ont 
été  rcmiies  ce  matin,  rclalivcracni  à  ctite  rë"«o'uti(  ii.  ¥j\cs  portent- 
sur  rincoiuénicnt  qu'il  y  a  a  suppr  iuer  îe  t^vucad  de  compt.^ge' 
"et  de  vérification  des  assignais  ;  ce  qui  exeinpie  la  trésorerie^ 
de  toute  «omptabUité,  et  la  rend  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause.  .  N  •  . 

Lecouteulx  demandé  rajournement  de  la  décision  et  ie  remroi- 
ét  son  observation  à  la  copaii%sioh.  Ces  dtu^  prppositibnà  smit 
iLddptées.  Le  Conseil  oidoniic  de  plus  ^ue  Lecouteulx  sera  adjoint  ^ 
à  4a  comniissioii. 

XfgêretV  M        d'ttiie  conmissien ,  propoie  d'approuw  un*.  * 
résolution  ^u.  a3  fructidor,  rejiativc  à  la- broie  •de.la.M^ttafeffie* 
de  Versailles.  .  •  "    ■  ^ 

Cett«  résolution  doHne  fieu  à  d'assez  longs  débats  ^ue  Paraîfb 
fitit  (enomer,  en  rappelant  ^ue  la  loi  éi  93  Mutàu  a,  formel- 
lement excepté  de  la  vente  ceux  des  biens  natiooati^  qfii  ^toie.ii^ 
destinés  au  service  public.  Or,  dit* il ,  les  bâtimeis  dç.  l^  termo 
de  la  Ménagerie  de  Verisailles  ont  été  réservés  par  l'airrét^ 
rtprésentâhs  du  peuple  Lacroix  et  Musset,  ^ae  l'èn  voospco^Mi 

rapporter  pour  en  faire  un  barasj^êt  comme  un  haras  es^ 
objet  d'utilité  publique  ,  il  s'ensuit  ^ne  les  soumissions  qui  ont 
été  faites  de  ce  domaNie,  même  durant  rarièté  qui  en  défcndoiC 
li  vente  >  ne  peavént  être,  adaiîses,  et  que  si  le  bien  doit  et'O 
V^dn,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  chaleur  des  entières  Je*,  rote. 
I^b^r  le  ré{et  de  la  résolution.  Le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peaf. 
i^approuver.  fl  reçoit  du  président  du  Conseil  des  Cinq -Cents 
iAvltatton  de  rester  en  séance  pour  attendre  .une  résplt^tion  reU* 
^firfii,  à  l'affaire  du  camp  de  Grenelle.  . 

Le  Conseil  reçoit  un  message  officiel  de  celui  des  Cinq-Cents, 
imtkt    Uobjet  est  le  même  que  celui   de  l'invitation  du  président' 
^lu  m^mc  Conseil.  —  La  séance  est  si«;pcnduc  ju  q'i'<  cinq  heures.* 
A   six  heures  et  demie  ,  le  président  reçoit  un  billrt  du  prési- 
da Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  l'instruit  que  ce  Conseil , 
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4aprèf  le  rapport  de  si  commission  ,  i  pwkÉ  à  Tordre  ût$  jour . 
•ur  le  mcsAi^e  du  Directoire. çz^utU»  '  . 

'  1U  oApee  eft'Ievéab 

•    C  O  W  S'E  i  L  DES  C  I  N  Q  .  C  E  NT  ». 

Séance  du  Zo  Fructidor* 

Ckassey  ^  roprésentant  du  peuple  ,  l'un  des  proscrits  du  3i  maî^ 
£i£te  le  serment  de  ht.inc  à  la  royauté. 

.  Un  eecrétiire  lit  une  adresse  des  citoyens  de*  Toulease^  dan$ 
l^^tStlle  ils  réclament  contre  les  élections  d'une  minorité  ^nllf' 
oot  repoussée  de*lett»  assemblées  primaires.  <*— Renveyé  à  ime  . 
commission.  '  > 

Pérè^  (  dii  Gers  )  dem?.ndc  ,  par  motion  d'ordre  ,  que  tous  lei 
bons  qui  seront  délivres  aux  parcns  des  condamnés  en  indemnité  des 
biens  <jui  leur  éié  enlevés  ,  soient  admissibles  en  paiemens  de 
biens  nationaux.  — La  piopo&ition  est  renvoyée  k  une  commission 
dé^  chargée  de  cet  objet.  ^       ^  •  - 

Un  membre  ,  au  nom  4'QBe  commission  ,  fait  un  rapport  et  pré-' 
sente  un  projet  de  réiolatioii  relatif  aux  peines  à  infliger  aux  m$dm 
et  employés  à  la  oarine  ,  pour  le$  wits' qu'ils  poufrcaént  èom-* 
aettue.  Ajonrftetteat  et  xenvM.à  te  eommissios.  chargée  da 
•èdecIvîL  '  \ 

ThibaHt ,  au  nom  de  la  commission  des  finances  ,  après  un  long 
rapport  sur  la  rclcnuè  des  objets  d'or  et  d'argent  qui  ccront  porté» 
aux  monnoies  pour  y  être  &briqnés  en  pièces  ,  présente  cinq 
projets  de'  résblatiim  :  le  premier  fixe  la  retenue  h  deux  centièmes 
ilie'lear  poid^  sur  les  objets  d'or  al  dVgent  qui  seront  convertis 
cto  etp^es  y  les  autres  sont  relatifs  aux  grairèui^s ,  vérifii^atettra  ^  ctc^ 
«  Bourdon  (delX>ise)  demande  rajoernement  et  llmpreisittn  ;  il  / 
demande  en  outre  sll  ne  seroit  pas  convenable  de  renvoyer  à^U^ 
*  ^mmlssjon  la  question  de  savoir  s'il  n'est  pas  néces^ire  diei 
xttirer  de  la  circulation.  Jtous  ces  gros  sous  ,  qui  finiront  par  ètfc 
â^téctéà  eoihme  Itsr  assignats.  —  fteuveyé  m  U  comîaissiQii  dkn 
fiMâncee. 

Un  membre  propose  le  projet  de  résdution  suivant,  relatif  aux 
arrûés  pris  ,  soit  par  des  rcpruscntaris  du  pcnplc  en  mission  ,  soit 
par  les  comi.és  de  la  Conveotion  naiiouale ,  sur  des  objets  du  res- 
sort du  pouvoir  ladiciaiic.  ,     .  - 

-  Le  Conseil  dee  Cîtiq- Cents,  comlêérant  nu'en  .toutes  cireesM 


/ 
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tances  où  déf  arrêtés  pris  ,  wétvuêei  fC|Wt&€l|fatt»'te  peuple  ai 
mission  ,  soit  par  les  eonâté»  it  h.Cmwtni\otL  nationale ,  s6nt 
fcvdquëa,  c6ianie  ayràr  «titué'Siir  des  •bjets  da^estsort  du  pour 
voir  jadkâalffe  ,  il  •  Mifienr  dè  létaUif  tes  pàrtîes.  Aéthues  de 
Teffet  d<$  ces  mèîéi  dans  tme.Mtnatiwi  telle,  ^ue  lenc  bonne  foi 
^lir*le«¥  préjadièfe  fxAfii  x  et  'fti*il  est  Ifiptâat  .die  ftévemt  Ice 
ifMBciAlét  qai  ponrroiéilt  résuKer  du  aliénée  4t  11  loi.  nfi 
point  aiféiit  imDortant  »  ' ' 
IMfdm  qu'il  y  a  uic]pnee. 

Xe  Cènieili  après  av^îr  èicUxé  Torgenee  i  pfvd  h  té$oivkùàm 
'«rtvtnte?- 

<  '*  iirf.  I.  Bs  toutes  matières  relatives  à  Fbrdre  |odSkUre  e^  dans,l||- 
«néOesll  est  Sntervena  ,  soit  de  ta  part  des  comités  de  la  Convention 
''jiâeinde,  soit  de  cette  des  repcésentanfdu  peuple  en  mlsskMi^ 
•éÊ$  wnhéi  depuis  rcvoqùiîs  par  une  loi  y  les.^artTea  dëphtfpa  de- 
dê''ce6  arrêtas  recouvrent  le  plein  exercice  d^s  acàou»  et 
^■^SxCepttôns  qui  leur  appartenbient  à  répoq[ae  o^^kf^.tV 


pourvues  devant  les  reptëscutans.  en  les  corr;itë5. 

Cette  époque  est  celle  de*  la* remise  de  ^enc,pétilp09  duemcH 


•  i^ÀîhstaUée* 

III.  Depuis  ce  moment  i^v'a^  iour  de  la  jM^ficatieA  de  la  lo» 
^i€v^ca!oite  des  aiîféâs  J  toûm  tpus  étUê 

d*appel  ou,  de  recours  eri'cassation^sont>usp^i»^^        ^    .  . 
^  -  ^T.  Il  n'est  point  dérogé' ^ar  la  présente,  aux  Gns^  dç  iiep|^sece«9qîr 
""îjttî  aurbicnt  été  acquises  avant  rcpôcjiie. désignée  en  V^i,.^. 
'"^V.*  Dans  le  eu  où  p;itiîe  des  déliis  sé'sèrè'it  écoulée-  avant  cef|e 

époque, les  citoyens  intéressés  dans  la  contestation  ne  foniront  que. 
^  du  ' Ârpms  'lies  délaia^  à  dater  dé  U  publicatioa.  mentionnée  ci|  Taf « 

VI. "La  pr&enfe  résDÎuiion  sera  împrimcc  ;  elle  seu^, puxibpe  4» 

rnsèil  des  Anciens  par  un  messager  d'état.  Ad^até»    .       •  ..a 

t,.;  Uttusèflibre  propos  oie  lésellttiea  aui  kr'MiBirét'l' pieutte 
^fma  Uftuier  les  droitr  et  uctioiiS!  des  défeuMrifde  la  patrie. 
.  •••Ife  projet,  de  réselutfes  -full  pr^nte  '  est  «adopté.  En  veld  fca 
.^riisp^itioaa  t     ,  j  i.      .         '  /    *  ' 

Il  exposff  que  les  Uis  des  ii  yentôse  et  17.  fructidor  àu  a  s'ont 
•pourvu  aux- iiitérèts  des  défimseuisde  la  patrie ,  et  del autres  citoyejis 
attachés  au  service  de»  armées  ,  que  celati^emeni  aùk  auccessiona 
dM  lesquelles  i|s  aurot|înt  part;  ..  ^r-    .'  \     y  * 

Qu^  est'également  juste  de  prendre  deepiécautipin  .a£it  d'asÉw^r 
les  droits'  et  actions  qui  peuvent  leur  apparténic    et  q^e  cette 
.  fibauro  eit  ^lûtàm  plus  preis^te  ,  qu'un  gr^d  nombre  ou  «m 
.u^énéreuk  citeyeuë ,  vietinles  àck  délais  et  des'  fS^riut^,  sont  à  yeillo 
aieperdrâ  leurs  propriétés  déni  lesquclluf  Si  sont  attaqués  pçnd^ 
Irof  lyeuri,  1  .  Il  1  ^       1  '^"^  '  *• 

tfS 
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Au$sl0t  la  ^iibUoiliof  àe  U.  pf  é^fitif  loi '»  Icf  ^AseijUr4^  f«- 
inille  de  cftx  à^cs  offenseurs  ()e  U  pati;ic  4e8  î^iitres  citoyens 
de  service  lux  Âr^cjet ,  jouissant  de  leurs  droits  et  n'ayint  pas  de 
£ondé  de  poatfiùf  c<M|iia ,  ao^viBÇtpof  à.d^c^»  4'^-  ^uxi^^iic 

Les  conseils  de  famille  seront  formés  <n  la  manière  ordinaire  et 
cenvo(^ijés  ^ans  ùàit ,  soit  à  la  demwnJe  des  parent  ou  amis  ,  soit 
3k  la  dilieencc  du  commissaire  du  Diiecioirc  executif  près  Tadmî- 
nistration  muvtici^.ale  ,  devant  le  iuge-de->f(i^  dii.4i^iniuic  dca  ci- 
toyens désifînes  en  Tartielc  précédent.  ' 

Le  conmissair:'  du  Dire,  loirc  ciéciitif  près  l'adminiaration  ma- 
piçipalç  inslr^iira  le  ministre  de  la    gucrrç  én  cette  nomination  ^ 
"air»  qu'if  en  puisu-  être  donne  par  lui  cor.noissimce  ?ux  absens.  . 

Ju  q  i'à  ce  que  chaque  miliidirc  ou  cka(^i<e  citoyen  attaché  au 
«aervicc  des  armrcs  .lit  con-^titué  lui-même  un  fonde  de  pouvoir  , 
^ét  que  sa  pr©c:uion  ait  <'t'~  noiifîi  e  au  curateur  spécial ,  ce  curate«|r 
'tèpira  les  biens  ,  soulier, din  ou  intentera  les  dro^s  et  actions  de 
^toute  nature  qui  peuvent  appartenir  à  TabjciU  ou  qui  lui  ccheç— 
ffotent  par  la  suite  ,  sauf  le  icp'.bîoursemcn^  des  av».nccs  et  débou¥- 
'%éf  anx'i^els  règle  des  biens  ^  U  défense  ou  la  poursuite.  ^VMJfOyt 
4oaner..lèjgtiiae;i^ent  lieu.  '  * 

*  '  Touâ  nbii'^ifi^Mtfitn  y  judiciaii'es.oii  ç;(t;L,aiudlcii»îfé|  »Vay^it 

*  1^cff:t  dcf  mcttiS  h  partie  ,en  de'tnëvnce  dj!  répondre. |f  ne  pporroçt 
h  l'tveotr  éire  wUfiw  oa;s%ni|^ft  aux 

«iAe  antttf  cHuyens  attachés  ata  éerViçe  4ç's  ariçées ,  (j^u'en  la 
sonne  4«''c«fate]ir  «ui  aura  été  4p9>B^^<^^on  ¥'t09- 
^*nié  ûè  utmvfâx:  ^  ■  %    /    c  /w  s  .-  i 

*  '  Les  déniB  pour  te  pourrotr.par  quel(]àe.  Tote.  ^l.i|f||iHt  .ijpie 
^tc  ffoUsè  être  d4"la  part  des  dééemeurs  de  U  patrie  et  âc|^  suit^ 

citoyeas  attack^l  au  service  des  armées  comre  les  jiigeineris  reados 
H  leur  p^f}&£ce  ;  jioircoatra'dîctoirejnnepf*' Aoî^^^ 
.|»reniiére  instatuce  oa*âuf  appel,  ne  courront  qa.a  compter  mi 
.  ^ur  od  cfs  jjugf^eas  ^Mitm'ttà  «igniiéB  daat  h  iùtmfêti  liieiat 
'  prescrite  »  sans  puisse  opposer   aux  pârtâwi  iQWtdMHirtji 

^.^iiç\j^ê/  pi^scnptÎQii  Y'.eBfiiealMp  lia.  ddlaîs^da  pérentptr6li  iftas- 

tijuice  preccdemment  acquise,  dont 'elles  tant  retapas -plif -'fa 
, jprcscnte  Joj, •  •  ,  -Mp         !  »î 

^^L^"  prc'scntc  rççoiqjûqç  sera  în^priaica  j  fl^  .'Mariilâctéar:  9fi 
^Conseil  dqs  Aitciw' p^t  ;Ui i9|isss^,.4>^l« 

Gibert  Dcsmolicrcs  fait  prendre  une  résolution  rejativc  am;,ad- 
**  indications  de  coupes  de  bois  pour  l'an  5.. La  voici  :      *'  .     *  r 

Lie  Conseir<^es  Qnq-Cents ,  après  avqir  en^l^ndt)  U  commkûaa 
* 'des  finances  sqr  lé  messine  du  Dûectoirs  'axécutif  »  relatif  ai|S 
adjadicatîons  de»  coupes  ordinaim       bpis  poirr  Tan  5,età^ 
'  fxilliéto  ^deé  Icimics  de  paiemcàs  à  nira  par  les  ad)a4ifSMiiÉl  p  ' 
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t4SoiiMWiiel  i|u'aprét  arar  p^onw  àla  eëlérifi  et.  à  la  rifûàHÂ 
du  recouvré mcal  des  différens  vev«nu$  ,  tl  convient  d  activer 
pareillement  la  recette  dn  prix  des  adjudications  ,  et  d'en  déter- 
^iiar  les  jépoquet  dTiiiiB  maMct  ^f|u  0MiVM»Ue  na  aervice  de  1% 
tféaofferie  nationale  ,  !•»•.»,  .  .    .j,  •    ,  : 

^  Déclare  <|uil  y  a  urgenee."    '     -      '    ^   -    '  -  ^ 

Le  ConseH  des  Cinq  Centt}  a^sétav«ifl4édafé  l'iHgjencc»  fmi' 
k  ^éf olutittB  saivante:        .1  * 

AM*.  !•  -Le  prix  des  adiudicatlont .  4^ .      PQ^r  roc^dMip  JK^^'^ 
Un  '  fà^Mê  tu'  valettf  'rdeUe  '  "^(^  eflfecuve  dan&  Jt^   /pi«f»  4i« 

Le  Directoire  cxécùtî|^|i6ii}Hl  fdglet  les  ^p^qiifiV^ç  fi^J> 
Aient  sdivani  les,  besoins  da  service  ,  de  ,  m a^i^re  qu'une  .portion  « 
•oH  tft^tit^e  comptant 'dans  îei.dis  jours  de  radjudici|ioa?, 
tnr^lus  ainsi  q^*i^se^t  convrenu  par.,  le  cabier  i^i  qliàrgec*  , 
'  III.  n  poiiftii  Itve  stipulé 'dans  tes  tondît iona^/auç  les  aijudi*. 
ca^ire^  fpnrniront  par  avancVdês  l^ttres-de-cJupig^  jji  jdififailMf» 
tflihces  ,  iuiyadt  les  tennes  de  leur  adjudication. 

IV.  La  présente  résolution  èera  î  m  g  ri  m  ce  ^  j^tJgfM  fC0té^ 
19  Cooaeili^Âncieu  par  un  message  d'éut.'        "      /  r 


.XM'^P^'^  1^  projet  d'Aoftrvî  a«ei^as  arlItlM 

•put  adoptés.  ,s  ....      I  .       j!  'i  î 

LaHiéancie  est  levée.  '  î .  *  '  "  "  '  ;'  /  *] 


CONSUL    DES    AN  C  II  N  s! 


Faiti»Birc^^i^CYliv&AiaJ9« 

Crf  tet ,  an  nom  d'une  commîSsîoh,  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
da  «6  de  «^^jtaOtip».  relative  aits  mode  4e  paiemêÉil  de!  contributtont 
nf  riC:ees.    .  —  -  - 

Li.  commission  a  reconnu,  comme  le  Conseil  des  Cinq  Cents  ,  ' 
tous.lç&  inconi/cnicns  ^  f^ukcnt  dupaienent  en  Dauce  de  Ift 
Contrii»iuion  foncière. 

Ce  f>ystérae  cntravoît  le  commercé  et  la  circulation  des  lubsis- 
^tences  j  il  produisoit  des  disettes  fa.iiccs  j  et  ces  iaRoienses  quad- 
tités  de  denrées,  entassées  dans  des  m?gasins ,  avoient  souvent 
de^iina^tii  x:ontraii;e  aux  besoins  du  (^ouvernennent»  *  '  ♦ 

Cette  disposition  de. la  résolution  di^  a  pa^ru  à  la  commissioa 
confoKnc  aux  principes  de  la  j^tke.  Elle  n'a  pas  été  du  même  avia 

•  FI  4 
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La  i^jolutioB  port*  que  l'arriére  dc$  contribution,  «o!  ne  sîr» 
p^s  solde  dan8  du  joars  sera  ensuite  payé  en  valeurs  métallique» 
«U  en  mandats  au  cours.  ^ 

rfUtrf  d"P''"«:on  auroit  an  effet 

V..  A  .'.  '  ':ï'"s-'S'"-'nt  inioMe.  puisqu'elle  porteroit  sur 

^,nr.    a""'"^;"  P".'"  '^cour,  des  années  anté- 

vll-n,  nf^"  f  H"'^"'  «^«  cnoyens  rcceVoie«t  1..  mandat»  comme 
valeur  nommale.  Scrou  il  équitable  d'exiger  qu'ils  ne  pussent  re- 
prçsçnter  au  gpnvern.ment  cca  valeurs  ouc  Ins  Içta.  de  dépré- 

être  victime  des  tririations  de  cette  monnoie  >  . 

Un  amre  article  d  -  la  résolution  as,,«re  une  reav'se  de  5  pour 
fhl  /..T^w"  ''''-1""'"<'"t  "  -a=>d.rs.  Cette  diswo^ 

tennero.t  le  produit  des  con.ributîqns ,   ell:  scroit  un  avantage.: 

^6  vef  imZ  1       i'^"''"''^".'  ^'  d«vicndroit  u^' 

nouvel  impôt  pour  les  autres  citoyens. 

.0^^'  "*  commission  propose  le  rejet  de  la  ré,,*  ' 

Sur  le  wpporl  de  Larmi^nac  ,  le  Conseil  approuve  «ne  réso- 
lution qui  autorise  les  actionnaires  d.i  Pont  -  ftt»ra-d  à  Lyon  à 
percevoir    a  compter  du  premier  vendémiair*  an  5,u«  ^«tw'do 

IZfL      ,  ''."'""r  P"^"»'!"  personne,  et  ^ans  la  m*mÔî5° 
|)«rt;on  pour  les  cLcvaux*  -  ■ 


!^  a  ;    V.  \   ?  3  a   J  i  ^  ;  v:  o  . 

.•a  .1  i  A  2i  u      lyt'       <y   ^3  M  a  o  w  a  S 

Aujourd'bui  (3o)  IT^stîtut  nitfc^iaf  d^s  sciences  ,1  des  a.U  » 
rendu  compte  de  ses  travaux,  dej'ann?,?,         ■  ^ ,  ■ 

.;n^  *,  '  ''"^^l'»-      ioiir  sur  une  péthioV  <fe's  di»-''  . 

tenus  du  Temple,  qu,  ,  pour  l'affaire  du  «mp  drCreneHe,  on*- 

«•       -   ■   •:  •  -  J.'  *«w  «  çu  «  Il ,  ré^cteac.  -' 

-M  X  MJ  STÈRE     D  E         I  V  T  É -H' f  E  U  jR^^-* 

rjiiJ  :  :-:VjCt  *i!j-:    ..  ,    ,  ,  .•  ,   .        ,    •.^     .  .  ,  .  ..V'^ttt 

Çxçcn^îpn  4c  b  loi  du  3  bçumaîrç  et  de-€«!ï^-dtf 'ilT  ffià*- 
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m^àùf^  tà  FêÉe  innîrersaîrc  de  la  Fonction  dè  la  République 
«era  célébrée  à  Paris  le  premier  vendémiiâM  (pieAicc  joiit 
\^  5  )  au  Cliamp-de-Mir$. 

Al  milica  de  la  partie  di  cirque  située  entre  le  tertre  et 
fEcole  i^Utaire  s'ëlèv^era  un  segqftem  du  ZodiMUfi  AM  kaal  duquel 
«era  1er  aij^ne  de  la  Balaace. 

■  'A  3  h^res  de  l'après-midi,  nae  talve  d'éTtiUfrie  a«noiicera 

]e  commencement  de  la  fêle. 

Le  Séltil  sous  la  Bgnre  d'ApolUn  ,  assis  sur  un  cKar  attelé  dé 
^%<9hi^f^\ix^,  tniparé  de;  Heures  et  suivi  des  4  Saisons,  chacune 
fur  un  char,  s'avancera  dans  l'irène,  en  fera  le  tojr  en  corn» 
ipençant^yir^Jlj^rjiti^  çi  rcyjjî^r»  f.ar  le  milieu,  :dii 

cirque.  * 

Les  chars  seront  entourés  ,  précéd.'s  et  suivis  de  divers  groupes, 
ée^^edrpf  de  mosiquo  et  de  dciachemens  de  la  force  armée. 

L'arrivée  du  Selcil  au  &igre  de  la  Balance  sera  annoncée  païf 
UKé  sepoade  sj^lve  d'artillerie.  .  ... 

Au  même  instant ,  les  emblèmes  de  la  royauté  ptaèl^if  en tte  le 
et  là  terti'e ,  .a'^rpulerofit  et  Idi^^eront  voir  iin  fiSt  de 
colonne  ,  la  statue  de  ta  République  française  ,  appuyée  d')sne  main 
m  le  faisceau  déparUMmit';"  tT'iliUDtrant  de  rautce  k  -ttitué 

Alors      liffuhfer,  ên  iidiiiikre  emens , 

#e  détacheront  de  la  force  arsnée  et  formèiont  «le  triple  enceinto 
«otoar  du  faitcèaii^dé^âriènRHUi:'  - 

On  exécutera  ut  hymne  à  erand  co^ur  analogue  k  rohjet  de  la 
lète.-f  wt  vs"  •  ,  î»*  i  a*  "/ 

Les  Poëte»  et  M9s{cii|tt  an\ ,  p^r  leurs  tikle^s.,  out  concoora 
^M^ifÎRiBèfkdlitocKC  'dès'  «îtéli^llalidnalei  ;  lérdfiV  t»rdclatt)Al  '4olenf> 
nellement.  .^..-'--Uj 

Après  ces  cérémonies ,  le  Directoire  exé^|^.af9i|||^Ra^:jdEéole» 
jwlit||ice«     Les  «ttrcs  Autorités  constituétt  resteront  sjur  le'tirtrâ« 

ui  vi    Lis     J  B  ;u*3f  '- s^E  K  o  irlT'r     *  ?'  -  y 

,^     ;.  -  .    M?.  ia.<%>iiM^4 fM«         'f  ;  . 

t*^  Pirir,  un  beau  Sahre.  a*^.  Uae  pail;e  de  Pistolets  de  ppche,^* 


...      •>    f.mt  *  *         >  • 


ï*;  .f.îj  wv.i.V  'bi?.  £a  Cdttfjtf  a  cheval. 

1*^  Prix;,  on  CheraU  2%  Une  paire  ;  de- Pis|t%lets.:d'l|rço»..,Ki 
^  *      1       .  3  •  x*a  (^trit  des  Qhuru        -  s 


•  \ 
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.Jîlic^  4'»rMfi^e  îcf«  tiré  d*n^  rilc  des  Cygaes..  (  Jpulcs  Icf 
pièces  de  ce  feu  d'artifice  seront  préparées  de  manif  r^-^^|Uf  lea( 
ciplosion  De  pourra  être  4  aucun  danger  pour  les  spec^tajL^iUîS.  ) 

'  Des  orpbeitrea  seront  pkcés  dus  le  Cbamp-de^Ma^  ^ 
danses.  '  .     -  '    ■  •       "    •  ■  «-  •     ^    *  '  '  • 

Les  diSerentes  tventter  ^oi  Midiiiaeal  M  Cluubp  *  de  -  MtS| 
•txonc  éclairé  Cf.  .  •  '  i-  ' 


Lt  difectenr-général  de  riftittoction  pukli«K6.  ^S^n^ 


An  ^naftier-gènéral  de  Treal« ,  le  ao  Jîrnclidor  aa  4».  *'  . 
$uùnç^artj;j^^^nérfil^€i^  chef  de,  l'^/mét',  d;ffi^^,(w,f)Ur,awÊL 


€xécuii/. 

4 

La  difisiMi  ia  §fiMtr%)  Va|s«n%ra:  p|^s^  TÂ^ife  Je  16  as  pont 
.de  Golo)  •ttivant  le  grand  chemla  du  Tyrol,  die  est  inivénà 
AlU  k  17  ;  It  même  i<^â»  |  i  dldûié'lièiArrti  -a^lrèv-iilidi ,  n«cre  ca* 

cnèvaux*  ^  ^ 

La  division  da  g^fiéq|!  »A90?cf|iiy.0f^  p^tiêr  de  Vérone  dana  1m 
mhaiç  temps  »  et  s'est  portée  'sur  les  liao^enn,  ^qni  sép^r^Jko 
dtats-de  Vniiiè  da  TfAlp-^'n  "  •  .-n  tîni  « 

ÏM  division  da  génériL  V^bqis  est  partie  4ff»$  le  mèane  tmapc 
de  $toro.  A  la  giut1ié"d&  m  C^rda  ,'son  avani- farde  est 
nrriv^.t  T^tH^H  /  oà:  çll^ji:it^. i«i9t»|Htf  U  MQpàt ,  dît  liMbai 
Ç«î|Wbi.  a'ii  «9fe*'^9fé^i  Salo  ,  s^r  le  lac  de  Çai^dj  ^  s^m 

Midr-^di,  cojâflbawUc  i&     téaécal  dé  ii^Mli  ;Ëtt|it^|^^ç  ^ 
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^  culk«t<^  rcnnemî  qu'il  a  rcaconiré      pont  de  U  Sarci,  et  lai 

â  fait  5o  prisonniers. 

Le  17  au  soir  ,  le  général  Pigeon  ,  comrnandant  rinf-inleric  lé- 
gère de  division  du  général  JVla5';ena  ,  me  donna  avis  que  l'en- 
rtemi  tient  en  Force  le  village  de  Seravalc  ;  il  reçoit  et  exécuta 
Tordre  d'attaquer  :  il  force  rcnncmi  ,  et  lui  fait  3oo  prisonniers. 

Le  18  ,  à  U  pointe  du  jour,  npus  nous  trouvons  en  présence: 
nne   division  de   l'cnncnni    gardoit  les  défilé»  inexpugnibUs 
Mjrco  ;  une  autre  division  au-delà  de  l'Adigc  ,  gardoit  le  camp 
retranché  de  Mori.        gécieril  Pigcm  ,  avec  une  partie  de  l'in- 
fenterie  légère  ,  gaçne  les  hauteurs  de  gauche  de^  Marco  :  Tadju- 
danr  général  vSornct ,  à  la  tctc  de  la  dix  -  liuiticmc  demi  -  brigade 
d*inratcrie  légère  ,  attaque  rcnncmi  en  tirailleurs  ;  le  général  de 
tngide  Victor  ,   à  la  tète  de  li  dix*  huitième  demi- brigade  d'infan- 
terie de  bataille  en  colo.inc  serrée   par  bataillons  ,  perce  par  le 
grand  chemin  :  la  résistance  de  rennemi  est  long- temps  opiniâtre  ) 
au.îTjèrac  instant,  le  général  Vaubois  attaque  le  camp  retranché 
àt  Mori  j   après  deux  heures  de   combat  très-vif,  rennemi  pliç 
par-tout.  Le  citoyen  Marois  ,  mon  aidc-de-samp  ,  ccpitaine  ,  porte 
l'ordre  au  général  ©uboia  de  faire  avancer  le  premier  régiment  de 
hussards ,  et  de  poursuivre  vivement  Tcnnemi  ;  ce  brave  général 
se  met  lui-même  à  la  tête  et  décide,  de  l'affaire;  mais  il  reçoit 
trois  balles  qui  te  blessent  mortellement.  Un  de  ses  aidca-do- camp 
venoit  d'être  t«é  à  ses  cAtés.  Je  trouve  un  instant  après  ce  général 
expirant  :  Je  meurs  p^ur  la  République  ;  faites  que  j'aie 
temps  de  savoir  si  la  victoire  est  complettc.  (Il  est  mort.) 

L.*cnnerQi  se  retire  à  Rovcredo  ;  i'ordonRe  au  général  de  bri- 
gade Rimpont  de  passer  av«c  la  trente-dMUxième  entre  cette  ville 
et  l'Adige  ;  le  général  Victor,  pondant  ce  temps,  entre  au  pas  de 
charge  dins  la  grande  rue  ;  l'ennemi  se  replie  encore  en  laissant 
une  grande  quantité  de  morts  et  de  prisonniers  :  pcndint  ce  temps 
le  général  V;uiboîs  a  forcé  le  ramp  retranché  de  Mori  ,  et  pour-» 
suit  l'ennemi  sur  l'autre  rive  de  TAdige.  Il  éloit  une  keure  après 
miJi  ;  l'ennemi  battu  par- tout  profttoit  des  ditfiouîté-,  du  pays  , 
nous  te«»oit  tête  a  tous  les  d*'fîîé»\  et  evccutoit  sa  retraite  sur 
Trente  ;  nous  n'.ivions  encore  pris  qne  trois  pièces  de  canon  et 
fait  mille  prî-îonnicrs. 

'*Lî  gépéral  Massena  fait  rallier  toutes  les  demi-brigades  ,  donne 
Un    moment  àz  repos   k  sa  division  ;  pendant  ce   temps  ,  nous 
allons  av?.c  deux  encadrons  de  cavalerie  reconnoîtrc  les  mouvemena 
ëe   ipclraite  de  rcr^nemi  j   il   s'est    ralîié  en  avant  de   Calliano , 
pour  couvrir  Trente,  et  donner  le  tcrnp",  à  son  quartier- gcnéral' 
d'év^aouer  cette  ville.  S'il  a  été  battu  pendant  toute  la  journée,, 
.  iJ  a  de;'ant  Calliano   une   position  ine:jpugnable.    L'Adige  touche 
presque  k  des  montagnes  à  pic  ,  et  forme   une    gorge  qui 
|>as  /|o  toises  de  largeur ,  fçri^dc         un  vil'ige  ,  mi  ehiçcau. 
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éfévé  ,  une  bonne  muraille  qai  joint  TAdlge  à  la  montagne , 
•\i  il  a  placé  toute  son  artillerie.  II  faut  de  nouvelles  dispositions: 
'  le  général  Dommartin  fait  avancer  huit  piècef  d^artillerie  Icgcrt 
pour  commencer  la  canonnade;  il  trouve  une    bonne  position, 
ë'od  il  prend  la  gorge  en  écharpe.  Le  général  Pigeon  passe  avec 
l'infanterie  légère  sur  la  droite  3  trois  cents  tirailleurs  se  jettent 
ittr  les  bords  de  TAdigc  ,  pour  commencer  la.  fusillade  ,  et  troi^ 
étRiî-bHfadét  en  eololine  serrée ,  et  par  bataillon  \  Virkt 
\na  t  passent  le  tMAP^-fennemi^  ébranlé  pa^  le  feu       de  IVr* 
Mçrié  ,  pii'  la  Hardi essè  âck'  tiréilléàrs  ,  ne  jésiste  pislita  masse 
de  tiofs  cpléittfes:  il  ab^ndorA^^t'iâinijée 'de  It^  ^orge.  La  t^xreu 
If  côqim^inicrto^i^' toiUè'^^  li^ne  V  notre  ck!»e^  iSi  potliiifîl^ 
ik^toyen  MarolsV  ni^*  a^-de-c^mp,  capitaine  ^  à  U  |ête  d| 
5o  EttstaWs  ,*V<^'  £acnei*1É^'^^       arrêter  t6«fe  la  cplonoc 
étàé^rm^'m^St^,^^^.^  m  BUméine  en/el#pp^  ,  ietté  p4 
^ré  fW'^ga^  9g  plusieSÀ  èoupi  i  nàt  partie  '  de;  iVmée  .t^ 
iëàW^i  a  màrcbé  tut  le  cèrpt^  if  a  plasieu^Ji  .hLé^iirés,  dcin) 
iiiâuif *fie'  font  «brtelle^.  Le  chéf  de  brigade  a^iékiier  lé- 
itMHH*^  busards      ttié^  te  citoyen'  ^i^àr^^  ^pîuine  it 
ink-ëonipagRfe 'dé^gotdeSy  voit  deux  pièces \(0  'èaSon*  sur 
^int  de  s'écbapper'Vîl  '^^Utlieè 'itec  cinq  od  i\x,  'îff^t%^  H 
nial^  les  éJEorts  des  eiUieflÂs    arrête  les  piççes..  '  '    '\  ' 
'  Six  lou  sept  Hfille  éîKoiÉliifi i5  pi'èccs  ât  ^noi\  5o  caii^ 
èons  ,  7  drapeaux,  ter  ést.ïe". fruit '4e  là  btïaiÇe*4«^c>vcredo  j 
iMie"  dei  plûs  heureuses  dé  U  )iiitnjp:(gQé.       perte  .^<&«  reBoenu 
^oit  afetr  ^té  considérable^ 

'  Le  1 9 ,  à'  huit  heqre's  .'du  màtirty  le  général  Mnssena  ejilr( 
âdhi  Trenté-.  Wurmscr  IL  àniltjL  cette  ville  U  Veij|le  ,  pour  «c  r^-f 
iijgW'dn  cAté  de  Baâsono''     "  '  . 

Le  général, Vavbeis  ^  âvéc  sa  division  ,  naarciii^ ''aussîiôt  à  la 
peiifsnîté  des  en^cm}f'j'  fon  arrlêré-garde  s'étbit  retranchée  3 
Lnvis.,  deriière  la  k'iviè^e  de  (^tisio  ,,  et  gardoit  le  d^boqché  dn 
pont*  qu'il  filloit  9epei;daii;t  jà^eV.'  Le  générj^;  Dalle magae ,  non 
sans^'be^iîcoup  dé  peine  /  pajse  sous  le  feu  de  Vennemi  re- 
tranché dans  le  village  ,  et  à  la  tête  da  la  vingt-cinquième  demi- 
brigade.  Le  général  Mrrat  passe  au  gué  à  la  tête  d'un  dclaclic* 
ment  du  dixième  dt  chaçscnrs,  portant  un  nombre  égal  de  hn- 
tassins  ,  pour  poursuivre  renncmi.  L'adjudant- général  Lctterc , 
avec  trois  chasseurs  et  le  ciloyen  Desaix  ,  chef  de  brigade  àcs 
Allobrogcs  ,  accompagne  de  douze  carabiniers  ou  grenadiers,  etoit 
parvenu  à  tourner  rennemi  ,  ti  sVloit  embusqué  à  une  demi-Iicu<^ 
én  avant.  La  cavalerie  ennemie  ,  se  sauvant'  au  galop  >  $c  trouve 
tout  d'an  coup  arrêtée.  L'adj  idaut- général  Leclcrc  est  légèrcmea^ 
Messe  de  quelques  coups  de  sabre.  Les  ennemis  cherchent  à 
**»iiVnr  un  p^se^ge  ;  miîs  les  douze  carabiniers  ,  secondés  o# 
«ih  tjj^îsteors     croisea4  U  biiotaaçlte    et   forment  ua  icflJfVt 
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iacxpBgn:iUe.  La  auît  étoU  d^ja  obscure  :  cent  hussirds  ennemîi 
et  trois  à  quitre  cents  hommes  d'infant«rie  sont  faits  prisonniers  ) 
un  étendard  du  régiment  de  Wurmscr,  hussards  ,  est  pris. 

L'adjudant-général  Cliabran  t'est  pirfàitemtnt  bien  conduit  à  la 
bataille  de  Roveredo.  Le  capitaine  Magot ,  c^wimandant  les  cara- 
biniers de  la  dix  huitième  dcmi-bri^adc  d'inFanierie  légère  ,  et  lo 
citoyen  Ducos ,  adjoint  ,  se  sont  également  bien  conduits. 

Je  vous  demande  le  brev^ct  d'adjudant-gcncral  pour  le  citoyen 
Sornet  ,  et  de  l'avanccmenl  pour  les  autres  officiers. 

J'en  demande  pour  le  citoyen  Marigny  ,  capitaine  depuîi  cinq 
ans ,  qui  a  marché  en  avant  des  grenadiers  à  l'attaque  da  camp 
retranché  de  Morl.  Ce  brave  oliicier  s'est  déjà  distingué  dans 
plusieurs  affaires. 

Les  divisions  rivalisent  entre  elles  de  gloire.  Les  généraux , 
officiers  et  soldats  sont  tous  animés  du  deair  de  concourir  à  raf- 
fermissement de  la  République  ,  et  d'assurer  la  gloire  de  ses 
armées. 

Vous  devez  vous  attendre  bientôt  à  une  bataille  plus  sanglante 
et  plus  décisive. 

Le  citoyen  Chaiscloup  ,  commandint  du  génie  ,  a  eu  scn  habit 
percé  de  balles:  cet  officier  joint  à  l'intrépidité ,  des  connoissances 
réelles.  Je  suis  aussi  trca-conrent  du  général  Lespinasse  ,  comman-' 
dant  l'artillerie  ;  il  est  un  des  généraux  d'artillerie  ^uc  ^«^onaoisse 
qui  aime  le  plus  à  se  trouver  à  i'avant-garde.  j*^ 

Sig^é,  Buonaparte. 


Suite  de  l*  Opinion  de  Portalis  ,  prononcée  dans  la  séance  d% 

G  fructidor^ 

*  "  *  *  • 

Les  fidcîc»  se  divisèrent  d'opinion  comme  les  ministres.  L'op- 
position qui  existoit  entre  les  divers  intérêts  politiques ,  rendit 
plus  vive  celle  qui  existoit  entre  les  divers  intérêts  religieux.  Les 
esprits  s'aigrirent.  On  crut  les  plus  grandes  questions  d'état  com-i 
promises  par  de  simples  questions  de  théologie  ^  et  dans  cette  fu*< 
ncste  persuasion  ,  on  traita  de  simples  questions  de  théol9gLe- 
commc  des  affaires  d'éiat. 

Quand  on  vit  l'autorité  préoccupée  de  ce  qui  se  passoit  à  l'oc- 
casion des  discussions  ecclésiastiques ,  on  chercha  à  la  tromper  ou 
à  la  surprendre. 

Tous  les  partis  s'accusèrent  réciproquement.  Un  gouvernement 
naissant  >  qui  avoit  de   nombreux  ennemis  à  combattre ,  et  de? 
grands  dangers  à  prévenir  ,  étoit  invité  par  le  soin  de  sa  propre 
sûreté,  à  accueillir  tous  les  bruits  et  toutes  les  dénonciations.  - 
.irfcs  prêtres  ndn-asssrmentéâ  fuirent  présentés  comme  les  auteurs 
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4l  IMT 1*  UmélU-y  î  a^t^im  lté  é^t^ÊMk  tel  ipn  étMdi 

Cakicr  de  GertiHe  ,  pMf-  UtÉ  mkâmeéê  lliitbriéar,  fit 
ikar^.étftw.Bii  rappoft  •W  cèt  «bftt.  «fSaçofié ,  dîMitt  il»  di 
>  libleaxi  été  trou^et  religieOK  »  Wc  rcprcSchèi  ^«t  iVui  ftît  m' 
%  .prêtres  d'etcker  le  peuple  à  llmarrettioh ,  de  Atverisèt  lit 
»  obitadel  apportM  à  la  circalatiéii  dei  spWistificea  et  à  la  per- 
»  ceplien  den  impdit .  Je  fi*ai  point  eil  aMniéibanee  dTaocwi  prêtie 
i  puni  par  les  trftmawr  coBinie  pertuibateur  du  repos  public , 
j(  ^Hoi^ae  certaînemem  plndeun '  aiem  tiibi  dèa  accnsattoiu  U- 

-  lie  miwtie  eèsérvott  emaîte  ^11*1!  n'y  avoît  eu  qQeî|]i*e  freuMl 
fttc  dapi  les  villes  oii  l'on  aroi-  ferm^  les  églises  des  oionastèreTi 
j^ouf  ÎBteidtre  an  prêtres  neii-^xscrn'cHt^s  les  lieux  îL  pou* 
«oictit  exercer  Icrr  coite  9  .^n'ea  génér.*!  h  ^aiz  ivoit  été  cou** 
acrvée  h     iea  égliseï  non  paroissiales  avolent  demeurées  ocvertes. 

Il  citoic  peur  exemple  la  ville  de  Paris,  od  tout ,  selon  lui ,  ^toft 
parfeitemetil  tranqvillè  sous  ce  rapport',  déjpeif  que  toute^  les 
ëglisrs  particulières,  picccicmmcnt  fcrir.ées  ,  avaient  été  rendues  1 
ceux  qui  les  de^iroiënt  ,  tavdîi  qu'il  y  avoit  tu  des  agitations  pitis 
ou  moins  fortes  dins  les  viHes  oi\  les  églises  aveicnt  été  ftraiées 
par  l'ordre  des  corps  admi' istratifs. 

Il  tcrminoit  sa  discussion  en  déclarant  qu'il  ne  croyoit  pas  qur  des 
précautions  scvcrcs  et  des  l«iis  pénales  pussent  jamais  rétablir  la 
tranquiiliié  et  cette  unité  de  scmiment  si  justement  désirée  par  tous 
les  tons  citoyens.  De  tout  ce  q'.i  a  été  fait  d'hostile  par  les  dcpar- 
temens,  il  ne  résulte  qu'une  vérité,  c'est  que  Ton  a  manifesté  un  | 
embarras  extrême  que  l'on  a  trcs-indiscrètement  et  ircs-impoliti-  ! 
qucmcnt  pressé  ùn  ressort  dont  la  détente  est  toujours  terrible. 

Ce  rapport  est  à  la  datte  du  18  février  1792^  rassemblée  oi- 
tionale  en  ordonna  l'impression. 

Toute  mesure  violente  fut  suspendue.  Quelques  mois  après  ,Jei 
événcmcRs  publigs  prirent  un  ^louvcau  cours.  ^ 

Il  intervint  ,  le  14  acilt  1792  ,  une  loi  portant  que  ,  «  lont 
Français,  recevar>t  traitement  ou  pension  de  l'état,  scroitsenséy 
avoir  irrévocablement  renoncé ,  s'il  ne  justifioit  que  ,  dans  la  hii-^ 
taine  de  la  publication  de  ladite  loi  ,  il  avoit  prêté  le  serment 
de  maintcuir  la  liberté  et  Tcgalité,  ou  de  mourir  en  la  v" 
fendant.  »  •  .    '  *  ;        ,      . .  » 

Une  autre  loi  du  lenderiiafn  sonmrttm  lès  fonctiôânairèl  publics^ 
«  sans  dtstinction  i  prêter  le  même  serment* 
,  ^  Ces  lois  ne  regardoleilt  pas  pins  les  ecclésiasrtqttês  qee  l^^^û*.' 
*Vfes  cftoycns.  La  ifôu^eMe  formule  qu'elles  prescfiveteité  ;ët6it 
pcndanle  de  4euf  e  epinien  religieuse  ;  eUe  n'éteit  rel&Ve  qu  i  4tt 
ebjets  pnrnmt  pelltiqnes  et  civils,  ^ 

Il  t  sveil  aUMi  «e  grande  fèmientatiett  dm  fetilek;ki  >!iltés 
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fbr  Tempit^É  Lt  liberté  hmt  liiMiÉl  |Hr.««e 

par  les  dittentions  tntérieaies.  Les  dénonciitions  contrt  piétm 
Bon-aittffiiiKfitës  fiirènt  feMQVcfiéet  jBTce  plus  de  force  )i|«e  iamiii. 
Le  moment  éloh  peu  fiimablc  pMr  tppmoodir  les  «ccasàtbotb 
Aa  niiiiiii  det  dingers  de  tout  gewie  premient  Ift.  pitrid  dm 
toutes  parts,  une  loi  du  a6  aoidi  179a' cnjol^ft  %«x  prêtres  qui 
a'jt^oîenr,  paM  prêté  le  serment  presc.ît  par  la  comtttsti«a  dvilc  • 
du  clerj^é,  ou  qiiir  i'avmok  rétracté  ,  de  aartirdans  un  défaifiie^ 
du  terrkçice  Craaçtls ,  spus  peine  de  dffi^^ns  de  dét^ation  caatia 
ceux  qui  ae  aorlfitoiènt  pas  oa  qui  ft^tièroioiv       :  : 

H  fut  «tatué  par  Ja  mèm^  M;^  <{ue  ions  mrea  eeelésiasttqaes ^ 
>éa:  tsiÉillitii  -  -air  feriBeiit»'^$troîent  soumis  aux  peines  ci  desms^ 
liiraqtt*,  par  :qae]quct  actes  eitérieilft  V  ^s^^auroic^at  occasionné  det 
troablea  venus  à  la  connoissincc  da  corpe  aduintstfatif^^crtf  lorsque 

3\it  leur  éloi^nemctit  serèit  demandé  par  six  citéyeas  domiciliés 
ans  le  même  département.  ^  -  1".  : 

,  Qn  ordonna  de*  pins  que  dans  chaque  département ,  les  inlifafel 
ti  les  sexagénaires  aeroient  réunis  dan^  une  maison  comJiane,  sôos 
riaspection^et  la  police  de  la  manicipalité^       '      ,  ' .  ^  .  ' 

'  Une  atlire  loi  dâ  17  septembre  mènae  ânnie ,  aéFciidi^  sons  ^ea 
pélnos  graves,  aax  ecclésiastiques  bannis  du  territoke  fra^çaîa y d;^ 
•0^  rolidre  dansancun  pays  en  guerre  avec  la  France.      . .   !j  v 

Toutes  ces  lois  avoient  été  précédéca^par  des  emprisonnemtna 
airVitraixes ,  pjir  d|ei  a^'^^talions .  multipliées.  Elles  fnrent^piocla-» 
wéçê  à  tr|v<^ff'Jes  horribles  massacres  qui  ensanglantèrent  toatea 
sîos  èrandes  communes» et  dont  ra&ireuz  souvenir  pèsera  long-tempt 

furl^jiaiîonê^lîtlrf.    -  V_    ,  J  - 

M^conveniion  nationale  attçc44%.    latlégidaturè»  £  ; 

JJt  première  lai  publiée  à  cette  époque.,. tontrr  les*  écclé^J^* 
Uqttea  noBfjmerjBientés  ,  fut  le  décret  des  ai  et  a3  avril  179^. 

Par  ce  décret  il  étoic  ordonné  qne  tous  les  ecclésiastiques 
Cttlte^,  regnfiérs  , frères' con vers  et  lats  qui  n'auroient  pas.  prêté  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ,  conformément  aux 
lois  des  14  et  i5  aoât  1*791 ,  seroieAt  entbarqués  et  transférés  sans 
diélai  à  la  Guiinne  française.  .  ^  <  «^i    b  ;  '  ^ 

,  On  p^onoiiçoit  la  même  peine  contre  ceux  '  q^t  ^c'^lcn^  dé« 
■onçës  pour  cause  d'incivisme  par  six  citoyens  dans  le  c)itaton7 
Les  directoires  des  départemens  étoient  charges  de  jugér  »  sur  l'avia 
des  di<;tricts ,  toutes  les  dénonciations. 

Peine  de  mort  contre  ceux  qui  rentreroieot.  Les  sexagénaires  et 
les  infirmes  h'étoient  sujets  qu'à  la  réclusion. 

^^JLos  seuls  ec^siastiques  que  l'on  déclara  n'être  point  exposéa. 
nax  dénonciations  pour  cause  d*incivisme  ,  furent  les  cvcques ,  corés 
et  vicaires  élus  par  le  peuple  ,  ou  conservés  dans  leurs  places  au 

yen  de  la^xtatatiiaa  én  aiuiBfi^,  Xof  ^xofeaseuxs^4es  ecclcsias* 
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DéitL  U  OniTcntloB  éisit  mtaicéè  pat  Im  fbrèniè  ita^'-^nMi 
«lont  lesxbefe-iiefiiiitiit  8C8  tyrsM» 

U  n'y  eiiCfliM  de  véritaUf  Hbtlfé  dm  le  tém  t  wptè^h  aA» 

heureuse  jouri\pe  lia  3 1  aiiL  i  .  - 

La  France  fu^  subiiemeot  toarette  de  deuil.  Le$  t0nif»le8  forent 
dépoaiUës  et  akalUi«..TtHia  les  exercices  religieux  furent  interdite. 
L'«Mickie»^t  U  tyrmnîe  ravigèmt  k  Tenvî  le  plus  btsa  sol  de 
la  terrof ,  et  désoUrent  Ir  premier  peuple  de  FUnîirers*  Chose 
iMMf  1  l'impi^t^  ,  qui  n*cftt  que  l'absence  de  toute  reilgÎM  ^  vottluc 
avai^'Un  culte  et  des  autels.  Elle  institua  des  fêtés  connues  seuslt 
nom  de  /étej  à  la  Raison  ;  elle  focm  l'in«oiicev«blf  pcoiet.d'écigjpc 
rathéïsme  même  en  divinité. 

C  est  aa  milieu  de  ce  desordre  ,  au  milieu  de  cette  confusion  eni- 
verselle ,  qu'intervint  le  décret  dea  %^  (|t  3o  vçndéoiiaixe  de  i'nix 

«CCOBd. 

Ce  décret  présente  le  dk;t:)il  de  tous  les  ecclésiastiques  sujets  à 
déportation,  conformément  aux  loi?  précéJcnies.  ' 

Peine  de  mort  contre  les  déportés  qui  rentrent.  Pour  rapplicitioa 
de  cette  peine  ,  il  suftit  que  deux  téiuoins  attestent  que  le  ptévcoa 
étoft  sujet  à  la  déportation. 

Dans  le  cas  oi\  le  prévenu  csmmuniqucroît  le  procês-vcrbaî  de 
la  prestation  de  son  serment  ,  l'accusateur   public  sefa  autorisé 
à  faire  preuve  ,  tant  par  pièces  que  par  témoins  ,  que  l'accusé  t 
'  rétracté  son  serment ,  ou  qu'il  a  été  condamné  à  la  dëpoitatioB 
pour  cause  d'incivisme.  * 

Les  ecclésiastiques  qui ,  cachés  en  France ,  n'ont  point  été  dé*» 
portés  ,  sont  tenu»  de  ee  rendre  dans  la  décade  auprès  de  leur  dépai' 
tement  >  peur  eue  embarqués.  "  < 

*  (      suite  à  demauu  )  . 


ERRA  TA. 


An  N®.  d'hier  (  3a3  )  on  lit  G^nseit  des  Cinq-Cents  ,  f&ldCf 
du  '^'à  ^  /iif^  suite  de  la  séance  du  feS  Iruciidor.  '  .  , 
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»;p^Ç  DÉBATS  ET  DES  DÉCRETS. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 


*      CONSEIL    DES    CINQ -CENTS. 
FxifiAKircs  09  C  Fa^storxt. 

^attei  i»  pnndtr  jour  complémentaire ,  l'an  fuatriéme  ^  t€ 

République  frangaisc, 

S  t;  R  la  proposition  de  Dubois ,  le  Conseil  prend  une  r^solatîon 
portant  que  c}^aquc  tribunal  civil  de  département  nommera  un 
conseil  chargé  de  défendre  lc«  droits  des  militaires  retenus  kois 
de  leurs  foyers. 

Dtubermenil  fait  arrêter  la  création  d'une  commission  poar  pr^- 
tenter  os  moyen  d'exécution  du  décret  qui  accorde  a^iz  d^fenseuff 
ll^  U  pitrie  lâne  récompense  en  terres. 

Le  président  annonce  qu'une  déput^ioa  àt  rkutUat  fiatiooal  se 
présente  pour  être  admise  i  la  bjirce. 

Elle  est  introduite.  *      .  ♦  ' 

LapUc«  p9rte.U  parole. 

Noos  renoasy  dit- il ^  se  Aéra  de  r?nstîttft  national»  obéir  à  la 
ili  ^ti  le  chargé  de  rendre  ur  compte  annuel  dé  ses  travauT.  Vot^ 
▼orrez,  dans  celui  qui  vous  est  aujourd'hui  présenté,  qu'on  est  par- 
venu à  déterminer  Tare  du  méridien  qui  doit  assurer  Texécation 
d«  système  des  poids  et  meiuret.  Vous  y  trouverez  l'invention 
d'un  de  nos  méchantciens  qui  a  remonté  la  Seine  depuis  le  Havre 
fusqu'à  Paris  sur  un  bâtiment  d'une  construction  noti\^elIe.  Vous 
y  remarquerez  des  observations  suc  le  squelette  d'^n  énorme  qua- 
drupède trouvé  en  Amérique  à  cent  pieds  de  terre ,  et  dont  l'es- 
pèce a  pr«tMb]f  aeni  disparu.  Vous  v  é;4|h)Ciiém  aussi  un  tra? af) 
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466   ^  y  ■ 

iir  les  pr«bAblIil^s  ds  la  vîe  humaine ,  et  rechercKes  sur  le 
^pîer-monnoic  ,  qui  ,  H^abord  établi  en  Orient  où  il  a  pris  iiiiis- 
'Stnee  ,  mis  en  usage  en  Atticrique ,  puis  en  France  ,  i  par-t^at 
épioavé  le  même  sort  :  tant  il  eat  vrai  ^i&e  le»  hommes  soni  pic* 
tout  somU  aux  B^mcs  principes.  ^  y 

L'oÊêHmt.  a)oule  que  ce  compte  seroit  imparfait  '^il  n'expri* 
noît  en  mè.«ie  temps  les  sentimens  ^ui  animent  les  membres  de 
Tinstitist.  Livrés  par  goût  à  Tétu^ie  dcf  sciences ,  ils  se  copnpUisent 
éans  le  spcciacle  de  la  nature  j  et  l'harmonie  qu'ils  y  voient  rcgner  ^ 
les  rmmenant  à  l'anaour  d'un  gourerncment  Iiicb  ocdoiuiéy  Us^tlMr 
gp^éfalemeatct  de  la  servitude  et  de  l'aBarchie.  7  - 

■ 

Paitorct  y  président  »  fait  la  réponse  seivaate  :     '    <  * 
Gtojeiii» 

Les  de  UT  plus  b^aux  présens  que  la  Nature  ait  faits  avz  hommsi 
sentie  gcnic  et  la  liberté,  Les  tyrans  n'aiment  pas  les  sciences  ^  ils 
craignent  la  philosophie  comme  un  coupable  craint  le  remords  :  la 
défense  d'instruire  ï  Tart  de  raisonner  les  jeunes  citoyens  d'Athèneii 
fut  la  première  loi  des  trente  usurpateurs  qui  Taseervirent.  > . 
?  Un  sentiment  contraire  animera  toujours  les  Représentans  (îtt 
peuple  français.  Qu'il  est  doux  pour  eux  ,  le  jour  ou  vous  leur  ap- 
portez le  premier  tribut  de  vos  honorables  travaux  !  il  est  donc 
échappe  quelques  victimes  au  fer  des  décemvirs  !  Nos  regards, 
t  îl  est  vrai  ,  cherchent  vainement  parmi  vous  Duséjour  ,  Vic^- 
d'Azyr,  la  Rochefoucauld  ,  Saron  ,  Malcsucrbcs  ,  Ra'lly ,  Condorcel, 
Lavoifiitr  ;  la  France  ne  rccacillera  plas  les  fruits  de  leur  «avoir  «s 
de  leur  génie  :  bcurcu'ic  encore  dans  son  infortune  ,  heureuse  qu'au 
,  moment  des  trioinpkcs  du  crime  une  solitude  prud(.nte  ou  l'igno- 
rance des  tyrans  au  soustrait  à  la  mort  t^nt  d'illustres  amis  <fet 
sciences  et  de  la  liherté.  Au  milieu  des  ténèbres  doot  la  despo« 
tique  anarchie  en? eloppoit  la  France ,  toms  conserv  âtes  le  dejpfC 
sacré  des  lumières  publiques,  cotnme  on  voit  à  la  Hn  du  joir  It 
«!me  d'une  four  on  d'un  chétie.  retetitr  les  derniers  rayons^  du  iildl 

•  â^  à^Mi^^Tu  pour  le  reste  de  la  terre. 

Les  maux  qu  éprouvèrent  les  sciences ,  c'est  à  vous ,  eitoyeiSi 
,  d'cB  cSacer  jusqu'au  souvenir.  Use  instruction  cachée,  une  vert^ 
solitaire  ou  domestique ,  ne  suffiroient  pas  dans  un  gouverDemest 
libre;  il  faut  que  les  exemples ,  que  les  luraiéreey  devlennont  pro* 
£tables  à  la  patrie.  Être  savant  »  diseît  Socrate  ,  c'est  avoir  descat- 

•  *  noissanees  ntiles.  Honneur  lui  soit  rendu  poni  cette  civjque  pensée  I 
.  lioitneur  feus  soit  rendn  t  vonf-pténee  pour  avoic  » 
.cette  utititdpnblique,  tos  pr^^ers  pM  dans  V9tic  - eifHfbi*M- 

vclle^  cactiire  haiaiable  '4|at  rmn  o^rrk  ta  tùÊÊÛtvitàm  tSk-mêmù 
pl^çaol  à  cAté  dfci  fo«fws  [poUict'  cet  Initiât  aatiml 
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M  AQ891  uha  puîssiiib  magîstrâttké*  tft  tttjpiCftiBrè  tl»  b 

\^Uii  peuple  betèk  tpfr  bdigne  k  fiberlé-y  s'il  né  iléda!gn0i| 
ftti  let  arisfisiitt  o«  Hecnciaiis.  Vms  teur  JmiiiriKr<it97eak>  inmI 
ttoérot  jMtt  lèttBCs  lear  *ilai«(ii*  dcmiitadori  pour-  h«  paiHè.  -BM 
pouroHoi  craindciens-noas  de  r^emonter  pirune  imitotiplvktliYeitll 
Tcr*  les  premiefs  siècles  dek  komictf  l'&ii|i^ntlé'^n*est  ^«tlé»|^ 
iavj'cHûesac  <U  U  f^l^se^  N'avom-iiofts  fê$^  déjt  honoré  ,  paf  lent 
toif^i  ùvi£]ue,  lart  des  vers  «  l'art  de  eharmee  l'orelHe  ptf  .4m 
>ons  Wtriiipo  çtuc  ?'Pix«^4tQut  ta  JîWcté  enl  US  dUnls  j  |nmi;-ImÙ  il 
jMïésie  t$t  la  pHlosophie  dti  p$bptc>  •«. 

,  -  Le<  sMe^ce^^dn^Rf  :^5.a|Ka j<isvi«ndi;d|H  4cibiilaife»  ^  k  pitilÉ 

èn  vous  voyant  dérouler  le  tableaa  de  levrs  neuv^ux  progrès  ^ 


tout  les  genc^s  i  loiU  depuis  pjrcs  de  denz  siceles  teair  à  j$ 
j^ranc^  li^  fé«ie.!  A  prisent  roéine  «  en  multipliaiiSrt 

jbA  diflgeaiit  les  iiUttamcos  et  les  moyéas  de,  rindosuie  et  dit 
tourage  ,  elles  ont  af^randi  le  domaine  èt  rastronomle  ,  oe  J4 
'havigatioA ,  àt  la  victëire.  Qeelle  moisson  plus  féconde  ne  noot 
promettent' elles  pas^itsndla  paii  yieiMica'  tnûa  coilsolet  i'Ècffope^ 
Déjà  aussi  ,  malgré  les  orages  de  la  guerre» du  sefn  même  d'u^6 
natipn  rivrule  ,  les  fidèles  am^c  des  sciences  ont  célébré  et  leuc 
tetdnr  trlom^ani  ^armî  hbiia  ,  èi  celtè  réunion  TrâterneUç  d0i 
toutes  les  connoissancest  îlumainés  d^ns  un  sanctuàîire'  commun  z 
toutes  eh  effet  n^ont  elles  pas  des  dicits  semblables  à  la  reconf» 
'noijsartcc  publique?  Homéie  et  Soon  ,  Nevè'lon  et  Montesquieu, 
iie  fi?:eni-ils  |»aâ  ég^Ièmènt  les  liomniages  des  p^[]^les  et  d,ef 
aiéçles  "  ' 

Après  avoir  servi  à  la  dérensc  et  ail  triômphe  de  la  liberté^ 
les  scieiti;es  achèveront  ehcôre  de  ndus  faire  reconquérir  d 
moèûrs.  Oae  la  pkilosopiiij^  jort  à  Jamais  le  sacerdoce  de  ver^u. 
Kanimez  dans  tous  les  rœ'urâ'  cet  nmb-jr  la  gloké^^.  n'e|É 
mie  le  prcs^cnlîmeet  de  l'immortalité  j  dites  oîcî^^  ttK^ 
xrançais  ()uc  Tinstructidn  rend  meilleurs  et  lêa  gôûvertîcmcnîi  et 
Tes  hommes  :  dites  leur  cjue  là  vérité  seule  a  un  empire  duratffej 
qu'elle  finit  pir  tout  souiriv-ttre  ;  que  la  raison  n'est  que  lai  véritif: 
dites  leur  que  la  morale  est  la  scieacà  du  booheur  »  wifiitipiiltiMK 
c'est  la  venui^  V  ^^TT  ' 

lie  GemwU  «Rdeme  Tînipretsieii  df  &4de«i  discMirs^»  >  . .  ^ .  <  * 

,  *    TSôiirdoh ,  secrétaire  ^  se  présente  à  la  tribune  et  sé  pt^are  i 
-  -y  donner  lecture  d'une  peiiiiort  ^tdresfe^'fe  au  Consgil  i|i'ti^ti 
'au  Tem^.*  tndiiits  devant  la  cwlmiisiwi  miliiHÎfe;^^ 
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•  0s  cfefliafieb  l^ordrc      kmi^  vâdlnt  aembm  tédaaeot  la 

QoMfuelAfRK  f  qooîqtte  tradoit  en  {agenient  »  ^r&bissy  »  3 
fit  iiictettitiUe  ^vSm  citoyen  consem  ttn  dwll  de  |iéiiiftMi;  cm 
*  dfoit  est  cMwawi  à  Ions  toi  Français  :  tous  devcx  èHc  cnteMVf 
iMiMrtéKi  vbas  fMvcret  9mé»m  ^fmfàn  da  î«k  n  rmm  k  tioft* 

.      CiiiMtl  «tdiipiL  k 

iHàdltiMi  lé  ' friictidor  p<mr  entendre  h  lecture  de  h  lo!  di 
iéebiid  jéot  ctairiiinenrztre  dé  fan  3  ,;ëi  de  celle  'dn  t^  fxatûioi  . 
•de  cette  année.  Nons  y  avons  Va  zttc  snrpriie  que  noas  devbnn 
lire  jugés  par  «ne  cMmission  «iiiiaiit ,  «f  «nlerér  à  nof  jligen 
IMtnrels. 

II  6ot  qu'on  ttt  fait  an  Corps  législatif  dei  rapports  bien  meà* 
ièngèn  pont  être  panrcnn  à  surprendre  «inii  sa  rtllidon.  Lt  M* 
tfu  denxîéme  {onr  eomplëniëntatre  ne  toduit  devant  net  commis* 
iiom  militaires  que  des  militaires  on  der  indfndvs  attacliét  à  Tar* 
Mti  Noos  ne  sommes  point  dana  cette  ehsse ,  et  f on  ne  compte 
j^rmi  nons  que  denz^  tiois'mnciens  militaires,  t<na  emploi»  iwnm 
àttaehe  et  tans  retraite.  Nons  dèvons  être  soumis  au  régime  citil» 
ti  fouit  des  droits  assurés  à  tons  les  Français  par'  la  constitntbQ 

ké|HiUieniie,  que  nons  fvons  fati  dp  défendre  (  Des'  meÈc*» 

ttinres  s*âévenU  }  ^ 

Aoeun  de  iMtts  ne  s'est  tonvd  dans  des  nssem]i)emens  >  s!  ca 
t^tÂ  pent-êtrs  quelques  nwlnngt  seeif ts ,  agens  da  royalisme.' .  •  • 
(  Koliveani  sremMires.  )  Nens  étions  arméi  «  £l-on  i  si  Quelques^ 
in^rift^ent  sa  «fiitl  t  penM  aoire  qna  aans  nnssloas  oes  îatea- 
Jdons  l^ostileif  et  qne  nons  ayons  vonin  atteler  nn  camp  Iiérissé 
'de  canons  I  Qroit-nn  qnn  nons  ayons  vonla  la  mort  de  ces  d^fta* 
Itenrs  de  .U  petde  qne  nons  eliériaseiis  conune  nés  frères  f  Una 
telle  Impntma  n*est  qu'un  prétexte ,  et  11  ne  suffit  pet  ponr  ravir 
'ém  ciesfens,  des  pères  de  famille ,  à  leurs  juges  naturels.  Nons 
^#lrt«vons  que  Imneoup.  d'enne  nons  ont  été  arrêtés  dms  lenr  fit 
'fÊÊL  lei^da  aama* 

Meae  éimandeas  fesécnâoa  &  In  loi  dn  6  messidor:  alla  porte 
4ta  kè.  tndiriAie  eofnprls  dsnt  des  accnsations^  de  délits,  eoa» 
■yiaiegent  avaa  ^es  militaices ,  sont  renvoyés  devant  lents  jngee 
niîim.  tf%rtide  de  la  coastitutien  dit,  en  antre,  que  nul  ne  pent 
être  éMM  i  ses  juges  nttnrels ,  sans  une  attribnrîaa  natériemi  «t. 
délit  s  or,  'la  Im  contre  laquelle  nons  réclamons  est  postérlenré 
su  délit»  Neae  an  redoulens  pmnt  le  jugement  que  porteront  dee 
^  militaires  •  soiiû^mt^  défatfems»  comme  nous,  de  la  République 
et  de  la  Ji^cTté  i/nwt  aans  devons  nous  plaindra. qn'oa  nous  Êissa 
jigtf  flÉ  êlê  teaimei  fa'aa  nigBt  «luiva  joai  aeairer  aans ,  et 
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^1  est  cficoif  leurs  armes  teintes  du  smg  de  cfiu  dU^P 
cet  éTén«mcnt>  ont  tomb^  soui  leurs  coups.  ;  ,  , 

Nmxi  sommes  prêts ,  cito|çn%-14£islatpttrs ,  à  ^o«f ix  le  nopÎNft 
Ses  xpartyn  de  U  liberté.  ,  .     •  i  :•. 

908  joget  ■•tnreli*   ;  «x 

Cette  pétition,  est  Kgnëe»  tu  nom  des  détenus ,  pir  SêïStàu  $ 

Vigueni ,  Joly  »  Gagnint,  Lijoie  et  quelques  antres. 

De  .tostet  farts  on  éeaaad»  Vtéit  àvt  jottr.     Il  est  adof té. 

On  ftjfMà  la  (Bieiusi#n  mr  la  code  pénal  «lUtaiif» 
Qo^qMÉUticlMaoatadoptéf.     .    .   j  ^     ^  .  ^ 

I«a  séaace  est  levée. 

CaNSSIL    1>IS  ANCIENIk 
.  Puitioivea  »ir  C  MviCArâB." 

^ù^ici  du  fnw^tf  jçur  $QmpUmcfH4ir€%  .z 

Une  défutallMi  de  riastltut  sationil  des  sciences  ctT  trtf  irîefljt 
mdce  an  Conseil  le  compte  de  ses  tra^ôx  pendaiu  mnée 
ilpi^  C  F^oye^  la  séaace  da  JuMisttI  des  Ga^-Cç«|s  As  ce  jéïK.  )  . 
.   Le  préaîmt  tépaiié  à  la  dépuutieiu  Je  jnîiiiBaie»  d^t-il»  û'Htfi 
forgine  delaaatton  recoweissameLÎeiHii'lMMtt^^Pfodafiier 
n  U  Répub]M|«e  dem  à  set  Viderieâsét  eMi  aaeraidvieqijÇAjb 

sa  atabilité  èt  sa  gletre«  elle  devis  est  citefaas  qui  se  dévopiem 
mvet  taat  de  géeéresité  et  de  coasimee  an  ftoph  des  setcflces,  .à 
la  reckerché  de  la  vérité  fitn  eeibetlisseMlit  ^'aMsmdfieràlinÂ 
itpros^rîtf    *  '    ■  'i 

Barbé-Maibois  diman^'  ^*fl  soU  noiaiiié  î>iie,eomlWloii  peiér 
•eamifier  let  cakiers  remis  par  l'institut, et  en. &ire  i:appoiit  a 
CoMil  Mwmit  qait  rimpresstee  en  soit  ordeiuiée.  H  demapde  / 
miplM  J'impressioii  du  diseeius  dea  nieaibKts  de  fiiititet  et 
it  fépense  du  présideet.  a 

La  prepiète  propesîtm  est  répétée  ;  la  sccenle  est  a4iiiitt« 
inoriaieta  dt  pies  les  C4 Utts  reonis  par  llnsttt^t. 

W  ^  sapport  de  L'ai^eoy ,  le  Conseil  anprou^ce  .wiê  t&oleiioii 
du  1*  ftociiaer»  telaiî^e,  à  récakli'.aejnent  iu  bikliothàfaes  iib^ili 
lté,  4épatl0meas. 

.BonluiKa  .«I  mm  itvm  iMneiîsiîeii  ,  propose  d'j^pcstiif er  ifi , 
ydseliidom  da  So  tkeMitdor,  qui  fite.lîs  priiçaitians  «  p$fo4# 
'p*e«r  MMCilef  les  ir<ols  fiûia  wu  itovf  eoit  de  deniers  publkii 
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Lacune  trouve  <^ue  cette  résolution  endormira  If  sarreîllanee  des 
ireecveur*,  qui  ne  prendront  plus  lant  de  peine  de  garder  le  dépôt 
<{ui  leMr  est  confié  ,  dès  i{u\\s  ftauront  qu'ils  ne  seront  pas  tenus 
tl'en  rendre  h  valeuc  ,  s'il  lenr  a  été  pris.  Ou  bien,  ajoute  t- il  , 
elle  autorisera  le  vol ,  car  il  pourra  se  trouver  des  receveurs  qiâ 
combiieront  tous  les  moyens  de  ptéparcr  un  bon  vol  avec  cffr.iç- 
t<on  ,  et  qui  n'oublieront  aucune  des  indications  données  dans 
y^solulion  pour  recornoître  Teffraction, 

Le  Conseil  ajourne  la  suite  de  h  di&CQsaion  à  demain, 
«éancc  est  levée. 


fONSEIL   DES   CINQ. CENT  S.  ^ 

PuisiDKKQB   DU   C.  PaJTORIT. 

'  ^éduce   du   d(uxièpié  jqur  ça^pléme^t^^irCx^ 

Damelard  obtient,  la  parole  ; 

'  ■    «ij*  .... 

Plasiewrs  jurisconsultes  ,  dit-it  ,  ont  sonmîs  ju  Conreî!  des  li* 
iezions  importantes  sur  les  artkJe»      et  i5  dft^la  Foi  du  j5  fri- 
maire an  2.  Ces  articicç  leur  paroisscni  injustes  au  fond  >  incpn-» 
•cîlîabfea  atec  les  prin  ^ipes  con^tilulîonneîs,  et  tellcn\tTit  obscurs  , 
'qu'ils  £ont  un  grrmc  habituel  de  procès  dispendieux  j  il*  invoquent 
une  décision  législative  ,  nécessaire  à  tous  égards  :  vous  en  avct 
^îcssenti  l*urgencc  ,  et  j'obéis   à  votre  voeu   en  n'éloignant  paj 
^favjinijgt  le  rapport  de  la  commission  cbatg»c  de  rcxamtji  io 
'}^urs  <leniandes. 

^.  Personne  de  vou^s  n'igncKe"  les  ^décrets*  de  rAssçmblée  c^instî^r 
tuante  qui  conso^iiniçreni  l'cipropriation  di»  c'er^é  et  réunirent  se$ 
Viens  au  domaine  national.  Le  décret  du  j  j  açût  1790  avoit  c^ 
gr-nde  paitie  ^our  but  d'en  faciUter  la  vente  ,  et  de  procareir 
aux  administrations  des  renseigncmens  exacts  sur  leur  consiaance 
et  leur  valeur.  Je  me  borne  à  rappeler  ici'  les  arLicfcs  3/  et  38 
ifc  celte  loi  ,  les  seuls  qi.i  aiçnt  trait  aux  questions  qui  vous 
occupent  »  et  dont  la  connoi^sancc  est  néceseaîre  à  leur  solution. 
Aiticle  ^7  :  «  Seront  pareillement  tenus  les  fcrmicrs  dcs  biens 
fiationaui ,  à  quelque  litre  que  fc  soit»  de  dérlôrer  d2ns  le  in^mf 
délai  de  quinzaine  aux  fecréiaiiais  d^s  districts  oA  ils  doivent 
-payer,  comment  et vertu  de  qufti  ils  prétendent  jouiç  ,  cl  de 
fepré  enter  et  faire  parapher*  leurs  titres.  Us  déclareront  en  outrç 
^*ils  ont  pr«mi.^  de  psyer  quelques  sommes  à  titre  de  pot-dc* 
4rin  ,  signé  quelques  promesses  dtt  tW>lçts  ^iuginçMaU.«n  du 
•é«  tew  W  ou  çoncçssiw.  4  '  '  '^^^^  ^  n^^^*  '»^ 
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L'irtîclc  38  a)oafé  î 

«  Ceux  ^ui  refuseront  de  faire  leur  déclaration  et  eetx  ^ui 
seront  coa/aincus  d'en  avoir  fait  ane  faatse  ,  ou  d'a\r»ir  rectlé  U 
prtmeste  quelques  pott-de-vin  ,  seront  et  demeureront  de  plein 
irait  décbus  de  cette  jouissince  ,  et  seront  condamnés  k  une 
amenJe  de  la  valeur  de  la  comme  qu'ils  aaroient  recelée.  » 

Si  r«a  examine  et  compare  ces  deax  articles  >  on  remarqua 
d'ab«rd  que  le  premier  soumet  les  fermiers  de  biens  nationaux 
à  (aire  la  décla;.%Lon  prescrite  dans  la  quinzaine,  mais  (Qu'aucuns 
forciusi*n  n'est  attackés  au  déLii  ,  aucune  peine  à  la  négligence. 
Qiand  l'article  qui  suit  prononce  la  décbéancc  ,  ce  n'est  point 
pour  le  défa<it  ,  pour  le  retard  de  la  déclaration  ,  mtài  pour  I9 
lefuâ  de  la  faire  ou  pour  la  fausseté. 

L'énon  nation  du  délai  n'est  donc  qu'un  avertissement  général  i 
tous  Icç  fermiers  ,  susceptible  ,  à  l'expiration  du  terme,  d'une  som- 
niaiion  spéciale  qui  les  mettroit  vraiment  en  demeure.  Le  sens  . 
littéral  que  présentent  ces  deux  articles  ^toit  évidemment  dans 
ï'cNprit  du  législateur.  Il  n'a  jamais  été  d'usage  en  effet  d'attacher 
rigoureusement  la  forclusion  aux  délaig  de  cette  nature.  Il  ,cAt  été  plus 
rcroliant  encore  de  les  rendre  fatals  à  de  malheureux  fermiers  dont  U 
négligence  devient  au  moins  excusable,  quand  on  réfléchit  à  leur 
ëloignemcnt  des  villes  ,  à  leur  éducation  ,  au  génie  de  leurs  tra- 
vaux. Ce  n'étoit  pas  d'ailleurs  au  plus  ou  moins  de  promptitude 
de  ces  déclarations ,  mais  bien  k  leur  nature  ,  à  leur  sincérité  , 
qu'étoit  lié  l'intérêt  national.  Sur  le  tout,  il  est  de  principe  élé- 
mentaire que  jamais  une  disposition  pénale  et  rigoureuse  ne  peut 
être  étendue  au-delà  des  termes  formels  de  la  Ui  qui  la  contient. 
Dès  que  la  déchéance  n'est  encourue  que  par  le  refus  ou  la  faus- 
seté de  la  déclaration ,  elle  n''îst  point  applicable  à  la  simple 
inaction  des  fermiers  pendant  le  délai  de  quinzaine.  C'est  ainai  , 
représentans  ,  que  tous  les  tribunauii:  de  la  Republique  l'ont  entendu 
et  jugé  jusqu'au  10  frimaire  ,  an  2  ;  et  le  tribunal  de  cassation 
en.  particulier  a  fait  de  cette  opinion  la  règle  invariable  de  se»  « 
jugemcns. 

A  l'époque  que  je  viens  de  rappeler,  le  domaine  national  avoit' 
pris  des  accroissemens  d'un  nouveau  genre  pir  la  coîifi-icaiion  des 
biens  des  émigrés.  En  faisant  procéder  à  leur  vente  ,  la  Conven- 
tion crut  sans  doute  avantageux  de  saisir,  d'une  manière  «vbsoluc, 
le  nouveau  propriétaire ,  en  favorisant  l'expulsion  des  fermiers. 
Tel  est  l'objet  spécial  du  décret  du  i5  frimaire,  an  1,  qui  dé- 
termine le  mode  de  cette  expulsion  ,  la  niture  et  la  soméTie  des 
indemnités  dues  aux  cultivateurs  dépouillée.  Je  n'examinerai  po  nt 
5*îl  étoit  naturel  d'étendre  cette  faculté  d'expulsion  aux  acquéreurs 
4c  biens  nationaux  de  première  origine  j  il  est  sensible  au  moins 
qu'ils  ne  dévoient  y  être  admis  comme  les  autres,  qu'en  indcmni- 
•ant  des  £«rniers  qui  ^voient  des  droits  acqnis  sur  la  jauisuQce» 
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Ôn  ne  pànvoii  ^ur-tôirt  étaMîr  ane  législation  r^trôaétîf  e,  et  leur 
tuppoier  des  obligations  plus  étroites  que  ccllts  prononcées  for* 
tellement  par  le  décret  d«  ii  aôdt  1790  ,  et  déclarées  d'aillcBré 
par  des  fttqeoicns  inaita«|nés  et  inatt^quibles. 

Voici  néanmoins  les  déux  articles  vraiment  héiétà^loti  ^âè 
l'crrenr  ou  la  surprise  sont  parvenues  à  glisser  dada  le  décret  d^ 
j5  frimaire ,  an  ^i.  '    '  '        .  ^ 

Art.  la.  «  La  Convention  nationale  déclare  ntfls  et  ci/mrtî'e  Woil 
avenus  tous  les  jugemcns  des  tribunaut  de  district  <|qî  ,  rtdnobstàtii 
l'art.  3S  du  décret  des  é  et  1 1  aodt  1790,  ont  maintenu  àit\t  Icif 
louîssance  les  fermiers  et  locataires  de  biens  nationaux  qui  n'avbieni 
pas  représenté  et  fait  parapher  lenfs  baux  aux  serrrftariafts  des  dit^ 
tricts ,  de  ta  manière  et  dans  le  délii  prcsciits  par  l'strt.  38  du  m^c 
décret.  »  : 

Art.  i3.  «  Sont  compris  dans  1  article  préécdent  ,  ôlèAî'fe 
fugemcns  qui  luroicnt  pu  être  confirmes  par  le  tribunal  dè  Cas- 
galion,  sous  prétexte  que  la  disposition  de  l'article  38  du  décret 
des  6  et  1  '  aoât  1790  n*étoit  que  comminatoire,  èu  que  \tt 
fermiers  n'avoicnt  pas  été  constiiaés  en  état  de  refus  par  deis  In-i- 
terpellations  individaelles  ,  ou  que  les  acquéreurs  étbient  SountH 
par  leur  adjudication  à  entretenir  les  baux,  en  etëcutiofl  du  dé^ 
cret  du  i4  niJirS  1790.  ^ 

»  Sont  seuls  exceptés  les  jiigemens  qui  «croient  fondés  inr  dci 
conventions  par  lesquels  les  àcqaéreurs  auroicnt  tenont^  tfptC9^ 
'sèment  à  la  déchéance  acquise  à  leur  profit.  A 

Les  vices  de  ces  deux  articles  se  présentent  en  fowfe  à  îâ 
pensée.  D'abord  ils  interprètent  faussement  les  dispositréH^  ua 
décret  du  1 1  août  1 790  j  c'est  un  point  que  je  crois  àvéft  He4 
'ïPpntré.  Cette  assertion  panlt-cUe  donteusc  ,  il  étolt  tonjourk 
ibsurdc  et  révoltant  de  soumettre  aux  efiFcts  de  l'intctprétathm  ïk 
plus  rigoureuse  des  individus  qui  avoient  au  moins  une  extuïè 
"incontesttible  dms  l'obscurité  de  la  loi.   En  mitière  pénale ,  li 

Censée  du  législateur  ne  se  présume  jamais  contre  les  choyèài* 
l'explicaiion  alors  «est  une  loi  nouvelle  qui  ne  peitt  atttind^^  àuç 
Vivcnif  9  et  U  passié  n'est  pas  de  son  ressort.  *  • 

(  La  suite  â  dgiltSn.  )  ' 


N   O    T  jé. 

Conseil  t  pris  une  résolution  sur  les  rentieft  et  pèns!onfia2ré«« 
^  Le  paiement  du  semestre  qui  &era  échu  au  premiec  ieidîémiairc , 
«'ouvrira  le  35. 

Les  rentiers  et  pensionnaires  recevront ,  par  forme  «iVcompt» 
§n  numéraire  effectif,  le  quart  de  ce  qui  leur  sera  dû. 
Le  paitmeAt  du  surplus  icra  régl^  par  une  résolution  siSbsl^aehtcT. 
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DllECTOIRE  EXtCUTiF. 

•                                                    •  «. 
A  ft  M  i  s  d'Italie.   .) 

i^rr/ié  du  général  Buonajmrte  y  portant  règlement  pour  Vai" 
min'utration  de  la  ville  de  Trente.  .  ^  , 

Art.  T.  Le  conseil  de  Trente  ,  appelé  cî  -  devant  conseil  au- 
l!(^ue  ,  continuera  toutes  les  fonctions  civiles,  juridiques  et  poll- 
ti(|ues  ,  que  lui  accordent  les  usages  et  le  gouvernement  du  p&ys.  ' 

II.  Toutes  les  attributions  que  Tenapereur  conservoit  sur  |^ 
prircipauté  de  Trente  seront  conférics  au  conseil  de  Trenfe. . 

IIÎ.  Les  receveurs  du  prince,  de  quelque  nom  que  ce  soit  et 
de  quelque  nature  que  soit  l'î  m  position  directe  ou  indirecte»  ren* 
dtoRt  compte  au  conseil  de  Trente. 

IV.  Le  coBseil  de  Trente  rendra  compte  \  la  République  dë 
tous  les  revenus  d«  prince  et  de  Tempercur^  il  veillera  en  cou» 
séquence  à  ce  que  rien  ne  soit  dietrait. 

V.  Tous  les  actes  se  feront  au  nom  de  1&  Ré|publiijae  Fran- 

VI.  Le  coRseîî  de  Trente  prêtera  serment  c'obéî^ssnce  à  la  Re- 
pcbltqtie  ,  et  le  fera  prêter  à  toutes  les  antorités  civi'cs  et  p<^U* 
Siques  du  pays.  .    :  . 

VU.  Tous  les  étrangers  ,  de  quelque  pays  quils  soient  »  qui 
^uroient  des  emplois  publics,  seront  obligés  de  quitter  les  état^ 
des  Trentins  dans  les  24  heures.  Le  conseil  de  Trente  les  rem^ 
placera  par  des  naturels  du  pays.  .  .  ) 

VIII.  Tous  les  cKanoÎRes  de  Trente  quî  ne  sont  pis  natifs  3« 
Trente  ,  sortiront  sur-le-champ  de  soa  territoire.  Les  chanoirey 
de  Trente  se  réuniront  et  nommeront  aux  places  racantes  par  un^ 
liste  triple  quî  sera  pré' entée  au  général  en  cbef,  qui  choisira.  , 

IX.  Le  (général  commandant  1a  place  tiendra  lieu  de  capîtaialk 
Se  la  ville. 

^,  X.  Le  conseil  de  Trente  est  chargé  de  rez^cutîon  da  préseift 
•tdrc^  fur  M  responsabilité. 

Signé  y  Buonapirte; 


Au  qtâttier^générll  de  Brescia,  le  t3  fructidor,  tn  4* 

Buonaparti ,  général  en  chef  de  l'année  d* Italie ,  auâe  hahltans 

du  Tyrol, 

3 

Voas  sollicitex  la  protection  de  l'armée  française  ;  il  faut  rpns 
9m  rendre  di^ocs  :  puisque  la  majorité  d'entre  vous  est  biWn  ifitei^ 
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donnée  y  contraignes  «e  petit  tioraWre  d'hommef  opîmUres  ï  se 
fl*umcttrc  ;  leur  conduite  insensée  tend  à  attirer  lar  lear  patrie 
les  fureur?  de  la  guerre.  - 

La  supériorité  des  armes  françaises  €st  aaionrdliaî  constatée. 
Les  ministres  de  Tcmpercur  ,  acUetés  par  Tor  de  l'Angleterre  ,  le 
trahissent  ;  ce  malheureux  prince  ne  fait  pas  un  pas  <^ui  ne  soit 
mjie  faute.  ^  ^  v  V  /  "i,  ^ 

Vous  voulcx  la  païx  !  les  Français  combaftent  pont  eue.  Noui 
ne  passons  $«r  votre  territoire  que  pour  obliger  la  cour  de 
Vienne  de  se  rendre  au  vœu  de  l'Europe  désolée  ,  et  d*cnicndrc 
les  cris  de  ses  peuples  î  No  is  ne  venons  pas  ici  pour  nong 
agrandir  :  la  nature  a  tracé  nos  limites  aw  Rhin  ft  aMx  Alpes, 
dans  le  même  temps  qu'elle  a  posé  au  Tyrol  les  limites  dî  U 
maison  d'Auttiche. 

^  Tyroliens  i  cj  iclL»  qtiVit  été  votre  conduite  passée  ,  rentrez  dans 
▼osf'.ycrs  :  quittez  les  drapeaux  tant  de  fois  battus  ,  et  impuiisans 
pour  les  défendre.  Ce  n'est  pas  quelques  enrtemis  de  plus  tjnc 
peuvent  redouter  les  vainqueurs  des  Alpes  et  d'Italie,  nixîs  c'est 
quelques  victimes  de  moins  qtie  la  gcnéiosité  de  ma  nation  m'or- 
donne de  chercher  ï  épargner. 

Nous  nous  sommes  rendus  redoutables  dans  les  combats,  irais 
flous  sommes  les  amis  de  ccui  qui  nous  reçoivent  avec  hospi- 
talité. • 

La  religion  ,  les  habitudes  ,  les  propriétés  des  communes  ^ui 
•e  soumettront ,  seront  respectées. 

Les  communes  dont  les  compa|;nic8  de  Tyroliens  n«  seroicRl 
pas  rentrées  à  notre  arrivée  ,  seront  inccndicts  ^  le^  habitans  seront 
pris  en  ôtagcs  et  envoyés  en  France.  , 

Lorsqu'une  commune  sera  sournîjc  ,  les  syndics  seront  tcni» 
de  donner,  à  l'heure  même,  la  note  de  c«ux  de  ses  hab«  tans  qui 
seroient  à  la  solde  de  l'empereur  j  et  s'ils  font  partie  des  com- 
pagnies tyroliennes  ,  on  incendiera  snr-lc  cHanip  leurs  liaisons, 
Cl  on  arrêtera  leurs  patens  jusqu'aii  troisième  "degré  ,  lesquels 
feront  envoyés  en  otage*.'  "  *  •* 

*  Tout  Tyrolien  faisant  partie  des  compagnies  franches,  pris  Iw 
armes  à  la  main  ,  sera  sur-ie-.champ  fusillé-  ■***' 

Les  généraux  de  division  sont  chargés  de  la  stricte  cx^cotîoj» 
du  présent  arrête.    ...       .    ,      ;  *  *^ 
•^*i''4"«^''-^  Signé,  Buonaparte. 

pour  copie  eonforme  ,  le  général  de  division ,  chef  de  l'état  naajor, 
k    „  .  \,,       ,  ,         Ji^ni,  Alex,  Bcnfaicr, 
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Nota,  Hiussmann ,  commîssiirc  du  govwcrnemcnt  ,  instruit  ti 
Directoire  executif  que  Varmèe  de  Rhin-et- Moselle  m^rckç  en 
arant  de  Schrcbcuchawsen.  On  a  prit  600  Autrichien!.        -  ^  -.1 

Il  fait  pirt  -  en  même  temps  d'un  armistice  conclu  arco 
$.  A.  S.  E.  Bararo-Palacine  ,  qui  fournit  à  l'armcd  françaita 
dix  raillions  de  livres  ,  3,3oo  cfaevraux  ,  200,000  quintaux  d« 
grains,  j 00,000  sacs  d'a\^oine  ,  aoo,ooo  quintaux  de  foin ,  ioo,oooi 
paires  de  seuliers  ,  10,000  paires  de  bottes  ,  3o,ooo  aunes  da 
drftps  y  to  tableaux  à  choisir,  clc.  î 

:.  ,        •  (A  demain  Us  détails.  )  ' 

•  •  ....  »•..,.>.. 


Suite  de  rOpinion  de  PortaUs,  prànoncée  dans  la  sdance  du 
'  '  fructidor, 

'  On  condamne  à  la  mort  ceux  qui  continueront  è  se  soustraire  % 
Bi  déportation  i  et  ceux  qui  rentreront  apré«  avoir  été  déportés. 

On  condamne  également  à  la  mort  les  déportés  surpris  en  armet 
Contre  leur  patrie  ,  ou  nantis  de  quelque  signe  contre» révolu* 
tionnaire. 

Les  sexagénaires  et  les  inHrn>es  sont  simplement  condamnés  à  tà 
Téclusion. 

On  déclare  que  tous  les  déportés  volontairement  «e^nt  réputés 
émigrés. 

On  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  recèleront  des  prètrct, 
'  En  faisant  l'éaumératioQ  des  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation, 
les  lois  des  aç  et  3o  vendémiaire  comorcnoient  indéfiniment  let 
ficaires  des  ($i^éque$  et  des  curés  ;  on  réclama  pour  les  grands- vi- 
caires des  évêqui  s  ;  on  soutint  qu'ils  n'avoient  jamais  été  as«ujétis  att 
itrment,  puisqu'ils  n'avoient  point  été  conservés  en  fonctiou  par 
la  constitution  civile  du  clergé. 

L'eiception  fut  accueillie  le  a  brumaire  ,  par  un  décrac  d'ordre 
du  jour  motivé. 

Le  aa  gf.rminal  d'après,  on  décréta  «  qu'à  compter  de  la  promuU 
gation  de  la  loi  du  3o  vendémiaire,  celui  qui  auroit  recelé  ua 
ecclésiastique  sujet  à  la  déportation  ou  réclusion  ,  on  qui  auroii 
encouru  la  peine  de  mort,  seroit  puni  de  la  déportation;  et  qu'à 
compter  de  la  publication  de  la  préfente  loi  ,  \z  receleur  d'ecclé^ 
sia^^tiques  soumis  aux  peinei  ci  -  dessus  sera  regardé  comme  leur 
complice.  »  '  • 

£n^Q^  un  dcciet  Boréal  suivant  condamna  à  naoï^t  Its 
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LlicttiMt'iépoque  da  9  tkfroMw  fot  ctlle  Ifi/m  cttoit  irfMM 

«sQM^limpteH  spaelaele  tfim  wtèà  4e  I»  reprànlitMi  wiff 
,  fnsfiéc^-ià  o<rarM.Mi  te  poUi  dti  fSMs  dé  qoelfMI 
d»minate«fs  obijiMi»  V<li(pi ,  nyec  cooraf» ,  .w»  U  jftstice  et 
rhumauitë  I  A  -«être  voix  »  cicbyemJ^giiteUBfi f  iwilet  les  iasélleé 
slécroulérer  t ,  tout  les  cacÉMCt  IwcjHmaVertt ,  tdas  les  fers  biroi 
Wi^'  f  ftnce  enliàfe  isçnt  vne  MKvetle  fée  «  lâ  Itberlé  dca 
pÉm»dkl  pmi^éf  comme  celle  des  autres  cite^ns.  Les  eceU^ 
msliques  détenus  furent  rrmàM  kH  toàété ,  à  leor  faoûite,  ^^^^ 
mêmes.  Ui\  goQ^iirecnettient  si^  ei  modéré  t  ^ui  fat  votre  ouvrage , 
àt  oubHér  des  iéis  barbtres  qui  irétotefit  pis  de  vobs ,  et  dont  vom 
éirer  Un  premiers  à  4*ir  h  ^TlriT  1*^  étMt  COaUMSél 

par  l'oppression. 

La  malveillance  peut  vous  envier  tes  ^andes  choses  ^ue  v^m 
fîtes  alors  •  elle  ne  pourra  jamais  ëtouffer  dam  \c»  amès  honnêtes  lei 
sentimeRS  profonds  qu'elles  y  ont  produits.  S'il  est  permis  de  parler 
de  soi  ,  je  dirai  que  le  souvenir  de  mes  fers  ne  sera  jam^  rien  au- 
près  du  souvenir,  bien  plut  doux  et  bien  gftRf^^ljJll j^M^^jy^ 
CCBur,  de  ta  main  bitnfaisante  qui  les  brisa. 

Après  avoir  a  toucî  tous  les  rraur  et  mis  un  terme  à  toutes  les  \n* 
fortunes  ,  on  s'occupa  de  l'exercice  des  cultes  d'après  les  maximw 
fondamentales  qui  avoient  été  procUmé^  eu  m»fiipw^%fpi^càcl\tUr 
blissement  de  la  Rcpubliq  :e. 

Le  4  ventôse ,  an  3,  la  CoQyeatioiiconsacx»|i%r.Mi|^  leMc*  di^- 
siti»n$  qui  suivent  :  *  "  v:.> 

L* exercice    aucun  culte  ne  peut  être  trouJ>lê.  -~ 

Ce  décret,  s'il  eft  peunûi  de  sezprimef  ùm  9  Mç^àiWi^  ^ 
France.  -  ''■'.Wi.j 

Il  ee  pou  voit  plus  être  question  de  la  constitiuien  cîf  île  4(1.^^9 
m  du  serment  prescrit  par  cette  conatitutien.        ^        0  >  -  >z  î 
1  Vm  puissaiice  publique  notifia  à  tous  le^  Français  que  Ja  filMM  m 
conscience  étoit  entière;  elle  prit  seulemcot Ics.pr^autions 
Ise  linolo  Bwlwtifn  de  Tordre  publx  rendoît  Mispea^eblili .  < .  , 

En  consé4|nence  »  1»  loi  4ft  >  >  pmirial  fat  pnbltée* 
.':  li'ofHote  premtrv  de  Ctlie4orinMrtao  Ipè^^MftmJêt^  mtrnt^ 
•iioifomcat  éee  idiiees  iio»atiM|,4iitindt  ofig/Mîrantfrt  onitttfr 
•me  d*im  on  de  plusientf  onitok 

.  Noos  liaoM  dnm  l'nrib  4  *  «  Lonooe  4m  oiloyew  de  hwàm 
«oo«n«ot  cnfoeraot  ébt  onHce  MBcene  00  pmosdni  leUt  4 
^"ilft  Mtmmm  coBcnttenuMitt  fof  âge  éê  mk^t  local»  SJwftff 
oonniM»  I» 

L'an:  5  tomitl  iet^rniniilw  te  mÊÊm  c  4af  Ml»  4fceraer  acte 
ëtvaot  1é  Moictpaliii  do  fieo  oà  Ile  Voudioul  oicicor  kir  liiMl^ 
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4ê  Unt  fôomlsiioii  a«t  bis  dt  &  ftépaUtqn»,  mm  Mitof 

Le  33  prairîal,  le  comité  éc  lëgislttiM  «feessa ,  Mi  h^Anié 
dfmic  ktue  liitettlÉife»  llnttntciioii  suivante  tmi  pf étktm  »  wèaàÊ&if 

\nttuT%  ei  procureurs-gcnériiis-tyildics  def  départemctt^. 

'  .  «  Sur  U  manière  de  dccctner  acte  (aur  cccléstsati^es  de  lest 

t iittiiiiftl^A  am  lott),  le  comité  voi»  doit  Quelque»  écMrdtse* 
nem»  ét  craintt  qu'es  PeBWroniiint  de  diffiçylté» ,  vont  n'ap» 

#  p»rtié2  obkacle  au  librt  cQÉerdce  des  Cttlf«ii,que  la  C«nventioa 

%  aati^aale  veut  »  de  plus  en  plus ,  assurer  et  facUifer.  ObsenrCâ  ' 
»  bieo  <^ué  cette  soumission  et fgée  du  déclarant  ne  fe  rappont 
»  irallement  au  passé  j  ainsi  il  ne  doit  6(rc  question  d'aucune  re« 
9  cherche  ni  examen  sur  la  conduite  ou  les  opinions  politique 
m  du  déclarant.  La  loi  n'exige  de  lui  à  cet  égard  qu'une  seule 
>  chose ,  c'est  ^u'il  demande  acte  de  sa  soumission  aux  loi^  dr  la 
n  République.  Cette  formalité  étant  remplie,  radministration  qnî 
»  reçoit  sa  déclaration  n'a  rien  à  lui  demander  au  -  delà  j  toute 
^  recherche,  toute  question  ultérieure  seroit  un  .,bus  d'autorité.  » 

Comme  Ton  avoit  rendu  la  liberté  aux  prêtres  réclns ,  comme 
l'on  ne  se  proposoît  plus  de  déporter  les  autres  ,  un  décret  dis 
a 3  messidor  suspendit  la  vente  des  biens  des  prêtres  qui  avoieot 
été  déclarés  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion. 

La  nouvelle  conduite  du  gouvernement  relativement  aux  affaires 
•religieuses  lui  concilia  tous  les  coeurs  :  c'est  à  cette  conduite 
que  l'on  est  princi|)alement  rccfevable  de  la  paix  avec  les  rebelles 
de  la  Vendée. 

Cette  paix  désirée  fut  solidement  affermie  quand  les  représen* 
tans  du  peuple  par  leurs  arrêtés,  et  nos  généraux  par  leurs  pro« 
'  clamarions  ,  eurent  notifié  aoit  kabitans  de  cette  belle  mais  mal' 
-keurevst  èoiitrée  ,^qu'on  n'inqoiéteroit  plqt  leurs  consciences  ,  et 
jfii'ifs  ééiiser#èioieiii  les  mininrei  de  lent  ctlle. 

Dès  traitéi  solemnelt,  des  ptetneases  sans  eesiid  lehei^dées  , 
iàt  aclievé  de  bannir  tent  tjiième  <^eûx  de  persécution. 

Favl-U  parler  actne  lement' d'une  loi  de  ao  fructidor ,  posté* 
'  tienre  à  tont^ces  (aîts ,  qui  cbarge  les  comités  de  gonirememenl 
de  iaire  eiécnter  les  aàciens  réglemçns.  contre  les  prêtics  départit 
^lentrétt  Ble  n'k  en  k  cet  éwaà  aucune  exécution. 

Ce  qnll  fwt  reaiarquef  '£ns  cette  M  f  c*cM  qa^eïfe  featfmt 
ans  foniRles  les  biens  des  prêtres  déportés^  et  qu'elle  aàmc!t  à  dif 
ftifit»  tes  eccléfliastiqnes  qui  Tonilront  àp^orter  qnelqoe  "nHUirt^ 
lion  à  leer  aète  de  souamten  tf(%  lots. 

Le  22  fructidor,  on  régla  le  mode  de  la  rtstitutieii  dea  biens, 
"   IJne  loi  du  cinquième  jour  eottplémMaire  fdHt  ^ue  «  let  ttii 
faites  dn  culte  insermentés»  ceux  qui»  après  avoir  prêté  les  seiK 
^  i«ens  ordonnés ,  les  ont  rétractés  ou  modi&és ,  ceaaetast  dés  U  pu* 

*  WMîon  dn  piésenc  décret  «' «  peine  de  bifintni»  m  dn.ten» 
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ibutes  fonctions  i^mînîstratîvcs  ,  munîrîpalcs  et  jadicîiités ,  tu* 
acm^e  toiUes  fonctions  comme  conimissaircs ,  agcns  ,  SGU«-?.genS) 
employés  dans  Ut  xjçmfnwyoM  cjL^uiivci  et  évtê.  Uê  cmiucs  dcllî 
Convention.  » 

«.  Le  même  jour ,  autre  loi  ^uî  autorise  le  comiié  de  salut  public 
V  mettre  en  rc%^UUkNi  ceiix  dcf  cUoyem  qui  i«nt  £cApj>«s^pc  ialoi 
pxécédctitc.  '  » 

Tout  cela  suppo<;c  évidemment  que  la  peine  djt  .dépoitation  e| 
j^lle  de  rcclusî(m  n'cioient  plus  applicables. 
.   Enân ,  tous  les  doutes,  s*il  ponvoit  y  en  avoir  encore,  ont  cté 
levct,  toutes  les  incertitudes  ont  élé  irrévocablement  ti^4^>pArU 
•onsiitution  et  par  le  reniement  du  7  vcndeiniaire  an  4<  V 

L'art.        de  la  Constitution  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  empêché 
il'exercer .  en  se  conformant  aux  lois ,  le  culic  c^u'il  a  ciioisi  ^  nul  ne 
peut  être  force  de  contribuer  à  la  dépense  d'aucun  cuiic  ^  la  Képor 
''  Clique  n'en  salarie  aucun.  »  "  '  '         ,  •  •* 

Le  règlement  du  7  vendémiaire  ^veloppc  tout  ùois^  iyMêlbcilif! 
tàQtoA  sur  le  libre  e^ecctoe  de|  cuUcs.*  .  ^    *'  *  • 

.  On  y  ceconnoît  que  les  Uns  se  di^ivenlpoiat  «  sCHocf  «ur  çe  qui  t'eV 
)|ue  au  doavJflt  de  la  pensée,,  sut  les  rapports  4»  J^MMiiit  ifM 
itB  objets  de  son  cidie ,  qu'elles  n'ont  et  ne  peèfrent  «veif  .pdk 
bel  qu'une  suryeSUance  renTeraiéc  Am  des  mesures  de  p<$lie«'Â'4s 
sdreté  pabli^ue  ^  et  qu'ainsi  elles  ae  doivent  exiger  des  nmisiNi 
de  tedM  les  caltes  luie  girtntie  peicnest  civiqae  contit  fém 
qttSls  povrrotent  faire  de  leur  ministère  pour  etcîter  à  la  dété^êh 
.saace  aux  loff  de  l'État.  » 

,  Mais  il  est  statué  .que  e  nul  ite  poujta  rempli^  le  mimîiife  dW* , 
•on  culte  en  qeelqùe  lieu  que  ce  puisse  être  ,  efil  ne  Êdl^réala*- 
blemcnt,  devant  ladeiinistsation  municipale  ou  l'adtoînl  menicîpal 
du  lieu  oi  il  voudra  exercer  «  la  .déclaration  que  ronivoisalitë  du 
cjtoyena  français  est  le  souverain ,  es  ^u'U  promit  «qtpdsfiei  St 
•béissânce  aux  lois  de  la  République*,    ^  '  • 

,    Les  déclarations  précédentes  ne  .dispensent  pas  de  celle-ci. 
La  déclaration  <^  comUnira  ^wUquc  chosê  de  plui-wdc'moks 

i4t€iif^  mille  u  i^ommc  ncnr^tnui* 

Cèax.qut  Tawrent  se^e  setont  poiiis  ciuMSun  de  ^ao  L  d  an[:ende,ft 

•d*ttnnmpciMiiMiement  qui  ne  pourraL  excéder  un  an  ^  ni  tes  meliîkF 

^de  trois  mois. 

,  .  ,  Tout  individu  qui  cte rccra  le  ministère  d'un  culte  sans  aveir 
satisfait  aux  ariicles  précédent  ,  subira  la  peine  prononcée  ci' desittli 

et  en  cas  de  rée  idive  ,  il  sera  condamné  à  dix  ans  de  gcttc. 
..  Tout  rainibtre  de  culte  ,  aui  après  avoir  fail  la  déclarati  on  pres- 
^crite  ,  l'aura  rétractée  oa  modifiéç ,  ou  aura  fait    ies  protestili^R» 
.ou  restrictions  contraires,  stfra  banni  à  p-rpctuiié  du  territoire  dfi 

U  .^épHbl^ue^jil  }  rqi|rCf  il.  sera  coAd^iiuié.à,.la  §^  Ik  jttf' 
*  f  étttité.'  '  • 


\ 
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tes  cérécttomu  df  idts  cu\m  foiKwlft»itetiM«i*^  i^mctiÊt» 

At  Véd'iiicc  chdbî^  ^^ir  leur  ex»rcîcr«  •  '  > 

Cette  prohibiiioa  ^«  l'appli^ae  pa^vm  cérémonies. <|ul  onllitm 
àà\n  l'cnccintc  dea  maisons  particulières  ;  pourvu  qu'outre  les  m- 
dit^idu^  qui  ont  le  même  d-jun-ciie  ,  il  n'y  ait  pas  ,  à  roccasion  dctf 
mûmes  ccrémoilict  ,  un  raiksemblement  cxcédaHidiz  personnes. 

L'enceinte  choisie  pour  Tcxcrcice  d'un  CmIIc  sera  indiauée  t€ 
^déclarée  aux  autorités  constituées.  '  . 

Tout  ministre  qui  fait  lire  hors  de  l'cnctînte  destinée  au  euU« 
un  acte  émané  d'an  autre  minittre  »  ^uile  £B|a  a&clif  t  ^  €St°«OB« 
ëamné  à  six  mois  de  prison. 

Sera  condamné  i  îa  gêne  à  perpétuité  ,  tout  ministre  du  culte  ' 
<|uî  y  par  s«s  discours  écrits  ,  ou  aittremcnt  ,  provoquera  au  reta- 
'bliasement  delà  royauté,  à  Tinéantisscmcnt  de  la  Répulslique  ,  ott 
.'à  la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  ou  qui  provoquera 
^aa  iDcurtre  ,  ou  excitera  les  défenseurs  de   la  patrie  à  déserter 
leurs  drapeaux  ,  ou  leurs  pères  et  mères  à  les  rappeler ,  ou  qui  blâ» 
binera  ceux  qui  voudroient  prendre  les  armes  pour  le  maintien  de 
^Ja  constitutioa  républicaine  et  la.défense  de  la  liberté  >  ou  qui  aura 
^invité  des  in^ivlwis  à  abattra  les  arbres  consacrés  àU  liberté,  ou. 

'en  déparer  éjr^s^yînf «1^^  signes  et  couleurs ,  ou  enfin  qui  aura 
'cxhortié  oa.4^i^[niri|[ê*4iesperM^      quçlconques  à  la  trahisfn,  «b 

*  1^  la  rebelli<io  çoiitre  ié  gouvernement. 

Si  par  des  écrits,  placards  ou  discours  ,  un  mlnistie  dn  culte 
'  ç^iercke  à  égarer  lea  citoyens  en  leur  présentant  eomne.  injostea 
pu  crimînélles  les*  ventes  ou.  acquîsitiéns  de  bfens  maiontux  pot-* 
sé^ls  cir^evant  psf  le  clergé  ,  ou  les  ëmîigrés ,  il  sera  condaninjl  à 

*  intlielivires  <i'anacn<le  et  à  deux  ans  de  .prison .  De  plus  »  il  ne  pourn 

*  plus  exercer  aucuns  fonction  de  son  ministère. 

Mrsquè,  selon  la  Piature  de  Taccusation,  il  ne  s'agira  que  de 
* 'prononcé  des  amendes'  ou  un  emprisonuciTiCnt»  letiibonalde  po* 
lice  correctiennelte'en  corfrioitra.  • 

Lorsque  là  nature  du  délit  sera  telle  »  qu'il  pourra  éckoir  peine, 
r  itffl^ttve  eis  infamante    on  observera  les  formes  et  la  procédure 
«  ordonnée  pour  U  ceiUrictiôn  >de  ces -sm^  de>  délit  >  sauf  cette  mo- 
dification  que  le  jury  de  jugement  sera  tiré  an  sort  sor  la  liste  des  jiir^ 

,  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  en  tout  ce  qni  seroit  cos« 
traire  à  la  présente,  / 

C'est  dans  cet  état  de  choses  ,  que  la  loi  du  3  bmmaire»  etl% 

-résolution  du  17  floréal,  sont  ir,?rrv' pu*s. 

;  Dans  la  loi  du  3  brumaire  ,  l'article  lO  cst  le  seul  qui  Koi<  re- 
latif aux  ecclésiastiques.  Cet  aciiclc  ordonne  vaguement  l'çxéjci;- 
tion  des  décrets  de  1792  et  l'/^p  concernant  les  eccîési. ries 
sujets  i  la  déportation  on  à  la  rcclusîon.  Il  n'a  point  été  exécuté  j 
on  convient  qu'il  n*a  pu  l'être,  attendu  l'incertiiiidc  drîns  laquelle 
iA  diversité  «  U  mttlt^plicild  de«  Iqis  promulguées  sur  ia  miiiére , 
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et  teur  opp«sit!on,  jettent  les  tribunauz.  Il  s'agit  4ofiC  de  nrâb  à 
i*0n  dmt  apprMver  la  résolution  du  17  loréai ,  prof^ttée  ooaf  fi- 
ridct  la  disposition  citée  de  la  loi  du  3  brumaktf  tt  povlaicett- 
9ûm  ki  éiQiêU  Ma4|aeli.cttte  loi  êc  cwfèr*. 


îste  nominative  des  memSres  composant  là  commission  militaire 
^    établie  au  Ttmplt  pour  jugir  les  prisonniers  faits  au  camp 
^  Grêi94lU  p  dans  la  nuit  du      au  fructidor, 

^      Au  ^uarâefrg^aint  k  Uty  j  k  %j  finclldtr  ^  «  4* 

Llénarti,  chef  de  bataillon  de  la  septièait  demî-bcîgade  ^  Watitr» 
fbef  d'escadron  tu  vingt-uniême  régiment  de  ckasteurs  ;  Tïàtxi^t 
capitaine  au  ^uatorrième  régintnc  de  chasseurs  \  Pierron ,  capi' 
faine  de  la  soixsntc-dîx-neuvième  demi-brigade  j  Saîlc ,  lieutenant 
troisiÀnte  bataillon  du  Bas-RHin -,  BUngnac,  soBs-lieutcnantaa 

'  vîngt-unicme  régiment  de  dragons^  Taillade  ,  sergent- major  d« 
la  septième  demi-brigade,  deu\tcmc  bitaillon  ;  Maycur ,  marcdul- 
des- logis  au  vingt- unième  régiment  de  chasseurs;  Guéraid ,  set" 
gent-major  au  troisième  bataillon  du  Morbihan  ;  Joseph  Hot| 
•pre^ent-major  de  U  septième  demi  brigade ,  premier  bataillon; 
Muneron,  sergent  de  la  cent  quatre-vingt-troisième  dcmi  brigidc, 
troisième  bataillon;  Cottin  ,  fourrier  de  la  septième  derai-brigadci 
premier  bataillon;  Chevalier,  chasseur  au  viogt-unième ;  Demar' 
taîrc  ,  chasseur  au  quatorzième  régiment;  Pavie  ,  grenadier  de  h 
Cînt  soixante -dix -neuvième  demi  •  brigade  ,  deuxième  batiîWWf 
Chevillier,  grenadier,  troisième  bataillon  du  Morbilun  ;  Loiislf 
fusilier ,  troisième  bataillon  dn  Morbihan  ;  Lamy  ,  fusilier  ,  leptlèflM 
demi-brigade  ,  premier  bataillon;  Poussard ,  capitaine  des  greos' 
diers  près  la  reprcfsentation  nationale  «  rapporteur.  ^ 

,    Pottjç  copie  conforme  , 

Signé  ^  D.  Naxon  ,  secrétaire  dn  clt^ftB  Srf^W % 
adjiuUttt-g^rAl»  chef  de  ïéMrm^otk 


QB  L'iMPftIMERIB  DU  iOURMA|^  m?  QÉiAfjl^ 
Ghcx  BAVDOvtir  •  pl#^  dp  Cuniupt 
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DES  DÉBÀTS  ET  DES  DÉCRETS. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEILDSS   CINQ  -  CE  NT  S. 
Présidenck  du  C.  Pastoiîet. 

Suite  de  la  Srancc  du  d:u::ièmc  jour  complémentaire ,  Van 
quatrurm  de       Rcpukliqiie  française. 

X)uMOLA-D  cont!Di:c:  A  celte  rëlroaGtîvité  mon<;trucu5c  qui 
pccce  dan.  les  articles  précités,  on  peut  joindre  un  reproche  non 
moins  serîeiTx  ,  et  qui  sans  doute  a  déjà  fixé  votre  attention.  Ces 
arncîes  anrmilent  tes  jugemcns  rendus,  et  nnéme  cc-.i-.  du  tribunal 
de  cassation.  Majs  cloit  ii  au  pouvoir  dune  au:aritc  qurkonouc  de 
priver  legitinicmcnt  le  moindre  p;irh*culicr  du  bcceftce  d'un  j-.fc- 
raent  de^hr.it.F,  et  contre  lequel  on  avoit  épni-.é  toutes  le  voUs 
légales  d^  recours?  Quelque  élcndue  que  la  puissance  de  l'As- 
semblcc  conventionnelle  ,  les  notion*:  les  plus  communes  d^  la  ro- 
iiiqne,de  la  justice  ,  de  h  morale,  lui  commandoicnt  ecralcment 
le  respect  .pour  la  chose  juge^e  ,  lui  refu.«;oicnt  de  conceri^'lc  droit 
funeste  d  asseoir  les  proprictci.  individuelles  sur  le  jeu  des  factîona 
tt  le  sîble  mouvant  de  TarbitTairc. 

Et  dins  quelles  circonstances  et  pour  quels  ir{,^rctç  encore  a-t^-^n 
surpris  :i  la  Convention  cette  ëtranac  violation  de  tous  le.  p;incipej  ? 
Rcr^,.rquez  -que  le  trésor  puM.c  ét^it  alors,  et  cuil  est  toiM^-ius 
absolument  éiran.^er  a«x  rcM.ltats  de  la  dérision.  Les  cblir.Vop. 
des  acquéreurs  envers  le  gouvernement  n'ont  pa.  cl,2n,Té  ;  il.  s'^foicli 
attendus  a  hisser  )ouir,  on  du  moins  indemniser,  les  fermiers  des 
biens  acquis  et  la  suppression  de  cctlc  indemnité  tourne  enuère- 
nient  au  profit  des  prcraierj.  Cette  perte  cependant ,  plus  ou  a-.oiaa 

H 
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,  consuîéf.^bîc  ,  n*csl  su  vrai  que  le  résultat  d'un  vol  consacre  par  tme 
nîc^ure  législative  -,  car  les  droits  de  çcs  fcrmitri  sur  la  jouissance 
fi'ctoicnt  pas  moins  respectables  <^uc  ceux  d-s  actjucrturs  sur  U 
propriété  ,  et  le  ^ouvcrncimeiii  n'existoit  ^ue  pour  ^KoUyu  les  ips 
Cl  les  autre,. 

Ti*l  est  ,  ail  reste,  le  vice  inlicrcni  à  toutes  les  lois  injustes  que 
les  d'riiciillcs  surgissent,  poui  *insi  cîirc  ,  des  movcns  mêmes  que 
l'on  a  prie  pour  leà  éieiudre.  Sotjvcn  z  vous  que  larticle  XIII  da 
diértec  dont  il  s'agit  excepte  les  ju«^cmcns  ^ui  s.rroiéiit  fondés  suc 
des  comcfitiofis  pat  let^uelle*  les  acquércau  aiiroteiit  ttnonçi  et* 
prttsément  Ir  U  déchéance  acquise  à  icor  profit.  Mus  par  des  sen- 
timens  de  justice  et  de  délicatc&se ,  plusieurs  d'entre  eux  ont  laissé , 
malgré  iendécret ,  les  fennien  îouir  en  paix  /aux  ternes  et  condl'* 
tiens  de  lents  baux  5  îU  en  ont  demandé  et  reçu  le  prix  ;  ils  en 
ont  passé  quittance  :  ils  ont  traa>mi$  députe  lors  leurs  acqui&iuons 
à  de  nouveaux  propriétaires,  par  qui  l'existence  de  ses  baux  a  été 
prise  en  considcration  à  l'époque  de  la  vente)  cenx-xi  ont ,  à  leur 
tour,  aliéné'  ces  biens:  et  ce  sont  des  acqRércurs  en  troisième  on 
quatrième  ordre,  qui,  au  préjudice  de  lasseatimcnt  donné  psr 
leurs  vendeurs  à  la  jouissance  des  fermiers,  argumentent  du  décret 
du  i5  frimaire,  ci  veulent  les  expulser  sans  in^emnilé^.  Les  tribn- 
tiaux  retentissent  assez  généralement  de  r^claitiatiors  de  cette  sa' 
ture,  et  les  juges ,  vévohé-  de  la  (iemande  en  elle- même  ,  ne  savent 
d'ailleurs  conment  interpréter  1a  loi  qui  la  nioûve.  I/a-t  elle  en-, 
tendu  ,  tn  efl'cr  ,  par  les  coni  eniions  q\;i  peuvent  seules  ,  auï  termes 
de  Tiiniclc  Xill  ,  garantir  la  jouissance  dci.  fermiers  ?  Ce  mot  con- 
rentions,  en  jurisprudence,  ne  r.ippeïle  t  il  pas  nécessairement  l'idée 
d'un  acte  ccrit  ;  leur  e\isience  ,  dans  i'hypoihe.-e  qui  nous  oc- 
cupe ,  n'est  elle  pas  présumée  de  droit  par  la  possession  paisible, 
et  coniinuc  du  fermier  ,  et  les  quluaiices  du  propriétaire  ? 

A  saillis  c^e  consultans  dont  i-'s  ne  peuvent  Hxer  l'incertitude,, 
les  citoyens  dofit  ic  discute  la  pétition  ont  cru  qu'il  n'appartcnoit 
qu'.iU  C'  rps  législatif  de  lever  tous  les  doutes  et  de  détruire  le 
germe  d'une  fouie  de  procès.  Ib  demandent  le  rapport  dçs  articles 
I»  et  i3  du  décret  du  i5  fcimatm  aa  a  ,  ou  du  .oiOnis.  Itinterpré* 
talion  de  la  .partie  de  ces  ankles  relative  aux  cofvef tijona  dgflt 
l'effet  est  maintenu. 

Votre  commission,  représentans ,  n'a  pas  cvu  qu'il  vôns  oônvîlt 
de  pactiser  avqc  l'injustice  :  eliLe  a  pensé  qu'il  étoit  digne  de  1^ 
de  remonter  à  la  source  du  mal ,  et  de  réparer*  solemnelleœent 
une  vexation  criante. 

E'Ie  date,  voUs  le  voyez,  de  ces  temps  malheureux  oû  les  domina- 
^eurs  de  la  Convention  nationale  pe  consuhoient  guère  U& principes  et 
ic  jouotcnt  révolutionnairement  des  propriétés  et  des  personnes.  Féi- 
licitons-riovis  de  pouvoir  ,  dans  cette  occasion  ,  et  sans'  inconvé- 
■ient,  obéir  au  rappel  à  la  justice  étciaeUe  proclamée  par  UCmy 
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VMtiôn  elte-tnime'  en  des  temps  plus  proplcef.  ttlea  jde  plat  ài^4 
pie',  de  p  VIN  ]\iite ,  de  moins  dif&t^QltiieaY  en  cfict  »  ^ue  te  r^p-f 
port  des  art.  ia  et  iSMu  décret  dïa  i'5  f  înaire  an  2.  Il  n'ey^ 
point  ^He^iion  de  rendre  zvki  fermiers  évincés  h  jonhsar.ce  êié 
ttiens  qa'ttn  leur  a  i  vis  :  mais  Hs  avoient  droit  de  jouir;  une  in* 
deTï^'îtc  IcîiT  éioît  due.  Leur  perte  est  nécvs^ain  meiit  tournée  aia 
profit  du  proprtct  i  .re  qui  les  a  dépouiliés  ,  soit  qu'îi  ait  eonserr^ 
ces  biens  ,  ou  (ju'U  les  ait  revendus.  LVquitc  veut  donc  qu'U  lec 
indedinisé  s  îi/ani  le  mode  dctcminé  p^r  les  lois  cxî^mes. 
40itt(ion  dt'  p'ob'éme  n'est       plus  diUicilc  \  l'egird  lis  £t;rmi ^nt 
qui  puissent  en  ore  et      i  n'ont  pas  rcf;  se  la  dcclaraîion  prescrite 
p%r  Tirl.  bb  du  décret  f  n  \  \  .ir.»it  179^.  Le  r-.pport  des  art.  la 
et        de  U   loi  d'i   iff   i  imi'.rr  an   2  ks  repl:c\'rj.,  ccm  ne  Icj 
acq  iCr  urs  ,  sous  l'empiic  du  droH  commua  d.:iîs  r.cit^-  m«i  c  c.  A. 
lVp«^qiie  de  la  vente  ,  la  naiion  'le  pouv  :>ii  {{^rantîr  à  rcux  ci  ,  et 
ne  ic'ir  a  point  garanti  la  «;polif.  ion  dc^  fcrmicis    Lt:  Corj^-s  sép/is— 
lotif  n'f)w'du'ra  pas  dnns  ce.  ic  circonstance  que  s  n  pre  ri',  r  devoin 
c^t  de  siaiiili'irr  îc  ^ouver  fC  -v  nt  rc^  ub'icain  f  ar  un  homu  a:;c  ha- 
bitvul  aux  priuclpes  ,  par  i.n  respect  con  tant  pour  les  i  ronriéica 
de  lous  îC5  j^tînrt'?^.  Représv  ntans  du  peuple  ,  les  a'S?mbi.  cK  ^rv 
ccden«cs  oki  a^-iPz  'ait  voor  la  révolution  :  n<yre  tâche  a  nous  est 
d  épurer  leur  ouvrage.  Rien  ne  doit  non»  p^rr^itre  mimutcci  quand 
il  «("agit  d'être  iuste^  et  de  préclier  d'exemple  f in/iolabilîté  satutiiire 
4es  droits  de  Thomme  ei  du  citoyefi»' 
Voici  le  projet  de  r^<olniîon.  . 

Le  Con<;eiî  des  Cin  |  Cents  »  consid-rant  qu'il  ne  peut  ajourner 
la  rép.rmiui  d' me  erreur  evidcoîe  qui  dtpo:nl!c  i»re  foule  d;» 
ciloyct's  de  l':ur>  d  oit»  le^itiKi-s  ,  ch  qii-  irs  pni)cipi-.<  de  la 
consii.ution  cl   devient  une  souicc  iuuihâûble  de  coiitesutions 

fU'ttCU^CS  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Lé  Conseil ,  apfès  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la  résolution 
^ttt  s«îi  : 

Art*  h  Les  art.  ift  et,  i3  de  .la  lot  du  i5  frimaire  an  a  sur  Icf' 
baux  à  ferme  et  foyer  dé  biens  nationaux  sont  rapportés. 

II  Les  ferir^iorit  qui  ont  e!^  évincés  en  exécution  desdtts  ajtttclet 
•nt  droit  aux  indemnités  déterminées  pour  les  fermiers  de  biens 
oatîonaux  prov^ç^ant  d'^inî^rés.  * 

Cc5  inderinitCi  Jeu/  sont  due^  par  les  acquéreurs  qui  les  ont 
èv?ncés  en  vertu  des  susdits  articles  12  et  i3  de  la  loi  du  16  fri- 
maire 5!^  2. 

11 1.  La  présente  résolution  ^era  i-nprimée;«t  portée  an  Consefl 
des  Anciens  par  un  messager  d'état.  '  « 

Duboi-  (  Vosges  )  romSat  avec  force  ce  projet ,  qui  lui  paro(t 
tc^ impoli liv^ue  ,  puisqu'il  a  pour  ob^et  de  faire  indemnisée  iet 
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ftrmlers  au  détriment  des  »cauérca.s  des  domaines  nalîonsQT.  L'ad« 
mission  d'un  tel  projet  tcndroit  à  éloigner  de  i'acqoisîtion  d«?t 
biens  rationauz  tous  les  citoyens  :  'ce  qui  rcnveraeroit  le  crédit 
pubi  G  d.ins  ^es  fondemei».  Il  condat  à  U  queetioa  pcéalible^ 
elle  est  adopiéc.  '         '*  _  *  " 

jCamtts  fait  le  rapport  suivant  : 

Citoyens  Repréêcntans ,  ** 

Le  2.8  tUfermicior  dernier  ^  vous  prîtes  une  ré^olntîoi  relative  aa 
paîcnient  des  rer.iicrs  et  des  pensionniires  de  la  République  j  par 
cette  r^sotiiiion  vous  disiipgiMez  les  rentiers  ef  les  pensionnaires 
en  trois  cl.i;ses.  (aux  dont  les  droits  ne  se  portent  pas  à  une 
somme  de  6c o  francs  par  année,  ceux  qui  jouissent  de  rentes  ou  de 
pensions  un  .i^s  lî';  de  600  fr. ,  mais  au-dessous  de  ie,OQO  fr.,et  enfin, 
ceux  qui  joui  sciit  d::  rentes  ou  de  pensions' au  dcsfcus  de  10,000  fr. 
Les  reiuieis  et  pt nsioiinaircs  de  la  première  classe  dévoient  toucher 
le  semestre  enti;?r  de  leur$  rentes  ou  pensions  en  numéraire  effecif  ^ 
oeoz  de  la  deuxième  classe  dévoient  toucher  d'abord  la  mênie  Mmine 
que  ceux  de  la  première,  plus  an  cinquîtet  de  l'excédent  de  leurs 
arrérages.  Les  rentiers  et  pensionnaires  de  la  troisième  glaise  étoient 
traités  coiiwne  ceux  de  ta  seconde  ,  mais  sans  avoir  rien  à  prétendra  , 

âunnt  a  présent ,  pour  la  partie  ï  eux  due  de  leurs  arréragea  au  delà 
e  h  somme  de  10,000  francs.  '  .  ^  ■ 

Votre  rif solution  ayant  été  envoyée  au  Conseil  des  Aiicîens,  etlè  j 
a  été  disctitec  sons  deux  rapports  :  '    '  . 

I  ^.  Relativement  à  la  distinction  qu'elle  étabjissoit  entre  les  créas* 
ciers  de  VEtat ,  eu  égard  au  montant  de  leurs  créances  | 

2°.  Relativement  au  montant  des  sommes  à  tirer  en  numéraire 
du  trcsor  public  pour  acquitter  ce  qu'elle  àccordoit  aux  rentiers'  et 
.pensionnaires. 

Sur  le  premier  objet ,  on  a  attaqué  ses  dispositions  comme  con- 
traires aux  p.incipes  de  justice  qui  veulent  que,  ^quand  un  dé-r 
biîeur  n'est  pas  en  état  de  payer  la  totalité  de  ses  dettes,  il  traite 
chacun  de  ses  créanciers  dans  la  propcilion  de  leur  créance,  et  par 
le  genre  de  contribution  qu'on  appelle  au  marc  la  livre.  Celte 
partie* des  dispositions  de  la  résolution  a  paru  contraire  encore  aa 
système  d'égalité  qui,  n'admettant  point  de  distinction  pour  im- 
poser le  plus  riche  à  une  cntrîbulron  qui  snpposeroit  une  pro- 
portion plus  forte  ,  ne  permet  pr.s  non  plui  de  payer  le  plus 
riche  dans  une  auli:  proportion  qne  le  moins  riche  ,  ce  qui 
inctiroit  cvidcmiu'iil  de  rinc^aiité  ciitjic  deux^  créances  de  mciac 
nature.  '  .       '  • 

Sur  I&  second  objet ,  on  a  objecté^  en  prèmier  lieu ,  que  la  ré<« 
solution  étoit  prccipiiéc,  en  ce  qu'ell^fixoit  d'une  noanière  posi« 
tive  la  portion  à  payer  sur  une  dépense,  ordinaire»  avant  de  cou* 
iioiue  exactement  »  «oit  les  fonds  ^ui  dévoient  servir  à  l'aconit 
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'    '  it»  d^penf es  •jrdimlfei^  9ùfk  le  moitttnt  des  lomatt  qttû  lût  aatrct  ' 
dépendes  ordinaires  enlevé rolent  sar  icss  fonds* 

On  a  o^>)ccté ,  en  second  lieu,  que  les  sommes  accordées  étoîenC 
trop  considérables  pour  qu'on  pdt  se  flatter  que,  dans  la  situation 
actuelU  de  U  tré  orsrie  y  elles  s eroient  acquittées  exac^ément.  Qn 
a  ob>ervë  qu'il  étoit  inânimtnt  plus  sage  et  plus  convenable  de  ne 
point  faire  piomesses  que  d'en  iMsafder  qui  ne  -seroient  pas 
remp'îès. 

D'après  CCS  oSjeciions  ^  votr^e  résolution  du  28  thermidor  a  été 
rc)ct'jc  le  3  frjciidor. 

Ltî  Icndemiiii  vous  l'avez  rcnvoy(^e  à  votre  commission  des  dé-  ^  s 
penses,  en  l.i  chargeant  de  vous  prcicnier  un  nouveau-projct  j  c'eat  ^ 
de  ce  dcv'oir  qu'clie  vinnl  aujourd'hui  s'acquitier. 

Et  d'abard  ,  citoyens,  clic  doit  vojs  dccîarer  que  S'  le  rapport 
qu'elle  vient  vous  prcsciucr  a  é'é  si  long  te.nps  diffère  ,  ce  n'est 
nullement  par  in  jifircnce  sur  la  position  actii::iit;  et   l'embarras  • 
.  .  des  créanciers  de  la  RcpubHquc  j  certes,  il  s'en  faut  bien  qu'cjjlc 
y  ait  été  insensible  j  il  n'e>t  pas  de  joue  ou  clic  n'ait^cu  le  cqsuc  ' 
déchiré  pjr  la  peinture  malheureusement  trop  vraie  dès  maui  dé- 
crits ,  soit  dans  les  pétitions  d'ont  voua  ordonniez  le  renvoi  devant 
elle  ,  soit  dans  les  mémoires  particuliers  qui  lui  «étoient  ^eisi,és.  Il 
.  '  '  n'est  pas  de  jour  non  plus  od  elle  ne  s^  soit  occupée  àéi  moyens 
de  (iifc  cesser  cette  malheurense  position ,  d'en  diminuer  au  iholns 
la  tristesse  et  la  gCnc  ^  mats  les  difficulté  ne  cédoient  pas  aux 
désira  empressés  d^  vos  commissaires  :  le  plan  à  arrêtcç  demandoit 
^    des  réflexions  mûries  avec  d'autant  plus  de  soin ,  que  le  premier 
projet  avpit  été  rejeté.  La  commission  des  dépenses  a  eu  plusienrs 
confcrenc-s  avec  celb  des  finances:  elle  en  a  eu  aussi  avec  les 
lyiembros  de  4a  commission  établie  put  le  Conseil  des  Anciens ,  pour' 
la  surveillance  de  la  trésorerie  ;  enfin»'  elle  a  pria  à  la  trésorerie 
.  mô  rte  tr^us  les  romignsmsns  qui  pouvoîcnt  l'éclairer  sur  la  con- 
duite à  Lcnir;  et  voici  quel  est  cnfî.i  le  résultat  de  ses  travaux. 

Il  a  eié  facile  de  prendre  un  parti  relativement  aux  pr-^mièrcs 
ol'i^  \iûns  qu'on  avoit  fiit  rJsuUer  cor^tsc  b  resolution  du  2u  ttier- 
niidor  ,  de  ce  qu'elle  ctab'iio't  pour  le  mod;^  du  paiL-ment  une 
distinction  résult  mte  da  montant  plu^  ou  moins  fort  des  créances  /• 
établies,  soit  en  renies,  soit  en  peas'çns. 

Sms  vouloir  défendra  ici  les  m')iifs  qii  avoîent  déterminé  cette 
piriie  de  la  resolution  dj  l'd  thjimidor,  et  au5-i  sans  les  aban- 
co."ji-.er  ,  il  s  iilit  que  la  rc;ection  de  ces  motifs  ait  été  une  des 
Cûuiîs  qui  ait  empêché  d'approu/cr  la  résoItiLÎon  ,  pour  ne  pas 
icj)roduire  aujourd'hui  le  même  pljn  »  et  il  a  été  d'autant  plus 
facilè  de  s'y  déterminer  ,  que'  la  trésorerie  ^nnouço  t  de  sa  part 
de  grandes  difficultés  dans  l'exécution  de  cette'  portion  de  la  loi* 
Ainsi ,  au  lieu  de,  vous  pcopser  «nn  paiement  gradué  scion  le  ^ 
moatadt  des  sommes  'dass  aux  rentiers  ou  pensionnAices ,  nous 
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voHs  propeteroM  wapntd'hmi  de  pa^^er  à  ckactiii  otie  .Côte*  ptIC 
égaie  de  sa  créance,  quel  iju'en  soit  le  montant. 

Il  n'a  pas  été  aussi  facile  de  se  dégager  des  deax  aatré»  ebjeii- 
tions.  La  première  ,  ^ue  la  résoli  tioi>  rtlaiiv^e  ai»x  rentiers  et  pen- 
sionnaires fccro't  trop  prccij  i  ce,  tant  que  i*cp  ne  councîiroit  pas 
cxartemcnt  les  re  cettes  et  ks  dépenses  ord-na'ics  ;  h  secoodc  , 
cjuVlir  grevvàt  la  jrcsf  rcric  de  somn  es  ir<  p  r onudcrabiefi  pour, 
i^u'iî  lut  possible  de  In  acqui'tcr  p.:nctu _ '  tî.su m. 

Le  temps  it  les  travaux  conimus  de  vos  deux  commissions  dcl 
finîmes  et  des  déy.^cijses ,  ont  n'«is  en  él  t  de  sati  taire  à  la  pre- 
jnicrc  objection.  La  C  i^i mission  des  ti  i^Bcei.  vous  a  cxpo^é  plu- 
sieurs fois,  dans  le  cours  tie  c  mois,  IVi-jI  de  ses  ressou.c:.s ,  soit 
po.ir  les  revenu^;,  ordinaires  de  1  an  5  ,  d'v  pr>ijr  les  loî>ds  destinés 
aux  dépense,  ordinaires  de  l'an  4.  L\t  t  du  pifnduii  de  toutes 
]c8  contriUuii">rs  a  établir  pour  l'an  5  excctlc  50  ',oco,cco  francs, 
et  cll*8  ne.  nrioutcnt  pas  à  une  somme  pareille  pour  Tan  4  >  ^^^^  / 
cUns  Tarriéré  de  l'an  3,  dtns  le  reversement  <^ui  doit  être' 
fait  à  la  trésorerie  par  les  fonds  destinés  aux  dépenses  extratî- 
dlnaires  pour  des  palemens  de'  cette  classe  acquittes  -sur  des  ibo^ 
ordinaires. 

Quaal  aux  dépenses  ordinaires ,  les  rapports  oue  votre  commis* 
sic^n  vous  présentera  jncessamment ,  sur  Ipar  detetBiinâttGn ,  s^at* 
aSsez  avancés  pour  ^u  eUe  soit  en  état  de  vous  assurer  <|ue  lent 
to^al  ne  s'éjeuera  pas  à  a5o^ooo,OGO  fr.^ncs.  LO0  détails  de  ces  cil^ 
eu  is  ont  été  soumis  aux  nenibres  du  Corps  législatif,  qui  ont 
côjiféré  avec  ceux  de  la  commission  des  dépenses  ,  et  en  général, 
on  a  été  tranquille  Bnr.le  point  important  que  voici.  Le  produit  des 
contributions  ordinaires  et  le  montant  des  dépent>C8  ordinaires,  eit 
ttl  (jue  Ces  d('pcn<:cs  or^nsires  acquittées,  il  reste  de  quoi  ptyer 
les  arrérages  de  la  dette  publique  et  des  pensions. 

Mars  la  dernière  diUiculic  sub?i  toit  encore  entière  :  il  s*igis«;oit 
de  savoir  si,  d'aprcN  Télat  de  la  ircsorcrie  ,  ci  vu  la  manière  dont 
on  dcvoit  calculer  les  rentrées  ,  il  étoit  possible  de  tirer  actuelle- 
ment lie  la  ti'é  orc rie  les  «-onuïicfi  iiidiîip.niabic»  pour  aequitlcrtellft 
portion,  <^é<errr»inéc  des  i  entes  et  des  pension*;. 

La  rcplc  dont  il  ne  î.era  )\-;mais  permis  de  nous  écnrter  ,  et  qui 
nous  obligea  m  rien  dissimuler  ,  exige  que  nous  vous  rcmetliuns 
soiis  ks  yeux  de  la  irarilcrc  la  plus  précise  pos-iule  ,  le  montant 
de  la  -'ette  annm  lie  qvi  (.  ::  '"objet  de  notre  rapport.  Elle  se  divise 
en  tiois  parties;  savoi:"  ,  la  deue  perpétuelle  consoî  dée,  pour  IcS 
parties  insciites  sur  îj  gj.md  livre  ,  et  dont  les  propriétaires  ac- 
tuels sont  connus ,  95,'i27,i95  fr.  ;  la  dette  vîaî^crc  ,  90,000,000 fr.; 
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WÊltctî  mttiBM  fle  peuvent  pas  être!  d^rmifiëes  zrcc  h  même  pré- 
«isi«K  :  les  rentes  viagères ,  |>arce.  que  le  grand  Kvre  elles 
MFent  être  hiscrttcé^  ii*eit  pas  fait  encore;  les  pemfons,  parce 
^tt'il's'en  paie  vue  grande  partie  dans  les. départemcns  ^id  les  ont 
liquidées ,  mais  qin  n  ont  pas  tous  encore  envoyé  à  la  trcsoi'rrie 
l'eut  de  leurs  Hqoidations  :  maïs  ces  deux  sommes  ont  été  évaluées* 
4'aprés  les  calculs  les  plus  approximatifs;  et,  peur  ner  ttre 
Maits  .ea  erreur ,  on  a  porté  le  total  beaucoup  plus  prçs 
maximtitm  que  da  mifiintum» 

Il  est  à  observer  ,  en  second  Heo  ,  qtt'indéperd2:rament  cîe  cette'  . 
partie  de  H  dette  actuellement  reconuue  ,  il  en  existe  u»e  auîfc  pr.riie 
à  rcconnoîirc  et  à  liquider.  Ce  sont  d'abord  c'cs  créances  iriorrtc», 
sur  le  grand  livre  ,  mais  dont  les  propriétaires  ne  se  sont  p:is  en-' 
c«re  prc«cnt(?3  pour  se  faire  rcconnoître.  La  ma^se  de  ces  crcr.n-* 
ces   est  de  :io,3i2,6io  francs  j  mais  ie  retard  des  réel ini-ticns 
annonce  a'jsez  qu'une  grande  partie  de  ces  rentes  appartient  a  des 
«^tablis«:çmen8  supprimés  ,  à  des  émigrés  ,  à  des  personnes  mortes 
sans  héritiers  connus.  On  estime  que  la  nation  ne  sera  jamais  dans  le 
cas  de  payer  plus  de  8,000,000  francs  de  ces  rentes. 

Les  crriiiiccs  qui  doivent  concourir  encore  par  h  suite  h  grever 
le  trésor  pu^li^:  ,  sont  celles  <^in  restent  à  liquider  ,  soit  dans  les 
bureaux  du  liquidateur  de  la  dette  publique  ,  soit  dans  ceux  da  , 
liquidateur  de  la  dette  des  émigrés.  Notre  collègue  B'arlié-Marbofs 
les  a  évaluées  9  dians  son  rapport  hh  an  Censeil  des  Anciens ,  snc 
la  résolutioft  relative  aux  rentiers  ,  à  5 1,000,000  francs^  mais  tout\ 
nous  p.riuade  que  cette  évaluation  est  excessive ,  et  qu'elle  doit'* 
être  rédnite  de  moitié. 

Enfin,  il  y  aAra'nn  travail  à  faire  sur  }cs  inscri^ftôns  au  grand' 
Mvfe  ,  qui  oitt  été  données  aux*  fournisseurs ,  et*  qui  forment  im  . 
capital  de  220^000,000  franc;  ,  produisant  1 1,0 oo,ooo*^ francs  âm 
rente.  Peut-être  cenviendra-^-il  aussi  d'examiner  lies  rentes  non.velle- 
ment  acquises  par  des  rranjr/Ivj,  et  dont  lé  capital  n^a  pas  été  ' 
payé  plus  de  deux  ou  trois  années  de  revenu.  Nous  vous  aarione 
déjà  présenté'nos  ^ues  à  cet  égard,  ainsi  que  voiis  nous  en  avez 
cbargc .  si  les  diffcrcns  points  de  vue  que  présentent  les  questions  • 
susceptibles  de  s'élever  à  cet  égard ,  ne  tendoient  pas  uti  projet  de 
détermination  trcs-dîfiîcile  à  prendre.  '  ^' 

Ainsi  ,  en  dernière  afialysc ,  voici  trois  idées  fiimples  que  nous 
vous  prions  de  lattir. 

Les  arrcr^gîs  de  la  d.tte  perpctueUe ,  vîagu-re  et  des  pensions, 
pourront  monter  ,  dans  i;i  p'iîs  grande  latitude  pojrib!e  ,  a 
3o4-CCocco  francs.  Dans  Tétat  actuel  et  t?lle  qu'elle  s'RcquiUs 
aujourd'hui  ,  elle  monte  à  2'-c,c27, 1  franc*;.  Crue  dsrnicre 
somme  ert  répartie  sur  àt>6,coo  citoyens  ,  dont  plusieurs  sont 
pcres  de  famille.  "*   *  •    '  's 

Lois  donc  que  vous  délibérez  sur  le  me  de  de  payer  les  rer.r 
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tiers  et  pCDaiwinairc» ,  voas  dilibcrci  iitr  le  sort  de  336,eoo  cî»^ 
tnyens  ;  nuis  aussi  voi's  Héiibércz  sur  les  moyens  de  tirer  du  itésot 
une  sonnée  qui,  pri'C  dans  .^nn  cnlier  ,  cxcîdc  270  miliycns.  La 
moitié  de  cctlc  soiHiue  ,  pour  un  sctnciirc  ,  est  de  1  >').  1  uyjf)-'  ft.  : 
voib  ce  qu'il  fauiiro't  ii*cr  du  ircsor   pour  payer  l  integuLé  du 
semestre  eu  ruincraiic  Pour  dor.ncr  aaï  créanciers  la  moiiié  de 
te  <|ul  leur  e.-l  uii  ,  ii  laudroit  avoir  un  loiids  de  67,^56798  fr.  ; 
'    pour    leur    dounti-  le  *^uart ,   il   sera  en  oic  iKccsiirc  de  fair» 
un  InFui^  de  :>3,77^>,  ^><;<;  Irancs  c|ui  ,  reparu  pour  le  paieiiatnt  en 
cent  ci!)a'!aiitc  ciîîCj  j-o.ifs  ,  pii  Ica  raisons  Cjue   je  vais  \rom»  ex- 
|jp.-»cr  ,  txi^cra  chacune  jour  un^  dJpcnsc  dv;  2i7,8t;9fr. 
^    Les  clioses  en  cet  état,  vous  concevez.,  citoyens,  qu'end^ 
l).becâiit  attjoûrë'iiiii  kar  le-mode  de  p^ycc  les  rciuicrs  et  ks  pen- 
•ionnairès,  ce  n'est  plus  avec^f  paiemens  en  mandais -^iiiê  vous 
poaVez  satisfaire  à  h  justîee  et  à.  vos  devoits.  Après  que  voàt 
avez  ordoijné  le  paiement  des  contribution»  et  des  lojrers  en 
ménitc  i  lorsqu'il  est  notoire  qu'aucun  des  objeti,  de  nécessité  ' 
ne  se  vend  qu'en  nanératre  y  il  fai^t  bien  que  vons  pay ;eis  jtiifs» 
vos  créanciers  eji  cette  mônooie.  Mais  il  est  certain  aussi  que  la 
situation  de  la  trésorerie  ne  vous  permet  pas  d'en  iiref'  en  oa 
sémestre  •j35;Ooo,ooo  fr. ,  ce 'qui  rauntersit  à  750^000  ftancs  par 
jour  :  vous  êtes  réduits  par  conséquent  à  ne  dpnner  ,  qnant-î* 
pircsent ,  que  des  acompte,  et  quel  à-compte  doonerez^vous ! 

Après  de  longues  déiibératiotis  ,  citoyens  ,  après  avoir,  long* 
temps  balancé  les  droits  des  créanciers  de  l'Ciat^  Imvm  misère,  it 
d'un  autre  cot.'  h  pénurie  du  tréèor  public  »  noas  avons  elé 
conduits  à  un  tvin^  résultat  j  l'imposiribiHtc  de  donner  en  numé» 
xaire  aux  leniicr:^  et  pensioiinaircs  un  a  compte  pltrs  fojrl  que  le 
quart  de  re  Cj'-i  leur  est  dii.  Le  quart  :  queile  foible  portion 
pour  des  crcancicrb  lé;^îtimes  à  qui  vous  ne  deli»  rez  depuis  deux 
ans  que*  des  p.  picrs  sans  valeur  ;  et  peut-6tic  encore  deman- 
dera t  on  s'il  Cil  bien  assuré  qr.e  ces  fonds  puissent  cire  axac* 
tcuiejit    fournis  par  !c  îrcs^'-r   p  C^^iioyt.iis  ,  voici  la  réponse 

à  celle  que  liofi  :  la  tiésorcrie  est  c xtrciicme nt  t;crjce  dans  San 
service  ,  reai:moi«i  vona  lui  2vcx  assur*  <.le.s  luiids  suJu^f^fî  pour 
fournir  .i  .x  àcp  'nncs  r;éf  c.-i.uircs  et  ord:'i?-ires  de  TiMat.  V\Mil-on 
se  reiiicrtiîv'r  û:\n->  Ssii  djpeî'.jei  ,  il  y  auiu.  de;  q'ioi  payer  leS 
à-comptc  que  nous  vous  proposons  :  maiv  pitiend  on  au  con-^ 
traire  ,  ouiume  on  ne  l'a  que  trop  fait  jusqu'à  présent  9  consumer 
eti  dipcn>es  excessives  ,  en  dépenses  de  tu.te ,  en  bâiimens ,  èn 
fantaisies,  j'o^^e  le  dire  ,  les  fonds  qui  sont  affectés  aux  créanciers  ' 
de  rEtat  :  nons^  en  convenons  ,  il  n'y  aunoit  pàs  alors  de  quoi 
^Mycr  les  rentiers,  et  pensionniiffes  ^  mai^  il  faut  croire  aussi 
qu'cnSn  loia  U  monde  ,  gouvernai,  aduiini^tratears ,  «rdormateors , 
se  persuader^^nt  avec  voas  ,  que  Tardent  de  vos  créanciers  n'eil 
point  le  V^ue  ^  et  qu'au;:  tzv^h  ^x^^  pcjt-VQus  au:cx>çr  1  sus-  ' 
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pendre  pendant  quelque  ffmps  une  psrtîe  de  leur  paiement  la" 
ncces.iic  évidente  de  la  Kcpublique.  Que  le  gage  appartenant 
aux  crcai  ciefî.  ^oil  distrait  un  iriiUiit  de  sa  destination  paiir  cire 
Cinplo)c  a  la  soMe  des  traupes  ,  les  rentiers  ci  les  pcnviounaire* 
60nt  iiop  iniéressés  au  salut  de  la  République  ,  pour  en  murmurer; 
mais  que.  ne  $oni-iîs  pas  autorûés  à  éitt  s'iJs  voient  employer  un  ^' 
argent  qui  e«t  à  eaz,  en  bâtîmens  iniitUe* ,  eti  objets  de  luxe,  • 
eu eotretien  coûteux,- de  raretés  Sttperfluet. 

Au  surplus ,  citoyens  ,  poor  faciliter  à  la  trésorerie  le  p^viemenC  de 
•omines  qu'elle  ne  peut  acquitter  que  successivement  et  à  proportiao 
de  ses  recouvremens ,  il  y  a  quelquea  mesures  de  précaations  indis* 
|>efisablc|S.  D'abord  il  faut  Hier  le  jour  de  iVmvertore  des  paieinenf  » 
aHn  que  la  tc^ieiie  ait  le  temps  de  Faire  les  dispositions  néces-n 
saires  au  nouvel  qrdce  de  choses  que  nous  vo«s  proposons  d'éta*  * 
kUr.  Il  seioit  imposfible  que  les  p^iemens  s'ouvrissent  le  premlsc  . 
vcndemîaifc  j  mais*  ils  s'ouvriront  néanmoins  dans  le  mois. 

C'/st  une  seconde  nécessité  de  distribuer  le  paiement  de  Tin-  * 
t<5j^rité  du  semestre  pai  jour ,  autrement  tous  les  c^éanciecs  afflue** 
raient  dès  îe  premiers  jours ,  et  ils  se  retiroient  sar  s  avoir  rien 
tcuclié  ,  Lut.?  de  fonds  d^n?  !cs  coffres.  La  manière  la  plus  natu- 
relle d'organiser  Tordre  des  p  iicmT;;  r.ov.s  a  p;irii  être  la  suite  des 
numerfc.3  de  rcr^Tegistrcm-.nt  des  titre's  de  crc.ir.cc  a  la  trésorerie. 
On  prendra  po'.:r  chaque  jour  une  série  de  nuuiéro  montant  des 
somires  a  acquitter  dans  le  jour;  en  la  rendra  publique  :  les  ci-  \. 
toyens  se  prcccnteront  au  jour  îiidlqué  ;  mais  comme  il  seroit  pos- 
sible que  quelqu'un  d'eux  se  trouvât  dans  l'in:po£sibiIi:ë  de  venir  lou- 
cker  SI  créance  ,  et  que  Voîdn:  scrolt  dérangé  s'il  avoit  la  faculté  - 

'  de  se  pr^se-nUr  à  tout  autre  jour  à  volonté,  1g  dernier  jour  de 
cKaqne  mois  sera  dcst'rJ  à  compltier  Is  paiemens  demeurés  en 
retard  darns  le  cçurs  du  mois  ,  par  h  fait  des  piiities  prenantes. 
Citoyens ,  n'ôtibliez  j>ji5  que  vous-^allez  en  ce  moment  proiion* 

.cer  sur  le  sort  de  336,6oo  de  vos  conoitoyens  et  de  leur  Emilie* 
U'hrcnv^pto  quo  voua  leur  accorderez  ^  quoique  înânimeift  rnodi*» 
qnc ,  ezcilem  leai;.  reconnoisssnCe  «t  leurs  bénédictions;  mais* 
iiim4ginez  pas  que  ces  bénédictions  attestent  qu'c-vous  Hirez  rem- 
plit votre  dévoir  :  ce  qn'el-es  attesteront ,  c'est  la.  miscce  eitiéme 

;a«.  vos  créanciers  et  Téiat  de  désespoir  dont  ih  commeocesoht  à 
iortir.  Ne  cessçz  donc  pas  de  reçhercner  les  OLoyens  de  leur  rendre 
tOiVit^:  la.  justice  qui  leur  est  due.  Erigez  de  votre  cbmc^îssion 
^'elle  vous  ren^ie  compte  de  la  manière  dont  la  loi  que  vous  pro-  «' 
jK^ncerez  sera  exécutée  ;  que  ,  âans  le  courant  même  dia  sémesire»  . 

.elle  recherche  et  «Ue  vous  .appreane  jatïl  n'y  auroît  pas  quelque 
nioyer\  de  procurer  un  nouvel  à*coaiptci  à  vos  cié-ùncicra  :  qu'elle 
étudie  -d'avance  ,  et  qu'elle  vous  pionp:c  îe  n  ode  le  plus  éqmta^ 
ble  du  paiement  -du  premier  scmc&tr^^*  de  i'an  j..  Faites  cesser  en 
mc^e  temps  ks  rigueurs  )ue  des  lois  lévolati^nbaixes  ajoutent  è 
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li  triste  po  îtîon  d'hommes  aux^ue If  vod5  ne  poavniccorder  ^urfè 
4  art  des  fonds  jugés  itécesKaitcs  à  leur  subsistance.  Qu'il  soit  permit 
à  des  Kbmmes^qm  rocure^t  de  faim  de  gs|vner  leur  subsisuince  par 
leur  trmil»  et  ne  les  retenei  pas  davantage  dans  des  maisons,  de 
aeclnsios  o^  voss  n'avez  pas  de  quoi  les  fitire  subsister*  ' 

En  un  mot  ^  pafeqae  des  circo:ist;.'nces  diâct^es  ne  vous  ^pt" 
meituu  pai  de  faire  ,  soit  à  Tcgard  des  rcnfifrs  ,  soit  àTégari  des 
pcnsioiirciircs  ,  tout  Ce  qui  est  de  justice  j  fnit.'s  au  moins  tout  ce 
qui  est  de  votre  {.  oiivcr  :  presic^s  sous  r.n  p-irls  accabbiu  celui  He  la 
neccssi  c ,  qu  lis  v^oieni  aifr^nckis  aa  moins  de  toutes  les  vtfialions  et 
de  toiUcs  les  rigueurs  iiiHliles  !  \      '     '  ' 

Caiiius  présente  un  projet  de  résolution  qui  est  adopté  comme 
H  suit  : 

Le  Conseil  des  Ci nq- Cents ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
ét  sa  coaiaiission  des  dépenses  ;  considérant  qu'bn.  mèsie  teijnpt  . 
qne  les  recettes  de  h  trésorerie  se  rétablissent  siKxes&i/ement  ecr' 
numéf;aire  efieciif,  la  justice  eiîge  quelles  paie  mens  soient  faits 
pareillement  en  ouméraif  e  ;  mais  que  les  contributions  de.  1  an  % 
li*ayant'  été  acquittées  en  numéraire  que  par  partie ,  et  ce  qui  e» 
reste  dû  ne  rentrant  qoe  graduellement  ,  il  n'est  pas  possible  ,  soit 
de  payer  pour  le  mo  uert  actuel  la  totalité  des  arrrîra^es  du  der- 
nier semestre  de  l'an  4,  soit  d'ouvrir  Its  piiemens  indistinctement 
à  totts  les  CiCancicrs  qui  ee  préserteroicnL  au  uicme'  jo.ir  ;  q  jc  ces 
circoiistanccs  dcmundcnl  une  loi  qui  détermine  la  tonne  et  l'ordre 
du  paiemtr.t  des  rcn:es  et  pcn  ions  pour  le  dc'rnîer  semestie  de 
Tan  4  >  et  qi.e  It  proximité*  d?  l'ouverlure  du  paiement  du  stmestrc 
ne  permet  pa»  dç  suspendre  la  piononciaûou  de  1&  loi  qui  doit  le 
rcgler  ,  ^  '  ' 

Dtclarc  qu'il  y  a  urgence. 

Conîcil   des   Ci.iq-Ccnts ,  après  avoir  déclaié  l'urgence  > 
prend  la  resolution  suivante  :  * 

Art  I.  Lc^  rentiers  et  pensionnaires  désignés  aux  articles  i  et  2  de  II 
loi  dii  o  me  s-dor  dernier,  recevront,  sur  les  arrérages  da  dejrnicr 
sémcstre  de  l'an  4,  éch.ai'.t  au  premier  vendeiniaire  prochain,  un 
•an  en  n-iméiaiie  elieciif  par  rvormc  d''»-c;omplc.  Le  piiemcnt 
es  trois  aunes  tjiîiirts  sera  acquitté  de  la  manière  et  aux  époque» 
qui  scrofU   ejablics  par  de  nouvelles  loir. 

II.  Attendu  les  tr.ivaiîx  préparatoires  c'ic  îa  forme  de  paiement 
pi  esciite  p?.r  l'artiile  précèdent  exige  ,  !e  p..;eBiCKt  du  f-émcsttc  Htf 
sera  ouvert  a  la  trésorerie  que  le  ^5  vendémiaire  prpcliaiii.  ' 

Hl.  La  totalité  des  paiemcns  sera  repartie  de  la  manière  la  pin* 
aaacte  qu'il  sera  possible  ,  sur  chacun  des  jours  de  sémestre  ;  à€ 
manière  que  çnaque  joàr  il  soit  payé  dessoaiimesâ-peo  près  égaies  » 
et  la  totalité  de  h  somme  payabU  tn  nnm^aîre  effectif  >  acquiitéy 
Auuk  courant  dttsémcstre^ 
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TV.  Pour  l'fTfCutTon  de  la  (îî^posîtîon  précé^ttïte ,  îl  sf ra  îndîqu/, 
«l'après  Tordre  de  l'enrcfl^istremcnr  qui  a  été  fait  de  tomes  le»  panie 
de  la  dette  a  la  trcsorciic  ,  le  nombre  des  parties  de  rentes  p.  r- 
pctucllc.«< ,  de  rentes  viag  :rcs  et  de  pensions  qui  sera  pay^  cha'  ue 
jour.  Le  nombre  et  la  série  d^sdit'î  articles  sera  rendu  public  au 
moins  une  décade  d'avance.  Chicun  des  créanciers  sera  tenu  de  se 
préermer  au  jour  indiqué  par  le  numéro  ne  son  enregistrement.  Le 
dernier  jour  de  cliuquc  mois  sera  destiné  a  i  paiement  des  parties 
<jui  ne  se  scroitnt  p;is  présentées  *u  jour  indique  par  le  numéro  de 
leur  rente  ou  pension,  ou  dont  les  titres  n'auioiept  pas  e  te  trouvés 
én  règle.  ^ 

V.  Les  commissaires  .de  h  trésorerie  veilleront  à  ce  que  les  f^nds 
nécessaires  poor  les  ^aiemens  des  arrérages  de  rentes  et  pensiont 
^ai  s'acquittent  à  Paris ,  soient  disposé^  à  l'avance  ,  et  que  les  fonds 
jiécessaires  pour  les  paîemens  qoi  s'acqjuîttent  dans  les  departemens  » 
y  soient  pareillement enyoycs  oiQ/ destinés..  .  / 

.  VI.  Dans  le  Murant  du  sémestre  ;  et  au  .plus  tard  an  -premîeic 
xîyd^e  de. Fan  5  »  la  eommissîon  des  dépenses  fera  un  rapport  as 
Conseil  sur  la  manière  dont  la  présente  l«i  aura  étéexécatee,  sots 
1rs  moyens  <qni  pourroient  per^tettre  alors  de  donner  un  nouvel 
compte  aux  rentiers  et  pensionnaire?; ,  et  snr  la  manière  de  ptyet' 
les  arrérages  du  premier  »éme$tre  de  l'an  5.        *  • 

VIL  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera  portée,  an 
Conseil  des  Anciens  p^t  un  «dilssager  d'état.  . 

*        {  La  suite  â  demain*  )  ' 


N    O    T  ^. 


Att|Qurd*litti  (  troTsième.  jour  comp7e':Tcn{a:re  )  le  C-^n-^cil  ,de« 
Cinq  Cents  a  adopté  une  nouvelle  rédaction  de  la  résolution  sur  le 
paiement  des  contribution* ,  rejetée  par  les  Anciens.  On  n'admettra 
enpai''ment  que  le  prit  des  ré^ui  itions  faites  pour  le*  service  det 
armées  ,  depuis  le  premier  i»rumaire  d.'rnier. 

«  Ibo.URcvBiL,  rédacteur*  : 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

*  -  ' 

AitMén   DS  IlHi)r-iT-MôsnLi»n. 

> 

Au  quiriier-général ,  a  Âugsoourg  ,  le  a 3  iruclidor,  an  4* 

Mfaussmann ,  commissaire  du  ^ouvernetnent  y  au  Virectoirt. , 

executif 

Citoyens  -  Directeurs , 

qaariiec- général  de  l'armée  de  £J»in-e>MoseIIe  qnitie  au« 
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jourd'huî  Augïbowrç,  et  se  porte  en  avint  à  ScKrobttwhaasen. 

On  vient  d'amener  6oo  prisonniers  faits  sur  l'eojiemi.  Le  fé<?^ 
fiéral  Lambert  a  élé  tué  dant»  une  leconnoissancs. 

Salut  et  respect.  Signé ,  Hausshavn* 

Annlstice  conclue  avec  S,  A,  S,  E.  Bat/arç^PalAtme, 

.  Le  général  eo  <;^ef  de  l'armée  ie  RHin-et-Mmllût  désirant  ae« 
céder  aux  incenlions  pacifiques  de  S.  A.  S.  t.  Bavaro  -  Palatine^ 
lui  accorde  pour  le  duché  d»  Bavière,  le  Haut-Palaninat ,  le  pays 
de  Neuboarg»  la  partie  du  Pdiatinat  du  Ahm  et  de  la  partie  du 
dticlic  de  Berg  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve,  les  évêcKés  de 
Freissing ,  Ratis]j)onne  (  non  compris  la  ville  )  ,  Pas  au  ,  la  prévoie 
de  Berchoisgadrn  ,  les  ch:ipitre8  d'Ober'et  Nider-Aflunster  ,  Saint- 
Emerand  el  le  cemlc  .d'Oriembou'rg ,  une  suspension  d'aimes  avee 
les  troupes  françaises,  anz  ceaditions  suivantes  :  ' 

AtU  h  L'électeur  de  Bavière  retieera  anr-le-diftnp  utaé» 
coalisées,  toutes  les  troupes  qu'il  a  pu  7  fournit  pour  son  contia* 
genc.  Elles  resteront  armées»  et  il  disposera  de  son  armée  comme 
il  le  jugera  à  propos  pour  la  police  intérieure  da  psys. 

II.  Les  irovipes  françaises  aurontstoujoutS  le  passage  libre  dans 
les  £tai$  de  l'électeur  de  fiaviére;  celles  qui  »  par  U  luite  des 
opérations  de  la  guerre  ,  devront  nwrcher  dans  Icsdits  Eut? ,  y 
serofit  logées  che^  les  bakitans  ou  Ifcraqué^s  daus  les  champs  sui- 
vant les  cîfConsCances ^  mais  saift  que  les  propriétaires  puissent 
cxîg-r  aucune  îndcmni.c  pour  les  camps  et  ouvrages. de  campa- 
gne que  niccssitcroîcnt  les  opérations  nùlilaircs. 

m.  Le  général  en  chef  veillera  particulièrement  à  faire  res- 
pecter les  personnes  et  les  propriétés  par  les  troupes  que  les  ope- 
rations  de  11  guerre  le  forceront  de  faire  passer  dans  réleciorat 
de  Bavière  ,  ou  dans  toutes  autres  possessions  de  Télecteur  j  il 
CT-mptera,  autant  que  faire  se  pourra,  de  ces  paissagcs,  la  ville  de 
Alunich  et  autres  résidences  électorales. 

Il  vtiîicia  à  ce  qu'on  ne  porte  aucune  atteinte  au  cqUc,.«»- 
lois  et  aux  ciilîéier.t^'s  conslitutions  desdils  lîtats. 

JV.  Si  par  les  cisconstanccs  ou  la  difB<:ulté  des  commanici» 
tiens  ,  il  étoit  nécessaire  que  les  trou{>es  qui  j^assèfont  ou  sé- 
journeront dans  léicctorat  de  Bavière,  tirassent' leurs  subsistances 
des  pays,  les "bàillil^ ,ou  autres  autentés  existantes  ne poiurront se 
*  refuser  d'accéder  aur  demandes  en  grains,  ou  pain,- foin,  avoine, 
viande ,  voitures  et  chevaux  de  transport  qui  leur  seront  ai^cssecs 
par  les  commissaires  des  guerres.  Ces  fourjiîturçV  seront  prises  | 
par  la  République ,  en  compte  sur  les  denrées  et  la.  contiibiUisn 
en  nunvéraire  dues  à  l'armée  ;  les  autres  objets  d'achat  seront  piy» 
par  les  tro-jpes,  en  naihéraire.  >  - 

y.  I/electciic  de  Bavière  fcn  Vmor  dans  b  cme  du  ]^tfc^ 

0 

é 
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de  l'armée  de  Rîiîn^et-Mosellt  et  dan«  Ic"  lieux  que  désignera  le- 
commisiaire  -  ordomra'cHr  en  chef,  l.i  semmc  de  dix  millions  de 
livres  ,  argent  de  France,  ou  d'Allemagne  au  cours  de  Fiance,  on 
lcttrc5-dc  ciiingc  ,  ou  lingots; 

Cinq  cent  mille  li/rcs  dix  jours  aprè«  la  signature  du  traité  j 

Uq  million  dans  les  dix  joars  suivans  ^     '  ' 

Un  million  cinq  cent  mille  livres  à  la  £n  da  premier  mors; 
œijlion  dans  la  première  quinztine  du  deuxième  moîsj 

Un  million  d^ns  la  dei^xième  quinzaine  ; 

Un  million  cinq  cent  mitle  livres -de  quinzaine  en  quînzaîde  jns« 
q[a'a  par£dt  paiement ,  qui  dcv^a  se  trouver  complet  à  la  lin  dii 
^uairiime  mois. 

,VI«  L'élcctettc  de  Bavière,  ioumif a  dans  If»  délait  fixés  ci  aprcs , 
à  compter  dtf  jour  .de  la  signature  du  présent  traité , 

Trois  cents  chevaux  de  choix  propres  à  la  seîle  ;  ' 
'*  Six  cents  chevaux  de  cavalerie ,  taille  de  4  pted^  9  à  1 1  ponces  ; 

>>rettf  cents  chevaux  de  dragons»  hussaidSj  chasseurs ,  taille  de  4 
^ieds  7^9  pouces  j .    1  . 

"^'Quinze  cents  ^hevanx  de  trait .  ^ 

Tous  ces  chevaux  seront  depuis  l'âge  de  5  à  8  ans  »  à  moins 
^ne  les  experts  norfiméi  pour  les  recevoir  ne  pgent  que  quei* 
^ues  chcvaiii  plus  âgés*  soient  bien*  en  état  de  servir. 

VU.  Ces  chenaux  seront  livrés  datas  les  lieux  que  disignera  \t 
général  en  chef:  savoir,  > 

Cent  cinquante  çhevaux  de.  rhoix  ,  propres  à  la  selle  y 

Trois  pents  cbevanx  de  cavalerie  ;  - 

Quatre  cent  cinquante  chevaux  de  cavalerie  légère'; 

Sept  cents  chevaux  de  trait.  »  DiHS  quinze  .jours  ,à  dator  de 
la  signature  du  tr?iie'.  *  .  » 

Cent  cinquante  chevaux  de  chrîx  ;  , 

Trois  cents  chevaux  de  cavalerie  ;  -  ' 

.  Quatre  Cf*nt  cinquante  chevaux  d?  cnvaVrie  légère  ;  '  ' 

Huit  cents  cheviai  de  traits.  =  Dms  la  qainza-.nc  suivante. 

VIH.  Il  sera  libre  à  S.  A.  S.  rélccieurde  Bavi?rc  ,  de  rempla- 
cer en  argent  et  dinsles  mêmes  de' lis  ,  moitié  des  chevi"T  qu'il 
ne  pourroit  fournir,  excepié  les  thcvaux  de  choix  qui  dçvji;o&£ 
^rê:re  en  nature  >  sur  le  pied  de  5qo  iiv.  par  cheval. 

IX.  L:s  chevaux  seront  reçus  par  les  experts  nommés  d'oiEce  \ 
il  sera  dressé ,  par  les  coiaaûssaires.^dês  guerres,  des  p£ocèt*4vtc« . 
baux  de'  réception.  4     •  ' 

X.  Dans  le  délai  de  six  lté  naines ,  et  par  tiers,  de  qnin^i'net 
êa  quinzaine  ,  à  mpins  que  le  commis^ffc>  ordonnateur  en  chef  ne 
Juge  co«nvénable  de  prolonger  les  termes.  ^      f  ^ 

U  sera  fourni  dans  les  lieux  que  désignera  le  commissaire'-9fdth« 
.aatt«  CB  chef,  par     A..$,  liicctcur  de  Bavière, 


j 
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Dew  eonft  «liUe  ^uîntass  àc  graiaf ,  ésu%  ti«st  fr^eit»  «à 
tiers  sefgic  ; 

Cent  mille  sacs  d'avoine;  , 
DcBx  cents  mille  quintaux  de  foin»  | , 

XI.  Dans  le  délai  de.  six  semaines  «  et  ptr  tiers ,  de  cjuintiÎBe  ett 
quinzaine ,  il  sera  livré  dans  les  magtsios  que  désignera  le  cem* 
nissaire-  ordornateur  en  cheC, 

C<rnt  BiUe  paires  de  souliers  ^  à  trois  mesures  »  et  dix  mille  paitu 
4e  bottes  ,  moitié  à  récuyère  f  moitié  à,  la  hongroise* 

XH.  Dans  un  mois ,  «  eompter  de  la  signature  <!u  traité  »  il 
aera  fourni  dans  le  lieu  que  désignera  le  comQnis>aiie  ordonnateur 
en  chef,  trente  mîll'*  aunes  de  d.ap  pour  officiers,  suivant  les 
écbancîMoRS  qui  seront  fournis,  dont  vingt- cinq  miUe  en  bleu  et 
cinq  mille  en  verd.' 

XIII.  D^ns  le  cas  oïl  les  opérations  de  la' guerre  éloîgneroîenc 
l'armée  de  la  Bavière ,  et  que  ]cs  Fournitures  d'eSèts  et  de  den-  ' 
xées  que  doit  livrer  en  nttiice  l'élrcieur  de  B;)vière  ,  ^eroienl  ja*, 
gécs  inaliles  par  le  commissaire^ordonnateur  en  chef,  il  est  con- 
venu qu'il  sera  libre  à  ce  dernier  d'en  demander  le  rejoiplaccmcnt 
•U  prix  suivsnt  :  "  ^  . 

*Xe  ^rain  ,  à  i5  livres  le  (quintal  ^ 
L'avoine,  a  lo  livres  le  s,)C  j 
Le  toin  ,  à  3  livres  le  quintal. 

XIV.  Afin  de  dctcrmtrer  tes  lieux  et  If  s  époques  des  îîvr?.îson$, 
S.  A.  S.  1  élertCHr  de  Baviè.e  enverra  ai-^  rès  du  coin  -  i.".^ire - 
ordonnateur  en  chef  de  Tarmce  française'^  un  commissaire  cUaigé 
dordoniier  les  livralsoos. 

# 

XV.  11  c.^t  encore  converiu  qu'H  sera  pern  i<:  de  choisir  dans 
la  galerie  de  Manich  tt  Dusseldorff,  parles  arli'its  rr:in';:js  que 
le  gouvernement  on  le  gci  etal  dé.-.igncia ^  vingt  tableaux ^  S.  A. S. 
s'cnfc;apca.nt  a  n'en  d"sL.iic  avcun. 

XVI»  s.  A.  S.  rélecicur  de  Bavière  enverra  sur- If!  -  cliamp^  à 
Paiîj,  auprès  du  Directoire,  un  plénipotertiaire  pour  négocier 
la  f  aix  particulière  avec,  la  Repul«lique  harçaii^e. 

XVII.  Le  général  en  chef  s'engage  à  faire  vp.îoir  le  présent 
traité  ai'prés  de  toutes  les  armées  de  la  Rt^publique  .  française  qui 
occupent  actuellement  ,  ou  occuperont  par  la  suite  j  les  états  de 
&  A.  S.  E.  Bavaro- P-ilaline. 

lait  à l^faiiietdioii'cn y  le  21  frucùdor  an  4  (7  septembre  1796}. 

Sifné ,  le  général  en  cKef ,  MoreaSé 
Signé  f  les  commissaires  de  S.  A.    S.  £.  Bavaro  -  Palatine  t 
Joseph  -  Ignace  ,  b  ron  de  l  e)dcn;  îe  comte  Charles  «i 'A; co, 
Joseph  b  ron  de  Rcibeld;  les  riépi.tés  d  s  états  de  la  '  bautc  et 
bosre  Bavière}  Jcssph  comte  de  Ivanig^ïreld,  le  comte  IfpzcA 
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a* Arc o  y  Matîmilîon  comte  âr.  Lcinslif im  ,  Louis  de  Rcirvil -,  Ifs 
dcpiHcs  des  ctars  du  duché  d-   Keubour^  ,  jVlaximilicn  comte  dp 
U  Toui  et  fàxxs^  Aiiioine  d  £zbia,  chancelier  des  a«ts. 


ARMifi    DE  Sambrs-it-Meuse, 

*  I 

Aa  quartier-général  de  Wetzlar,  le  s4  rmctîdor,  an  4* 

Hourdan ,  générai  commandant  en  chef  l'armée  de  Sombre- et^Meuse 

an  Directoire  exécutif* 

Citoyens  -  Directeurs  , 

J'ai  rhc»nne«ir  de  VOUS  pr<5v'eTrr  que  Tarmcc  c^t  arrivée  hier  ait 
soir  sur  ia  Lahn ,  en  arrière  de  Wetzlar;  j'ai  fait  partir  ce  matin' 
le  général  Bernaiotte  avec  la  div  ision  80\i$  ses  ordres , 'pour  se 
porter  sur  Ltmbourg^  oii  il  fera  sa  pnçtion  avec  un  corps  c|ue  le 
général  Marceau  doit  avoir  dirigé  tur  ce  points  en  se  retirant  soc. 
la  rî  -  e  paiic^e  du  Rhîn. 

Depuis  Va^^'uz  àn  17  ,  l'armée  a  coîir'n -é  sa  rrtrzite;  et  quoi- 
que suivis  par  Tarméc  ennemie  ,  nous  \\\^ov^  c'îé  iîiJnH*ié<;  d.ms 
notre  marche  que  par  quclq  :c';  nariis  de  hus-ards  et  des  î^aysans 
arm:^s,  ^ui  ont  chex.cU<;  plusieurs  lois  à  etilcvcr  notre  paie  d'ar- 
lillcric.  -,  .  ^     ,  Signé  ,  Jourdan» 


Armés  d'Italib. 

Nota,  htt  dépêwlies  officielles  du  général  Baonaparte  inforii^ent 
le  Directoire  exécutif,  que  l'armée  d'Italie  a  remportée  des  vîç^ 
foires  «omplettes  dans  deux  batailles*  et  quatre  combats ,  avec  û 
prise  de  Al  drapeaux  I  lôy&oo  hommes',  parmi  lesquels  plusieurs 
généraux,  70  pièces  de  canon ,  avec  caissons,  biii^'S^^  niar 
gasins  considérables.    ^  *  ■ 

L'armée  française,  qui  a' Fait  4^  lieues  dans  des  gorges  înexpa* 
gnablea  ,  marche  rapidt^ment.  Le  génér^il  autrichien  Wurmser ,  fait, 
et  soii  armée  est  dans  une  déroute  compiette. 

(  ;M  demain  ies  détails,  ) 


Suite  de  l'Opinion  de  Port  al  i  s  ,  prononcée  dans  la  séance  du 

9  f/uctidôr. 

II  est  certiin  ,  d'après  rijsirîrc  de  notre  L'p iîV.ti>'>n  ,  c.y.Q  les 
circonstances  dans  lesq  telles  sont  intervenue*:  1  s  1  'S  d-*  «792  et 
S793 ,  cofifiernant  U  déportation  et  la  recluiion  dç%  prùtrcs  noa- 
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a^'crmcntCs .*>ont  f:ljangce«;  depiiis  long-tcrrps  ^qu'iln'cst  pîas  possiMe 
"de  rt'C^ir'ler  ror»^irtc  vivanlc".  des  l-^s  fia*-:,  i  des  formules  de  serment 
positi ycr-'cnt  abrogées,  et  à  un  ordre  de  c'mo>cs  entièrement  ;:b*)li-  que 
depuis  le  u  thermidor  de  l'an  deuxième,  la  irtarclic  da  gouverne- 
fnent  ,  devenue  plus  rcgulicre  ,  a  adouci  toules  les  mcNurcs;  que 
lcsdi^po';ition?5  ly ran^iqueincnt  pénik";  des  premiers  rc^lemtn';,  ont 
fait  place  à  une  polie?  plus  rais<  >ni  ahle  et  plus  sagen  ent  combinée  ; 
CjUe  toutes  les  lo  s  OiU  inclir  c  vers  rcquiié  gér/jraîc  ;  qu'cufiii  p^r  U 
constitution  et  par  les  noav  aux  rcglcmcns  qu'elle  a  âmcués, 
tout  est  définiti'/cnicnt  rentre  dans  cet  ordre  admirable  ^ui  garantit 
tous  les  droits ,  et  dans  lequel  te  moindre  citoyen  doit  être  respecte 
comme  s'it  étoit  la  patrie  mêitie.  .  ^ 

Ob  ne  peut  donc  >  légitimer  la  résolntlon  du  1 7  floréal  p»t  les  loii 
que  l'on  invoque  et  qui  n'esiment  plus.  Les  événement  qu  .  s.  parent 
ces  'deux  èodes ,  et  qui  se  aont  rapidement  succèdes  dans  Je  ptiis 
court  espace  de  temps,  équivalent  à  des. siècles  ;  et  dam  tes  citroM-- 
lances  aciueUcs  ,  ndus  demandons  ri  1«  ret<^r  à  des  lois  abrogées, 
à  des  lois  que  noue  appelons*  déjà  anciennes ,  quoique  d'une  date 
Tcccnîc,  ne  scroii  lu'-:rérr.e  la  1  lus  injuste  ,  la  plus imolcràblci 
la  pfus  absurde,  la  pins  ijrpoliiiuiic  dr:  toutes  les 'îiourcau;é^. 

Examinons  la  résolution  du  fioiéai ,  dans  son  er.scmblei  èim 
ses  détails ,  d^ns  ses  conséquences. 

Elle  frappe  ca  masse  tot|s  les  ccclcsiasti^ties'q^'n^nnt  pas  prêté 
les  divers  serment  successivement  ordonnes  , .  ou  qui  les  ont  ré- 
tracte', et  elle  les  frappe  de  k  peine  de  dcportavîon  ou  de  réclusion, 
sur  le  fondcn-.cnî  q';''ls  coir.pr'>:rcltcnt  la  stïiCtc  de  la  KepuÙiifUCf 
en  y  yonan  r  h  tiM^hi-     m  y  prêchant  la  guerre  çii/Ue* 

Quelle  CtAr^vr:ntc  ir.esui!.-  ?  ' 

Sans  douLe  il  existe  dfs  prrLcF  f.ir.-'.lîqjcs  ,  cnr.en.-'rs  dé  b  ré- 
volutior!  ,  reScîics  à  nos  loi».  Mais  le  sonvîîs  tous:  gii  spnt  Ics.ac- 
ctisation^  et  Irs  preuves?  '  . 

Faut-il  in.ii  tincîtmi'nt  ronfondrc  Îqs  înnoccns  avec  les  coupa- 
bles î  E^t-il  raisonn?  >h-  f^e  ncl.ire  du  parliculi  -r  ?u  '7ciicrol,ct 
de  purir  v.r.c  cîri.S6c  cuticic  pour  les  dciili  ou  Ico  fduies  de  <{ucl* 
<^ucs  iiidivi4us  r  . 

.  .      *    '  •      (  £û  suite  à  dcs^ûîn,  ) . 


DE  L'IMPJIIMERIE  DU  JOURNAL  DFS  DÈBàT^ 
Ckcz  Savoooix,  placé  da  Cacrouseli ' 
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J  O  U  R  N  A  I- 


»BS  0ÉBÂTS  ET  DES  pÉCllL!BtS.  . 


CORPS    LEGISLATIF.  * 


CQtilSElL    DBS  CINQ-CSÎfT:«ï 


Suite  de  Ut  Séance  du  d^iixièmt  iour  compUmimmfê  ^  Vaof 


U  V  Bft  R W     f  fr  hh  le  rappoffc  Mlf\ra)it  s 
Cttoy  eus  :lëguU^ttrs  9  ; 

<    •      -  •  . 

Pttim  les  étai^Hisemciis-âni  lionorent  rhQtnudté,  «t^^iç  lesquelt 
Jajvefirîbifflé  s«  repose  avec  oéÇces ,  bous  pouireiis  cônipler  çeTaî  dmpt 
v0Ut  arraé  nMveté  U  pétition  I  la  coramîssioft^  dont  je. inh  l'organe» 


arec,  courage  »  même  '  avec  gâiet^.'^n  ^aut  cecurcnir  qii'il/est  difiicîlV 
de  e^ppercevoit  quHs  pnt  un  scAs  de  tnoint  que  neus  j^  quaad  en 
enteiid  eca'ftkéïkie»  hommes  discuter  leun  droits  «  leurs  iàter^ts  »  et 
/aîre  serftit  qifils  m  sont  pas  les  plus  aveugles  4c8  hommes.  Cétte 
institution  ést  anoîentie',  elle  remonte  à  des  tempt  ^nt  1^.  pHilo- 
cop^îe  ose  quelquefois  lyppelcr  rimage  ponr  appitQOÇf^/vit  géué- 
>»ationsà  en' éviter  les  excès. 

Parmi  les'fléaua  dont  la  fureur  dévorante  affiige  la  terre  »  et 
l'abreuve  de  sang,  ^  plus  cruel,  le  plus  féroce  ,  est  jlt  guerre 
entreprise  et  soutenue  pour  des  querelles  supef^titieutea.  Lct  lioni- 
.ntes  avoîent  vécu  long- temps  à  l'abri  <i-  ce  mnlheur  :  de»x  sectes 
discocdanter  les  âxciu  nâM  ;  ^uel       le  «ornent  qui  lf«  yeria 

.  .  I  s 
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Ketr }  Les  s^ctjJres  du  Cliriit ,  ckassés  ic  l'Alie  par  let  secfateâft 
de  Ma!io;«et,  regrcttoicnt  ce  quiU  22>pcloicnt  les  lîcui  Saints: 
comme  si  toute  la  terre  ,  con^n-iC  si  toute  la  nature  ne  porto'l  pas 
rerapreinie  de  la  sainteté  Je  son  au  te  jr  /  Ils  vouloient  posséder  lîs 
Kcux  qui  virent  naître  et  r.o'JTÎr  leurckef:  ce  tombeau  oïl  il  fut 
déposé  étoit  Tob^t  principal  de  leurs  ardens  desiri.  Déplorable  tStt 
des  .iiperstiti'jns  et  de  ré>aicni<  nt  de  l'esprit  hamain  ! 

La  France  étoit  alors  gouvernée  par  un  huinme  courageut,  habile, 
législateur  profond;  ce  qui  nous  reste  de  lui,  nous  fait  coan'îtrc 
ce  qu'il  eut  été  dans  un  temps  plus  éclairé.  Soldat  intrépide,  pltt$ 
que  bon  général  ,  il  avoit  défa  donné  des  preuves  nombreuses  de 
cette  valeur  qui  fiie  la  confiAiice  des  guerriers  ,  lorsque  des  décla- 
mations insensées  ^  i/îifeTant  du  ff*nd  de  ces  cloîtres  od  ré^noiC 
1  ambition ,  viarenl  ramcitet  à  la  paix  et  tox  ioiiis  dt  lia  lé^latloa 

2 «'il  tdt  nleax  ^  de  ne  pat  énniànÊkt.  A  k  iÈtc  d*alte  wtéh 
t  pélectns ,  il  efttrepre«d  ce  veyagc  chevaleifeif M  ,  ceiH  expéèiiMi  • 
idapnideate ,  que  les  mecaca,  lae  Hjebedneie  et  les  ffooMncircf  cé»' 
lëbroîeai  àiiiu  lemi»  leioMlu  leors  rert  ét  leu»  clim^oei.  Teat  ce 
qui  peii  ^nhret  Ict  émet  pi^eîpîusl  lee  Praaçaii  diQS  ces  guem 
lotalainea  et  désastreuses;  i's  payèrent  le  trîfam  atfx  lialîei  de  siècle^ 
tla  allèrent  conquirtr  le  sépalcte  de  DkxL  :  comme  ti  le  sèpalcie  ' 
de  l'être  créateur  pOBV«it  éice  aolte  ^9$  U  diasoktioQ  dt  là  mum 
et  le  néant  des  cko$es  !  * 

Les  combats  furent  opimâlcts  et  san^ans  ,  1*  eioioire  disputée- 
arec  e^  ftcharnemenc  qui  caractérise  les  combattane  superstitieux 
atoi^s  par  tous  les  fanatismes^  celui  de  Mahomet  ne  le  cédoit  ea 
XÎen  à  celui  du  Christ  ;  les  premiers  combattoleat^  chex  eux  et 
avec  cette  audace  ,  cette  coniiance  que  donne  une  longue  suite 
de  victoires;  les  seconds  avec  celte  soif  de  gloire,  ce  fanatisme 
brûlant  ,  qui  leur  presnitoit  une  félicité  éternelle  dans  la  mort, 
con  ]uisc  «n  frappant  l.urs  ennemis  au'iN  croyoieAt..^UC  cettt  .ds 
Ic'.îr  Dieu,  pour  tout  dire,  c'ctoit  des  Frajiçois. 

DatîS  CCS  S4nglantes  virîssiludes  de  bucccs  et  de  revers ,  trois 
cents  FrEnçois  sont  prisonniers  j  la  férocité,  qui  dan;  ccf  c-ccir 
sioi'S  ne  i^ounoîL  aucnMC  i^ornr  pour  anianlir  leur  courage  rcdaiitc, 
le*ir  arrache  It-s  ve'  x.  R«chclé  k  p»ix  d'argent  après  une  dutc 
capiivî^é  ,  Luuiô  iX  les  ra^^portc  dans  leur  patrie  qu'ih  ee  vcr- 
rout  plus  ,  mats  eu'iU  auront  encore  le  bonbcur  de  fonler  ;  il  ^ta* 
biit  pour  eus,  an  hospice  nommé  de.  leiur.aombre  ,  suivant  l'idiâiMI 
du  siècle^  iij  Quinit-J^ingis  ;  .trente-six  livits  pacîsis  finneot 
tetit  oMdî^ae  prêt;  asals  les  aumAnes  dctAnnent  ahoadaiites  psr 
fkitérèi  «^u'iaspiroicat  anx  'COinpe^ons  de  leais  ditngers.«  de  Iceit 
cxpU>i't3 ,  ces  déplorables  •  maie  intéressantes  victimes  de  la  îh^ 
f!té  et. ai^ Gâtisme.  Ain^si  réunis,  ils  s'appelèreal  du  deux  ndni 
de  frèréspe  tien  qui  les  utthsoît  étoît  le  plos  atteadrlssaat;  c'éioil 
la  frxtcimé  da  ecurage  |  de  la  foaCiiBce     du  autUieaj^» 
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lÀ ,  6ià  biilhnt   aùidùrd^hul  tous  lés  tris  ^  oi»  ^es  specUctèl  • 
trillans  attirent  la  foule  des  kcurf  ux  citoyens ,  étoît  un  terrelti 
destine  m  nourrir  des  lapins  ;  Louis  IX  donna  cet  taclos  dit  1| 
.  garenne  :  telle  fut  la  n<iissancc  dé  cet  ^lablissemcnt. 

.  Lliisuffisanbe  de  la  dotation  fît  ptondre  ,  pôur  subvenir  aùi  be- 
toitis  de  l'kospice  ,  différentes  ifiesilres.  La  <juêtc  fut  pcrœîsc  ^  oa 
}>1aça  des  troncs  dans  chaque  c^li.e  j  leur  produit  Fut  snerHicj  enfin 
plaça  duns  Thosplce  un  no-nbrt  Je  voyant  destinés  k  acCom- 

!  pagner  les  àvéïigles  quêteurs.  Ceux-ci  étoieht  célibataires,  niaiè 
Bvoitnt  le  droit  abusif  de  Se  faire  servir  par  des  icmmcs  ^ai  * 
mpr^s  Hil  certain  Ump^,^  obticnoicht  des  lAUrcs  <|ui  ledr  âssurbicfil 
koc  lHodi^uè  léfiource^  Dê  cet  ibns  nésiiitétéitt  iû^irilaUément  deè 
à4i9iêttt  ^  ttéciissitè^Âill  uit  xetnèâe  qu^un  eAt  éà  éttnàf  k  {ouè 
iès  ^B^IUlahûfeff  par  prfDfeskioh }  ant  if»pul&ion  g^aéralè  le  ^eiecri* 
YdiCdlAt«itepàrtie  dè  VEM^oic  i  Ptan^ois  premier  ,  ^ui  penckoli  ' 

.-  béaiitt«ii^  mi  ce  Wj/tièaM  A  Hà^ciUté^  pt^it^  le  oiarUgé  aiufc 
àre«gle>. 

€fcttê  '  tl|é  filêsare  j^rta  cepei^t  atteîtittrà  k  ibn^^n,  e4r  . 
MKiDiirtam  ^nt  les  .sdHiiEt  voyaotés  Fef^ieiit  partie  dfeèqdaze^vlftgl»^ 
IfiflUvfaiis  fofnlàBt  rétabSéieiiiiin^  Lté  chûtes  ttoMt  en  «kt  étal  ^ 
lorsqa*iili  thef  àû  cetté  makopt  frappé  du  ièovetfiement  epëré  par 
lUUé  adoiMeli  ààht  resprb  de  rétablissediéati  défendit  «u'elle^ 
fdt  cânlirtttie ,  et  i^ulnt  qôe  ces  plagies  licvctiaBt  laçantes  ^.Mamt  • 
iKcqpéés  par  .dtt  ave'uglet. 

Itfatgré  ce  sage  kègleiiieht  ^  fabûs  s'est  perpétué  {asqn-àce  mo^  '  * 
idem  i     le  âombre  de  fojvoÈ  du  voyantes  qai  mal*à-propos  «to^ 
'  isâpeal  iics  placci  d^kveti|ries ,  est  eneore  de  vingt-bvît*  U  est 
cependant,  oiallieareuseflaent  Ûen  Itcilt  db  i^iHntti  dii  déplonbl* 
iiire  dé  ceoi  qui  prétendent  aux  secoots  qu'il  leur  assure. 

Pour  ranieiftei^  cette  inuitutUh  à  sa  deistinàtÎM  première  »  Il 
^cmriendroit  sans  douté  dVrdonner  qile  les  tVois  cents  places  se^ 
h>iit  ézeliisiveitiént  réservées  à  ceuk  «jue  dét  évèneaieks  mr  ilieu^ 
ic «IT  eiff  privés  de  la  lufnière  \  car  sî  cet  hospice  èst  deslitié  I 

2[tiWe-vin^ts  éveuglss^  pourquoi  h*y  en  a  t-il'  que  deux  cent 
oîxantc-dÎT  ?  t'outquoi  virgl  huît  ou  trente  places  sont-elles  aîfec- 
tées  à  dits  hommes  ou  des  femmes  indigc"  sans  doute  ,  inai^  qui 
lie  sont  pas  ,  comme  les  autf^s  ,  privée  vi'un  or;»ane  dont  l'absence 
he  laisse  de  ressource  que  la  cemmijc  lîion  ^  Pourquoi  ravir  à 
tiente  infortunée  des  places  que  la  s^nsibilitc  leur  assuré? 

D'uii   autre  cote    ces  vov  ans  ,   dit  O!» ,   sont  né-ccs'^aîrtîs  po\3t 
le  service  même  des  avewç^léi;  ,  pour  les  înfîrmeiies  ,  ponr  l  id- 
'  Biinist ration  i  il  paroit  donc  iœposiîble  de  les  em  éldignet  en^ 
|Lèrement« 

Votre  cotn mission  à  crU  pduvaîr  cénciliet  1  esprit  dô  iVu^lii* 
•tatot»  riiitéfâl  de  moi  awi  ant  l4  tiiste  dc«û  d'y  èttt  admis ^  ' 

Il  s 
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avec  U  jttstict  tt  la  Sf  gesse  i^ui  doirt^t  ptésïdçM  à  tout  thinge- 
meni  même  néceseairei. 

Ce  sont  des  êtres  ^nféi  de  It  vve  fall  Irat  fcomrk 
c]ue  soii  Icar  texe,  s'ils  soot  indigens  ,  ila  sont  .nacrés  pw  IW  * 
BMUitté  i  et  la  société  les  admçt  tu  partage  des  secours  %B'elle 
dispense.  Ainsi  ta  maison  seroit  a  favenir  exelusivefnf(t||  j^eiiFCt 
à  (|uihz^*vingts  aveugles,  deux  cei^t  tfoixanu  diz  koipqaes,e| tient 
ftiumeaj  les  *^maris  vovans  de  ces  femmes  seroient  admb  an  çonsjçQ 
dans  une  proportion  ixéé  ^  et  rempliroient  les  fonctiogip'  précé; 
demmcnt  attribuées  à  cenz  £ui  n'a  voient  d'autre  ^titfç  ^f..  «celui 
d'uni  admission  ac<|ttice  pai:  la  &vtnr.  Par  cetjte^mesu|;e  ,  lef 
voyam  nécessaires  sont  conserir^^,  et  . les  quinze- vingts,  placèi  soQl 
'  remplies  par  cenx  h  seul<  qui  ont  le  droit  de  les  occuper* 

La  loi  du  32  juillet  1793  ne  eonteiioit  que  (|ucl<|uc8  articles  ré* 
glcmcntalie»  de  i'admir.isiralion  :  le  reste  t^toit  relatif  à  de  nou- 
veaux droits  (le  ^uU.istoncc  donnes  au  choix  des  inJividus  dt 
rhojpicc  ,  à  eus  mcyers  de  v?ip.  (lcr,  au  proHt  de  la  maison,  icj 
sommes  qui  avoicnt  été  dihpiiîccs.  Dar.s  la  lîouvslle  loi  que  votre 
commis^ i'^^n  m'a  chargé  de  vous  présenter  ,  elle  a  cru  devoir  te 
boinci  k  l'oraan'sdiio:!  de  Thospicc  ,  à  Ia  fiiation  du  ocirbrc  de 
ceux  ou  celles  qui  doivent  participer  auï  scconr?  qn'i!  accorcîe, 
en  lii^s^nt  aux  ai-ires  dispositions  <^c  U  loi  du  juillet  toute 
leur  force  ,  not.immcnt  à  ceUcs  qui  VLnilent  que  les  pourS'Mîcs 
foirnt  continuées  en  OKcculion  du  décret  de  la  ]. ; c;;:i::rw*  Assem- 
blée du  7  avril  1791  ,  contre  les  acquéreurs  des  tcrrcip*  et  bâ- 
ti 113»  ns  composant  Tanctèn' enclos  dcf  Quinze-vingts^  et  les  agei|^ 
de  radoinlstrition .  de  Kohan  'ét  Tolozin.  Dans  '  îi  itoaibre  dô 
consolations  que  pèitt  éprotivef  îliolnme  à  jqnt  les  aecklelis  «jt 
enlevé  le  bienfah  de  la  vue ,  celle  qui  paroît  influer  le  ]»Jqs  sur 
son  bonlieur  est  rattachement  d*ane  conipagne  que  raffeetion  tt 
le  mariage  déotdént  à  paruger  son  snrt;  Votre  comMiision  «  en- 
visageant les  désocdles  qui  pe«venit  résulter  de  leiir  célibat,  ft 
cru,  que  les  ensourageineos  ^cordés  à  céa  ' unions  dévoient  être 
jnainteons«  Ne  mérite  t-elle  pas  quçlque  récompense»  celle  qui 
causent  à  mettre  an  nombre  de  ses  devoirs  d'aimer  celui  qui  a 
t  nt  besoin  d^elle  ,  celle  q[ui  surmonte  le  dégoilt  m*^éparabte  de 
l'état  du  mïiri  qu'elle  prend  ;  celle  ^ui  dit  à  cet  Homme  :  Vîett» 
tnst  yeûx  seront  lesitieiis  f  /c  m'attidi'e  à  .ton  malllfwr,  je  vei^ 
partTprr  tes  peîno^. 

C'est  donc  accorder  une  faveur  aui  avevgllesr  urfêsies V^ij^ue  dt 
faite  uorter  ces  s'-ronrs  de  l'hospice  sur  Jes  veuves  qu'ils  laissent,* 
cet  c-poir  multipliera  l:-s  raariaq:e5;  ,  en  assurant  ûne  subs'stânre, 
c;-i  >U]ue  innrii^uc,  poiir  le  premier  ài^e  des  enfans  et  la  vieillesse 
d  iDc: r.s.  Mais-,  py  rni  ces  vcures  ,  il  en  e-;!  qui  ont  aci]uis  uns 
p  'V;'  fort  înc  ,  ou  dcH  les  eutans  ont  un  état  ,  et  qui  par  con- 
scquent  fi  ont  ^à$  besoin  de  iccçuts  j  d^attUea  reaient  ciaployie< 
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Ami  ti  makoiiy  9%  }e  Qoipbrç^est  muûléraUe  t  H  ait  «olonr^ 
4*htti  de  quarante- quatre.  Pour  éviter  Karbttraire  et  l'abus  >  votre 
commission  â  cfu  devoir -le  fîrer  an  quatre- vingt  septième  ,  c'est- 
à-dir^  ,  au  sixîèmè  éç9  aveugles  :  ce  qui  eat  de  ces  célibataires  ou 
des  reuFs 'rèvfënt  à-p£u  prA  am  tieis  (le  celtes  qu{  sotit  dans  J«  cas 
d'y  prétendre  à  leur  tour*  •  \ 
Mais  ces  aveugl'-s  laîfisent  des  enfans  qui  prendroient  de  bonne 


un  àtf  ^  une  profe^^sion  qat  les  mette  non>scu<ement  à  l'abri  du 
besoin  ,  mais  qui  puisse  les  placer  dans  l'heureuse  position  de^ 
#»bner  dn  pa^  et  du  repos  à  la  icil  e^^**  de  leurs  liiéres.  Je 
tt^lfibîbfifaf  pas  ce  motff  par  Fmtérét  de  l'hospice  ;  je  dirtii 
'q[àe  toHies  1e«  fois  qu'une  maison  dlromaBité  est  bien  r^gie,  elle 
^éscntc  ,  da«s  tous  Jes  points  de  vue  ,  les  rttssourcis  les  p'us  în- 
téî*essaMtes.  C'est  pour  f.iire  un  grard  pas  vers  ce  bot,  qu«  vouft 
commis6ion  vous  propose  le  projet  de  résolution  . suivant  : 

Daubermenil  présente  un  long  projet  ,  de  résolution  »  dont  ]# 
Conseil  ordonne  Timpressioa  aid*i  que  du  rap^rt. 

SlosièttfB  «exafçëilaiies  ayant  réclaoïé  pouîr  être  admb;  malgré 
ieiR  âge  ,  dans  te  serriee  de  la  garde  nationtli  s«deiit»rc ,  Laur- 
^cnce  ebtieet  -la  pàrble  sur  leur  pétition.  > 

'Il  expose  Que  les  dispoMlions  de  l'article  a  de  la  loi  du  28^ 
pTaiHat  ,  rebnve  aux  girdes  nîi^oeale*  des  départemena  ,  . 
pêi^^iit  et  ne  doivent  point  être  de  rigueur ,  mais  purement  fkcuU 
tstfves  i  *    •  ' 

*  Que  loin  de  pouvoir  être  regardées  comme  des  motiF*  d'cxcîiiàio.i 
(de-  service  «  elles  ne  doi  vent  eu  contraire  èifé  considérées  que  conurtc  ' 
fut  repos  atsuré  et  urr  hommage  rendu  à  ia  vieillesse  par  la  Cony&ii' 
tîon  rtatfônalc  j 

EuHn ,  qu'il  i/nporte  escenlîeîtemcnt  d'assurer  à  chaque  ch .iycn  lu 
plein  et  entier  eicrcice  de  ?es  droit.-  pcliti  {ues  :  ' 

"  LjC  Consril  on  conséqufîCv'.  ^.Tir^i  uttc  re^o^l  "ôn  ro.f  i-it  «/ue 
les  cnndji'^ns  exigées  pur  i'ur'i  'îe  r^.  de  la  loi  du  ii}  ^  rn  ù  ^ 

relatives  aux  gar  les  nnsi  nhlus  dj.s         :e.v.cr.s  ,         v  •  .  1;.- 
cultati</es  et  non  prohibitives-  En  coTîéquencc  ,  iou;  cit<'V*«î  valide 
et  en  ctac  de  pprter  les  a  mc*,  ne  po.irr; ,  d  a  tes,  ririicii  fi  de 
cette  loi  ,  être  refusé  pour  liure    6(tryice  de  ^  .  Je  nalbn^l 
dentaire.  .  q  _  i  .    >     »    •^  ;  \  . 

La  séance  est  levée. 


» ,  »  •  "         ^      •  '  ' 

,  *<» 


CONSi:il<    DES  ANCIJIN.l. 
fKi$iBM»ç9    pv  C*  Murai  11  «• 

■  • 

Sùvtge  dm  dfu^Um  jour  comp^émentaif€»  ' 

On  reprend  la  discussion  sur  la  rciolution  relative  ani  vols 
deniers  publics.  Mallcville  parle  en  faveur  de  la  résolution  :  il 
pense  que  Jç3  receveurs  ne  peuvent  être  responsables  des  dcnierj 
^  qui  leur  saut  enlevés  par  ui.c  foice  majemc  ^u'il  0*4  P^  <^  w 
.  )eur  pouvoir  ni  d*empèchcr  nj  de  prévoir. 

Goupil  de  P.éfeln  trouve  i«fuflis;intes  les  formes  présentées  ptr 
la  résoU.tîon  pour  constater  U  vol.  Un  receveur  peut  avoir  une 
gran:ic  infî'iencc  dans  une  çommunc  j  il  peut  y  avoir  beaucoup  de 
parens.  Le  jvgc-de-p4iix  ,  les  officiers  municipaux  ,  le  commissaits 
lia  Directoire,  peuvent  craindre  de  se  faire  di?s  ennemis  de  tfW 
les  amis  des  receveurs.  Que)s  moyens  prendre  pour  coptJriilidil 
.  }cs  juge-de-paix ,  officiers  publics ,  de  tic  point  ménager,  les  net* 
Wtm  i  La  loi  D*est  pas  asse^  cUirc  »  ne  préroit  pas  tons  tes  cu» 
^Xsoupit  vete  pour  le  rejet. 

Poreher,  Lacombe-SaîntvMîc]i«i  tt  Vembr  ptfleiA  loiir4''M 
fOViT  et  centre  la  réfolttiion, 

Cretet  ajoute,  zu%  snconvinUfis  qu'on  lai  A'4é^ 'itprocliét» 


jttgcf  les  £iits  tt  les  circonstances  :  ce  pouvoir  n'appaf tient  ^'am 
Iribuwxt  ht  Owseil  fecm      discussion,  «t.  ffijc^  It  i^^ 

Apr^  avoir  rtitendu  le  rapfiqrt  do  R^s»é  »  le  Conseil  approuva 
la  réioluîlun  du  9.4  fruçlidor ,  qui  casse  on  arrêté  du  reprcscntaot 
%    do  peuple  Boissct ,  relatif  \  la  propriété  dçs  îles  du  Rhône. 

Sur  le  rapport  d'une  autre  commission  ,  le  Conseil  approuvç 
une  aotre  résolulipa  du  «S  fructidor,  relative  |  I4  li^uldaÙOQ 
éct*ç.%  d'Avignon  et  du  Combat  W^atSïÛQ, 
-  Lft  ifjwce  «st.levée. 


,  •    . .  .     .  ^  » 

P»SSlUE]fC«    DU    C«  PàSTORKT* 

'$éaHC0  du  tm/Um  jour  ctmpUmw^re^ 

Trois  cît^îVCPs  dcv^ï)'.»*  au  fort  Lamsrgue  par  ordre  de  Pf^W*! 

.iaâi%a4iQ(  v\  Cqi^^I  i  p^  uuq  p4(iMoa  i        ve^iUc  i»i«n  n 
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£iîre  faire  un  rippo'ri  tar  les  motifs  de  leur  incarcération ,  afin 
qu'ils  puissent  mettre  lent  innocence  au  jour. 
On  propose  le  lent^  nn  Directoîie^ 

Dufiiàt^rd  rcprésenlie  que  déjà  ces  détenus  se  soirt  adressés  an 
gouifernemnt^^  mais  on  les  a  renvoyés  au  Goips  l^îslatif ,  parce 
que  Fréfon»  lorsqa^l  les  fit  incarccrer,  an  carafilève  de  com- 
miMaice  dn  PireotcAre  esécn'tif ,  rénnissoit  encore  odftti'  de  repré^r 
sietitant  du  peuple.  Dttmo(^rd  demande  donc  la  création  d'nnè  corn- 
'àiission  spéciale.  Ce  sera  d'aiUcam»  dit-il  t  une  oocss^^  d'caaminec 
là  conduite  -de  Fréron, 

La  création  de  la  commission  eft  arfétée. 

Par  une  loi  dà  na  fructidor,  cent  mille  francs  ont  été  mb  à 
la  disposition  des  greffiers  de  la  liante- cour  de  justice  pour  les 
dépenses  de  ce  tribunal;  mais  le  Corps  législatif  n'avoit  pas  dit 
on  iqaelUs  etpécrs  cette  somme  seioil  piy^  Le  ministre  1> 
envoyée  en  naanc^ats. 

Le  président  de  la  haate-cour  écrit  aujourd'Hui  au  Conseil  pour 
réclamer  contre  ce  mode  de  paiement  qui  rend  la  somme  dé- 
terminée trop  iusuâisatite  pour  lc,s  dépeoacs  auxquelles  elle  est 
destinée. 

La  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des  dépenses. 

Le  Conseil  des  Anciens  ayant  rejeté  la  première  résolution  re- 
lative aux   prix  des  ré^qn 'Citions ,  Fermon  en  présente  une  nou- 
velle rédaction,  dans  iac(a*llc  on  a  fait  disparoitre  ce  qui,  dans 
la  prc^iiére  ,  a  motivé  le  rejet. 
,^    Cette  rédaction  est  adoptée  comme  il  suit: 

Le  Conseil  des  Cin^  -  Cents  ^  considérant  qae  l'acte  const»* 
tionnel  garantit  à  i4niqae  citoy  n  sa  propriété^  et  veut  que  les 
coàtriimtions  soient  également  réparties; 

Cflinsîd£mnt  qne  les  féijuisitions  auxquelles  les  betelni  pttl>lics 
Ht  !e  flésn  d^s  disscntions  civiles  ont  mis  dans  U  nécessité  de 
le^onrir  depuis  rétablissement  de  h  nonvetle  constitution  ,  ne 
fisntroient  étit  regardées  que  oomme  autànt  d'jiMeimes  k  la  pio'* 

Srféfé  de  ceux  'sur'qiil  elles  onjt  jétée^ercées,  si  on  ne  s'empresse  ' 
s  renir  à  leur  spConis  mtont  que  peo^  le  permettre  la  sitosition  du 
trésor  public  ; 

Considérant  enfin  que  la  loi  du  i5  pluviôse  dernier ,  en  autori- 
sant le  Directoire  eaécniif  à  fa  ire  une  réauiMtton  de  clievap?« 
'ordonne  eiptessément  que  celui  dont  le  cheval  aura  été  requis, 
veçevra  une  leconnoissanee  dn  prix  y  laquelle  sera  'aequittéâ  par 
U  payeur  tbi  son  département  en  nuntéraire  on  assignats  au  isonu. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  «  apr^  avoir  déclaré  l'urgence»  prcn4 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1.  Le  prix  des  réqaisitions  exercées  depuis  le  premier  brumaire 
dsrœer  snr  les  conttibuahUs  pour  k  service  des  armées  de  In 
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cette  même  année 


II.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent  ,  Icê  administrations 
de  dcp.irteaunt  liquid^roni  le  montant  des  fourniture!»  faites  pat 
chaque  coTuriNiiable  ,  et  lui  délivreront  un  boA  Adsiissible  oeàune 
comptant  en  piiement  des  conlribotions. 

IIÎ.  Les  liquidations  seront  fiiites  en  valeurs  reétalliqucs  ,  et 
leur  mor.t  tnt  sera  reçu  en  paiement  des  contributions  dicectçs  » 
fxanr  pour  franc. 

IV.  Les  adminiuratîons  centrales  de  dtfpartement  remettront  sur- 
ccs^ivcment  au  niitù^tre  des  finances  les  états  des  liquidations  qu'ils 
auront  effectuées. 

V.  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  mei&idor  qui  autorisent  le 
Directoire'  à  faire  payer  parité*  de  Ja  contributioi  foncière  de 
Tan  4  en  grains  €t  fourrages  ,  aant  rapportées  :  tout  contribuable 
qui  ne  Taura  pas  acquittée  ,  sera  tean  ^  la  payer  en  luiraéfaire 
ou  en  man^tt  au  cours. 

VI.  La  présenté  lêsolutîon  sera  impriiliéc  :  elle  sera  portée  *tn 
Consen  des  AMciem  par  un  messager  é!éUjU    '  , 

-  La  nominal iqm  d'un  juge- de- psrii  ayant  ét^  djSnoncée  j^omme  illé- 
gale, cette  dénonciation  avoit  elç  renvoyée  au  Directoire  exécutif^ 
et  Merlin  Ht  faire  une  information  sur  le^  lieux. 

Dumolard  a  disputé  à  ce  ministre  le  droit  de  &ire  informer 
^contre  une  assemblée  primaire  :  il  a  dit  qu'il  éioh  temps ,  ehfin» 
que  ia  constitution  triomphât  de  toutes  les  petites,  passion.  Si  oti 
ioléroit  de  semblables  usurpations  de  pouvoir ,  ne  seroic-il  pas  à 
craindre  qu'on  ne  se  perâiit  des  informiAions  jcontie  lês.fottcUofl^* 
naires  élus  par  ^e  peuple  ?  ^ 

Duniolird  detrunde  le  renvoi  k  une  commission. 

Lccoinic  dél"  nd  le  ministre.  Dellcville  demande  la  lecture  (^e 
S^lcitre.  D>ip!c;nîicr  Vt  son  r  >pport:  h  lettre  etaot  h  Foix,  on 
demande  l'ordre  dujoiT,  qui  est  adopté. 

Savaiy  ,  pa  ariiclc  addi  ionnel  au  code  mîîitaîre  ,  avoit  de- 
mandé qu'on  laissât  aux  coitimis>ions  qui  jugent  militairement  le 
droit  de  m  ^derer  la  peine  lorsqu'.^Iles  le  jugeront  convenable. 

11  a  motive  cet  article  sur  la  rigueur  des  peines  portées  pai:  le 
code  qui  a  été  r.doptc. 

Go6s  lin  a  appuyé  la  proposition  :  votre  code  pénal  militaire  est 
si  scvc:  c  ,  a-î-iî  dit ,  que  si  v©uç  ne  laissez  pas  aux  juges  la  li- 
berté de  modérer  quelquefois  la  peine  ,  ils  n'ose-rpiii  souvent 
condamner  les  pri^enus  dans  U  crainte  de  les  voir  ttop  punis  > 
et  les  coupables  échapperont*  ^ 

QiiHques  membres  soutiennent  attssi  cet  arttcle.  •/ 

Boissy  :  Je  crois  d'autant  pins  juste  d'adopter  la  proposition  » 
SaVary,  que  daos.let  tribuout  niilitùres  il  n'y  a  pas  de  jai^ 
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fol  pvîitBiit  làire  gfMe  à  Taeciisé^tttàiics'cltcof^^tvnci^'^lâit 
rxRvoqaeiit  pour  lui.  *  -  ' 

.  Dîrcrs  membces  ont  fortement  combattu  la  proposittoo. 
.  Les  coipmmioiis  militaires  ,  a  dit  Htrcluinn  ,  ^ccerneroQt  t««*« 
jours  la  peifte  portée  par  la  loi;  c'e.i  »)?rs  la  loi  qui  p^nonre'.r 
mais  si  voi^  lear  laisses  le  droit  de  la  modérer ,  q-aîgnant  tou-* 
purs  d'être  ircusés  de  ne  pas  l'avoir  moHcrcc  r  •  y  ils  h  rédui- 
ront à  rien.  Ils  poriereient -en  effK  l'odieur  cr  tr.ufc  h  .  ieacut 
qu'ils  n'en  ôleroicnt  pas  ,  parce  qu'ils  la  poiirr -i-  t  •  uier. 

On  a  fait  valoir  ensuite  le  d;înger  de  rnctire  d.'s  ru'jyc.:^^  au- 
dessus  de  h  loi  ,  et  Tcnorme  puî-s:înce  dont  on  iir/c.».t:re't  un  gé- 
néral. Un  général  maître  de  prononcer  six  nio*';  de  délentioQ  au- 
lipu  de  vingt  années  de  fer,  sera  maître  de  l'armcc. 

L'atteinte  funeste  portée  h  la  di  cipllne  est  ur-.  autre  coTi.'^!;îé- 
ration  qu'on  a  invocjuce.  —  Cet  avis  ,  soutenu  p2i  Ri:;h2rd  ,  Aiibry 
et  il'auires  ,  a  prévalu.  •=»  La  propojiu^n  d«{  Sav^ry  <t  c.s  icjetée 
par  la  question  préalable.  , 

La  séance  est  levée.  «        *  * 


CONSEIL  DEIHaNCIENS*.. 

PuisIDENCB    JDU'C  MlTRAlRli. 

Séance  du  troisième  jour  complémentaire»  --r 

Sur  la  proposition  de  Giraud  (  de  l'Aiw  )  ,k  Conseil  rejeté  une 
résolution  qui  distrait  les  deux  ailes,  du  colîcge  des  Qua^rc-Na- 
tions ,  des  bàtimens  affectes  a  l'école  centrale. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  CoLSvii  approuve  une 
xésolâtton  relative  aux  f^bciions  à\\  caîuon  c  Azy. 

Sur  le  rapporr  de  Laliun  ,  le  Cc^nscil  a.'  louvc  une  résolutio.n 

3UÎ  casse  l'arrêté  des  rcpréscntans  Lai^^nc^o-  et  Lcq.îinîo,  et  celui 
a  conseil  exécutif  provisoire  ,  reiativcmcn.  i  la  prise  du  navire 
Vficlah,  r'    :  * 

Sur  le  rapport  d^  MxrlM>t  ,  ^  an  nom  d'une  committitm ^.  le 
«CoiikU  apprënvë  uiie  résotatioai  da  14  fructidor,  rfchtii^e  «ox 
donneurs  à  rendre  aux  militaires  blessés. 
La  téiace  ast  lefëc.  • 


\    .  NOTA. 

\  • 

^  Aujouod'hui  (qitatfièroe  jour  complémentaire)  on  a  entamé  la 
discussion  sur  ror<^anisatioii  des  postes  et  aessagenes  :^  elle  con« 
Unuen.  demain.  ^  . 
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Le  CmmiI  m  ajonni^  m  jprojet  Mdstt  I  msitre  ea'l&ecté , 
tous  h  nifireiJUBee  àc$  mumcipaUtds ,  les  piétref  leclnt/ 

Le  CôMeit^ctABcîensapproave  uc  r^solation  du  3o  ftuctldor» 
ifoi  fixe  les  itnBce  4e  paieneot  des  ediedications  de  bmt  de 


DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

'  '  •  . 

1  A  ■  M  i  B    P'  I  T  A  L  I  X. 

S>^^M€s  du  fénérul  Bmnapant ,  cûmm^nimiÈ  in  chef  l*4mh 

Aa  quenier-fémérai  de  Gseiiotte  »  le  ai  ftacttdor,  m  4* 

Cileyens  Dirocteurs  , 

Xa  da  général  Augereev  sVn  leodee  le         Berge  de' 

ildi  SttgaiMu 

Le  ai ,  rmnb-ncde,  ceiuViiidée  par  le  g<fadfal  Liaaf,  reecontfa 
•Fennemi  retrauiche  dans  le  village  de  Primolaii,  la  gauche  apjli^ 
à  U  Brenta ,  le  deoiie  à  des  aoategnei  à  pic  ;'le  village  est  bteatdf 
mporté. 

ïi'eaneaii  ae  rallie  daas  le  petit  fort  de  Covelo  :  après  nne  résîf* 
tmce  assez  Vive  ,  il  éva,cue  le  poste.  Le  einquiéme  régiment  de 
dragons  et  Is  dixième  de  chissears  se  mettent  k  la  peunelte  >  Ct 
-atteigaent  li  tète  de  la  colonne  qai  te  trouve  toote  priiciBnîère. 

Nous  avons  pris  dix  pièces  de  ranon  ,  quinze  caissons  ,  huit  dra- 
peanx  et  ^,ooo  prisonnier»:  Noih  avons  passé  la  attit  à  Cifioioeei 
Heua  traverseroas  demaia  les  .gorges  de  ta  Brenta. 

Signé  f,  fiqonapaf  te. 

Au  quartîcr-i^èo^  de  Baasaao ,  le  a3  fructider ,  an  4* 

Uae  Btarçtie  rapidè  a  inatteadae  de  ao  lieaee  e»  émajoÊn  a 
déconcerté  l'etiBemi, 

Waraiser  voatoit  noas  coiaper ,  et  il  l'étoit  laî-aiéaie. 

Le  aa,  arrivés  ans  débouchéf  dee  gorges,  aaae  reneanCieas 
feaaenn.  Il  étoit  à  peine  sept  ketircs  da  matin ,  et  le  combat  avoit 
commencé.  Les  Autrirhiens  furent  par-toat  nsls  ea  déroute.  Noai 
marcliâtTiet  aussitôt  sur  Bacsano.  Warniser  et  ^on  ^«târtier-  général  J 
dtoient  encore  j  ils  n*ont  eu  que  le  temps  de  se  sauver. 

Nous  sommes  dan^  ce  moment  à  la  pour^uiie  d'nne  division  de 
g,oco  Komraes  cji'C  Wurniser  avoîl  fa'l  marcher  stir  Vicenzo,  ct  qoi 
en  le  seul  reate  de  cette  aînée  ibriuidaUe  gui  aseiu(ait,  il  y  a  aa 
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waoU ,  de  nous  cnlerer  rittlîc.  En  six  fours ,  nous  avoT's  livré  deui  baâ 
tailles ,  quatre  combats.  Nous  a/ms  pris  à  rer^ncmi  21  drapeaux,  ' 
16,000  pri^c    ic  rs ,  parmi  lesquels  plusicara  gçoéraux  ^  le  leite  a  été 
tué,  blesse  ou  ëpifpilU. 

Nous  ar on&  fait  4^  lieues  dans  des  gorges  ineipagnables,  et  enlevé 
70  pièces  de  ctAOB  «  aveci  caissons  et  attelages  ,  et  des  ma^ini 

'  Signé  y  Buonaparte. 

Montebello»  la  a4  fructidor,  an  4* 

Wurmser ,  avec  i5,oo  borames  de  cavalerie  et  3, 000  hommes 
d'infanterie  ,  et  tout  le  quartier  -  général ,  est  cerné  entre  la  divi- 
sion de  Massena ,  qui  est  partie  ce  matin  de  Vicenze  ,  et  fîlc  sur 
Villa-Nova,  et  la  division  d'Augereau  qui  est  partie  de  Fadoue  et 
Ta  sur  Porte- Legnado. 

Warmttr  j  échappé  de  Bessano ,  s^est  rendu  à  Citadella  \  de  là 
à  Vieime  et  à  MmuebeHo ,  rejoindre  ses  troupes ,  et  a  essayé  de 
"foreer  VévMiiie  |*  «itis  Kilàiawe ,  que  j'y  laissé,  prévoyant  so» 
projet ,  l'a  repomsé.  J'apprends  à  cette  keiire  qa'tl  longe  PAidige ,  et 
ficne  de  gagner  iitetove*  Il  est  poeslble  que  ce  projet  Ini  réussisse:  ' 
dm»  »  ÉMyeonuit  dcni  éesit-bciades  de  pins  que  je  donnersi  à^ahéo 
(uet ,  je  snif  iiildtée  de  Thriie ^,du  Tyxnl  et  dn  ttieiil» 

«Si^sXttontpgurte»  . 


Nota,  L'avant'garde  du  centre  de  cetle  armée  a  culbaté 
à  Matnbettig.;  h  gauabe  l'a  diassé  de  Meib^rg.  On  ini  a  piis  nnn 
j^iee  de  cannn  et  faîrSQopsiisHnitye» 


t' 


dei'nnnunanntttél 


Sidu  de  tO^tMùii  d$  Porfilîs,  prononcée  dàns  ta  siatuu  du  ^ 

■  • 

KôQS  %nrolis  qàe  Ton  pent  &ire  'le  proc^  à  d 
'  dlaUtsns ,  à  dfs  sdtiétls  dlmnimes ,  à  des  corps. 
*  Mais  y  dans  ees  cas  •  en  est  astreint  à  des  formes  ;  on  ait  oUigé 
de  snirre  certaîncs  d^fee  qin  etdnent  rarbitraîre  ;  on  ne  ponit 
l'nnireriâibcé  des  membres  de  la  corporation  on  de  ht  cnnMmnn 
coupable  que  pat  U  privation  011  la  sâspension  des  avantages  on 
des  droits  attachés  à  l'association  ,  ou  qwelquefois  ,  par  la  dissolu- 

Von  abiflne  Ai'^fff»  ittême*  Ancnn  individu  n'est  ferienncUeincnl 
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et  j^trcetemi^t  moleit^  im  it  penoatic'  ta  dans  ses  biens  >  poiif 
^  le  délit  du  corps,  lÂt  »*e«t 'directement  et  per^otieUcmcBt cckw 

tiifictt  d'en  avoir  été  Tagent  prinoipal  on  le  éomplieè» 

Dtra-t-on  qu^l  est  des  •ccastons  ,  od  ,  sans  avoir  besoin  de 
'  prouver  qu'un  corps  s'esta  rendn  coapaUe  d'iin  crime  déicfinîné  » 

tn  peut  par  voie  «e  légisbtion    de  police  le  détsuirc  .siinplamsnft 

comme  dangerena  !  *       ,  '  ' 

Nous  en  convenons  ;  cif  3  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  dans 
l'état  telle  ou  telle  autre  société  pariicolicrc*  Mau^si  eSe  çsîste  » 
il  est  neeessatro  qu'elle  ne  dtrltnne  pas  '  inquiétant»  ou  suspecte* 

Une  corporatios;  qui  ne  seroit  tolétiMe  que  parce  qu'elle  ne 
serait  pas  évidemment  «anvaise,  ne  seroit  pat  bonne,  dans  Tordre 
dbs  lois  y  et  pat  conséquent  ne  devroit  pai  être  autorisée^  •  ' 

Il  est  vrai  de  dire  que  dans  ces  occurrences  on  est  dispensé 
4'eiamitaer  la  conduite  des  particuliers  pour  juger  le  corps  ;  on  se 
contente  d'apprécier  le  régime  gém^al ,  l'esprit  qui:  le  •dieige ,  les 
opinions  dominantes  qu'il  ' professe ,  le  but  anqeel  B  tendit  «t  les 
moyens  qu'il  emploie  pour  y  parvineir  :  ng»iSt  conunf  on  ne  pète 
pas  les  .actions  de.  chaque^  înnîvidii  »  tte.st  i^ement  Tiei  qu'aucol 
membre  ,  aucun  individn  ne  partege  f antfclgw  pf gneioé  centre  te 
corps.  ;    '/  *  V 

Tout  cbsnge  de  bce,  si  l'on  vent  infliger  d^  peim  indivl- 
dnellea  :  itnint  alors  des  prenvès  contre  chaque  individu  pour 
être  autorisé  J^  coadtoiner  cbaque  jndividn  ;  h  tuMm  Vlappartiettt 
plus  à  Tordre  de. la.  légisUtioU  ou  de  Tadministiation ;  elle  ap* 
partient  tontte  entière  à  Tordre  de  la  justice  :  loin  de  s'exposer  au 
risque  de  comprpmcttre  »  pu  condatnatioii  '  en  masse  ,  dix 
innoccns  pour  atteindre  um  conpaUe  »  on .  doit  Sffec  la  loi  pré- 
férer le  danger  de  laisser  échapper  dix  coupables  pour  sauver  un 
seul  iniiocenft.^  "  ' 

Or ,  qncUe  est  notre  hypothèse  ?  Avant  tout ,  U  ^kt  oomiolUè 
ce  que  Ton  attaque  et  ce  quoT^défontl. 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  corporation;  le  clergé  ne  fait  plus  Qorps 
en  France^  il  n'y  a  plus  d'ëgUse  natiomle  ;  les  prêtres  dont  on 
s'oci^npc«  ne  sont  que.  des  citoyens  isolés  :  il  s'agit  de  punir  cb^ 
'  cun  d'eux  individuellement  par  la  déportation  ou  'Ja  réclusion»  It 
fapc  donc  discuter  et  pe^er  les  circonstances  relatives  à  chacun 
d'euic  chaque  homme  n'est,  chargé  que  du  poids.de  sa  propre 
destinée  ;  on  ne  doit  point  confondre  îc  tice  avec  la.  vertu,  Tin- 
nocenre  avyèc  le  cri«xke  ^  on  doit  lenaie  k  chacun  ce  qui  Ui  ap-* 
partient. 

II  y  a  donc  des  distinctions  a  faire  que  la  justice  commat^de  i  n- 
pérîc'jsc. Tient.  La  rcsolation  propo.sce  n'en  fait  point  ,  pui^^^uc  , 
san:»  ^g^-rd  a  l;i  banne  ou  à  U  mauvai-îc  conduits  de  chaque  parti- 
culier «  elle,  p^osciit  géaé(alc(}i^at  ct^saç^  c^cçjptt^»^  t^^u^ic^&.ecclé-: 
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tfaittqiic».^  ftW  poiAt  fïM  ott  fëttèM  qiiel^tt'M 

«crmciM  succei6iireiii«nt  ordonnéi*  ^  *  ^ 

Il  faut  donc  que  Ton  s'explique  :  reg&fde-tWui  la  non  {^it^atlon 
•u  la  f^ractatioa  dW  de  ce^  sermens  oomitie  Mtit  'pttwc  tufCmme 
des  iinpBtatioiis  faites  aux'  prêtcei  db  êttà&t  le  trotii>le  ,  érde  prê- 
ci&ei  la  guerre  civile  ?  pu  bien  pense que  ,  sans  aittre  trime  > 
oèttViQoii  pMiiili^h  ou  celle  ricractotion  ^st  eUe^^même  y  par  sa  na^ 
ture  ,  un  mAe  capital  ? 

Vidée  de  regarder  la  non  prestation  oa  la  rétractation  d'un  ser- 
nx^  comme  une  preuve  que  1  ccclv;Ma>tique  insermenté  conspire 
contre  Tctat  ou  prêche  la  ré^nlic ,  scroit  une  véritable  absurdité. 

Le  refus  ou  U  rétractation  d'un  serment,  quel  qu'il  soit  ,  n*est  et 
ne  peut  être  que  l'indice  du  sentiment  ou  d'une  opinion  j  souvent 
même  on  ne  refuse  un  ser  vicnt  que  par:  c  qu'on  le  croit  inutile  ,  ou 
parce  que  l'objet  ne  paroît  pas  auscepiible  ^e  cotte  adhésion  reli- 
gieuse de  la  conscience.  '  *     >       '  > 

Les  opinions  peuvent  être  des  erreurs  j  elle^  ne  sont  pai  des  cri- 
mes ;  elics  ne  Is  deviennent  que  lorsque ,  réduites  en  actes,  elles  me- 
nace m  U  société.  •■•  • 

On  peut  n'étro- pas  intiaiement  convainca  de  la  bonté  d'une  loi  , 
eans  conspiMt  Ijonire  elle.  '  •  ■  '  *  \^ 

Un  citoyen  n'est  pas  tlbré  dc'lié  piteemforffler  «es  actions  aux  lois» 
4Bai»il  'nQ  lipar  èlt  paa  ctfm'ptiiUe  drses  pensées  ;  il  pedtjélVê  forcé 
d'oWir»  ttvn>ii'>ift  croire-,  l'empire 'm  les  ames  eiK  un  g^iftB  do* 
mmaiion  que  Jcs  gouveinemeai^  lulnittaf  ne  connoi^ifAy^às  et  ne 
peuvent  pas  même  connpftrei    •    i  -^  •      »  ' 
.  i  &ns^Mte  ÎKMlkpoa^^hs  refuser  àétre'  epnfiânce  k  Tbom  m  e  q  ùf  nous 
irefrse'^n  as^cnàîiâeat  ;  f»aî$  il  n'y  a  que  des  délits  {^i^^'et  prdotéir  ^ 
^^f  puissent  Moiss  auterisei-à  lui  infliger  des  petrtèè/  '  '     -  * 
-r  Les  citoyens I  4anff  }enr:eondulté  privée  ,  îbnx  peut-T:tfeî' bîcn  de 
fager  ordinairement  les  personnes  avt^ lesquelles  ils  trattéTVt  ^  irf  après. 
^  ..ftiniplai^abu|^<ms^d'4piès,  des'présom^tton^^pI>j»  ou  moinVfk^dra- 
bleSy  plus  onmiâ^ns  conctiufotes«.  Qtf^iqu^  i'V>h 'pni^e  êtce^dn^pé 
par  les  apparences*  c'est  ane  nécessitif' pour  n ri  citoyen  ordîniirc  d'y 
C9n(oraier  son  fuq;emcnt,  parce  qu'il  est  forcé  (î'agir  et  qu'il  se  ti'ouvé 
■dans  une  situation  qni  dispense  ^i'i^n  examen  approfondi  ;  miîs  Ve  Të- 
jgislatcur,  mais  le  magistrat,  niais  l'homme  pf^îlic  qni  est  obi  pc  par 
devoir  de  protéger  tous  les  citoyens ,  et' de  veiller  h  leur  siireté  ,  ne 
doit  s'en  tenir  ni  à  dîs  soupçoîi;  vagues  ni  à  des  rcflùxivms  gcn:  raies; 
il  doit  rigoureusement  chercher  la  vérité,  il' 'doit  supposer  le  bien 
<juand  le  mal  n'est  pas  prouvé%  parce  q  e  le  bien  esl  toi:jours  prouvé 
lorsque  les  preuves  du  mal  ne  sont  pnint  ceriaincs  et  manifeste?. 

^  Des   pièces  otîici elle  mer  t   communiq-'écs   à  votre  commission 
constatent,  ciloycns  Lgisidtcurs,  que  la  plupart  des  prêtres  non  as-, 
•ermentés  prêchent  hautement  dans  la  Vendée  la  soumission  aux  lois 
de  la  République  ,  et  qu'ils  ont  concouru  à  £»ixe  déposer  les  ^njsaos 
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tel» elles  )  Ici  tutotite's  constituées  d'une  foule  de^cooRBunes  et 
de  départemcAi  rendem  bon  téxaoigoagC'  de  ceue  métat  cime  è» . 
IDÎnistres. 

Il  C5t  vrai  que  dans  d'autres  conlrccs  on  dénonce  et  or  poursuit 
certains  prèues  non  .isscrnic.i«,c4  cQinme  coatjccr  rcvolutionaaires  et 
perturbateurs  du  repos  pul^io. 

Mais  réclat  qui  a  été  donné  à  plusieurs  dénonciâtion«ï ,  ne  ptut-il 
pas  picndrc  sa  source  dnns  la  crcdulilc  qui  .iJoptc  tout  ce  iju'clle 
«ntend  )  et  da|is  la  mauyaise  foi  qui  d^njUuccj  tQUt  ce  qu  elle 
louche  ?  :        .  •  '  ' 

Kous  ne  p:  étendons  pas  réiroqucr  en  doute  qu'il  ny  ait  des  fao<» 
ticux  et  des  ennemis  publics  parmi  les  prêtres  non  as^ern  efitésé 
llkU  n'y  çn  a.<*t*il  pas  parmi  ceux  q>ii  ont  ptèU  îo^U^s  -scfoieBrapi 
éonniî  *  '  ' ,  •       *       •      u'*  . . 

.  Il  est  éont  ériàtni  que  U  linti-pre^toliottwi  to,tf^actafie>it  é» 
•crnienf  snccesiivcmcnt  ordonnis  ^  est  une  cifoo^Mcc  ip»h:patiblf 
kyccl»CQDilu}t<BlApXiM  iriiprspMile^tque  par  consq^^tuiL.f^ny  c  ^cof 
^rgamenter^e  CUCe  seule  cireonttancc>poitcadfaci^U4J;#64iuôci-ttfi  Uit 
constant  et  généHil^que  let  préirés  ioseroiemés  jioiUQé^|i^bkftcifiioi» 
les  dé-  liisetd&tQo»  ladîiopdrjîs  dont  9ti  Ifis.^cie^dv*  o\  :  ^ 
Il  r^ut  donc ,  dans  chaque  hypothèse  et  rrliiti  i'rnif  Jil  kuruiHir  indîfr 
vid«»  discuter  hs  accusatiotts  ello>>  preuves»  . ,  . 

Exaciîoons,  dms  ce  niojiient,  i'opinioâ  de  ceux  ^|if .  pourroie nt 
croire  qu'indépcndarameut  de  l^ut  autre  crime  »  la  0011  pfcftatioo  oa 
U  .rétractation  des  se rniea:^»,  auxquels  le»  cccl4Liitii|tfet)jBaliU  sMf^ 
91JS,  est  cllc-mcmc  un  crime  capiul,  i  { 

N^us  venons  d'ol>5iwef  djue  plusieurs  causes  innocentes  peuvent 
engager  une  ct  nscîcix"  de  k  air  et  liinoiée  h  rcfi  ser  'in  serment  J 
que  les  lois  ne  doiveoi  point  io.r/:n t  les  op niions  ni  in .ju* "ter  les 
consciences,  l\  qu'<.<icunc  piiit^ance  r/a  le  d^gi(  de  fojncer  le  reJ^EB"^ 
clicment  împénctiibîc  de  lalibcri^  du  ca*L'r. 

La  non-pre  iài'wn  ou  la  rtfvfacialion  d'un  --crraent,  qo cl  qu'il 
ne  peut  donc  éirc  raisïonnabicincîit  irm^fnrmrc  en  crimei 

Nulle  pari,  d'iris  les  iciii^:»  otiiiiiairts ,  o,\  lii.  rxi^ié  de  chaque  ci* 
toyen  înàividiic.lc'i.cnt  U  pro.r-cç?e  cjiplîtitj  et  r"»'  ins  encore  Up»o* 
messe  asiern»enléc  «Ybeic  apx  l^is  et  de  Ut  inainttiiir.  Un  a  |oti^ 
l'ours  cru  que  l'en^^agc^icnt  du  citoy^iu  ^t^^it  suffisamment  coistiti 
pjr  sa  féiidencev  lul^^^r  le  tenliplie  >  c'est  é  /iùeimnentic^  soameCUe 
à  la  eouveralneté/)  .... 

Les  formules  deelfermeut  Vont  fantais  iié.e^vmgc  que  pool  . 
iure^  piaf  intimeaieiuée  la  fidélité  de  cëruinf  hommetf  «pimlés  àcem^ 
pUr  de  grandes  places  et  h  exercer  de  gi  undt  eiuploU»         '  .  ^ 

Quant  au  reste  des  citoyens^  on  ne  pc^e  que  leitrccodttiteile  tôt 
général  répond  de  celui  des  piriiculîefs. 
Depuis  la  révolulipu  on  a  prescrit. des  iermc;|is  ehri^ues  à  Tunifer* 
des  Ft9B/^èiSf       «scléiiMtsguef  saai  h  cet  égard  dcvemMl 
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IVbieï  ét  Uh  pariicirfttret  ^  mtit  qoe  poltèot  tn  lois  i  Hoti»  M. 
a#>iis  reiracces.  Eiks  ne  prononcent  aucaiM  peine  contre  le  refus  o«  - 
U retract»tioii-ij|0^9orm«0B  ordonnés 9  pafce  qu'elles  ne  voient»  dm»:  ' 
crreAxs ,  on  datia  cette  fétractatioB,  aucon  délit  ;  elles  laiweat  respi» 
ter  Us  aoies  librement*;  elles  se  contetitent  de  déèlarer  que  les  ecclév<>  « 
iiiastiques  refusans  ou  rétractane*  seront  censé»  avdilr  teimioé  à  lmi< 
traiie ment  et  à  leurs  fonction?.  • 

Il  eût  été  digne  de  notre  siéde  de  recofinoittc  que  le  serment  est- 
ime bien  f^ibl-r  épreuve  pour  des  h  >mmcs  polis  et  rafinés  j  qu'il  n'est 
né^e  sa  c  .c;  chez  des  peuples  grossiers  à  qui  la  fausseté  le  mcn-, 
ion^c  ccine  moins  que  le  parjure  j  mai»  que  dins  nos  mœurs,  cette 
auvïusic  cérémonie  n'est  pîus  qu'une  forme  on  cri  géante  pour  le  ciel, 
iiru.  MC  potii  U  société  et  oHcnsante  pour  ceux  qu'on  oblige  à  s'y  sou- 
ttictiîe.  •  ) 

Quoi  qu'il  en  soit ,  si  on  n';>.  pas  wté  a«^se7.  philosophe  pour  résistée  ^ 
à  la  fantaisie  d'intcrrogf r  les  consciences  par  des  scrmens,  on  la  été 
évk  moins  assez  pour  ne  pas  les  tyranniser  par  des  menaces  et  de» 
pcîoès.  • 

^  A  k  vérité  des  loif  postérieures  que  la  lés<^atiQB  du  17  l^iéit  det*« 
.nier  rappelle ,  condanmenu les  prètfes  non'assrementés  à  la  déporta-» 
tion  ou  à  la  reclusîdn^  mais  ces  lois  1  d'après  lei  détails  dans  lesqueb 
Bons  sommes  entrés, n'ont elles  pas  été  formellemefit  abro|;éci  et 
rapportées!  Pourrions  -  nous  les  fiûre  fCFÎm  avec  léu  e&t  fé« 
tro.^clîff  '       ^         *  •    .  - 

Un  écct^lastîque  qui  reibsoit  on  tétcactoît  les  snaent  preserHt 
n*étoit  point  réputé  commettre  un  crime  ,  mais  simplement  donner  si* 
démission  :  ne  lui  iaissoi  t  -  on  cette  lîWfté  ^nc  peor  punir  an  joue  l'a*: 

■  iSige  qu'il  pourroit  en  faire  ? 

Tout  e6et  rétroactif  >eii  quelque  matière  qaè  ce  soit ,  et  notamhient 
en  n-iatière  pénale ,  est  contraire  à  la  Constitution ,  au  droit  naturel ^  et 

11  présente  un  renver  ement  absolu  de  la  foi  publique. 

Une  loi  rétroactive  frappe  sans  avertir.  Elle  ne  se  propose  donc 
pas  àz  rmdie  îcs  ho  nmes  meilleurs  j  elle  ne  cherche  qu'à- les  trouvée 
coupables  3  elle  ne  peut  avoir  que  l'effet  de  les  rendre  maUieu- 
feux. 

Cependmt  le  but  essentiel  des  lois  doit  être  l'amélioration  des  choses 
et  la  plus  grande  u-ilité  des  personnes;  il  est  sur-tout  incontestable 
que  les  l^is  ne  doivent  pas  être  des  pièges.  Faites  pour  réprimer  la 
mauvaise  foi  et  U  méchanceté  dea  citoyens,  elles  doivent  avoir  elles- 
mêmes  h  plus  grande  candeur  t  1a  plus  grnudc  innocence. 

On  n'a  donc  jimais  pu,  au  mcprîi  de  la  justice  naturelle  ,  et  on  ne 
pourroit  aujourd*hui,au  mépris  de  la  ronstTttii!on,punir  après  coup  des 
actes  ou  des  omissions  faites  daas  un  temps  o\  la  loi  nf  les  pbçoU  p^a  . 
dans  la  cîa«se  des  diétits. 

Citoyens ,  vous  avei  vous-mêmes  rendu  hommage  à  çes  gnandes 
#6rltés,  dait  ma  ^rt^ailoii  récente ,  qui  se  cs^pcoche  de.oMe  hyp^- 

■ 

*  • 
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Aile.  Le  wp%  H*f»îs>%t)f  vrck  ordonné  1^  sèment  dé  haine  à  là 
rtoysiité ,  et  y  a\roit  soturts  Xoa»  Ics.fofictioanàlres  publics ,  sans  pik» 

iMCitr  aucune  pchu  -  cjueiqucs  rotictionnaim  i6Te(iKèrent,'en  mit 
f-n  micslioRfii  on  puiuroit  le  cefas.  Cette  qi}e^i<Mi*'fut  écartée,  sur  le 
fonaeneRi  x|uV,ri  tie  po^voit  plus  régler  le  passé  j  on-se  rédaiût  I 
cftdotiner  qite  Ijs  foncnonnaîrcs  publics  prêlcroîcnt  dans -Iroi^  jours 

Je  sprrncrit ,  sou^v  peiiK  <lc  d*âiitiU'o;i,  L'etfel  rétroactif  de  la  nouvelle 
résol'Uinn  contre  If^  r  èLrcj  seroit  d'.iuîant  plus  terrible  qu'il  envc- 
î^pperoit  des  hoiim;  s  '  *  les  prcmicrcs  mesures  n'envcloppoicnlpas» 
st  qui]  fercit  s'.irv  k.  i   i;cinc  au  prttendw  crime  lai-mème. 

'  Un  d  crct  d'oitirc  (iu  j^ur  motivé  dcclaroit  cxciTipts  de  1*  dc- 
portitioîi  ou  de  i-i  c'  s'on  le»  priands  vicaires  des  évê<^ues  et  ci- 
hcvAiM  arche  vé(ii"rs ,  paice  ç^  ic  ccue  classe  (i'ccclésiaslicjues  ,  n'ayant 
point  ^té  consr  cm  ionc?ion  par  U  constiiutioii  eu  iîc  du  clergé, 
n'étoit  point  so.  -l'^r  >a:uicru  prescrit  par  cctîc  conbtimtion  :  h 
rou'/clle  rcbolu.  on  i:  ;  ;^r.  indistinctement  Its  vicaires  des  évê^ueSy 
des  archevêques  et  cioà  guiés.  ••  •  ^  \*-    ■  ■ 

(  La.  suite  â  demain,  )  ,  . 


premier  jour  complcffleutaire  >  an  4* 

« 

Cours  df!s  m. induis  du  2.5  au  3o  fructidar. 

■ 

'  Le  Directoire  exécntif  \  vci  les^ articles  II  dps  lob  itû  i3  et  ss 
diermidor  ^-soa  arrêté  dA  Q^'^-mèm*  mois  >  et  te»  cours  déçlafér 
tous  lo^f cMf»  p»r  la  f i  o^oretib  tfttîonate  ,  pro«:faiîit ,  poiir  terme 
moyen  du  cours  des  irandats  des  cinq^  jours  précédent  ,  la  propor- 
lloa  sirivanté: 

^Four  cent^  livres  en  mantfats  cîn^  (tanc^  ''oa/cifi^  linesi 
ci  .  .  •  '  .  .      .  .  •  . ,  •  •  •  *  •  •  ^  .l» 

Le  prêtent  arictc  r.rx.i  ir',.îriaic.  ♦  - 

Signe,  h.  lA.  ^<i::vii:LîJÈnE-LrPEAUX, /?;viif/^/2/. 
Par  le  Directoire  eiécutii ,  le  beccétaire^gcoéral.  y^gaé^  Lagarde» 
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J  O  U  R  N  A  L 

DES  DÉBATS  E,T  DES  DÉCaETS. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CE  NT  S. 

PftisiDXMCS  OtrÇ  PASTOftSt* 

fSèasuu  du.  ^uatriimé'jûiir  com^iémentaire  t  î^an , quatrième  de  Is 

Réjfuhlifue  /ranp4U€, 

]3  il  R  G 1 8  H  *  «Client  11  "^partie,  ao  nom  d'une  commisiion  spéciale  > 
il  expose  que  lés  Françûs  coacbiiif  dans  U  'tftlgiquc  par  la  victoiro 
y  furent  accaeillîs  par  la  reconnosMancc  et  ^amitié  :  Ja.  nation 
(elge,  détivree  du  jottg  autrichien^  ne  voulut  jouic  <)u'avec  nous  de 
la  liberté. qu'elle  avoit  reçue  de  nous.  Déjà  son  voeu  s'étoit  prononcé 
dès  1795  pour  sa  réunioA  politique  à  U  nation  française.  Cette 
jéunion  fut  décrétée  le  9  vendémiaire»  Les  Bolgca  doivent  dmia 
joui»  de  tous  les  droits  de  oitoyensffançaîs.  - 
,  Cependant ,  au  mépris  de  ce  principe  sacré ,  l'adminlstratiofi 
départe  mentale  de  Jemmappc  a  chargé,  parlrois  arrêtés  différens,  • 
'les  communes  susdites   d'énormss  réquisitions    en  chevaux  ,  en 
o;riîns ,  etc.,  sous  peine  de  confiscation  et  d'arrcstatio^i  dans  la 
p.jrsonne  des  contribuables.  Les  représenlans  en  mission  dans  cette 
contrée  s*y  sont  également  permis  des  actes  non  moins  illégaux. 

Les  arrêtés  dont  il  s'agit ,  ainsi  que  plusieurs  antres  rendus  par 
les  reprcsentans  en  mission  dans  la  Belgique,  0(itp*ru'àla  corn- 
mission  tolalcmcnt  contraires  à  la  constitution;  le  rapport«ur  pro- 
pose en  conséquence  un  projet  de  réitolution  dont  voiei  les  prin- 
cipales dispositions: 

i*'.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  fdîre  cesser  dan*  ?4 
Belgique  l'action  'du  régime  inllitaire ,  et  de  lui  faire  succéder  lo 
idsime  constitutioimeU 
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a*^.  Lc$  recouvretrent  ï  faire  énifi  U.Betgique  »  lu  proHt  de 
U  KépubU(jue  française ,  pour  Tan  3  ;  scroot  faits  eooforoiéinefit 
aux  lois  exivuntcs  en  Fpince. 

y.  Lés  irrètës  des  représentins  en  mission ,  et  autres  actes  des 
ad:r.inisîratîons  qui  pourroicni  être  contraires  aux  lois  comlîiu- 
tio  nielles ,  en  autorisant  des  coDtiaîntes  par  cerpa  pour  fait  de  lé- 
^ui&iûona ,  sont  nul  i. 

4^.  La  rifoUitioîi  du  deuxième  joiir  complémentaire,  an  4  ,  car 
les  indemnités  ducs  pour  fait  de  réquisitions,  cftt  rendue  commune 
aux  pays  réunis  à  la  Républii^^ue  par  la  loi  du  ^  vendémiaire 
dernier. 

Pérès  (  de  la  Hiute- Garonne  )  :  Le  rapporteur  se  seroit  dis- 
pense sans  doute  de  f^îre  !a  satyre  des  arrêtes  pria  par  les  rc-pré- 
scntans  en  rr.i.  sion  dans  la  hci^i^uc  ,  s'^  avoit  connu  les  ciicons- 
tancts  qui  les  ont  mativcs. 

Il  fallut ,  a  cette  époque  ,  approvisionner  Paris  et  Tarméc  dt' 
Si...orc  -  et- .Meuse  :  nous  ne  pouvions  le  faire  que  par  le  mode, 
quclc^ucfois  rigoureux,  mais  non  moins  nécessaire ,  des  rc^uisi* 
tiom.  An  reste ,  je  demande  l'impression  et  rajoumcmeot. 

Piiyriveau  :  Le  Directoire  a  sans  doute  eu  de  fortes  raisons 
powr  suspendre  dans  la  Belgique  l'exercice  m2  la  constitution  il 
ne  faut  ^4âs,  par  Kne  résolution  pr<icipitêe ,  anéantir  une  mesuie 
sa^e  et  nécessaire.  '  • 

Je  demande  Will  soit  fait  un  mésange  io  Obrectoire  ex^cmif 
pour  Itti  demander  \p%  motifs  de  son  arrêté  sur  ce  point  j  auant 
au  reste  du  projet,  j'en  demande  rajoamement»  car  il  renterme 
cne  foete  d'objets  trè«>importans.  ^ 

Ces  detu  propositions  sont  adoptées.  iLe  Conseil  ordonne  le 
jnes5agè  et  rajoumement  deii!)andés  par  Puyravault. 

Ou  entame  la  discussion  snr  Torganisation  des  postes  et  mes- 
sageries. •  . 

Voici  Topiflion  prononcée  par  Delannay  (  d'Angers  ). 

Deux  messages  du  Directoire  exécutif  ont  fipf^elé  votre  attcA** 
tion  sur  les  postés  et  messageries.  Par  Te  premier  il  vous  présente 
le  tableau  de  la  situation  déplorable  oà  elles  se  trouvent  \  par  le 
fécond  il  vous  demande  des  moyens  prpmpts  et  aârsqui  puissent 
rétablir  en  peu  de  t'emp^un  service  au^i  impoctant. 

Les  postes  et  messageries  sont  en  effet,  une  des'  brandies  essen* 
tielles  de  Tadministration,  soit  à  raison  de  ce  qu'elles,  venoieat 
autrefois  dans  le  trésor  public  y  sôit  à  raison  de  l'incétât  de  tous  les 
citoyens.  Ce  genre  de  service  assure  le  transport  des  fonds,  da 
gouvernement,  établit  les  communjcation<?  entre  les  départemeos f 
es  frontières  et  les  arm -es ,  facilite  les  débouchés  aux  maïuiactaies 
nationales  ,  et  favorise  les  relatrons  du  commerce. 

JLa  sâreté  et  la  célérité  dun»  les  postes  et  îaessaf^îes  çoetcibnent 
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donc  à  l'acti/ilé  (ks  opérations  dans  l'intcrîeur  de  la  Rcpublîque , 
et  à  la  richesse  du  commerce  ;  ainsi  vous  ne  pouvez  iio^)  vous 
hâter  de  relever  ccUe  partie  de  radministriiion ,  et  d'^ciivcr  ccUc 
ressource  finmciè'^c.  "  •    .  • 

Màls  si  \'OLis  vouiez  rcj:^CRcrer  les  postes  et  raesr.agcries  ,  dont  le  . 
service  est  àbsoIumv.nt  dcsoiganise  ,  vous  devez  uvj.nt  tout  pro- 
Honcct  sur  la  question  suivante  :  £st-il  plu»  arantagcux  pour  le 
»  trésor  national  et  l'int^rît  public  de  laisser  les  po^us  et  lAessa- 
>  geries  en  r^gîes  nationales ,  ou  bien  ne  raut-il  pis  mieux  les 
»  donner  à  l'cntrpprîsc?  » 

Il  est  «ans  diificaite  q^ie  le  malheur  des  tenatps  U  la  dépr^Iatîo;! 
'du  signe  monétaire  ont  influé  sur  l'état  actuel  des  postes  et  metsoi- 
geries  y  mais  la  première  et  la  principale .  cause  de  leur  dépérisse- 
aient ,  c*e;t  le  systôme  avec  lequel  on  les  gôu\rerne. 
^  L'expérience  nous  a  appris  ^ue  des  systèmes  £nanciers  le  plus 
mauvais  et  le  plus  onéreux  est  celui  qui  met  indi-tmctement. 
toutes  les  parties  de  finsinces  en  régies'  ou  administrattons  na- 
tionalcs. 

Ce  système  est  désastreux  pour  toute  partie  de  Tadministration 
dont  les  détails  sont  mukiplic's  ,  et  chez  qui  la  recette  ne  surpasse 
la  dipensc  qu'autant  que  les  rouages  de  la  machine  qui  la  font 
moiivoir  sont  simp'î5cs.  .         .  ' 

Loi.-;pi*nne  partie  prodartîre  de  fin:înccs    entraîne  forcément 
avcc  elle  des  dépenses  cicraiionnces  par  le  dépérissement  jouinalicr 
.  des  objets  qt-i  servent  de  levier  à  la  recette  ,   un  gouvernement 
sage  et  calcul  ;tJur  î.e  doit  jamais  la  mettre  en  rérie  j  il  doit  la 
do. mer  à  l'entrepris  ;  ,  parce  que  le  produit  net       connu  ,  et  qu'il 
e«t  moins  su5C«*pîiLîc  de  variation.  ' 
■  Dans  une  régit.  ,  les  frais  inséparables  de  la  coiTiplabilîté  ,  la  • 
Eurvtillance  trop  partagée  ,  les  plus  petites  infidélités,  ou  la  néglî- 
'    gence  h  plus  légère  ,  absorbent  les  produits  et  entraînent  des  pertes 
cowsidérablcsî  *    ,      .  ' 

Dans  une  régie,  les  soins  écGnom1(^ue$  ne  sont. pas  les  mêmes ^ 
aue  çeux  d*un  père' de  famille  administrant  la  chose  qui  lui  ap- 
partient, 5  la  vigilance^aVst  pas  aussi  scrupuleuse ,  les  travaux  ne 
sont  pas  aussi  actifs  ,  les  agens  se  multiplient  sans  néçe.'sit^ ,  et 
bientôt  le^  bureaux  ne  sont  plus  assez  vastes  pour  les  contenir. 

Le  régisseur  n'a  pas ,  comrne  l'entrepreneur  ,  son  intérêt  îden- 
tifîé  avL'C  h  chose  mênric.  Celui  ci  sait  qu  *  plus  les  moyem  de  son' 
^  administration  sont  simpliiiés,  pli-s  il  bénéncie  ;  et  conime  il  arrive 
souvehl  que  Tintérét  e.st  le  mobile- de  nos  actions ,  Tcntrepreneur 
^  économise  pour  gagner  d'autant  plus.  Les  frais  étant  inoindres, 
h,  chose  produit  en  conséquence  ,  et  Tentrèpreneiir  ne  peut  béné- 
ficier sans  que  le  trésor  public  ne  bénéficie  avec  lui. 

L'expérience  ne  nous  a- 1- elle  pas  dcmortrc  que  les  rc^^ie^;  pont 
le  compte  du  goavenement  9  quelque  zèle j  quciqn 'intelligence  q^-* 

'  ^-        .   "kit  a 
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Ton  suppose  ï  ceux  qui  les  composeiit  ,  ont  ém  Uus.W  tetrpt 
été  onéreuses  ,  bien  loin  ë'-étre  f  ^ofiubles;  . 

Sons  la  Convention ,  mettre  tout  en  régira  on  a^mmistratîont'; 

^  ëtoit  le  système  'à  la  mode  ;  il  existoit  des  commissions  advninls* 
Irativcs  de  touR  les  genres  et  de  toutes  les  espècca.  Quel  bien 
ont-ellea  fait  ?  Combien  n  y  ca  a-t  il  pas  eii  C|ui  out  produit  de* 
maux  iECiilcuiables  ?  Et  qui  ne  sait  que  plu'.icurs  d'cnire  elles, 
cous  le  prétexte  de  tout  organiser,  tout  activer  y  ont  au  coutraire 
tout  dçsorgan'sé  ? 

Depuis  ,  celle  vcritc  frappante  a  clé  reconnue  par  le  Directoire 
exécutif,  aussi  a  l  il  donne  à  Tcntreprise  les  fourniiurcs  des  armées 
qui  aupôravart  éloieut  en  administration.  Miis  ,  s:ins  chercher 
ailleurs  des  cxcmjples  ,  nous  allons  en  trouver  «ians  ks  postes  et 
messageries  ,  en  examinant  ce  qu'elles  ctoient  et  ce  qu'elles  sont  ' 
devenues  après  avoir  été  établies  en  régies. 

Lorsq«e  1er  postes  et  mcssâgeries  ont  été  do;inées  à  l'jentreprise  , 
^  ^.  un  seul  individu  étoît  charr;é  de  leur  surveillance.  Il  turveill^'t.  et 
clMCune  des  parties  do  cette  administration  étoit  par&itement  rem-  ' 
plie.  Aujonrd  hui ,  od  les  places  ont  été'  créées  ponr  lea  kommes  , 
et  non  les'  bommes  choisis  pour  les  places  y^vous  wct^  au  lieu 
d'un  »  douze  administrateurs ,  quatre  pour  les  messageries ,  ûx  pour 
la  poste  auT  lettres  ,  et  deux  pour  la  poste  aux  chevaux. 

Quel  a  été  le  résultat  de  cette  organisation  i  Une  gestion  de  de- 
jiiers  publics  ,  qui  n'a  pas  encore  )ugé  à  propos  de  rendre  compte , 
quoique  depuis  deux  'ai>s  des  coinmissatres  liquidateurs  aient  été 
sommés  ad  hoc  ;  nne  ni/éed'emplcyés  et  de  principaux'  con  mis^^vi 
se  rendent  à  leurs  bureaux  ponr  faire  un  servjce  que  des  hommes 
en  petit  nombre  ,  mais  assidus  etlabo:îeax,  laisoiem  marcher  avec 
inîelligcncc  et  sans  peine. 

Les  postes  et  mcssr.geiiss  ,  riX'sat  la  rcirolutîon ,  verî^oient  douze 
millions  rumérairé  d^ns  les  cni  se  publiqvics.  La  parlie  des  messa- 
gerie? produisoit  seu^s  ,  en  179  ">  (  vieux  st)  le)  ,  6oo,cco  lir.  écus; 
et  si  l'on  considère  que  les  messageries  ne  sont  pas  encore  établies 
dans  la  Belgique  ,  le  pays  de  Licgc  et  le  ci-devant  duché  de  Luxem- 
bourj; ,  on  jugera  facilement  que  nos  ressources  Hn:încières  sont 
étend  i es  dans  cette  parlie  :  n^ais  ces  ressources  sont  nulles;  elles 
messageries,  bien  loin  de  produire  au  gouvernement,  ont  été  une 
btiiiiiarge  pour  lui  depuis  qu'elles  ont  été  reises  en  r^gie. 

Que  l'on  consulte  les  regi5trt^s  des  ordonni^nccs  cUi  ministère 
dîs  finances,  on  verra  que  le  gouverneanent  a  sacriné  ,  pour  ^ 
partie  seule  des  messttgeptes ,  i85  midions  a^sTf^rats  jusqu^noMM 
de  âoréal  an  4  9  tt^deux  millions  mandats  j  ;<^u'à  ce  jour. 

Comment  .se  fait* il  qu'une  partie  kussi  intéressante  oonsommo 
s  fonds  publics',  tandis  qn'elle  devrait  les  alimenter}  La  raison 
n'est  pas.dîiflScîle  i  trouver.  Les  postes  et  messageries  sont  ça 
xégiè,  Mettçz-les  à  l'entrepcisa,  j  alors  l*ïn^Urité  rcmpUcem  fb- 
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soucîance  ;  le  trésor  public  gagnera  ,  parce  que  1«  cntreprencufs, 
avec  de  rinduslrie  et  de  l'économie  ,  créeront  un  bcneficc  oii  dci. 
régisseur!  ne  p«iiveni  même  j>as  balancée  U  lecettf  avec  la  di- 
(pense.  '  *  . 

Voulei  vous  un  ciemplc  ?  La  poite  aux  lettre»  de  la  Belgique  , 
à  Tcpoque  de  h  guerre  ,  ctoit  aETcraiéc  au  prince  allemand  la 
Tour-Taxis.  Celui-ci  versoît  annucliemcnt  cent  cinqua.ntc  mille 
loriMt  de  B^abantf  c^est-à  diie  )  trois  cent  mille  fiancs  ,  écus  dç 
JPnuice.  Depuis  cinm  mois ,  différentes  compagnies,  se  sbot  pré* 
Mfitées;  eSct^ofi^  oint  de  preadre  lés  postes  aux  lettfes  de  H 
Belgique  è  ferme  y.  compter  éliqae  mbis  et  d'avanée,  jusqu'à  *  Tg' 
paix  »  mine  pièces  ^or  de  ^  firancs.  Ces  oi&es  itont  pas  été  ac-' 
ctptéef.  ,  ^ 

Je  yoûsr  t^ai  défk  fti,  et  fe.fs  répète^:  coitîmieK  à  imettrc  edr 
fégte  les  postes  et  messagéM^  et  bientôt  v^ous  lï'eo  taslii  pîasJ 
Mettes. tes  à  l'entreprise ,  le  tervice  se  relèvera,  tes  eominuoi* 
cations  se  rétabliront ,  le  trésor  national  bénéHcieti  »  et  ^  {Mblic 
sti»  serfi  avec  ploa  de  siketé  et  de  célérité*  Une  aadfie  raplétf' 
de-  ce  <iue  lea  ancmierlet  oait  été^sotu  les  régies.et  sou  lea  tB«/ 
treprhies ,  acherera  de  rouf  convaincre*: 

En  >^93  ,  les  messageries  ctoient  affermées  ,  et  le  service  se 
faisoit  avec  la  plus  grands  activité  ;  les  e'tablissemens  de  voiture 
étoient  multipliés  ;  les  routes  principales  avoient  une  diligence 
chaque  jou^  ;  les  routes  du  second  ordre  a\  oicBt  un  départ  tous 
les  deux  jours,  et  les  joutes  de  communication  avoient  au  moins 
ync  voiture  par  scAiaine  ;  sur  plusieurs  routes  on  avoit  établi  des 
voitures  à  voUnté.  Enfin  il  partoit  rcguUèremcnt  de  Paris  pour 
■  les  départemens  ^uatre^viugt-dix  diitgencas  et  ^uiaze  fourguns 
par  semaine.  .  '. 

Aujourd'hui  il  n'existe  qu'an  service  réduit  an  moins  des  troisr^ 
(jtnirts  de  ce  qu'il  étoit  en  1793.  Le  nombre  dea  diligences  ^ar- 
ttvÊb  tbaqne  décade  de  Paris  est  ar  - limité  ,  qa'iDnit  de  beaocoàp^^ 
snsnifisattt-  poit  tes  besoins  de  fedireaiemei^  et  dea  particuliers. 
.Les  mtes  qpi  condoiseiit  «ox  nontiéroa  tt  aux  armée  ^  sont  ser-* 
.vies  une  ^nle^fois  ,  ou  au  plus  de«x ,  pat  décade»  les  départt 
ne  soio^.pas  régnlîeni  et  ies.  voitnrea  no  maicl»nt  <)Q'aa  pni. 

Sans  doute  que  les  ctrcènstanèes  de  Ifr  révolatibn  ont  conrrtbûd 
an  dépérissement  éu  postes  et  messageâes,  mais  le-  vice  radical 
ea^  dans  leur  organfoadon  en  régie. 

En  1775,  les  messafeties  produisoient  de  ptix  de  ferme  :>oo,oool.  • 
le  minbtos  Tnrgôt  cassn  le  bail  ei  lœ  mit  en  régie.  Cette  adnii* 
mstration  exista  sept  mob et  codta  (dasienrs  milïtonssea  j^e«s* 
vernement  dfalors.  ' 

Le  premier  septembre  1776  la  régie  fut  snppri  rée  ;  les  mes- 
sageries, données  à  l'entreprise  moyennant  1,000,000  li/. ,  rcprî- 
teiu  icof  activité;  mais,  ta  177^»,  le  minbUe  Necker  Ks  mit  en 
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fégre  ifdétenét ,  ensnU^  en  nmflc  réj^e  ;  ces  adiainistiations  .ne 
purent  soatenir  le  service. 

Que  Ton  considère  les  messai^eries  zvznt  et  depuis  la  lévolix" 
lion  j  on  voit  qu'elles  ont  comtammeBt.d||^éri  soim,  les  r^ies,  et 
<|a'elles  n'ont  eti  d'activité  qu'avec  let  eptrepreiieu»^  En  exaui- 
naot  également  le  service  rie  la  poste  aux  lettres  et  aiacbevaux  » 
<^ni  n'est  pas  frappé  de  son  mauvais  étac ,  et  qui.  ne  conçoit  paa* 
comoi  -n  il  est  avantageux  de  le&  donner  à  l'entreprise  ? 

D'après  le  tarif  que  tous  avez. adopté»  d'jifvèa  lef  natription» 
^ue  votre  commi  'siofi  vous  proposesa  râ»  Joute  sur  le  i^ontre-* 
seing  ,  vous  ne  balancerez  pas  ,  citoyen^^-représentans,  à  tabstituei 
des  entrepreneurs  à  la  régie  ;  leur  intcrct  les  portera  à  restaurer 
cette  partie  du  service  public  j  et  les  douze  miilion^  numéraire 
4^ue  la  poste  aux  lelUcs  ptoduisoit  alimcntciunt  cAcoie  i«  trcsoc 
p.ttblic.  . 

Loitqu'uiM  a4iUinsiratîoii  a  été  assez  p«n  adroite  pour  conapter 

de  clerc-à-maître  avec  les  maîtres  de  poste  tt  les  sous  -  fcrmicra 
des  messageries ,  lorsqu'elle  a  accordé  des  indemnités  sans  choix  et 
sans  distinction  ,  lors-  ue  ces  indcmpsités  mal  réparties  forment  une 
collection  plus  voîuiiiineuse  que  le  fame;.ix  /ii^re  rouge  ^  quelle  con- 
fiance ic  fy.".icmc  dcb  r;fg!cs  pcut-il  inspirer  ? 

'  Il  v  st  temps  que  le  gouvernement  ne  soit  plus  dans  la  dépen- 
dance des  I.  aûres  dt  poste  ;  il  est  temps  que  le  tré^9r  national 
Cesse  de  s'épi-ii^er  en  kar  faveur.  La  poste  aux  lettres  a  Ion»  temps 
clé  v-n  entre-prise  ;  nctivilc  de  service  ,  cciérité  duns  sa  ma^rchc  et 
suretc  dans  U- diucibution ,  voiU  les  caractères  qui  la  di^tm- 
guoieoi.  ^  .   ■  •  ^  .         .  •  •     .  • 

Pourquoi  des  législateurs  pénétrés  dts  principes,  de  cette  ^eono-" 
mie,  qui  peut  sciile ' rëtablk  promptemeift  lee  finknm  d'itii  MmZ 
sonantite  révoliitton,  n'eiDploTeroieitt'^Hs  pas  les  moyem-  qui  te 
sentent  pour  aneltorer  la^forhiiit  pnbHqae  fil  a«itpas.nsédo  ré- 
foroet  les  abus  lorsque  lu  tûkame  frappe  eu»  >un  grand  nom* 
Irre  ..^*individur  :  mai»  nomt'nt'.àttrmm  considéeeff  qae- retirée 
public.  *  .  >  ^V       *  •' 

Ën  aubstitoant  aux  régies.4efl  «airepriata ,  doaso  adminittrateiitt 
sont 'superflus  et  devicnncntnmitttea. 

A?ant  la  révolution ,  et  loisqne  les  postes  ëtoient  à  l'entreprise, 
un  seul  komme  surcreilloît  et  exerçoit  Ja  police  administrative  sur 
les  trois  parties.  Sous  sa  jàiiiaftlance  «  le  aervice  se  iaisoit  avec 
la  plus  grande  exactitude  f  oii  qsr^  éxistoit*''aIôrs  peut  , «voit  Ho» 
'  aujourd'hui. 

Te  i îr  >  son t  le <;  bases  d'après  lesquelles  Delaunay  propose  txois  pro^ 

jets  de  résolution.  •  .•  •  • 

Bion  ,  nu  nom  de  la  commission  pour  l'organisatidn  des  postes  et 
.  «aessagciicir,»  a  fiit  le  rapport  suivant  i 
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O'tojeni* Législateurs  y  .  f 

-  .  La,  «oaimiMion4|tie  tous  av«z  dnrgéc  ilc  r»tgitt!stti«t  des  postet 
•et  memgeriès»  vient  voas  piloter  son  tnvail  sur  cette  partie  inf** 
.peirtante  du  gouvernement. 

Le  restaimtion  da  service  des  pestes  et  mesfagenes  conservera 
en  goavemement  des  inoyens  de  correspendesce ,  d'où  dépend  en  . 
grande  partie  Tharmonie  sociale  ;  elle  assurera  au  peblic  des  moyens 
de  communication ,  sans  lesquels  les  liens  sociaux  ne  peuvent  siib- 
si^^ter  :  ir.anîcre  q^'on  peut  dire  qi>e  si  la  contre  -  révolution 
ct#it  po'sibic  ,  elle  se  fcrcil  facilement  en  confiant  Tadminisiration 
.des  pottfs  et  messageries  à  des  intrigans  qui  ne  parlent  de  patrio- 
tisme, et  ne  montrent  wn  zèle  ardent  pour  la  prospciîié  publique,  que 
p©ar  usurper  des  places  ou  dilapider  la  fortune  nationale. 

II  ne  fatit  donc  pas  abandonner  ce  ressort  puissant  aax  secousses 
reVoIationnaires  ,  ni  le  laisser  saisir  par  des  ambitieux  ^ui  seroicnt 
protégés  par  une  faction.  "  *  \  , 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  faire  régir  les  postes  et  messa* 
geries. 

•  Otxëgime  est- il  le  plus  propre  à  maintenir Tèidre  et ^ à  'déeon- 
^vttr:eKi  [empêcher  les  tra«es  des  .factieex }  L'afirmatîve'  ne  pareit 
■JM9  susceptible  de  grandes  diffiçttltés»  .  -  ' 

£n  effet , .  le  gouvernement  doit  avoir  pcrpéta^Bement  dans  ses 
«^alns  lea  ressorts  de.  la  B9acbine  politique.  Un  des  plus  îinpor- 
tans  est .  ee{ui  qui  scti.ve  et  assuré  sa  çortespondance  avec  toutes 
les.  parties  Ae  lordrç.  social  ,  oui  J'înstruit  des  monvemens  qui  se 
préparent. pour  le  renverser.' Abandonnez  les  postes  et  messageries 
^nationales  k  des  .hommes  qui  ne  montrent  de  zèle  que  pour  s'enrii. 
cbir ,  les  ennemis  .de  la  Constitution  de  179^^  qui  viennent' de 
"signaier  lenr  anionr  ardent  pour  le  rétablissement  dn  code  anar« 
cl|il|ue  de  1793  ,  ne  manqueront  pas  de  moyens  de  corruption  pouc  \  - 
laîré  Hussîr  leurs  projets  de  destruction  et  de  tyrannie. 

Lorsque  le  p^onvernement  cî:p!o!»e  par  lui-même  une  entreprise 
qui  lui  est  aussi  ne'ccssairc,il  doit  mo'ns  calculer  sur  le  bénciicc  que  sur 
^i'jmportar.ce  de  la  conservation  et  de  ses  eff^ln. 

Il  est  vrai  que  l'exploitation  des  poîtcs  et  mcssngrr'rs  parcîi  au- 
,  jourd'hui  prés  -ntcr  des  pertes.  Mais  qui  les  a  cccasionnccs  ,  et  à 
qui  peut-on  les  reprocher?  Ne  sont-ce  pas  les  vicissilu«Jcs  parmi 
lesquelles  a  pa!";c  l'exploilation  des  postes  tt  racs'irîaeries  ? 

Pourquoi  oublier  que  U  ronvenl'on  crut  devoir  plutôt  pr.-fcrer 
le  sacritice  de   plusieurs  millions  en  assiji;nats  pour  souicpir  les  '* 
postes  et  messageries,  à  voir  augmenter  les  denrées,  eu  portant 
la  course  des  chevaîix  et  le  transport  des  dtpêclics ,  des  cfljts  et 
'inarcyandi<^es  ,  à  tkn  taux  qui  auroit  au  moins  balancé  la  recette 
.  vttc  la  dépensé }  - 

L'éèat . comparatif  de  |a  recette,  et  de  la  dépense  est  'comw  de 
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'  «  »  , 

lom  ctox      timeat  «iens  •'arrêut  ai|i  4isposî6Mu  des  Ws  qui  ' 
ont  fitî  le  tint  dés  poitet  et  meastgeriés,  4|«e  le  désir  <k  cittifaer, 
4e  BlÉynec  dtf  dteym  qui  n'ont  lait  qu'^béijr  k  ce  qui  -leur  était  * 
prdonné. 

/Ces  lois ,  que  les  drconsttnces  pacoisHPt  avoir  commandéof  » 
xëdttiioîeot  la  recette  à  pour  un,  et  postoicnt  la  dépense  au 
moins  à  aoo  pon^  un.  Dans  cet  état  des  choses ,  la  dépense  s'éla» 
voit  pour  les  messageries ,  k  480.000,000  liv. 

Et  la  recette  ne  donnoit  ^«e  215,317,773  liv. 

S'il  eât  été  possible  de  réduire  la  dépense  au  taux  de  la  recette  ,  ' 
ic'c|t  à  dire  à  76  pour  un,  elle  li'auroit été  que  de  i7f>36^,499  ^iv^* 

Ci  179,369,499  liv..  i5  s* 

La  recette  étant  de  •  ..^1^^2117977^  liir. 

aurojt  eu  un  benchce  de  .  •  .  •     35,94^,27.3  liv.    5,  s. 

• .  ■    '  ■>     ■  . 

Mais  en'  portant  an  contraire  la  recette ,  dont  le  produit  /  à  j5 
onr  un»  a  donné  215,317,773  lly.  »  à  200  pour  un,  U^x.  de  la*^ 
pense,  elle  présenteroit  ufi  total  de  ^  .  •  574,180,72^11^, 
La  dépense- étant  de  4oo,ooQ,oo(^liv. 

II  en  ?uroit  résulté  pour  la  nation  un  bénéfice  réel  de  quatre - 
vingt  -  qu  iiorze  millions  cent  quatre-vingt  raille  sept  cent  vingt- 
huit  livres ,  ci.   .   94,180,728  liv. 

Ce  n'est  donc  pas  aux  régisseurs  des  messageries  qu'il  faut  re- 
procher îe  déficit  de  Va  recette ,  mais  à  l'empire  des  circonstances 
qui  ont  déterminé  ceux  qui  ont  gouverné  pendant  le  régime  ré- 
volutionnaire ,  à  tenir  à  un  bas  prix  le  transport  des  personaeSj, 
cflcts  et  marchandises  ,  par  les  messageries  nationales.  ' 

Les  mêmes  raisons  militent  en  faveur  de  la  régie  des  postes» 
La  nation  a  fait  dj  grand/*  sacrifices  pour  les  soutenir.  Les  indeu^- 
nilés  qu'elle  a  accordées  aux  maîtres  des  postes  n'ont  point  ba- 
lancé leurs  pertes  ou  leurs  dépenses  :  ce  n'est  j)as  radninislration 
qui  a  été  assez  peu  adroite  pour  compter  de  clerc  à  nmlrc  avec 
eux  ,  ce  sont  encore  des  lois  qui  ont  réglé  ces  indemnités  ;  c'est 
un  comité  de  la  Convention,  ou  des  représentans  du  peuple,  qui 
les  ont  liquidées  conforii. cubent  k  ces  lojs.  Il  seroit  bien  difficile 
à  ceux  qui  aiment  a  trouver  ou  des  coupables  ou  des  ineptes  , 
de  prouver  que  les  maîtres  de  postes  se  soient  enrichis  pend^,nt 
le  g;ouvernement  révolutionnaire  ^  il  est ,  au  contraire ,  bien-  no- 
toire que  la  majeore  partie  s'est  ruinée  on  a  perdu  une  portioti 
de  sa  fortune. 

Q^ant.à  la  poste  aux  lettres,  en  s'est  privé  d'u^  revenu  asse^ 
considérable  par  le  taux  qu'on  a  mis  au  transport  des  dépéclieai^ 
par  ia  multiplicUé  des'  afiranchisscmcns  ^  et  ^ac  iVaus  4u  €oatrç-  . 
acing,  ^        .  . 
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Il  faut  donc  reformer  les  tarifs  ^  et  remédier  aux  abus  qui  ont 
«ccasionné  les  dépenses  qui  servent  de  prétexte  ou  d'appui  a  ceux 
qui  blâmept  des  opérations  ^ui  n'ont  été  faites  t^ue  pa.cc  ^ue  àcs 
^  lois  le»  ont  prescrites.  ^  *       ,  . 

*   Dèfà  le  Corps  législatîT  s  cm  devdfr  ^étiitmet  les  ttrtf«  relatifs  ' 
«ttx  messageries  et  aux  postes  ;  lâais  ces  réformes  n'ônt  pas  étt 
pàwsées' «ii9tfr  loi»  ^ttè  rintétèt  national  l'exige. 

Quant  an  tarif  des  messageriiES  »  il  paroii  assez  propaftîonné^ 
,   .JKMi-^èuleaent  poar  ^qvt'ell^s  cessent  d'être  onéreuses  à  la  iR^po* 
Mque  y  iMis  encêffjS  poàr  i^a'elles  lai  Rapportent  un  revenu  asm 
«•mtdénMe  ^  il  sera  tc^xar  appetço  W  cbs  données  qai  seanblenC 
assez  certaines  pour  y  prendre  ooofi^nce ,  que  la  nation  en  xe* 
"tiïm  <uu»telleinent  iz  à>  i5  cftnr  ptUe  francs  métalliques. 

Les  pestes  aax  lettres  ne  procureront  à  la  Dation  q«0  Mtft  ptk 
:de  ressource  pèndant  ^Oe  la  guerre  ,  les  franclitsea  et  UÈ  contre* 
'  seirg  subsisteront.  Si  on  veut  qu'elles  s4|ient  ptoda«ftiyes  ,  il  Csut  9 
1^.  que  la  poste  des^  lettres  soit^payée  en  mennoiê  mctalliq<ie  | 
2^  que  les  aiFraficliissemens  et  contre-sei^  soient  ftnfùHsiéê  àxns 
idc  justes  bornes. 

La  taxe,  qui  peut  êlre  payée  tantôt  en  nnmcrairc  et  tmîôt  cd     ;  * 
'   mandats -,  ou  en  assignats  ^  donne,  iiea  4  ;4t5  .îaco^éni«8S  .ttçs-nuî- 
tliblee  à  l'intérêt  public.  ■ 

D'un  côté,  les  receveui*s  pcu/cnt  substituer  des  mandats  à^l»  , 
»  -  SHioiinoie  ractallique  qu'ils  ont  reçue;  de  l'autre  ,  ceux  qui  ont  dey 
«orrcspondances  considérables  rcuniàscnt  en  un  seul  paquet  p1u-r 
sieurs  lettres  destinées  pour  le  même  lieu,  aKu  d'élever  le  poids 
Jcurs  dcpcciica  à  cchù  qui.autouse  de  payer  en  manoats. 

Enfin  ,  les  afifrancbissemens  et  le  contre-seing  sont  les  principales 
.  icaofe»  du  dépérîsifrmeiit:^  cevcnm  44  U  poste  aux  leitt^ites. -Qn  a 
inraltiplîéoces  privilèges  «a-dieii^  de  ,to«H  >nWsuce  v  U'en-  té^kû  de?  ^ 
tKkm^éèÏB  I  Jttfc  àfm  tiisco  dt^  dc^ccb/s^  Itoptiiit  reviennent*  et 
Irancbîse.  lani  que^^iaba»  s^>iU|ti!Pli^  jîlnêH^iflip^sible  que  1^ 
..poate  aux  letitts  «pjtdtfoduôeive.  .S  le  Ci^il  ,tMt«e«|a^  ejsrde 
onsagMte  de  Ml^indi^Jc^tffMCiÙs^Sif^ 

iAt  qu'il  eit?tëftporUnt  po;ifJih>TKo«l^1li^H!^l^wr»tir^  - 
~;dec€t  4ttkU0^mi^^  ii.laut  qu*H:^oiîdftw»e-4u'U  UiscHt  pfésçnté  • 
^  ..«n  proj^.de-ffésolattDn  qui  reméditr»%ei,»biiS  :  e*e«t  fojtfni^.  YQÎf 
■  ^#avectf.':pour  sa  ^liQcurer  dix  4<  ^^uze  itiiilif^itfl  r^v(»U:,a4Hii|e|$ 
:S^s  cette*  4é(fwltte  «.l^i  fc'^PWJ»»  ni  tégiyftfi^ 
des  îonds  an  trésor  national»  .  -  ^>  ^ 

"  '  'Bion'  présente  plésieurs  projets  de  réS6ltit!oAi  caMrmcê  a«x  ' 
'^liiieï  posées  dans  soÂ  discùurs.  '  »r 

_  r       .  -  ^  ,  •  . 
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.  A^jbmrdlbDi  (cinqidtec  feor  compléneatiiiA  )le  Çéofcil  i  pf i' 

h  résolution  qni  suit  :  ' 

Le  Conseil  dr;  Cinq-Cents  ,  considérant  que  pottr  ranteHev  fofér^ 
Àns  U  corrptabiliié  de  la  trésorerie  nationale^  et  <lafiS.lV4«citiiis* 
ttatioH  4e9  finances  de  U  République»  il  est  indisp'^iisable ,  i^.^é» 
tabltr.tc)»  r.i'.poris  qui  do|veiii  eziitcr  eiitre  tes,  <nfféf «Mes  natvret 
de  dépenset  et  les  natures  de  fonds  desthi^  à*  y  foomir  y  ft*^.  de  dé- 
toner «fuoe  manière  précise  la  .flianièfe'  ydont  le  montant .  4to 
dépense»  doit  être  expriméei  ^Jenlé  tant  daifft  les  lois  que  daoa  let 
éeittnres  de  U  tjnésorerïe  : 

Considérant  aussi  ^ue  le  moment  où  Tannée  se  xenoatralle  «  câft 
le  pliis  ptoopfO' à  iftiodoke  fonirt  nécMaatto  dant  tontea  cet 
partie»»      •  •     *      '  .  "  ' 

i   D'.V!  n  e  qa*iî  y  a  urgence.  •  .    •  .  . 

Le  Comeildas  Cinq  Ccnta  apréa  avoir  déclaré  Toigeiica  prend 

la  rësoiution  sutvailie't  ;  ' 

Art.  1.  Lts  états  qni  doivent  être  fomte  atiirmtas^ges  par  lesqtlela 

le  Dirsctoire  exécutif  demande  des  fonds  pour  lr«  diverses  dépenses 

publiques,  seront,  en  ce  qui  concerne  lesdites  dépendes,  divises 
^  deux  chapitres  ,  l'an  des  dépenses  antérieure*;  au  premier  vcn- 
dcmijire  an  5,  l'autre  des  dé.  eri'JC';  poslérieures  audit  jour  pre- 
mier vqndcmiaiie.  Ces  dernières  seront  partagées  en  deux  articles  , 
dont  l'un  énoncera  les  dépenses  ordinaires ,  l'autre  les  dépenses 
êxiraordinaircs.     •     •  ■     .  . 

^  •  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  ventese  dernier ,  concernant 
le'-dits  états ,  seront  evécutces  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
h  la  présente  loi  :  il  ne  sera  fait  aucun  rapport  de  demande  de 
fonds  sur  des  élats  qui  ncT  seroient  pas  dans  la  forme  prescrite.. 

JI.  Le  PirectoKe  exécntiF  fera  parvenir- a^  Conseil,  dans  le  cou- 
rant *da*aiois  de  rendén^aitor  deè»ltàlir'4t  toatec  les  ddpenaea  aH" 
tléridafea^a  premier 'dvfit  «loit,; faites  ,  «oit  alT' Qftettoire ^  s«»ft 
î^n»  lès  'diyen  départeaaeiia  "dâ  miffiatèrè  ,«a«w:  l^adioteioi»  d«8 
Vil&nradant  lesquelles  elle»  aoM' dtei^  ré^iiites  «lî  viteariMbaliiqtî^. 
1^7  sera' i^nt  de»  ëCala  de  ce  qui  pèat  titmt.adieMe  ditponibto 
)iur  lés  «<édfu  précédamment  wertt  tant ^Dkecloixe  qa'aox' 
divers  ministrea.  .     ..»v  v.  . 

JUa  cpnipiiisatcea  de  la  trésorerie  nationale  et  tous  aiitrea 
ordonnateurs ,  sur  les  mandais  «iesquefs  jl  a'egécute  des  paie  mens  à 
la  trésorerie  se  cooformçiost  aaz  dispotitions  portées  dans  les  deux 
articles  précédens.    '  ,  , 

IV.  Les  comnv*2!s^îres  de  la  trésorcf'ie  adresseront  de  pins  au. 
Conseil  on  état  de  toutas  les  sommaS|  dont  les  oiidoimances  rela* 
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dm  tvt  dépenies  i^.Vzn  4  ou  des  annéts  antérieurei  fui  ont  (té 
remises mais  n'ont  point  ^té  acquittées  par  elle  ou  ne  l'ont  été 
q;»*cH  partie. 

V.  A  ravenir^  et  à  compter  du  premier  rendémiaire ,  Icç  sommet 
qui  seront  mises  par  le  Corpi  législatif  à  la  diaposîUon  du  Direc* 
toiic,  de»  ministres  et  des  autres  ordonnateurs,  seront  calculées  et 
exprimées  en  râleur  de  numéraire  méiallique;  èlIcA  seront  acquittées  /' 
à  la  trésorerie ,  soit  en  namécaire  métallique  ,  soit  co  valeurs  aa 

VJ.  Les  co.r.ptc:  et  crritures  de  la  trésorerie  seront  tenus  eacon-^ 

formit-'  d    'a  prcsentc  loi. 
'  VJJ.  La  ^;rci;c!ite  résoli'tion  <;era  iinpriméc  j  cWc  sera  portée  aU 
Conseil  des  Ancien^  par  un  messager  d'état. 

A  raison  de  la  fètc  ,  le  Gonsopl  ne  t)<»nt  pas  séance  demain.  * 
'  LeQoAseil  des  Anciens  a  approuvé  la  résoluition  sur  les  rentiers 
et  pensionnaires  qui  leur  accorde  le  quart  en  numéraire.  Ce  Conseil» 
Qoo  plus  que  edui  des  Cinq- Cents ,  n'a  pas'  de  séance  demahi. 

'  '  .BocrR«VBi£»  réd3€fe«r« 


•DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

.  Au  quartier- général  à  Guessenfeld ,  le  23  fructidor  «  an  4. , 
Le  général  en  chef  y  au  Directoire  exécutif; 

* .  •  ■* 

Citoyens- Directeurs  y  ' 

*  •      •  • 

.Le  SI  y  les  avant-^rdes^se  sont  portées  entre  Scbwaig  et  Main- 
boijrg  \  cel!e  du  centre  a  ^trouvé  rennemi  à  ce  dernier  endroit 
la  culbuté  y  et  lui  a  fait  environ  5oo  prisoAnieis.  et. pris  un^  pièce 
de  canon.  La  gauche  du  général  Ferrno^s'fst  portée,  le  même  jour, 
snr  Mo  bo'jr^ ,  en  a  chassé  Tennenl;  avec  assez  de  rapidité  poac 
qu'il  n'eut  pas  le  temps  de  couper  le  pont  \  il  n  attaqué  ,  le  mémo 
jour ,  les  troupes  que  nous  avions  an  pont  de  Freysing. 

Salut  et  respect.'  S^gné  »  MoieiMi* 


Suite  de  l'Opinion  de  Portalis  ,  prononcée  dans  ta  séance  du 

9  fructidor, 

m  *  ' 

Une  loi  du  f  février  1791  portoit  q«e  les  prédîoatmirs  seroîent- 
•oami^  au  serment  de  la-constitntioii  omie  du  cfergc,  ce  qui  ne 
pottvoit  s'snfcndie  qac  des  piédîcaUmcs  qui  empewiem^leag  mî-' 
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siatère ,  liai  que  h  comtitation' civile  du  clergé  seroît  en  vigueur*. 

La  nouvelle  ré soluuon^en  enveloppant  généralement  tout  les  prêtres 
.  qui  ont  prêché  dans  quelque  êglhe  que  ce  soit ,  depuis  la  puhllca^ 
tion  de  lii  loi  du  5  février  1791  ,  cjr.bra'-se  tous  les  prêtres  qui  ont 
pi-cché  j 'sq  l'a  ce  jour  ,  ^a  is  eyaniinci  s'ils  ne  se  s^fnt  consacrés  au 
mioi ;*.'jrc  Je  li  prcdicatioii  t]U*dprès  que  la  constitution  civile  du 
clergé  a  ccs^c  d'être  lot  ;  unç  dhpo^iiion  aussi  illimilée  ,  aussi  ia- 
àiùnie  ,  cat  c  lie  toltrabic  î  '  ' 

No'  s  'i/on>  vni  qu'à  i'cpoqnc  du  9  thcrmiior,  et  après  la  destrac- 
tion de  la  tyr;inntc  déccmviralc  ,  l'cspiit  de  liberté  nous  a  ramenés  à 
Tesprit  de  j  sticc.  Toutes  les  n^esures  de  rigueur  ont  été  abandon- 
nées j  lc5  preires  ,  caches  jusûju'alors  par  la  crainte  de  ces  mesures 
ont  reparu.  Les  piètres  reclus  ont  cié  élargis.  Les  comités  de  gou- 
vemement  ont  a.çrti  les  autorités  constituées,  par  des  instructions 
précises ,  de  s'interdire  t6«ite  recb'^reliesat  là  condoite  pissée  et'  sur  , 
les  e]Mliie«i5  des  ecct^tastîques.  Oes  conventions  solemnellee  fiiilen 
«yet  !et\l^paneafien$iiisur^^cs  et  avec  les  départeœens  conquis  ,  ont* 
c&oé  }i:sq(rati/ traces  des  peines  précédemment  prononcées  4^lr# 
les  pràties  non- assermentés.  En  supposant  que  la  non- prestation  on 
^e  1%  rétr.ictation  des  scrmsiis  ordonnés  plUt  être  cptisidéréeicomme 
un  délit,  ce  de'Iit  n'aiirott-il pas été^boH rPeut- on  contre  Ii  foi 
des  traités ,  çt  mal^r^  l'ensemLle  de  toutes  choses  ^  reproduire  des 
ligueurs  abro^ée^  et  un  sy  u  jaic  anéanti  \ 

Depuis  <pie  1  état  ne  salarie  pl's  aucun  caHe ,  depuis  qtie  h,  liberté 
des  cultcii  ekt  établie,  uq  eccésiasiiq  le  q  ii  /ent  exercer  son  mînis« 
tore  ,  n'est  soumU  qu'à  déclarer  que  l'uaiversa^té  des  citoyens 
'frj.içals  est  le  souverain ,  et  qu'il  promut  soumission  êt  okéîssanct 
aux  lois  de  la  République. 

Les  précédentes  formules  de  serment  ne  sont  donc  plus  requi'ies. 
Celle  qui  (iioît  prescrite  par  la  consiituliow  civile  du  clergé  ,  eî  qui 
supposo't  un  roi  et  un  clergé  national  ,  seroit  même  aujoucdliui  in-: 
Con^îiiiuiicnncHe  et  contre-révolutionnaire. 

Une  loi  nouvelle  ne  peut  d«nc  punir  comme  crime  le  refus  ou  la 
rétractation  d'un  pareil  serment ,  qui  tcroit  lui-même  le  plus  grapd 
des  crimes.  :     •        '  • 

On  objecte  qu'il  ne  s'agit  pas  ,  dans  les  circonstances  ,  d'appré- 
cier et  de  punir  le  refus  ou  U  rétractation  de  telle  oa  telle  autre 
(ofinaleds  serment,  mais  le  principe  ,  l'intention,  le  motif  qui  a 
produit  cette  rétractation  on  ce  refus. 

Les  *prltrér  noo-assermentés  sont ,  dit  -  on  >  ^iolemmeitt  soup«_^ 
fonnés  de  n'avoir  jamais  aimé  U  révolttiion. 

Nots  voilà  donc  retournés  à  la  .tcop  redoutable  législation  des 
•opects.  On  n'a'  point  oublié  combien  cette  espèce  de  législation  a 
été  .féconde  on  reittiont  et  en  excès  de  tout  genre. 

premier  sémiciit  auquel  les  ecclésiastiques  avoteni  été  soumis, 
cet-  cems  prciccit  pv  U  consUtmIoa  ciyile  du  deirgé*  U  n'a  été  lefusî 
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^ae  Aws  ses  rftppom  avec  dés  polnfi  ée  tne  re1igîetiT«  Un  tel  refus, 
se  nuroît  donc  compromettre  te  patriotisme.      .  - 

Li  plupart  des  prétces  ont  prêté  le  sèment  de  maintenir  la  liberté 
et  Fégalitë  $  et  dans  le  nombre  de  ceux  qaî  ne  l'ont  pas  prêté.,  plu- 
•ie  ttrs  en  ont  été  empêchés  par  la  crainte  de  se  montrer  aux  antoritét 
constituées,  à  une  époque  ^uî  ne  prçcéde  que  de  quelques  jours  les 
Jiorribles  massacres  de  septembre. 

Tous  les  eccVsiasiiques.qui  se  sont  proposé  d'exercer  leur  mi'« 
siistère,  ont  fait.,  dans  ces  derniers  temps  »  leur  déclaratioa  desn 
soumettre  aux  lois  de  la  RèpubUqne. 

Rien  ne  peut  donc  fT^irc  naître  des  s«upçons  fondés  contre  les  prê- 
tres que  la  lésolution  appelle  réfractaii  es. 

C'est  u»  nouveau  vice  a  remarqacr  dans  cette  resolution  ,  d'avoir 
rangé  dans  la  mcme  classe  et  d'avoir  condimné  à  la  mcme  peine 
les  ecck'îiastiques qui  ont  simplement  refusé  le  serment  ordoneé  par 
la  constitution  civile  du  clcrf^é  ,  et  ceux  qui  n'ont  pas  n  êi'ne  prùtc  le 
scn-.ent  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  On  a  quelque  prétexte 
pour  suspecter  les  opinions  politiques  de  ces  derniers.  La  conduite 
des  autres  ne  peut  faire  prcsuaficr  que  leurs  opinions  religieuses. 

Au  surplus ,  quand  il  s'opère  une  grande  révolution  dans  un  état , 
il  n'est  pas  possible  que  tous  les  membres  de  cet  élat  changent  d'ha- 
bitudes ,  de  mœurs  et  de  manières,  dans  un  instant.  Il  est  plus  aisé  de 
rendre  des  décrets  que  die  former  des  hommes. 

Dans  une  telle  situation ,  la  source  des  sobpçon^  sera  intarissable , 
et  les  mestires  violentes  reni^tront  san^çesse  ,  »i  l^on  s*obfBne  à  pour- 
suivre  les  préjugés  comme^des  crimes^,  'et  à  compter  le  nombre  des 
£ictieux  par  celui  des  mécontens.  ^ 

Alors  il  n*y  aum  plus  de  terme  aux  rechercbes  et  aux  vengeaiices. 
Comme  le  bi^eo  naSt  du  bien  ,  la  violence  naîtra  de  |a  violence  ;  on 
sera  toujours  sans  miséricorde  «  parce  qu'on  ne  sera  jamais  sana 
crainte.  Chaque  jour  on  mesurera  le  ma!  que  l'on  doit  faire  encore  ,  ; 
sur  celui  que  l'on  aura  déjà  fait  j  après  avoir  inquiété  une  classe  de 
citoyens,  on  inquiétera Tautre  j  une  méfiance  sans  mesure  produira- 
des  vexations  qui  seront  aîissi'sans  mesure. 

etes-vous  pas  effrayes citoyens  législateurs,  des  funestes  consé* 
quences  dans  lesquelles  vous  seriez  entraînés  malgré  vous  mêmes  ? 

Il  importe  que  les  citoyens  se  rallient  au  gouvernement  5  mais 
pour  cela  ,  il  importa  que  le  gouvernement  hit  queiq^ue  condance 
dans  les  ciioyens. 

Ocrupons-nous  du  soin  de  corriger  et  de  nmener  les  •hommes'» 
sans  xb^ndonncr  celui  de  rassurer  et  de  vcn-^cr  la  Républiqre. 

La  ré  olution  que  w  vii  iV'sru'.oi]-,  ôte  tout  espoir  au  repentir  et 
ferne  touie  issue  aux  hommes  de  bonne  volonté  qui  voudroicnt 
franchement  donner  ucs  gaj^'-s  ne  leur  civisme  ;  elle  sâ/il ,  pnr  crem- 
pie,  coiUre  ceux  qui  ont  rétracté  leur  sern.rnt ,  soit  q' 'i'5  ar^nt 
persisté  ou.  non  din>  leur  rétractation,  à  moins  «qu'ils  ne  Teu  :.:ut 
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révoqnce  avant  le  i3  mars  i7>3.  Pourquoi  cette  époque  fatale  ?  Ne 
sait  on  p  s  c^\iz  le  ckaogemcnt  dc6  opinions  est  toui^'ors  plus  lent 
que  celui  des  chnses  ? 

D'ailleurs ,  il  n  c;>t  jiermis  d'ctre  impitoyable  que  loraq^i'on  est  li' 
goureusement  juste. 

Or  ,  le  juste  rigide  comporte- 1- il  que  ,  -îiir  ucj;  soupçons  vagues  et 
non  VvJrilîés ,  on  paisse  frapper  en  masse  iiuc  în!:Ii.itu.ic  d'honimes , 
sans  aucune  exception  po  .r  ceux  dont  la  conduite  auroii,cié  cous- 
tu-Diment  sans  reproche  ?  -  ,  ' 

Tout  ert  perdu  ,  dit  on  ,  sans  une  mesure  générale.  Les  tri'Vt»nanx 
ne  séviasent  pas  contre  les  prêtres  factieux.  Le  dange»*  de  la  palrlî 
eft  instant.  La  conttdération  des  inconvéniens  particuliers  j^e  doit  pas 
remporter  sur  la  grande  considération  du  salut  public. 

Prenons-y  .garde*  D'abord  est-il  bien 'démontré  que  des  tùbiinaiiz 
aient  sciemment  absous  des  prctrea  convûncus  de  crimer?  . 

Les  autorités  constituées  sont  suffisamment  averties  par  leur  hon- 
neur )  par  leur  devoir ,  par  leur  intérêt ,  de  ne  pas  conspirer  contre 
la  consritution. 

Si  quelques  juges  ont  pu  méconnoître  les  engage  mens  sacrés  qui 
les  lient  à  leur  patrie  y  faut>il  en  conclure  U/defccâon  générale  de 
.toute  la  magistrature  française  ? 

N'est-il  pas  à  craindre  que  les  tribunaux  soient  calomnits  pr  des 
esprits  ardent ,  exagères  ^  toujours  prévenns  d'amour  ou  de  haine , 
'  toujours  impatiens  et  naturellement  ennemis  des  formes  fudicîK'rcs 
parce  que  la  marche  des  jugemens  est  moin«  prompte  que  celle  de 
leurs  pabsions  ? 

Gai ,  nous  ne  pouvons  croire  qu'il  y  ait  des  hommes  en  pbcc  assez 
|)erliùcs  et  assez  dihontcs  pour  trahir  hmuement  la  cité.  Si  pourUnt 
il  s'en  trouve  ,  que  l'on  dénonce  et  que  Ton  punisse  leur  forfiilurc. 
Mais  l'état  scroit  dissous ,  si  le  sénat ,  qui  fait  les  lois  ,  se 
croyoit  forcé  de  les  combiner  d'après  le  principe  qu'il  n'est  uùiu- 
cune  confiance  à  l'autoritc  chargée  de  les  appliquer. 

L'ine?:écution  des  lois  ne  vient  que  trop  souv  ent  du  vice  des  lois 
clîes-mémcs. 

Les  mesures  que  l'on  propose  aujourd'hui  contre. les  prêtres i 
avaient  été  prises  pendant  le  régime  de  la  terreur.  Comment  les 
exécutott  -  on  ?  On  avoit  sans  eesse  ï  lutter  contre  Topinion  puDti- 
que  ,  contre  la  pitié ,  contre  tous  les  sentimen^eligieux  et  toutes  les 
affections  humaines.  Chaque  jour  il  falloit  nne^esute  nouvelle  pont 
ctayér  les  mesures  de  la  veille.  On  se  crut  obligé  démeDacer  les 
reacleurs  d'ecclésiastiques»  dos  mêmes  peines  .que  les  ecclésîaslt(;ues 
eux-mêmes.  N'importe  :  les.  asyles  ouverts  aux  malheurenz  se 
multiplièrent  >  les  menaces  furent  méprisées ,  les  intrigans  'et  les 
vrais  factieux'obtlnrent  même  plus  de  sâreté  et  plus  de  ressources 
que  les  ecclésiastiques  simples  et  vertueux ,  parce  ^^^^l^  ^^^^^ 
nicax  ceaauec  les  ames  >  ^'^Her  les  lôtes. 
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Poar  te  bonfectir  des  iM^mmct»  on  n'arraçhcrà  j^iDats  du  coeiic 
kttmaiii 'tout  sentiq»ent  de  commlséraiioa  et  de  jttstice«> 

Â  fi'y  »  point  de  puiAsancc  ilMoltie  dans,  ce  monde  j  U  em 
'  ama  jamais*  Le  pouvoir ,  eti  appajreiKe  Je  plus  illimîtë  ,  rencontré 
à  chaque  pM  des  . oWtacles  ionpicrceptiblcs  <|tti  l'arrêtent.  On  peut 
'  le  cemparer  ^  une  saut  orageuse  qui  vient  aubiienient  «e  brises 
fur  le  riyage  contre  des  grains  de  sable. 

Veut^on  qae  les  lois  soient  *  obéiss  ?  qu'elles  soient  raison r.r  'j!^» 
il  justes  }  alots  eljies  et ront  soutenues  par  toutes  les  volontés  et 
par  tous  les  bras.  / 

Ne  confondons  pas  Us  innocens  avec  les  conpabks  j  ne  pro- 
nonçons que  des  peines  inodcrecs,  et  nous  trouverops  parmi  les 
bons  citoyens  ,  parmi  les  hommes  probes  ,  qui  font  la  véficabio 
force  du  gouvernement,  des  ac<  usateurs  et  ucs  ji-'g^s. 

Mais  (^ue  deviendra  le  salut  public  ?  il  ne  peut  cire  garanti  par 
des  mesures  qui  snnonccroient  plus  de  iureur  que  de  foicc. 

Le  salut  public  est  compromis  par  Timpunitv;  des  cri rr es ,  et 
non  par  la  modération  et  b  justice  d^s  lois  ;  or  c'est  précisé- 
ment quand  des  lois  pénales  menacent  les  innocens  comme  le» 
coupables  ,  que  i'oa  se  voit  souvent  obligé  de  leur  prcfcrer 
impunité. 

Les  peines  sont  le  principal  ressort  des  gouvernemens  poli* 
tiques.  Or  ce  ressort  s'afibiblit  sinj^ulièrement  quand  ou  inftigi 
les  mêmes  .  peiiie»  aoi  scélérat»  et.  aux  g<!ns  de  bien*  Alors  il  n'jf, 
.  a  plu»  d'infamie  pour  les  coupables  ,  et  l'on  Vbabitue' à  n'attacher 
aucun  pfiz  à  l'ionocence  et  a  la  vertu^  Noos  laissons  entrevoit 
jusqu'à  quel  point  tout  cela  peut  influej?  sur  les  moeurs ,  et  dé* . 
'praver  la  mortle  même.     ^  •. 
.  Le  mal  est  que ,  lofsque  dat)^  des  mofEtf ns  dilE(  iles*,  un  in- 
convénient se  fait  sentir  ,,  on  veut  lé  corriger  ;  au  lien  de  faire 
cz^cuter  les  lois  existantes  >  on  en  promulgue  subitement  de     /  ^ 
nouvelle».  On  ckercke  à  étonner  Timagimiion  par  U  violence  , 
et  comme  par  cela  même  on  diminue  le   respect  et  la  crainte 
pour  les  mesures  ordinaires  ;  on  se  ihst  dans  la  triste  nécessite   . . 
de  n'employer  que  des  moyens  extrêmes.   On  îi^nore  que  l'injus- 
tice est  mauvaise  ménagère  du  crédit  et  de  la  puissance  ,  que  la 
force  n'a  qu'un  tem;  »  ,  que  le  plas  gr;in<:l  co ::p  porte*  a  l'aïuorîté 
est  l'abus  que  l'on  en  fait,  et  qix   Ton  doit  u'"^  iw^r  épargne  ' 
des  rc  sources  que  la  nature  et  la  société  nous  loumisient  po-.ir 
dcii^rminer  nos  semblables  à  porter  docilement  le  joug  de  U  i'c- 
licité  publique.  , 

Donc,  non- seulement  le  salut  public  ne  comiir'anJc  pis  les  me- 
sures que  nous  tiavjiîlons  à  écarter  ,  mais  on  pc '.t  d'.^z  qac  ces 
mesures  s^Toient  entièrement  cvers!«>es  du  îalut  p  iblic. 

NÉUs  ajouterons  ^ue  des  considérations  da  bien  commun  ne 
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pf ttvent  »  diiif  ittctm  om  j  légHiaier  les  fifrtètloM  <k  époîl^  natutel 
yet  de0  gens.  Avant  qne  d'être  autorisé  à  faire  même  «i  l>ien  publie , 
il  faut  s'aerartfr  qae  Ton  ne  fait  iniustemfeiit  du  ^al  à  ^  que  ce 
aoit.  Le  précepte  de  ne  mnre  in|tttjk»ei»t  à  penénue^est  antétiêui' 
à  celui  de  faire  du  bien.  Il  est  prohibitif  y  absolu  »  m»  exception^  - 
H  oblige  les  grandes  commentes  •petite*  «ociétés ,  lea  sooveraîm 
«omme  les  individus  \  les  gouvernemens  i^sseronc»  la  jastîce  dc^ 
meurera.  Delà,  si  l'on  doit  aimer  U  patrie  plus  que  foi,  on  doit 
aimer  l'humanité  et  la  justice  plus  que  la  palfie* 

Loin  de  nous  ,*  dit  un  philosophie  moderne ,  que  let  amis  de  la 
liberté  ne  peuvent  désavouer  ;  loin  de  nous  le  dangereux  adage 
qu'il  importe  quelquefois  qu'un  ou  plusieurs  soient  ^sacrifiés  à 
rutiiité  ou  à  la  trarquilliié  de  tous.  Il  faut  dire  ,  au  contraire ,  que 
Ions  doivent  se  sacriiier  pour  un  seul  ,  qwand  les  circonstances 
l'exigent.  Cicéron  a  toujours  présenté  rostiacisme  ,  et  autres  me- 
sures prises  dans  les  anciennes  républiques  contre  certains  particu- 
liers, et  motivées  sur  un  mistérieuz  iméiêt  d'état  j  Cfinme  des  vio- 
lations manifestes  du  droit  social. 

Si  ,  comme  on  le  lit  dans  les  considérations  de  la  résolution  ,  les 
prctret  non- assermentés  fomentent  le  trouble  et  prcclient  la  guerre 
civile  ,  qu'on  les  punisse ,  mais  qu'on  les  juge  3  les  prêtres  sont 
citoyens  j  ils  sont,  comme  nous  ,  les  enfans  du  peuple  j  ils  sont 
Kommes  ^  pourquoi,  ne  joatroient-ils  paa  des  droits  que  la  consti* 
lution  garantit  à  tooa  lea  Français  ,  i  tona  «les.  hommes  ?  Ne  som» 
jnes-ftoiis  paa  tons  égaOK  aux  yeux  de 4a  loi  ,  loit  qu'elle  protège, 
•oit  qu'elle  puiiiase. 

Par  la  constitution  »  nul  ne  peut  ^ré  fugé  qu'après  •  avoir  Âé 
entendu  ou  légaleniienC  appelée 

Nul  ne  peut  être  appelé  èn  fostice»  aecuaé,  arrêté  ni  détem. 
que  danS  les  cas  déterolima  per  la  loi»  et  selon  tes  formes  qu'elle  a* 
prescrites^  ^ 

L^instructiou  et  le  jugement  des  délits  légers  appartient  aux.tii' 
bunaux  correctionnels.  ' 

En  matière  de  délit  emportant  peine  jifflictire  ou  infamante  » 
nulle  personne  ne  peut  être  jugée  que  sur  une  accusation  admiseptf 
les  jurés. 

Un  premier  juty  déclare  sî  l'accusatian  doit  être  admise  ou  rejc- 
tée.  Le  fait  est  reconnu  par  un  second  jury  ,  et  la  peine  détcimi'  * 
nées  par  la  loi  ^  est  appliquée  par  les  tribunaux  criminels. 

>  (  £41  smtÊ  à  dmaîfu  ) 
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CORPS  LEGISLATIF. 


CON5BIL    DES    Gr^Q-CSN  Ttn  * 

PititioÉirct  Dv  C.  PikstOftfet. 

Jiiûe  ià  la  Séance  du  qaatriimè  jour  coTnp^lèiAeHmn  ^  féti  . 
quotnim  d§  im  RépMifue  fiànçaisi* 

!t3uBÔvL62:  ReprëséhlaiU     peupte,  je  suis  étoknè  Aé  V5if  ic} 
fté  renx>uveler  la  tactique  it  not  anciens  tyrans,  qui  vo^oienC  pàr^ 
tout  (ici  itioyéns  de  contr e*révotutîôn ilès  qu'il  s'a^issoit  d'eniraîn^ 
la  ma;ortté  des  opinions  |  et  c'est  poat  irepouSsèr  les  propositions  q^ 
vous  op(  été  faites  de  nicttfe  en  forme  les  services  des  j>ostes  et  mes*  * 
sigcrici  que  le  rapporicnr  de  votre  commission  vous  a  teilttle  mèm^ 
langage  ;  et  ë*est  saîts  s*eii  app^rcevoir  qu'il  est  tombé.dans  ttnë  enr^ar 
ir  oiontaire  (  car  {e  rends  Jmtîce  a  ses  iolenuona^f }  mais  erreur  qù^ 
le  Cchifeil  ne  d^it  point  partager,  lie  gouvernement ,  quand  mémà 
ce<  «services  sero'ea   affermé?,  se  dépouillcr'îit  il  et  pd-irroit  îî 
d''pou'Uer  du  droit  et  Je  Tintérêt  tju*i  au.. a  'ouiours  de  Ie<  surveilct 
en  queîcjucs  ma  n>  qu'ils  pir<;scni  ct^e  remis  ?  Le  îj.mverne, lient 
n'î-l-ii  pi^  le  droit  ,  c  pourroîl-il  sç  iispc-nstr  d  •  les  (d't  surveU'cc 
pai Ci  a^cns  ou  SCS  co.uni  ssiire^  ,  boii  pour  î'tnticrc  éxecution  • 
Cor.  eniîonç  p.isrs  envers  ie  public,  soit  y*<nv.     vcrs-Miichl  do  fonds 
aux  CDocjues  donn'rs,  soit  pour  tout  ce  qui  peu:  d'ailleu-s  irtîcrcssér 
o  ;  co  npronicit; e  h  .sLÎrcic  de  ''ctiil?  Kst  crî  rlotir  en  rkcrcK  nt  \  -n^- 
pirer  aù  Corps  légî.^'aiif  une  crainic  ri^licutc    qa'on  c  père  vo'is 
Entraîner  à  U  c6n  CTv<nion  du  regins  de  orant  (t--5  régie  ï  dont 
go  /vctnement  n'a  f-tit  que  trop  long  tcmp-  U  faiiL'âte  c^per-cLCet 

Ref  r^vcnUris  ,  ivant  Ac  pfoftorcer,  fdiies-voas  mettra  sous  \éi 
y^ttx  ra^igeàBt  tiibUau  d«  la  sittt^ûoa  actuelle  de  ces  éci;vk^| 

,       L 1 


Digitized  by  Google 


53o 

faâtei-vous  rcrrdre  compte  des  épouvantables  dilapidations  qui  Ici 
ont  successivement  amenés  à  cet  état  déplorable  oii  ils  se  trcuvent 
réduits;  fai:cs-y  joindre  le  relevé  des  sommes  énormes  qu'il  en  a, 
coiîté  dcpuii  cinv|  ans  r'.i  trésor  public  ?  R?.pprochez-en  les  fortunes 
scandaleuses  dont  elles  ont  été  la  source  ,  et  comme  mçi  vous  scrcx 
frdppé  d'indignalioa ,  et  comme  moi  vous  vous  dirpz  :  voilà  les  cuvres 
criminelles  toat  an  moins  vicieuses  de  ridmtjiîstmbn  des  postes  et 
messageries  que  l'on  a  pris  tant  de  soins  à  jasttfier  devant  vous;  et 
c'est  tm  ▼•ut  faisant  redmiter  de  prétendtss  moyens  de  contre- révo- 
lution ,  ^ue  Ton  veet  en  éterniser  la  durée ,  ^nand  tout  vous  convie 
étfcssafsîr  les  plus  procrpts  moyeni  de  rétabUstement  de  rorëie, 
nu  moment  oi\  la  «nlsére  publique ,  VilMt  déploraHe  des.  reniie» 
et  pensionnairesi  celui  même  des  fonctionnaires  pnUias,  vous  pres- 
crivent impérieusement  te  devoir  de  porter  une  nouvelle  vie  dans 
toutes  les  patties  des  ressorces  de  Tétai  épuisées  par  la  voracité  i  ou 
lattf^uissantes  par  rînsouciance  ou  Tineptie;  on  vient  i  dis-je,  vom 
proposer  de  perpÀncr  lesmémes  abts* 

Non  »  représentins ,  îl  wkn  sera  pas  ainsi;  et  mon  derolr  m'oblige 
de  vous  dire  ici  la  vérité. 

Chargé,  pcnd.^nt  plus  d'un  in  ,  comme  membre  du  comité  des 
pestes  et  mcssaerrit-s ,  cic  la  siirvcinarcc  de  ces  services  ,  je  n*ai  tu, 
dans  celle  administration,  qu'impérltie  ,  que  féduction  ,  que  de- 
sordre, que  dilupitiation  ,  que  cabale,  qu'intrigue,  et  pardessus 
tout  /\^o  rrilHons  dcvorés  dcj^iis  un  an  seulement  :  certcr»  ,  il  laut 
être  le  protecrcur  bien  profionré  des  régies  ,  peur  ne  paj  avouer 
^u'r.n  p.-ircil  sy^tcme  est  quelque  chose  de  plus  que  dctcstabîe. 

'J'avoue  ingénieusement  que  je  ne  mVtois  point  attendu  de  vous 
faire  cet  aveu»  parce  que  tout  pcniblc  qu'il  est,  votre  rapporteur 
SHfoit  dû  m'cu  évilcr  la  peine;  et  parce  qu'enfin  il  éioit  da  devoir 
<3c  votre  c^mmîsîion  de  vous  éclairer  avant  tout ,  sur  les  effets  ét 
régime  actuel  ^  et  cela  avant  de  vous  propeser  une  détermioation, 
dont  les  résultats  doirent  avoir  nne  si  grands  irfluenqe  sur  le  tréssr 

.  j^ublic ;  mais  à  son  défani , ^'li  dâ  vous  en  instruire.      •       -,  ^ 
£h  !  dira-t  on  «  la  surveillance  d|es  autorités  étoit  d^nc  au  moiiBa 
passive  ,  pour  avoir  toléré  d'aussi  coupables  abne  >  Eii  !  vous  ft* 
pondrai- je  ,  qne  pciu  y        un  ministre  de»  finances  assailli  de  de* 
mandes  »  surckargé  d  affaires  »  obligé  de  s'en  remettre  à  des  saVal^  j 
ternes  ?  que  peuvent  y  faire  ceux-ci  i  ti  dans  un  dédale  anssi  | 
obscnre  ^  quel  est  l'homme  qui  ose'  entreprendre  d'y  pénétrer  ? 
Ne  satt-on  pas  bien  d'ailleurs  que  fbomme  en  place  r/est  mal* 

'  heureusement  que  trop  sujet  à  être  tiompéî  N'avez-^vous  pu  poiir 
vous  Texpérience  qne  ,  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  Uîi 
etploiter  en  son  compte  particulier ,  et  que  l'exploitation  conî- 
porte  autant  de  détails ,  des  achats  ,  des  constructions ,  des  con- 
5  OIT  mat  ion?  ,  des  manutentions,  il  faut  s'atiendrc  à  toutes  les  in- 
6àéli$iê ,  à  toutes  les.  prérariications ,  à  toutes  les  sapere2icrio< 
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^ae  peut  inventer  la  cupîdîté  la  plus  déhontée?  tt  combien  dé 
-nioycns  nVt-on  pa^  alors  de  mettre  la  surveillance  la  plus  acii/e 
en  un  perpétuel  défaut?  C'est  ce  qui  iat  constamment  pratiqué 
et  qui  se  pratique  encore  dans  toutes  vos  récries  ,  dans  toutes 
vos  exploitations,  dans  loiilcs  les- branches  qui  tiennent  à  Tadmi- 
nistraiion  du  gou/erncmcnt  ,  et  principalement  daas  celle  des 
postes  et  mcss.»geiic$.  Voila  d'où  vient  cette  source  d'embarras  du 
trésor  public  ,  qui  font  aujourd'hui  toutes  vos  sollicitudes,  et  qui  ont 
creusi:  l'iibîme  de  tous  les  maui  politiques  qui  vous  CKvironncnt, 

Voulez  vous  ylileirent  prohtcr  des  leçons  que  l'expérience  si 
souvent  tentée  vous  a  laissées,  renoncez  au  régime  dcs.istreux  des 
rcgics ,  mettez  en  ferme  les  postes  attx  lettres,  les  messageries 
par  terre  9  réttiiissts  à  cefles-  ci  les  messageries  et  les  cockes  d'eau  « 
et  vous  procures  au  gouvernement  une  ressource  eertitne  de 
'  quime  ibllHons  environ ,  produit  cfaîr  et  aet  indépendant  de  toates 
lies  ckances  possibles  ;  vous  dégagez  le  tr^or  public  des  frais 
énormes  d*one  manutention  que  les  int^eSsés  avides  cakulenC 
tonjonit  à  leer  profit  ^  vons  redonnes  an  crédit  public  1^  con- 
fiance qu'il  avoit  perdue  ,  quand  oh  sera  convaincu  que  treot  0(^- 
mencez  k  poser  les' bases  des  ressources  de  la  Nation,  et  fortifié 
par  Tespoir;  en6n  que  v«us  porterez  dans  toutes  les  autres -par- 
lies  adoiinistfatir^s  la  même  attention  à  ei  réformer  les  abos^ 
Tesprit  public  n'aura  pins  à  concevoir  qtu  les  plus  Jieareiiz  xé- 
•uîtata  de  v-os  opératio^is. 

Pour  repousser  encôre  un  projet  aussi  salutaire ,  on  vous  dit 
que  les  compagnies  qui  sollicitent  des  fermas  ou  entreprises  ,  ne 
montrent  de  zèle  que  pjur  s'enrif^hîr.  Quelle  puérile  objection  ! 
Sans  doute  une  compd|^nîc  cherche  à  faire  valoir  ses  fonds  et 
son  industrie  ,  tandis  que  les  régisseur^  au  contraire  ne  tirant 
parti  qne  de  celle  ci  ,  n'en  font  pas  moins  leur  fortune;  mais 
c'e^t  aux  dépens  du  trésor  public,  sans  qu'il  y  entre  rien  du  leur, 
c'est  k-dirc  ,  selon  le  rapporteur  ,  qu'il  vaut  infiniment  mieux  qua 
TElat  eniichissc  des  inlricjans  ,  des  if^norans,  et  le  plus  souvent 
que  de  donner  à  une  compagnie  honnête  ,  If  s  moyens  de  faire 
frucliiier  légitimement  les  fonds  qu'elle  expos»?  à  une  entreprise. 
Quelle  ressource  encore  ne  vbu5  présellte  pas  une  telle  compagnie 

fans  les  pressans  besoins  de  I*Écat  l  Je  vous  laisse  ,  représehtaos  ^ 
tirer  la  conséquence  d'un  pareil  raisonnement* 
Je  n'etitrepfen4rai  pae  ,de  réfuter  en  ce  moment  le  projet  qui 
V^us  a  été  ..présemé  par  votre  omnaission  ^  il  eu  Insoutenable  da  • 
la  presque  totalité  ae  son  contenu.  La  partie  rédeineiitaire  q  1 
s'y  trouve  traitée  n^est  jttfUrment  da  res^rt  da  Conseil:  tlU  e  t 
perteient  admmistrati/e  ^  elle  est  d'àilleurs,  som  plus  dun  rap^ 
port,  absolument  inexécntable. 

Je  me  résume  •  et  je  propose  an  Conseil  «  ponr  éclairer  sa  re- 
ligion, d'ordonner  qu'il  l«i  soit  fait  an  nonveaa  rapport  «ur  i  ad* 
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mlmctratioii  dei  aerrlbet  donc  il  s'as;ît  |'et  ^a*!!  soit  .en  cons^« 
qflétiee  ttonraié  uôe  commission  spéciale  coniposée  ,  attesda  riffi<- 
portance  de  cette  maticre ,  de  cinq  membres  ,  à  laquelle  aerjirMii- 
voyés ,  et  le  pro|tt  de  mon.  collègue  Delauna^p^  d'Angers  tea 
observ  ations  de  mon  collègue  De  France ,  et  ccllea  que  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  soumettre ,  auxquelles  je  me  propose  d'ajouter  les 
renscignemcns  les  plus  posiiifs  sur  ce  que  je  viens  de  déclarer,  à 
l'asscmb'cc  ,  ponr  c!|uc  du  tout  il  soit  r;iit  un  rapport  instructif, 
et  qui  puisse  déterminer  le  vœu  du  Corps  JégisUtif  »  poux  Ic  plus 
graiid  avantage  de  la  chose  publique. 

'  (  La  suite  à  dimain.  ) 


Fin  dt  P  Opinion  de  Forialis,  prononcée  dans  la  séance  du  j  . 
;  ,  fructidor^ 

L'inariîclîon  doit  ctrc  pu!)lîquc.  Le  délit  doit  être  prouvé,  et 
le  ptcv  cim  peut  choisir  un  con!,cll. 

La  loi  ne  peut  dcccrner  que  des  peines  strictement  nécessaires  , 
et  proportionnées  aux  délits. 

Toute  rigueur ,  qui  ne  seroU  pas  nécessaire  »  doit  être  répri- 
mée par  la  loi.  ^ 

Aucune  loi  criminelle  ni  civile  n<v  pciu  avoir  d'effet  rétroactif. 

Tous  les  Français ,  sans  exception,  sont  appelés  à  jouir  di^ béné- 
fice de  ces  grandes  maximee  et  de  ces  salutaires  institutions* 

La  loi  du  7  vendémiaire  dernier  »  qui  forme  un  code  particulier 
pour  les  ecclésiastiques  ,  d.cicie  qu'ils  doivent  »  comme  les  antres. 
Français,  pariicipct  au  béncixc  des  mêmes  maximes ,  puisque  cette 
loi  en  détermine  et  en  règle  formtUcment  l'usage  à  leur  égard. 
^  Or,  coniment  conchi-r  avec  l'ordre  établi  par  la  constitution  et 
par  toutes  no>  lois  fondariientales ,  une  résolution  qui  cumule  les 
effets  rétroactif-i ,  q'û  ordonne  des  rigueurs  inutiles  ,  qui  prononce 
des  peines  cxccisives  ,  qui  proscrit  ,  par  une  disposition  générale, 
■V'in^'^t  mille  citr^ycn: ,  cî  qi'i  les  proscrit  sans  accusation  préalable, 
san^  dév^laralion  de  juii ,  ^aoâ  iiutruciion,  sans  preuves»  sans  juge- 
ment ? 

Q'îiîlc  qu*aît  étiî  la  conduite  des  ccclcsîastiques  proscri's ,  on 
leur  inflige  h  tous  les  mêmes  peines.  Nous  comptons  pourtant 
dans  celte  cl?.sse  des  savans  qui  servent  et  bonorent  la  palri*  , 
des  f^ens  de  lettres  qui  la  décorent»  des  disciples  du  vertueux» 
de  rinxmortel  Fcnélon.  , 

On  dcpOTîe  indistinctement  tous  les  prêtres  ralidzs  en  les  fâi- 
sanL  conduire  psr  la  gendarmerie  jusqu'aux  frontières ,  sans  penser 
que  cet  appareil  ignominieux  et  laiposant  peut ,  dans  la  route , 
donner  J'éi^eii  à  la  malveilUoce  et  compromettre  la  sûreté  et  li 
nie  de  cet  inlbxtanés*  , 
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,  $!  qnelqa'cn  i*asK  s'^^ado,  il  «st  psiii  de^nnt*  Ainsi  le  simulé 
recoarremeit  de  la  liberté  est  pani  - comme  poBireit*  Tètre  Tabos 
le  jplas  piminel  et  le  mieux  constaté  que  Von  aor«it  puHiire  de 
la  ubeirté  même  >  après  l'avoir  rceoavrée.  5oos  att^iui  régime  ^  eEes. 
iitcune  iiatîiMi  policée  »  on  n'a  fait  un  crime  à  |»ersoQne  dn  desit  . 
si  naturel  à  tout  être  sensibki  de  faîr  le  malkenr  et  de  briser  ses 
fers.  Youdroit-en  dciruire  l'hbmine  dans  rbomme^  et  étouffer  Jus- 
qu'à Tiiistinct? 

Aucune  prccaatton  n'est  prise  pour  assurer  la  subsistance  des 
déportés.  On  donne  leurs  biens  à  leurs  famiiles qui  ne  sont  pas 
même  soumises  à  fournir  de/  aliroens  aux  vrais  propriétaires  de 

CCS  biens  ,  et  qui  ,  contre  loas  les  principes  et  sans,  anc«n  profit  • 
pour  la  République  ,  eoot  appelées  a  lîciiciliir  ,  sans  condition  et 
-nans  réserve  ,  l'héritage  d'hommes  encore  vivans.  Que  devicndrort 
dans  une  terre .  étrangères  ,  des  malheureux  dent  en  ne  scuibîc 
proloiigcr  Texisience  ,  que  pour  prolonger  les  maux  qui  la  leur 
rendent  insupportable  î 

Les  prêtres  infirmes  où  sexagénaires  que  Von  ne  déporte  pa^  , 
sont  condamnes  à  la  réclusion  et  rirraclics  ii  leur  domicile  ,  à  leurs 
habitudes,  aux  soins  de  leurs  parons  et  de  leurs  amis.  Les  lois, 
dans  tous  les  teisps  ,  ont  respecté  la  vieillesse ,  elles  Tont  mis» 
à  couvert  de  la  contrainte  par  corps  j  poi^rquoi  serions-nous  moins 
humains  ?  Quand  des  scélérats  voués  au  dernier  supplice  sont  af- , 
.  Bieés  de  quelque  infirmité  grave  »  on  oîivre  leur  cachot  pour  leur  . 
o£tr  un  asyle  dans  des  hospices  de  miséricorde  ^t  de  chavsté. 
Ici  des  hommes  qai  ne  sont  pas  même  légalement. accusés,  se* 
volent  inînés  hors  de  leor  Ut  de  douleur  et  impitoyablement  jetés 
dans  lés  prisons.  Si  on  les  trouvok;  hors  de  leur  maison  d'arrêt/' 
ils^eroient  punis  de  la  peine  de  Spprtation,  quoiqu'en  les' des- 
tinant à  être  reclus  ,  on  cât  reconnu  qu'iZf  étoUnt  dans'Vîmpo^f* 
siàiiifé  physique  d'être  déportés^ 

Dans  le  plan  do  la  resolution  ,  on  va  jusqu'à  diviser  iiiyion^ffik 
d'avec  lui-même  pour  le  frapper  plus  sdremcnt  et  lui  faire  courir 
de  plus  grands  risques.  On  suppose  un^  ecclésiastique  d^ja  détenu 
pour  quelque  crime.  On  décicie  qu'il  ne  sera  exempt  de  la -dé- 
portation ou  [de  la  réclusion  j  qu'autant  qu'il  sera  atteint  par  une 
plus  grande  peine.  Obtient-il  son  absolution  ?  Une  loi  le  quitte  , 
une  autre  le  reprend.  La  première  l'a  ab.'îous  après  lui  avoir  fait 
courir  le  risque  d'être  condatmc  ;  la  seconde  le  pUBÎt  et  le  coa* 
damoe  en  lui  olant  tout  espoir  d'cîrc  absons. 

Peut-oTl  soutenir  Tidce  d'une  situation  dans  laquelle  la  crainte 
accablante  de  perdre  Thcnncur  et  la  vie  ,  ne  peut  t'trc  sdoiici;  ou 
parta^T^e  que  par  la  certitude  plus  accablante  encore  d'un  avenir 
plus  affreux  que  la  mort  mê:iic  ? 

Pourquoi  donc  tout  ce  code  1  poar  des  troul:lcr> ,  pour  des  de-* 
lits  dont  on  accuse  sans  preuves  les  ccciesiasliqucs  nr  n  as>crmGnLcs^ 

N  L 1  à        .  /- 
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et  pour  des  refus  ou  dfis  rétractations  de  sermens  ^tti  n'ont  j^siaîs 
éié  des  ciclj.s.  ■  .  ■         '  ' 

Cela  stroit  tolérabîc  dans  un  <5tat  despotix|ue  od  l'on  est  j)lalut 
{ouvcr&é  par  des  fsintaisics  que  par  des  lois. 

Mais  ,  daii6  un  état  libre  ,  dans  un  ^tat  lépaUicaifl  cuà 'h  Bt>ertë 
de  chaque  homme  fait  partie  fie  la  liberté  publique ,  oïl  la  tête  du 
moindre  individu  est  un'e  cbose  i ni^t imable or  nefeut  ôteràqoi 

3tte  ce  soit  ton  honnear ,  satibejrté ,  ses  biens  ou  sa  vie ,  que  'pour' 
es  cames  qui  puissent  motiver  nne  telle  sévérité,  et  après  fe 
plus  long  examen;  tout  citoyen  doit  être  tranquille  y  si  la  patrie 
ne  l'attaque ,  et  la  patrie  ne  peut  et  ne  doit  Tattaquer  que  pour 
de  véritables  crimes ,  et  en  lui  laissant  tons  lea  naojens  po'^ibles 
de  «*î  défendre.  ,        .  * 

La  condamnation  prononcée  contre  tous  îss  ecdcsiann'qncs  noO'* 
ai'  ermenté» ,  fac  pourvoit  être  exécutée  qu'avec  le  plus  affreux 
arîiîtrjire. 

D'abord  comment  connpitre  exactemettt  aujourd'hui  foii<;  ceux 
qi*i,  à  IVpocjiic  des  divers  seroiena  successivement  ordonnés  | 
etoTcnt  soumis  à  les  prêter? 

-Des  liomnics  qui  n'cxcrçoient  :}cts  arcnne  fonction,  en  ont 
exercé  d-.'piiis  dans  un  remj^s  ],\yre.       :r..^]veîllancc  ,  la  ir.cciianccié 
refprit  d;  parii  préjcij^era  leur  conduite  passée ,  par  leur  conduite 
prcscnlc  ;  0:1  prcsumerii  qu'ils  ont  loiijotirs  fait  Ce  qu'ili  fo?.t,  ils 
seront  enveloppes  dans  la  proscriplion. 

La  méprise  seroit  peut  être  peu  à  craindre  sî  Ton  n^avoit  com-* 
pris,  soi'.a  la  déromination  de  fcn  tionrairc:-  pubHcs  dans  le  cîergé, 
que  les  tiîuliircs  d'offices  ccclé';ia"^li:]ut:s  ;  mais  on  a  compris  ceux 
qui  ,  sans  avoir  des  ofEces  proprciiicnt.  dils ,  prcchoient  et  instru!» 
•oient  ;  on  raisonnera  par  aTfa%gie  ,  on  étendra  les  lois  à  tons  ceux 
qui ,  par  accident  et  sans,  titre,  ont  exercé  quelques  fonctions)  on 
confondra  les  tcm,^  s,  des  témoins  mal  intentionnés  placerolit  à  une 
cfOv]i:e  des  ffits  qui  en  aui'ont  nne  antre;  la  proscription  s'ac-^ 
croîtra^àu  gré  dt  ceux  qui  l'esécutetont* 

Pour  prouver  qn'on  a  prêté  les  divers  sermens,  on  çat  obligé, 
d'exhiber  les  procès  verbaux  de  presration,  mats  dans  de»  moment 
de  confiteion  et  de  désordre ,  a  t-on  tenu  des  notes  fidelles  de  cette 
preîtn'.ion?  ces  notes  ont*  elles  éttf  conservées? 

Quels  prétextes  ne  fournit"  on  pas  au  destr  de  vexer' et  de  nuire) 
quand  on  frappe  de  la  luèmt  peine  U  rétractation  et  la  nod^ 
prestation  ? 

tn(cnd-on  parler  d'une  rétractation  publique  ^t  solemnelle ,  oti  ^ 
de  touic  autre  rcirictation  quelconque >  publique  ou  secrette?  La 

rc's'^Ii^îion  ne  s'cvpliqud  pas  5  les  anciens  rcj^lcmans  auxquels  el!t 
se  rcfcie,  por(t)ienl  qu'il  t'ioit  sn/îi-r  iit  que  deux  témoins  visisseitt 
déclarer  qu'un  tel  j  iêire  avo't  rctrjctc  ion  serment. 

La  preuve  écc  te  de  la  pissiation  de.  serment  ue  pourra  doaf 
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garantir  rccck'sîastiqnc  le  plus  patriote^  de  la  fureur  de  dctti; 
ennemis  cjui  supposeront  calomnicLiîcmeat  une  rétractation. 

La.  preuve  par  témoins  est  dangereuse  par  sa  nainrc  ,  elle  Test 
bien  davantage  quand  on  l'emploie  pour  des  fiits  plu»  ou  ipohs 
éloi>;ncj,  et  dxns  des  occsisions  oïl  f esprit  de  p^rti  igite  UéWt$» 
toutes  les  tètes  ^  ce.tte  preuve  est/celle  des'fAits  récent  et>abso- 
lutnent  étrangers  «Qx  passions.  «1  ans  intérêts  de  ceux  qui  ont  ^ 
déposer.  ,  '  ' 

En  mitîère  de  rétraotatîpn  «  ne  deràt-on  pas  distinguer  las  épo<* 
qa^s?  Ceux  qui  n'ont  rétracté  leur  serment  :|u'iprcs  que  ces  ser?' 
mens  ont  été  abrogés ,  peuvent-ils  dans  aucun  système  être  tegardéf 
comme  rcfractaircs  ou  dés^béissans  aux  lois?  Ne  doit- on  pas  dei 
ëgthls  aux*  ecclésiastiques  qai  ,  à  Tépoque  du  9  theiiutdorV 
sont  rétractés,  parce  f|a*ils  ont  .cru  pouvoir  le  faire  avec  Tavea 
du  gouvernement  et  sans  dangers  pour  leurs  pcrsoàn?sl  En  aji», 
nullant  tous  les  arrêtés  des  comités  de  la  Convention  nationale , 
et  des  représentans  da'peuple  en  mission,  pouvons  no«5  rcg;n\îec 
comme  criminel  ce  qui  a  éic  fait  sous  \\  foi  de  ces  arrêtés? 
Ma'gré  nos  bonnes  intention";,  écli:ipp3rion5  nou?  au  reoroclie  de 
ne  fa'rc  d.'s  lois  versatiles  ,  variables  ,  que  pour  tendre  des  pièges, 
semer  des  épines  et  ouvrir  des  aby.ncs  sous  les  pas  des  ciioycnsî 
Pourquoi  n'errcpter  des  peines  prononcées  que  les  prêtres  ma- 
riés? Des  vertus  éprouvées,  une  conduite  sage  et  soutenue,  la 
possession  constante  de  l'état  d'honnête  homme  ,  é'.oicnt  les  seuls 
ti.res  qu'il  falloit  consulter  pour  cîf\bîir  des  csccpiions. 

La  résolution  ne  parle  pas  c;;plicitcmcrU  des  ecclésiastiques  qui 
n'étant  soumis  à  aujun  serment,  et  n'en  ayint  conséquenamcnt 
prêté  aucun,  pouvoient  être  déportes  ou  reclus ,  non  comii>e*în* 
•ermentés ,  mais  comme  inciviques ,  .^yr  une  dàioifciation  signée^ 
par  quelques  citoyens  ,  mais-  ne  serolt  il  pas  à  -craindre-  que  c-ca 
jn.Hheureux  ccciMiastiqncs  ne  fussent  troublés  de  nouveau',  en 
exécution  des  anciennes  l'>is  auxquellss  la  nonvelio  réso^atstm  Mt 
propose  de  rendre  le  mouvement  et  la  Vie?  Cependant  y  a*t*it 
quelque  cbose  de  plus  contraire  à  tout  principe  d'ordre,  à  toute 
àreté  particulière  et  puMique,  q  ie  d'atitortser  les  citdvens  à  9^ 
proscrire  muaiellement,  qae  d'acncr  les  p'usioos  et  Icf  veTigeanccs 
auL  nom  de  la  pitrie ,  que  de  confondre  sans  c^sse ,  par  une  policia. 
în:jniétc  et  re/olu!!on»«re ,  îatvrannic,  î':in-irchte  et  la  hbscié? 

Enfin,  tndépendammefit  des  vices  de  détail  que  nous  venons  de 
présenter ,  le  système  général  U  résolution  tcnveiae  d'un  fcnl 
coup  tout  le  système  de  notre  cprantie  <ocîale  ;  elle  ramène  la 
confusion  des  pouvoirs  ,  puisqu'elle  tend  à  faire  opérer  par  dea> 
lois  ce  qui  ne  peut  Téire  q«e  par  des  pgemcns. 

Av  *c  ui  tel  ordr*  de  de  cboses ,  fion  îeuîc.nent  la  fiârctc  ne 
Seroit  plus,  mus  son  ombre  même.  Lirerlîiude  des  jggemcns  est 

(axuuie^ar  iea  fûj:axes  ^u^ca  uibunau^  &aat  obligés  de  suivie  « 
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et  par  les  lois  auxquelles  \h  so.it  tenus  df*-  îc  conformer  ;  maîi 
qui  ^^ariin^ira  la  rcctUi'cîc  tic  h  y  si  le  Ic:;!.sl.ilcur  f'avropeant 
le*  fondions  de  j'i'zi  ,  p  Tonc^  ç<in>  fornie  c^e  proccs  et  par  voie 
de  rc^^leinent,  sur  des  iails  passes  et  c&iure  dc%  p^sonnes  dé** 
tcraniiec  ?  .    '  i 

Une  i"i  n'a  p.'^ur  clic  h.  prcs-^Tpt'rîn  rie   jn^lice ,  c|ue  pircc 
qu'elle  sta'ue        trait  jvent  et  <ju.ïiucun  ir.uividn  ne  peut  dire|  ^ 
elle  ^  itv'  ù'Z"  co!i!rc  «noi.  *    .  '  •     ^  j 

Pronuil;:;'iur  ucs  peines  '  entre  1^;^  p-ètrcs  ari  prcchcnt  U  gnerre  ! 
eîviK  ,  t  *eit  faire  une  l<ji  ;  mais  p»oj»i»f.c«;r  (iirectcmcnt  la'  pcînç  ' 
de  ^ei>oaati9ii  ou  de  rçclasîon  cQptre  itU  ou  uU  prêtres,  quç 
l'on  défit^ne  car  le  fondeii-erf  qu^ils  3oni  convaincus  on  ^onpco^néf 
êt  pucUer  le  trouble  et  la  rç^o'te,  ce  Vest  pas  faire  une  loi, 
.e'e^t  ju;^fr  sanc  observer  les  formei»  des  jiigemens;  c*est  introdoirç 
oa  rétablir  les  proscciptions, 

La  loi  du  7  vendémiaire  a  défini  tous  Ie%  délits  dont  les  prêtres 
penreni  js«  rendre  co  ipablcs  contre  laBép  iMiquc  »  par  Tabus  de  lear 
mipistère  I  elle  a  gradu'^  toutes  les  peines;  ille  a  fixé  ta  compé* 
tence  'de^  triburaux  ;  elle  n  déterminé  la.  forme  de  piocéder.  Res- 
pectons et  saclîors  faire  exécuter  ctiic;  Ici  cj  îi  est  confofoie  à  la 
Constitution  et  à  la  iastice  ,  au  lieu  de  fïm  <î  •  l-  i  .  nauvcUcs  que 
la  ji^sttcc  réprouve,  et  qui  seroicnt  nulles  de  plein  droit  comme  con-  . 
traires  à  la  Constitution. 

Jasqn^ici  nous  n'avons  envï??gé  la  réfoliitîon  du  17  fioréal  que 
dans  se<;  rapports  avec  les  droits  et  la  sûreté  Hc5  ritoycns  :  il  hvX 
la  ron  i  ^  l  '^r  en»  ore  d  tns  ses  rapports  avec  la  tranquillité  de  Ittatcç 
>vec  lc<;  droii'»  de  la  r-iiior. 

Lf  liberté  dr.G  culte  .  Cbi  p  rmî  noii<:  une  m?.xîaie  fandamerttl-)  et 
cette  liberté  eU  le  ctroit,  uo:i- seulement  des  iadividus,  rnais  du  corps  1 
^entier  du  peup'e.  ' 

Nul,  porte  l*art.  3.")^  cîe  la  Coniiitntion ,  ne  peut  être  cmpccU  ^ 
^Vxcrcer  ,  en  se  corifor"  nnt  aux  lois  ,  le  culte  v|o'il  a  choisi.  ; 

Point  tic  cuUe  san*;  miîi'sfes.  On  11e  p-iinoit  donc  condamner  àln  ^ 
déporta' ion  ou  a  1  »  rcrlusion,  to-  s  les  raimî»lrts  d'un  cuUe,  sans  prohi» 
ber  Cl  inte:<.lMe  !c  cukc  li  i  n.-irje. 

On  objcclV'-a  peut- être  qiTc  le  culte  exfpcë  par  les  prêtrçs  non 
assermentés  n'est  p;:^  un  cuVe  particulier  ou  distinct* «lu  cylte  ca-^ 
tJiGlique  exercé  nar  les  prêtre»  qui  ont  prêté  leur  serment,  et  qc< 
çonséquenintenl  les  re?50urces  spirituelles  ne  manqueront  ]9,mm  w% 
citoyens  q  i  profcsî;  U  citho-ieisine. 

Les  i^aestions  théoloaiqties  ne  «ont  pat  de  notre  ressort;  nota 
itvon^e  /econnohre  avec  !c  préamoule  de  la  loi  dn  7  ven'iSemivrei^ 
que  le  législateur  ne  doit  point  statuer  sur  ce  qui  n'est  que  d^ 
^omainf  de  1?.  pensée  «  sur  le/»  rapports  de  Tliomme  avec  les  ohiet» 
de  ?Qn  rr^t;  ,  Co'jscquemm».'nt  ce  «*est  pojpt  i  n«kui    décider  si  1) 

fQQif^'i^té  ^ui  tç\^tiç  çQtre  U;s  ofiniÂ  mligicuses'jçs  pj^rçi  itM 
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usermentfc  et  celle  it  prêtres  qui  ont  prête  leur  serment,  étroit 
'  n'est  pas  capable  de  prodaire  une  diflcrence  réelle  dans  k  croyance 

eu  dans  le  cuFte  ;  il  flous  su/fit  c!c  connoitre  rimportance  • 
chacun  attîchc  à  l  opînfon  qu'il  a  cn4>rassée  ;  not'c  devoir  est  unW 
^ucment  d'j  protéger  et  de  fiire  respecter  la  libeite  de  conscience. 

Lorsque  des  citoyens  >ie  la  même  commune  ,  porte  l'art.  4f  de 
la  loi  dvi  il  pruiri.il  an  3,  cxtTceront  des  ciilics  dillér^ns  ou 
prétendus  iel>,  et  qu'ils  réclameront  concurremmert  l'usage  du  même 
local ,  il  leur  sera  commun  ;  et  police  réglera  entre  eux  les  heures 
dilicientcs  de  leurs  evt-Tciccs. 
^  Les  mots  cultes  différcns  ou  pr  ' tendus  telf ,  sont  remarqiîa' Ict; 
iii  prouvent  que  les  lo's  ont  rintcrui"»n  de  ne  n;''ner  en  aucune 
manière  les  opinion-i  religieuses,  et  de  se  prcicr  à  tout  poar 
faire  jouir  les  citoyens  ,  en  maiicre  de  cuUe  ,  do  la  plus  grande 
liberté  possible.  *     .         _  . 

Noua  nè  prétendons  pourtant  pas  que^  h  République  française 
àlt  renoncé  an  droit  ihhdrent  à  tout  état  d'examiner  ]e$^diver«ei  ' 
zeligi^Hif  -qui  peuvent  demander  à  yS'ill|firôd^ire  dans  son  territoire  » 
'    /  avant  que  dt  h4|. faire  participer  à  la  liberté  décrétée  p;r  la  Cons- 
titution.    •         -       .     .  .       '  '        s  , 

Un  corpt  de  nation  n'a  ni  le  pouvoir  ni  'a  volc^té  de  ae  nuire'; 
il  n'est .  jamais  présumé  renoncer  au  soin  de  m  conservation  :  or , 
s'il  veut  se  oonseryer,  il  doit  s'enquérir  eqr  autorisant  l'exercice 
d'une  religion,  si  çett^ religion  n'apporte  rien  qui  soit  côntraîre 
au  bien,  public. 

^  Les  gooyernemens  »  dit  un  grand  homme',  ne  sauroient  trop  sçvir 
rigoureusement  contre  toute  espèce  d'action  q^^  blesse  la  nature,  ^ 
la  tocicté  et  les  lois.  Ils  doivent  d^nc  proscrire  un  culte  qui  favo*  * 

riscroient  ces  action».  C'est  racn  e  par  cet  endroit  seul  que  la  re-  , 
lîgion  est  soumise  zr,y.  pu'ssinces  humaine?  ,  leur  ressort  ne  s'éicn- 
dint  poiat  sur  l'intérieur  des  consciences  ni  sur  les  objet*  spéc^il^tii^ 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  Tordie  politique  et  civil. 

En  un  mot,  si  c'c^t  un  principe  certain  que  des  articles  d« 
croyance  ne  peuvent  jamais  être  sounis  au  sou/erain  com.nc  dj^nics 
de  religion,  c'est  un  autre  prir.cipe  égalenient  incontestable  qia ils  lui 
acront  totijoura  soumis  comme  senti. n.ns  de  sociabilité. 

Mais,  dans  notre  hypothèse,  il  ne  s'agit  pas  d'introduire  une 
religion  nouvelle  qui  ne  dcvroît  point  être  naturalise- en  France 
sans  Hii  examen  préaîabb  ;  il  s'agit  seuIcTient  d'ippiiqucr  à  une 
feliglon  connue,  ancienne,  long-te.Tsps  dominante,  et  mènlc  eX' 
çlu^vement  autorisée,  professée  par  les  rroîi  quarts  dts  Français, 
les  priociptf  de  tolérance  et  àû  fiberté  que  la  Constitution  pcoclàin  e 
pour  tous  les  cultes, 

•  On  prétend 9  il  est  vrai,  que  les  mtmttres  do  cette,  religion  ne 
'      peuvent  être  bona  :ci(:>yens ,  qu'ils  ceconnoissent  une  puissance 
itungére^  aiifUe  prêcbcot^  U  superstition  j  le  fiuiatiifme  et  dec 
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maBÎmea  incpncillaUet  avée  le  gouvernement  t^^vfiUcai*»  tt  qu'il 
faut  opter  entre  la  paix  pabliqae  et  une  secte  inlDl^raste  et  factîease»  • 
tovjours  piëte  à  la  tronkler. 

Ces  imputations,  ciloyens-représcntans  »  méritent  à*àtt9  pesée  par 
des  législateurs.  ' 

L^liistoire  nous  a  conjervé  les  excès  des  pontifes  romains,  les 
crimes  et  Jej  attentats  dont  lis  se  sont  r^ndiia  coupibîec  po  ir  et  ibiir 
le  système  de  cette  redout  able  ihfojratie  ,  qui  meniçtj::  l'uni , ers 
et  qui  prescntoit  une  tyrinnic  d'autant  plus  dangereuse,  qu'elle 
Ittachoic  la  cluîne  de  rho;n.nc  au  tr5ne  de  Dieu  niêmr. 

Mais  chaque  sicc'e  n'a-t-il  pas  sc:i  erreurs  et  ses  criines  ? 

Dans  ces  temps  d'ignorance  ,  la  rc'igion  étoit  un  des  plus  grands 

ressorti  de  la  politic]uc;  faat  il  s'étoiiîicr  qu'elle  r.it  été  le  prétexte 

de  tant  d'horreur^ ,  de  guerre  cl  de  Uo'ue'/erseaicnt  î  L'ambiiion 
Ctoit  fanatique  ,  cl  le  fr^uaiiine  ctoît  a nblticux. 

Pourquoi  punir  la  génération  présente  dss  exc^s  et  des  erreurs  # 
des  siècles  passés  > 

Pourquoi  imputer  à  Ii  religion  des  désordres  et  des  criTii''s  qu'elle 
condamne?  Les  ecclésiastiques  sages  et  instruits  n'ont  fimiis  con- 
fondus les  odit-u  ss  prci entions  de  la  cour  romaine  avec  les  prc- 
logatives  relijii/uses  du  pontife  de  Rome. 

Oui ,  S2P.$  ticirir? ,  il  esi  des  (époques  où  l'on  a  aba^x  de  la  reli- 
gion sans  philosophie  j  mais  n'a-t-on  pas  abuse  aussi  de  U  philssOr 
phie  sans  religion.  Si  nous  voulions  raconter  tout  ce  que  les  di\rect 
tystèmes  philosophiques  et  politiques  ont  prodait  d«  maux  sur  ia 
terre,  nous  dirioiis  des  cho^s  effiroyaUes*^ 

Il  faut  rendre  aux  ecclésiastiques  français  le  témoignage  qu'ils 
ont  été  les  premiers  à  combattre ,  à  abjarer  les  opinions  ultramoii* 
faînes*  Nous  citons  en  preuves  la  célèbre  déclaration  du  clergé  en 
i68a  ;  par  eette  déclaration ,  le  clergé  rendit  un  hommage  solemncl 
à  l'îndipendancc  des  droits  des  hâtions. 

Nous  convenons  que'  ]e«  ministres  catholiques  continuent  d'ai* 
mettre  un  c.h:^f  visible  ,  qu'ils  regardent  comme  tfn  centre  d'urité 
dans  Ibs  matières  de  foi  ;  mais  c'est  en  reconnoissant:  que  ce  cluF 
n'a  aucun  pouvoir  diiéct  ni  indirect  sur  le  temporel  des  états,  et 
qu'il  n'a  dans  les  choses ,  mimes  purement  spirituelles  »  qu  ane 
autorité  subordonnée  aux  conciles ,  et  régl  'e  par  les  anciens  cano^»?. 

Au  surplus  ,  la  do~trine  de  l'unité  d  »  l'église  ,  sous  un  même 
chef,  n'est'Cl'c  pas  C  'nimî  ne  a  :if  piètr::s  non  -  assermentés  et  aux 
prêtres  a^sermentos  ?  Il  fiu  lroit  donc  le;  proscrire  tous. 

Ceux  d'entre  les  ecclé <:aulqucs  qui  ':ero!<-,ii  :i5«e.'.  avcuï^les  po'Jr 
croire  que  le  pontife  romain,  oii  tout  autr^  pontife  peut  se  nu'ler» 
de  quelque  manière  que  ce  «:oit ,  du  gou\'crnemen!  d^s  peuples, 
inspireroient  de  justes  ahm^s  et  oiî-^nrjîroicnt  l'ordre  soc;aî. 

Oa  ne  doit  jaouis  confondre  la  xciigioa  avec  l'état  ^  U  leli^ioa 
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est  la  société  de  rh^tiime  avec  Dieu  »  Tétat  est  la  socié^  des  lionl>^ 
Mes  entre  eux. 

Or ,  pour  s'unir  entre  eux ,  les  hommes  n'ont  besoin  ni  de  révé- 
lation ni  de  secours  surnaturel  ;  il  leur  suffit  de  consulter  leur 
întcrct,  leurs  ciîvClions ,  leurs  forces^  ils  nont  besoin  ^uc  d'eux- 
mêmes. 

La  qoestion  fie  savoir  si  le  çhçf  d'cne  société  religieuse  oa  tmii 
'«ufre  ministre  du  culte  a  un  pouvoir  sur  les  états ,  se  réduit,  aux 
termes  les  plus  simples  :  cha'jue  homme  ,  pair  la  seule  impulsion 
de  la  loi  i^ûurelle ,  n*est-il  pas  chargé  du  soin  de  sa  propre  con-  - 
aefVatioAS  Ce  que  toiit  homme  peut  pour  spn  salut»  individuel , 
pourquoi  des  milliers  d'hommes  réunis  en  cbrp^  de  nation ,  ne  le 
pourroient  ils  pas  pour  leur  salut  commun  :  La  souveraineté  est- 
elle  autre  chose  ouc  le  fruit  des  conventions  sociales ,  et  le  ré-» 
sultat  des  droits  ne  la  nature  combinés  avec  les  besoins  de  la  so- 
ciété 2  Comment  donc  un  état  n'auroit-il  pas  le  droit  de  ît  gou- 
verner lui  -  même }  Toute  association  poKtique  n*a-t-clle  pas  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  se  conserver  et  pocr  se  dèftedre?  Cliaque  ' 
peuple  n'a-t-il  pas  chez  lui  le  pouvoir  souverain. 

Ces  questions  n*ont  jamaîs  appartenu  à  la  théologie  ;  elles  sont 
purement  civiles  ;  elles  doivent  être  décidées  pnr  les  mn?:imcs  gé- 
nérales de  la  sociclc  du  genre  humain  :  c?.r,  c'est  sur  le  droit  uni- 
versel des  gens  qui  ne  reçoit  point  d'cxccplion  ,  p;ircc  qo'il  est 
fonde  sur  le  droit  naturel  ,  qu'est  arpiivë  le  grand  principe  de 
rindrpcndancc  des  peuples,  dans  leurs  ^ouvernemcns.  • 

Nier  celte  indépendance,  c'est  affoibiir,  c'est  rompre  les  liens 
qui  unissent  les  citoyens  h  la  cité,  c'est  être  criminr»!  d'état.  ' 

Les  ecrîc'siasliqucs  ne  peuvent  donc  se  plaindre  quand  on  exige 
d'eux  la  dcci-iratioîi  qu'ils  rcconnoist.e'iU  la  souveraineté  mtionale  , 
et  qu'ils  se  soumettent  aux  lois  de  la  Républi»jKc  ;  ils  ne  pourroient 
refuser*  cette  déclaration  sans  faire  injure  au  christianisme,  qui 
recommande  par -tout  l'obéissance  et  la  fidélité  ,  sans  le  déuatre  » 
tans  attaquer  Dieu  même  qdi  a  donné  aux  nations  la  puissance  qu'on 
eseroit  leur  disputer. 

Mais  d'autre  part,  rions  serions  tnconséquens  ,  impolitiqnes  et 
infuftes,  sî  sous  préteite  d'erreurs  anciennes  et  abandonnées,  nons  ' 
frap^pioBS  des  hommes  qvî  ne  les  partagent  pas  >  et  si  oons  enle-'  ^ 
vîons  à  la  portion  la  ptus  considérable  du  peuple  Frarçats»  son 
culte  et  ses  ministres  «  cor^tre  la  promesse  solemnclle  faite  à  tous 
les  citoyens ,  de  lenr  conserver  le  libre  exercice  du  culte  qu  ils 
professent  ou  qu'ils  choi'ironr. 

La  constitution  a  voulii  écarter  l'influence  de  toutft  eorporatron 
particulière  et  puissante  ;  on  a  craint  de  voir  se  former  un  état 
dans  réiat  et  un  empirt  dans  IVroprre.  Sods  ce  rapport ,  les  ec- 
clèsia  tiques  ne  peuvent  pl'.îs  inspiccr  aucune  inquiétude  ;  sans  Wen?, 
sans  Qcédit  »  sans  existence  poliii^uc ,  et  vivant  sous  des  lois  qui 
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Us  ont  rappelés  à  ce  qta:  se  pratiquoft  dana  les  preinîeit  ^tt  de 
1  église  ,  ils  ne  demandent  i  l'aatotité  c^uo  de  kiseer  reposer  h 
giaîrt  <^ui  les  menace;  le  sacerdoce  chrétien  ne  peut,  dans  $•& 
invisibilité)  faire  ombrage  à  la  puissance  publique.  , 

Les  fonctions  séparées  de  toute  it.âtitution  politique  etcivile^t 
•OQoaises  à  h  sarreilhnce  austère  de  la  police  ,  sq  rédaîsent  su* 
jourd*hui  à  renseignement  de  la  morale  et  dc5  dogmes,  k  la  célé- 
feraticn  Acs  mYstèvz".  ,  à  radminîsîr.^iion  des  s.icremcns  ^  cfc  aa  chant 
ou  3U  rccit  mode  te  dî  cjunîcjucs  pritrcs  corr.n:uneR. 

Nous  ne  crov'jHG  p  ..  eu  il  r.oit  nccesôairc,  après  dix- huit  siècles, 
de  justifier  la  niord'c  chr.:ii  iK>e  a  des  )égi«latcurs  ^ui  la  counoissent 
comme  chrcticn.i  et  co  r:mc  phi!o^oplK•s. 

S*élevcr  par  l'amour  et  par  la  reconnoissancc  jusqu'à  îa  rpsjeslé 
de  TEtre-Suprciue  ,  aimer  son  semblable  comme  soi  ,  voila  le  iom- 
^aire  de  la  loi  cvangéliqHC.  '      .  * 

Cette  loi ,  exactement  observée  ,  feroit  de  tOHS  les  hommes  un 
jscul  peuple  de  frères  ^  elles  oSViroit  riiislltution  sociale,  unii'tfr» 
telle ,  sous  la  puissante  garantie  de  l'auteur  même  de  la  nature. 

'hc$  dogmer  et  les  rits  n'oot  rtea  da  cofnmtin  avec  les  affaires 
d«  siècle ,  ils  o'intdresscnt  que  léa  rapportrlmmédiîats  de  rhoi»>i^ 
avec  Dieu. 

On  paroft  redouter  la  siipêrtitipn  et  l'imposture  ^  elle  oui  élé 
dans  tous  les  temps,  les  iléatiz  de  Tlmmapit^. 

Mais  la  feligion  catholique  qui  ne  dissimule  ancune  dés  Térità 
tYOvées  par  la  saine  raison  sur  h  nature  d^Dien  et  sn  provMençe, 
sur  la  niitii rc  el  là  destination  de  Thomme^  eiqui  n'offre  des^nys- 
tères  à  la  foi  que  sur  «des  poiiUs  que  la  raison  seule  ne  pourroit 
atteindre  ;  la  religion  cailioiique  qui  a  toujours  sa  dirij^er  le  cuite 
et  les  dogmes  par  la^  morale ,  ''et  forlviîer  la  morale  par  les  dogmes 
et  par  le  culte  ,  ne  peut  raisonnaj^lemest  être  accùsée  defamiser 
l'imposture  et  Iz.  superstition. 

Nous  devons  ur-toui  hixc  remarquer  que  cette  religion  ,  uni- 
qu«rnert  occipcc  de  Tordre  spirituel,  n*a,cr»rsarré  aucune  forTiÇ 
p.irliculicre  de  {^cuvcmca.ent  dans  l'ordre  pv^lit-qiîe  y  vV.c  rcconi- 
maudii  aux  hommes  de  icui  les  pp.vs ,  l'amour  de  la  patrie  et  l'o- 
bci.^sancc  aux  lois  sous  L-^quelles  i's  vivent. 

Cg Aiment  une  telle  relitiion  pourroit-ellc  paroître  incompatible 
avec  le  f^ojverncmpnt  répi'Mio^.in  ? 

Nous  en  appelons  au  ic.noignagc  et  k  la  conduite  des  nalioss 
qui  aiment  le  plu?  1.î  iibcrîé. 

Le  catholiciî  inc  est  la  rclirjion  dirain;intc  de  toufcs  répitl)lî<JBCS 
d'Jtali::.  Il  est  admis  en  H«>i;,tnde  ,  dans  las  Etals-  Unis  d'Airiri» 
que  dan^  toute  la  Suisse.  Les  cantons  ,  qui  ont  adoptéi  la  ék' 
snoefatie, son!  même  entièrement  catholiques. 

La^rcHftion  catho:i  .]ue  ne  fut  proscrite  en  Angleterre  que  <^uaDd| 
l^r  une  loi,  d*<{tJi  j  on  y  déclara  le  loi  chef  de  fé^^Use  intioosk* 
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Dins.^s  dcrÀfeers  t^pi,  of|  l'a  autorisée  ^hbs  dérpgcK  ànatdrofi^  tC 
aaz  pririlcgcs  de  la  religion  dominante. 

L'esprit  de  proaéliiiftine  et  d'intolérance»  aue  Vos  reptoche  ans 
préircs  ,  ne  peut  ctre  daWgereâx  B*il  se  renterme  dans  le  cercle- 
deiB .  mesures  théologic^ues  ,  et  s'il  est  sagement  limité  et  çondait 
par  les  principes  de  la  cl^arîté  universelle.  Tout  eicéa  en  ce  gl^ut» 
est  le  vice  des  hommes^  et  non  celui  de  Tinstmition. 

Voudrions- nods  aujourd'hai  -quc  l'intolérAOce  p'^ilosophi^ue  reiifr* 
plaçât  ce  que  nous  appelons  l'intolérance  sacerdotale  i 

Soyons  conséquens  avec  nous- nnôiïics  5  n'avons*  nous  pas  décrété 
la  liberté  des  cuUes  ?  pourquoi  ne  serious-notts  p«t  fidèles  à  nos 
lois,  à  nos  propres  engagrmcns  ? 

En  politiq  ic  ,  s'il  est  quelquefois  expédient  d'cmpcchcr  qu'urc 
religion  nvouv^ille  s'éiriblisjo  dans  l'ciat ,  il  est  toujours  sage  dp  to- 
lérer et  de  souSrir  celles  qui  y  soîit  éf2b!ies. 

Une  religion,  auioriice  depuis  lopg- temps  ,  tient  a«i  habitudes 
du  peuple.  Ei  c  s'est  m^Icfe  avec  toutes  ses  idées  :  elle  a  formé 
ses  moeurs.  Souv'ent  elle  est  son  wnique  morale.  Elle  fait  partie  de 
son  existence.  On  ne  peut  donc  h  détruire  sans  ^'exposer  aa  risque 
de  tout  ébranler. 

Nécessairement  on  afflige  cc'ilKdont  on  proscrit  le  cultç.  On 
leur  fait  .éprouver  1%  plus  insupportable  et  la  plus  humiliante  de 
toutes  les  contradictions.  Dans  un  gouvernement  despotique,  un» 
tyrannie  ,  ^tfelle  qu'elle  soit,  n'ést  jamais  nne  chose  nouvelle.  Mais 
éàn$  un  gouvernement  libre  ,  toute  gêne  subitement  imposée  à  nné 
clasiie  de  citoyens,  et  contraire  à  l'é^aKté  commmie  ,  produit  une 
révolution  dans  les  esprits.  On  voit  dans  les  autres  la  liberté  dont 
<m  no  peut  pas  jouir  soi-mènie.  Ot^  supporte  plus  impatiemment 
son  sort.  On  devient  plus  ardent^  parce  qu'on  se* sent  plus 
.  malheureux;       "         •  .  . 

-  Dms  un  état ,  lef;  moyens' coaclifs  et  violons. n^ont  jamais  réussi 
en  matière  de  religion.  La  contrainte  ne  gagne  pas  lès  cœurs.  La 
force  ne  peut  rien  sut  la  conscience  qui  est  notre  sens  moral  le 
plus  rebelle.  Elle  aigrit  ,  elle  ne  persuade  pas.  Le  zèle  s'accrott 
}>ar  la  persécution.  Le  sang  def  «martyrs  a  été  la  semence  •des 
iîdèles.  ' 

Si  ,  nonobstant  h  liberté  des  cultes  que  nou«;  avon»;  praclam^e, 
nous  croyio.iS  avoir  lh  inlcrct  rccl  à  nou";  d£barrassrr  de  certaines 
opinions  itîiii^i  ; tises  ,  nous  devrions  donc  le  fiire  ,  non  par  des 
di^pcsitions  pénales,  m^iis  par  des  opérations  douces  et  indirectes^ 
non  par  des  moyens  capiblcs  de  Hxcr  l'attention  et  de  provoquer 
,  rcntctemcnt,  mais  par  des  mesures  propres  à  jeter  dans  la  tiédeur 
et  à  produire  l'indiférence.         '  ^' 

Ua  gouvernement  compromet  toujours  sa  puissance  quand  ,  se 
proposant  'd*ag"r  sur  des  ames  cïaliccs ,  il  veut  mettre  en  opposi- 
*iioa  les  récompenses  et  les  menaces  delà  loi ,  gyac  les  promesses 


Digitized  by  Google 


X  -  54» 

et  îcf  mcnaceç  de  h  religion.  La  terreur  ^u*il  chcrcKc  alors  ï 
inspirer  force  l'esprit  à  se  replier  sur  d*:s  oDjcts  qui  Wi  inipti- 
meRt  une  teneur  l)i*n  plu*  gr^n  îe  encore.  Au  .milieu  de  ces  ter- 
lible*  agitations  ,  le  faîuii^.nc  déploie  toute  son  énergie  \  il  se  sou- 
tient j^ar  le  fanatisme  j  il  dcvicf.l  s->ii  aunentà  lui-même.  ' 

Dans  tous  les  systllv-cs ,  U  déportation  et  la  reclu-son  de  toHS 
les  prôtrcj  non-ssscnr.cntéî  scroi-nt  donc  des  mesures  évidemment 
impolitic^ucs  ,  tvidcotinea^t  coutcaiies  au  but  même  ^ae  l'on  voudcoit 
aUf'ndrc.  '  • 

Dans  qôel  moment  ces  mesures  sont-ellc.^  indiquées?  Lorsqu'il 
peine  nous  touchono  au  ttrms  d'une  j.;rau/!e  i évolution.  Qai  ae 
sail  que,  daiu  Us  tempêtes  poliiiqucs  , .ainsi  qu'au  milieu  des 
gniids  désastres  de ,1a  nature,  la  plupart  des  hommes  invités  pu 
tooi  ce  qui  se  passt  autour  d'eai  î  se  réfugier  dans  les  pro- 
jnMea  ti  dans  te»  consolations  religieuses  «i-sont  plus  portées  que 
oimais  à  la  piété  et  même  à  la  superstition  }  Qui  ne  ccnnc^t  la 
fidlicé  avec  laquelle  on  reçoit,  dam  lés  temps. de  crise,  les  pré- 
dictions» Us  prophéties  les  plus  absurdes}  toiit  ce  qai  doiuie 
l'espérance  d'un  avenrr  plus  heureux ,  tout  ce  ^tii  po>te  rem- 
pteinto  de  l'extraordinaire^,  tott2««e  qui  tend  à  'nous  renger  ée 
la  vicissitude  des  choses  hutnaincf  ?  Qui  ne  sait  encore  que  les 
ames,  froissées  par  tous  les  événemens  publics,  parviennent  ii  oo 
de;{r(^  de  force  et  de  courage,  inconnu  dans  les  temps  ordinaires, 
et  développent  un  dégoût  do  la  vie  ,  un  mépris  de  la  mon, 
une  intrépidité  supérieure  aux  efibrts  de  la  |^olitique  et  aux  ca' 
prices  de  la  fortune  i  Est-ce  dans  un  tel  moment  qu'il  faut  es- 
pérer de  subjuguer  les  opinions  et  triompher  des  coAsciences  pu 

les  r'-^ucu  s  et  par  les  supplices? 

Comment  se  Pont  conduits  les  co:iqucrans  qui  ont  voulu  con- 
server et  aticrmir  leurs  conquêtes  ?  Ils  ont,  par-tout,  laissé  au 
peuple  vaincu,  ses  prctrcs  ,  Lcn  culîe  et  ses  autels. 

C'est  piî'  li  numc  s^p^i^c  que  nous  avons  pacifie  les  dépar- 
Ict.'cns  insurg's  ,  et  raliics  à  nous  les  dépaitrmcna  concjuir;.  Vou- 
drions nous  perdre  ou  comproaicitre  le  fruit  de  uos  ^loiicuz 
Ira  '^ux  ? 

Nos  alliés  y  nos  Tocsin?  sont  c;:tho!iq;ics  o  i  ctnciic?î>  j  cîicz  les 
peuples  modo:ncs  ,  la  conforraiLi  des  iilcxs  rcligicusts  e>t  devenue, 
entre  les  gouvernsmcus  et  les  individus  ,  un  grsnd  moyen  de 
rapprochement  et  de  communication.  Si  la  boussole  ouvrit*  Tn* 
nivers,  le  christianisme  le  rendit  sociaUe.  Le  mépris  que  0O<s 
nffecterions  pour  un  cuire  commun  à  .  tant  de  nations  ,  pourroit 
nuire  à  nos  inlérêis  politiques  et  à  nos  relations  commerciales  f 
car  il  i^esl  ri;n  à  qv^oi  les  hommes  soient  plus  sensibles  qu'as 
mépris  q«e  Ton  laisse  éclater  contre  leurs  cootumis  ou  kua 
^eVeion».  ^  . 

Peot-êtrt  m:  me  provoquerionVtious  des  meturet  de  pehéeatioa 
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contre  les  frasçàis,  40s  frères,  qui  pnt  des  établisse  mens  dans  les 
pays  étrangers,  et  dont  l'industrie  nous  met  ^  poor  ainsi  dite» 

en  possession  des  rîchegses  du  moadc  ciuier. 

Dans  rinlérîcur  de  ia  France,  nous  ferions  dégénérer  l'esprit  de 
religioa  en  esprit  c!c  secte,  Fn  croyant  ,  p^r  la  terreur  et  jj-ar 
les  supplices,  aug.-nentcr  le  nombre  d:s  bons  citoyens,  nous  ne 
ferions  tout  au  plu-;  tjue  diaiinuer  celui  des  lifmincs. 

Si  noua  u'cxccplionï  pas  de  nos  mesures  violeiucs  îa  Vendée  , 
la  Belgique,  le  ?.loiu -Eianc  ,  les  Alpes  maritimes ,  r><>Lis  porterions 
le  trouble  et  l'incendie  daîis  (es  inalhcureuscs  contrées.  Si  nou* 
les  exceptions  ,  elles  dcvricnd'.oi  nt  le  refuse  de  tou:?  les  fiina- 
tiques  irançiis  ,  et  bientôt  elles  seroîent  le  théâtre  4<^s  ^las  gr;iiuis 
-  désordres. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  veuillîons  ,  par  l'impunité ,  en*- 
c«arager  les  coupaUlet  oianœuvres  des-  prèsref  làctieuY  qui  osent 
<$oiispifer  contre  la  liberté.. Noos  disons  seulement  qu'il  faut  ne  , 
firapper  qu'eux*  ^uind  la  peine  ne  sui/ra,  que  U  criraè,  teqte 
la  rrance  applaudira  à  la  juste  vengeance  de  nos  lois.  Le*  ci- 
'  ,  loyeoa  les  j^lus  religieux,  seront  les  premiers  à  dénoncer  cef 
kommet  aussi  insensés  ^ue  médians  qui ,  d'ane  main,  sacrilège  et 
Impie  ,  ddcldrent  Je  Sein  de  leur  patrie  et  attentent  à  ta  soaire* 
raineté  nationale.  ' 

l^lais  si,  sans  distinction,  nous  prorcrlirons  en  màsse  une  classe 
entière  de  ministres  »  dont  la  j^lupart  se  sont  distingués  auprès  de 
leurs  concitoyens  par  la  bienfaisance .  et  par  la  vertu»  alors  nous 
lait-ittsons  les  .  esprits  mêmes  les  plus  modérés.  Nous  compromet- 
tons  la  liberté,  en  ayant  l'air  de  sépares Ja  France  cati^olique 
d'avec  la  France  libre. 

Les  prêtres  factieux  ,  confondus  par  nos  lois  elles- rncmes  avec 
ceux  qui  ne  le  sont  p.is  ,  sauront  mettre  cette  situation  à  profit 
pour  usurper  la  considération  qui  n'est  due  qu'à  la  véritable  sa- 
gesse. On  ne  les  regardera  que  comme  maliicurtîux  ,  et  le  n.alhcur 
a  je  ne  sais  quoi  de  sacre  ,  qui  commande  la  pilic  et  le  rc  pcct. 

Au  lieu  des  assemblées  publiques  ,  surveillées  par  la  police , 
et  qui  ne  peuvent  jamais  être  dangereuses  ,  vous  n'auriez  que  des 
consilivibules  secrets  ,  des  trames  ourdies  dans  les  caves  et  dans 
IzB  ténèbres.  Les  îcélerals  se  glorifieront  de  leur  coura-^îe.  Ils  en 
imposeront  au  peuple  par  ces, dangers  dont  jI  seront  environnes. 
Ces  dangers  leur  tiendront  lieu  de  vertus  ,  et  les  mesures  c^ue 
nous  croirbns  avoir ,  p^ej:  pour  empêcher  que  la  multitude  ne 
'fdt  séduite,  deviendront  ellei-mêfnes  les  plus  grands  moyens  de 
séduction. 

Vottloni-nens  tuerie  lanatîsme  ?  Maintenons  la  liberté  de  cons* 
ctence ,  ^u'il  .n*y  ait  plus  de  distinctien  anx  yeux  de  la  loi ,  entre 
les  prètree  assermentés  et  les  prêtres  non-assermentés  -y  que,  l'étaC 
.  les  prot^e  tous  comme  citoyens  «  sans  s  enquérir  des  opinions  re- 
ligieaies  ^n'HI  piwfessent  comme  ministres  de  culte. 
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Voulofis-nons  banir  U  superstition  ?  Hoisorons  les  lettres,  pio* 
logeons  les  eciencea  ot  les  arts,  favorisans  les  braocs  études  « 
âî«tti«ns  au  bonheur  dti  meilteur  des  peuples  ,  tiavintaga  d'avoif 
la  mesUture  iaUruclton. 

L*ignorânce  est  la  source  de  toutes  les  superstitions  et  de  toatet 
les  erreuis  ;  or  ,  ce  n'est  q  jc  par  les  connotsssnces  utiles  et^gréablcs 
que  Tious  pouvons  détruire,  l'ignorance  )  car  il  ti'y  a  ^ue  la  la- 
sùère  qui  puisse  chasser  les  ténèbres.        *  ^ 

Mais  nous  ne  donnerons  point  à  l'Europe*  ni  aux  nations étrao* 
gèrts,  tics  leçons  ci**:: tolérance  et  de  cruauté* 

Au  milieu  des  victoires  et  des  triomplies  »  nous  saittMS  être 
grands  et  généreux. 

Les  moyens  révolutionnaires  ^  uniquement  propres  à  opérer  des 
aciions  et  des  léactions ,  fiuiroient  par  él>r4Blec  la  tévoluiioi 
luéine. 

Il  n-'cst  plus  q'je^tion  de  détruire  ,  il  est  temps  do  gouverner. 

Noîre  indépendance  n'e^t  plus  au  pouvoir  de  la  fortune  ;  des 
armées  de  héros  Tont  conquise  ,  des  aimcc8  de  héros  la  défen- 
dent y  aucune  puissance  humaine  ne  peut  ph;s  nous  l'arracher. 
|\  Qi:e  la  juiîice  cl  la  paix  s'embiM.-seîil  j  «qu'elles  viennent  à 
l'envi  c»nso!u"'er  et  atFcrmir  une  consiitution  tpie  nous  avons  fondée 
maigre  les  efforts  réuni  ,  de  rEuro^>e  ,  et  dan»  laquelle  nous  ayoïia,, 
potir  ainsi  dire  ,  Ftij.  ulé  les  droits  du  genre  huma'n. 

Appla-îdissops  aux  hommes  qui  ont  été  placés  à  la  tête  de  Tad- 
min:slrallon  publi^^ue  ,  qui  sont  nés  avec  elle  ,  et  qui  ,  dès  les 
prchiiers  pas ,  ont  déjoue  tous  les  ennemis  intérieurs  ,  et  ont  fail 
trioinpker  la  République  de  tous  les  ennemis  du  dehors. 

Encourageons' les  à  professer  et  à  mettre  en  pratique  les  maximes 
^  de' modération  et  de  sapsse  qui  verÙent  à  la  destinée  des  en* 
pires,  qui  garantissent  1  honneur  et  la  sûreté  àci  gouvernèmcns» 
la  gloire  et  la  prospérité  des  nations^ 

Gardons- nous  tuf- tout  de  rétrograder  vers  les  années  de  if-' 
réunie  que  nous,  voudrions  pouvoir  effacer  de  notre  histoire  ,  et 
dont  nous  avons  à  r^psrcr  les  désastres  et  les  maux  5  loin  de  chcr^ 
thct  des  exemples  -dans  les  prodiges  d  horreur  qui  ont  souillé  ces 
années  m:\lhcarcuscs  »  nout  nous  distinguerons  par  des  prodiges 
dliumaniié ,  de  jusiicf^  et  de  vertu. 

^  Les  Athéniens  >  dit  Plutarque  ,  ayant  appris  qu'une  nation  voi- 
sine avoit  déporte  ou  mis  à  in<»rt  quinze  cents  de  ses  membres , 
fiuht  apporter  Us  sacrifi  es  iVccupuulon  ,  afin  qu'il  phU  aux 
Dieux  dé  déiounur  du  cœur  de  Uurs  concitoyens  une  si  crudU 
fensée» 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réiolutioa.  «  ' 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  ^  j 

Q£  L^IMPRIMERIE  DU  JOURKA  L  DIS  DÉBATS, 
Chta  Baudoui>{  1  place  du  CarxoES(;J<  ^  . 
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J  O  U  R  N  A  L 

DES  DÉBATS  ET  DES  DÉCRETS. 


CORPS  LEGISLATI.F. 


C  O  .  N  S  E  I  L  D  B  S  C  I  M  Q  -  Ç  I  N  T  S.- 

PRitlOBNCB  OU   C  PAtfOBBtW 

AitM  4jf       Séanct  du  quéitrième  jour  comflémwti^re  ^  /"«A 
fuatriémê  dé  m  KépuàUque  /rMnfoistm 


BB  (de.  TA  ode)  ptononce  TopUiioB  ^ni  soit: 


F 

Citoyens  Représenuns , 

.  .  Je  ne  me  propose  point  d'eitmîacr  la  ^uescon  qui  est  rembe  in* 
jourdliui  à  &  discfiSàioA  ,  sons  ses  lapppns  airec  la  sârctépttbHqite, 
maïs  seulement  aveç  iet  binées  de  l'Eiat. 

A  peine  on  nourean  tarifées  poètes  et  mestageriee  a*t*iLété 
décrété,  que  plnsienia  Compagnies  se  tQntpséscntécs  pour' les  pre»» 
dre  à  bzil  à  ferme. 

U  s  agit  de  sa^rok  si ,  daos  l'état  des  choses ,  le  G>nseil  doit  anio* 
riser  le  Directoire  exécutif  à  donner  à  ferme  ces  parties  intéres* 
tantes  du  revenu^pabliop  on  bien  éi  ane  régie  intéressée  ne  sere&t 
pas  préférable. 

Les  parti«an9  du  Systems  de  la  f  .Tmc  sont  singulîèrcmeni  frappés 
des  perler  qu'oni  donnr-  s  c:s  étiblisacmens  pcudint  la  révoliition, 
et  ils  en  concluent  ^lio  lii  légiw  ne  poarroit  (|u^tjrc  ruincuae  poitf 
la  République. 

•  Ils  ne  voient  pas  que  le  dcHcit  des  recettes  est  absolument  e'tran** 
ger  \  la  régie.  N'est-ce  pas  en  effet  le  gouvernement  qui,  souv  le 
régime  révolutionnaire ,  s  est  cru  intéressé  a  tenir  à  an  bas  prix  le 
ijui^^.dcs^Dcxsqnaes^^ets  et  ^arçiuuidisçs,  p^ir  ^es  naessëge^js 
'  '\     '  '  '  Mm- 
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AtUontles  ?  n'est*  ce  pas  lui  a  ordonné  i)tl^Ml  compteroit  de  c1erc« 
à-maîtrcayee  Im  mattret  de  posttt'«  «t  qaî  a  l  é^ié  et  .liquidé  Uon 
iiii«aia^f6  ?  fl'cst'ce  paf  encore  hii  qui  a  rendu  «iil  le  ^veim  4e 
k  f«tle  Atts  ieitf  $;s  par  1»  iiMdtciié  Jm  k  j^uic  ,  la  «niiiplieitd  det 

ifEranckisse ment  et  ralHi$  dtt  contre «aeingr 

Le  Corps  légi  làiif  a  rép  ré  atîe  pittje  de  cet  faotef  tm  dr'crétaflt 
de  nouveau!  tarifa  en  valeurs  réelles.      <  - 

Mais  il  lui  reste  encore  à  détruire  plusieurs  .«boa,  et  à  perfec- 
Honncr  son  ottvra|;e.  '  ' 

Oana  rélatdes  choses;  les  produits  ne  sont  p^s  connus*,  i  peine 
ka nouveaux  droits  en  valeurs  réelles  viennent-ils  d'être  décrétés: 
dans  cette  ificertitude  du  (noutant  des  revenus  nets ,  c'est  le  gouvei- 
nement  qui  sera  trompé  ,  toutes  les  chances  seront  calculées  contre 
lui  et  en  favisur  des  prétendans  à  la  ferme ,  que  l'appât  seul  dt 

Sain  engage  à  st  présenief  dans  un  moment  où  ils  peuvent  iaire 
ts  traités  très- avantageux ,  par  rimpossibiliié  de  savoir  ^au  jaste 
qu«U  seront  les  produits. 

Je  ne  rejette  pas  la  proposition  de  donner  h  ferme  les  postes  et 
iD'T'sa'^cries  ;  i  ûis  i!  me  paroît  évident  qu'elle  est  prcinaturéc , 
soit  parce  que  nous  ignorons  q«çl  sera  le  produit  des  tarifs,  tels 
qu'ils  viennent  d'cii'c  détréiéi  ,  soit  parce  qu'il  y  a  encore  des  abus 
à  ccrriecr  et  des  améliorations  à  f}*ire ,  et  que  ces  changemcns  et 
ces  reformes ,  trek-comp^tibies  avec  une  cc^c  intéressée  ,  ne  le  sont 
pas  avec  vrc  entreprise  à  forfait.   -        '      '         .  » 
Je  pHil:rai  d'abord  de  ia  poste  aux  lettres. 
On  a  nu;!iîpl:é  les    bureaux  et  les   employés   d'une  njaniérc 
effrayante  ;  dans  presque  tous  les  départennens  il  en   a  été  établi 
jusqucs  dans  de  pitit*  bourgs  et  des  villages  qui ,  avant  la  réro- 
'lution ,  eairctenoicnt  à  leurs  frais  de  simples  porteurs  pour  aller 
•ftmettre  leurs  lettres  at  burean  tlei  villes  voisines  les  purs  de 
départ ,  et  les  aller  prendre  le  ^ottr  de  farrîvée  des  courriers. 
'  D'nnautre^  c^é,  Talnit  des  franchises  et  des  contre- aeSngs  est 
*]parvenu  à  un  degré  tdléncnt 'révoltant ,  que  si  llnUrèf  personoel 
a'q^posoit  encore ,  à  cet  égard  >  k  des  réformes  icommandées  1a- 
'  Jpnérieusetnent  par  Fétat  de  nos  fetitnces  ,  il  Si^  aurott  plus  qa  à 
'iémit  sur  les 'malheurs  qu'^ntrakent  l'égoïsine  et  f  indiffîvenCe  podr 
•le  salut  de  ht  patrie/  .     •        '  » 

Nous  aV^oas  h  la  commisMon  des  dépenses  un  appercu  dki  pro- 
duit des  lettres  taxées  ,  conaparé  avec  ceini  que  rendrôh  la  taxe 
des  franchises  et  conirc-seî''.gp  ,*'cn  prcnUnl  pour  hase  k  tarif  iif- 
'léré  daàs  h  ré>oîuiton  du  j5  germiwiU   *  "  . 

Ce  tarif  est  de  lo  ,  ao,  3o  ,  40  sous ,  qui  donnent  pOurterfUt 
'moyen  à  fonce  'cinq  franco  s  les  calculs  fdits  d'après  cette  bals 
"Sur  plusienri  joûri  de  départ'  et  d arrivé*  élèvent  en  totalité  ft 
produit  de  la  poste  aux  lettres  à  72,126,580  francs.  Mais  sut 
'XcVm  sonune ,  qtti«forxneinit  >  (bostune  xat  k  Toit>  .utteHtauncha 

■        •  i 
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très  impartante  des  revenus  pub'ics,  les  lettres  tax^  et  autre» 
objet*  de  recette  ne  s'élèvent  q /a  22,667,400  fr. ,  tandis  que  Us  ^ 
franchi  es  et  contre-scingg  sont  un  objet  de  49,4^3, ilio  fr. 

Coaimeat  se  fait-îl  q  le  les  fra^chi^es  cl  le.  conire-8eing*î  absor- 
hdnt  plus  (ies.^eux  tkr»  iWt  revenus  ^ae  devroit  produire  U  poste 
«ux  lettres  ?      ,  '  • 

, ,  C'e«|  parce  ^^^e  notre  légisUtian^ser  ces  frann^îse*  et  eentre- 
teings  est  tiis*vicieo5c  ,  qu'on  a  ttiê  l'ivu^ôt  ^ar  dea  cipe(i  uoiif 
fdÂeiises,  ei  que  le  nal  s'iurt  ACcru  piogrtasiiriniâiii  pur4es^atf^féié» 
4es  comités  de  la  iÇonventioa  ,  de»  tepr^sentané  do  peupU^  en* 
voyiê  dans  les  départemeiis  00  fto&  afmé«s  ,  let-  mini^tm  '  et  ' 
antiee  autoiicés  eopisiiuiées  »  qt/i  «si  iiittitiplî4vie  nooibre  4et 
privil^i^  *  • 

C'est  encM  |Kifce  ^iifU  se  comiaet  des  àba^.  crim  j  cVst  par<!i| 
que  la  maralc  p  ublique  ett  tellement  dépravée  ^  que  des  .dteyetie 
qui  roagiroient  de  s'approprier  ce  qiii  appartieat  ii  s^trui,  volent 
fans  sorupoie  le  trésor  public* 

Ne  «croit  il  pas  plus  conforme  à  la  fusiice  et  à  l'exacte  pro-* 
ibité  de  n  être  daoroifûs  généreux  qu'à  tes  dépens } 
,  Les  adniinisiraiions  de  départemetts  jeuissent  de  la  francliise 
dans  i'étefiduc  de  leur  territoire  ;  et  il  n^cst  que  trop  vrai  que 
cette  franchise  se  communique  aux  parens  des  admiiiisirateurs,  à 
leurs  amis  et  à  leurs  connoi&sances  :  l'impKdtîir  est  telle  dans 
quelques  com  ntmes  ,  que  ,  les  jours  de-  départ  des  couriers  , 
l'on  voiî  une  foule  de  citoyens  porter  oslcnsiblemcnt  îeuri  paquets 
à  i'admini  tration  du  département  »  et  en  revenir  ii^  Jovi  de  l'arii* 
yéc  ,  emportant  leurs  dépêches.  '* 

On  juge  bien  q  ic  les  commis  et.  lears  connoissances  parti- 
cipent a  la  même  franchise  j  il  en  est  de  même  d^s  employés  et 
coirmis  des  postes,  de  cciix  des  différentes  admihiiLi actions  civiles 
ou  militai  es,  et  autre?;  établissemens  pub!îc$.     I     •   '    ..  '  . 

Je  supprime  ici  des  détails  et  des  réflexions  <|ue  chacun  {téi^f 
•eotir.  x    •  ^ 

Il  n'est  pas  impossiUe  atiif  ;d0«te*     têmé^r  k  dee^.elkte  tMst 
Mustlilet  au  trésor  pulrlic  ;  c'eft  m  Eeprétentanen  d4  peiipje  Je 
doaaer  les  premiers  l'exemple  de  l^abandon  de  k.  Iraiicyf%èê«  4iii 
contre- seing  pouc  les  lertces  qm'ile  reçMvent  et  qn'iU-icrti 
décrétant  que  les  premières  iie>^iont.  feçuèa  auT  buftatfk  de»f»(^te 

Îu'antaot  qu'elles  «erpnt  nffirwekief  »  el  que     autie%  aèrent  fixées, 
lette  première  rctpritie  une  fbts  ponveane  ,  ceUet.qut  j'ai  àijiL  la* 
'  ëiqué^  ceront  t^eues  «^ainoir  .i^veo  fec«nneissaMe  i-  éà  min»  wneii 
une  r*sîi{aatieii  retpectaeete*  •  • 

C'est  en  eirtiipant  les  abus  qur  affMbUisèttt  et  dévorent  txMiMis 
les  branches  des  reve^ius  pabli^-»'qué  vous  tecuelHerez  des  pr#" 
duits  réels  et  prapôvtieniiés  à  v^fi-bpeaias'  ;  c'ést  ai^isi  que  v*0 
f»tviMuicf«  à  iftoMpif  wm  «Miéq  pMiVf  à  poster  le  deraiiiK  iM«f 
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ast  enneroif  de  la  liberté  ,  à  subvenir  aux  dépenses  du  gouver- 
nement ,  et  à  assurer  îc  paiement  de  ces  malhcarcux  rentieis  et 
pcniionnuircs  (^ui  depuis  si  long-temps  aitcndcntlcs  elfets  de  voUe 
justice.  '  ' 

Non-seulcnacnt  il  faut  supprimer  ,  cfu  du  moins  renfermer  dans 
de  justes  bornes  les  franchises  et  les  contre^  s eiogs ,  mais  il  èsten* 
cere  nécessaire  a<ie.  le  droit  sôft  ttRifoime  ,^  c'esl>l-d:re  ,  payé  en 
.emiec  en  nvmëtttre.  Le  préjudice  qui  résulte  pour  le  tréfor  publie 
dTune  taxe  pay^  en  nuntotre  ,  tn  mindats ,  en  assigivats ,  et  Jei 
ftiHdes  anx^elles  donne  lie»  cette  oatore  de  recettes,  n'ont 
iKsoia  d*aacaB  développement* 

Il  sera  aisé  d'y  remédier  par  une  nonyelle  lo!. 

La  poste  aux  chevaux'  est  également  susceptible  de  beaucoup 
de  réformes  et  d'économies ,  soit  dam  le  liiombre  des  employés , 
«oit  d^ns  les  dépenses  de  cet  éublisaement  j  ybes  ne  parviendrez  à 
«es  réformet  et  à  ces  économies  que  par  un  examen '  approfondi 
de  celte  branch/^de  l'administration  de^  postes. 

Alors^ulement  vous  pourrez  enconnoître  au  juste  les  dépensies, 
et  rieN  n'en«pêchera  qu'on  se  livre  k  l'idée  d'une  entreprise! 
le  rapport  de  votre  commission  ne  prcsetite  sur  cette  partie  ni 
données  ni  ccUiccissemens  j  il  lemUe  Qu'elle  ne  s'en  soie  presque 
point  occiîpée. 

Je  passe  aux  mes«7£^?ries.  Le  tarif  nf^l  du  a6  theraiidor  dernier: 
on  prttcnd  q-ue  la  Republique  en  retirera  douze  à  quinze  cent 
mille  li/rcs  eu  numéraire.  C  i  appcrcu  ne  me  piéstnic  rien  de 
fixe ,  ni  de  bien  approximatif  j  quck|ucs  mois  d'expérience  «ont 
nécessaires  pour  avoir  des  bù'.fs  moiîis  incertaines  j  et  certes ,  ce 
B*e8t  point  dàns  un  tfl  état  des  choses  que  vous  pourriez  vous 
décider  à  donner  la  prcfercnce  à  l'entreprise  ou  à  la  ferme  sur  la 
régie  intéressée  ,  qui  évidemment  peut  se.ule  vous  fane  counoitre 
et  améliorer  les  produits,  '  '  . 

-  Je  remarque  d'ailleurs  dans  le  tarif  un  gra'^d  vice,  auquel  il 
fint  promptément  lemédier.  Les  droits  sOnt  uniformes  pour  toate 
U  République  j  et  cependant  persomie  n'ignore  qo^.le  prix  des  traos- 
'pavts  par  le  ronlage  et  lesiroitofes  particuljères.y  varie  dans  plusieots- 
parties  :  le  tarif  se  trouvera  donc  trop  fort  dans  ceKains  pays ,  trop 
inodliiiae  dans  d'autres  i  en  sorte  que  d?ts  otô  les  messageries  se  troe* 
rttMti  insnffinntea ,  et  de  Tantlre  dans  une  stagnation  rniueurt • 

Ici  je  laisse  à  l'écart  plusieurs  autres  considérations  qui  vous  ont 
déjà  été  présentées  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune: 
^*en-  ai  dit  assez  pour  faire  sentir  que,  daps  l'état  des  choses^,'  A' 
.est  impossible  de  donner  à  ferme  les  posti's  et  messageries,  et 
•^pte  ne«8  devons  d*abord  nous  occuper  des  rofocs|ies  »  des  écono- 
mies et  des  améliorations  y  doat  ces  étabUssemeaB  sont  susceptibles. 
Lorsq<ie  les  produits  seront  connue  les  abus  extirpés  ,  les  dé- 
^cQsce,-  lédttites ,  Voii^  p^ucsMi  f  ulu  CMUprMeUie  les  kïtéféts  de 
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Il  ft^MMiftei  aatorfser  leDirccteife  à  donQer.à  tmat  let  poslif 
et  messa|eries  yiàids  inns  çetttob  conditions ,  qui  ne  sont  pas  «fa 
toHt  indilccefltes ,  et  dont  mte  bonne  «dministraiion  ne  doit  ia»att 

se  départir  :  ' 

La  première ,  que  le  joar  de  Tadjudicadon  sera  annoncé  deux 

nois  auptrnvant  dans  les  priQcipales  communes  de  U  République  \ 
La  seconde  ,  que  les  prétendans  (  avant  d*ètre  arimis  à  faire 

des  ofTres  )  )u»iiâ6ront  de  leur  solvabilité  et  de  celle  de  leurs 

cautions  j 

La  troisième  ,  que  le  gouvernement  conaerveia  un  intérêt  dans 

la  ferme.  '  *  ' 

On  sent  que  ce  pirti  ne  pourroit  cire  adopte  ,  même  aprcs  lei 
amélîoraiions  que  \  a\  indiquées,  qu'autant  qu'il  scroit  jugé  com- 
patible avec  la  sûreté  publique. 

Je  vote  ,  quant  à  présent ,  pour  qu'il  soit  adjoint  trois  membre» 
à  la  commission  déjà  nonv.née  ,  qui  sera  tenue  de  faire  incessam- 
tttent  un  rapport  sur  les  moyens  de  renfermer  l'affranchissement  et  ^ 
le  contre -seing  dans  J.e  jiutes  bomes  ,  sur  ramélioraiion  des  tarifs, 
les  réductions  et  les  économies  dont  radnûmstralion  des  postes 
et  messageries  est  susceptible. 
Le  Conseil  erdonne  l'impression  de  ce  discottft. 

Quelques  membres  sont  encore  entenius.  * 
On  représente  qu'il  faut  avant  teut  statuer  sur  la  proposition  de 
Fabre ,  et  la  discussion  est  ajournée. 

Dubruel  obtient  la  parole,  au  nom  d'une  commi^ion  spéciale, 

po'.u  entretenir  le  Conseil  d'un  oUjct  sur  lequel  Camus  avoit  ap- 
pelé l'attention  des  Icgîtialeurs ,  clms  son  rapport  sur  les  pension*- 
Raires,  Dubruel  annonce  qu'il  vient  parler  des  prêtres  détenus. 
Encore  parler  des  prc:rc$  ,  dirat-on?  Sans  doute,  s'écric-l-il ,  il 
faudra  en  paihr  tint  que  vous  laisserez  subsiucr  les  erreurs  et  les 
centrudictions  qui  existent  dans  votre  législation  sur  les  ministres 
de  la  religion  :  Ic8  plaintes  qui  s'éieycnt  de  toutes  parla  ,exigofit 
une  prompte  dttcrrnination.        '  * 

Suns  aucun  moyen  de  siib  istance  ,  privés  des  secours  que  le 
gou\  crncment  accorde  même  aux  crimi:icls  ,  il  ne  leur  reste  de 
la  loi  qui  les  frappe  que  son  excessive  rigueur  j  et  le  sîmf  le  soup- 
çon de  malveillance  leur  attire  des  tra<tcmens  que  ne  supporte 
point  le  crime  avéré.  '      *  • 

^  Cependant  la  loi ,  en  ordonnant  It  récteiloii  des  priirts.  iiott* 
sèment^,  nV  pas^ entendu  ^'ik  fussent  précipités  toot  vivans 
dans  le  tombeau  \  néanmoins  ce  qae  la  loi  n'a  pas  v^nlii  eitiste 
dans  le  fait  :  ces  malheureax  sont  entassés  ,  sans  pain  ,  an»  linge  }  * 
«ne  paille  bumide'  est  fenr  Itt^N^Enteiides  leurs  pUintet  i  ils  jeoiis 
conjurent,  6n  dé* pourvoir  4  let)r  sabsistarice ,  à  letir  etnfettea, 
•a  de  leur  laisser  U  liberté  4e  se  froeisret-4'vBC  et  r«9t>e. 
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Maïs ,  d'il  t> 01 ,  rendus  à  la  liberté,  îlè  compîrcrbnt  cn'coTè. 

Conspirer!  sont-ih  donc  tous  coupables?  et ,  parce  cju'on  compte 
parmi  cjix  (|ucl^acft  ciineii)is.  du  gouvcxncmeii^  »  iaut-il  les  punir 

Ft  d'.^illcurs  sont  ils  réellerefnt  aussi  dangereux  qu'on  veut  le 
faire  c.oirc?  La  plupart  d'entre  ei  sont  des  vieillards  infirmes, 
qui  ,  rendus  à  la  société ,  ne  f  ront  qn'jr  chcrctcr  }câ  moycoSf 
înuii'cs  pcui-êirc,  de  se  rappeler  a  la  santé  et  à  la  vie. 

Le  rapporteur  termine  par  citer ,  à  l'appi  i  de  son  opinion , 
rcïcn  plc  de  ce  qui  se  pasic  dans  la  Belgique  ,  où  la  tran- 
quîH'tc  est  mdinttnuc  par  uh  respect  entier  p«ar  les  opinioit 
seligicusee.  • 

Pubruel  présente  le  projet  suivant  : 

Art.  I.  Les  ccclcsiasiiqiics  actuellement  déteruîs  dans  les  miisoBi 
de  réel  sioa ,  p^  ur  cause  de  refus  de  prestâtion  de  «craent^se* 

lent  mis  en^liberié. 

II.  Ils  d  clarcront ,  en  yor'ant  ,  le  lieu  qu'ils  vendront  choisir 
peur  leur  deancile  ,  et  pTctcront  ,  entre  les  mairs  de  r.idiTii»iis- 
traiicri  nninicipale  dn  lieu  de  leur  résidence  ,  le  serinent  de  fidélité 

aux  loi^>  de  îa  RtpMblif.uc. 

III.  Ceux  qui  re  fuseront  ce  serment  de  soumission  >  seront  re* 
conduits  df;ns  des  maisons  de  dotcniion.  ,  '  •  ' 

Ce  projet  est  appuyé.  On  demande  à  aller  aux  voix  ;  mais  le 
Conseil  se  borne  à  ordonner  l'impression  et  i'^tjournement. 

M"îdicr  obtient  U  parote  pour  anc  mm^on  d'ordre.  Je  vient 
ptflcr  de  Tarmée,  dit- il;  j*cn  parlerai  avec  '  cette  franchise  ^oi 
convient  aux  miliUires.  Vous  avez  adopte  un  projet  juste  et  sé- 
vère ^ui  doit  ramener  h  discipline  dans  tomes  les  parties  de 
l'armer  ;  pr^ijet  dont  le  bon  soldat  ne  sVfFraicra  point  ,  et  qui 
atteindra  'e  l:"u  he  et  1  insui  ordonne.  Vous  nvex  été  inflexibles ,  il 
faut  actuel  emcnt  tenir  une  promesse  soU  mnell"ment  don'îce  j  il 
faut  régler  le  mode  de  diatribution  du  milliard  destiné  aux  dé- 
fenseurs de  l:i  patrie  Il  faut  que  celte  distribution  si  hlea 

méritée  sorte  eniîn  de  la  région  des  belles  paroles         (Une  foule 

de  voix  s'élèvent.  Ily  a  une  commission  nommée,  s'écrient  pk- 
iieu's  me;nbrc5.  )  ' 

Gos.suin  i\iontc  à  la  tribune  ,  et  y  déclare  que  ce' te  coramissioa 
nommée  a  commcjxé  ton  tr  .va'l  ,  et  que  les  intentions  du  Comcil 
à  cet  égard  n'ont  janiais  ctc  douteuses. 

Madier  demande  le  renvoi  à  la  commission  ,  des  observadoM 
^u'il  alloifc  souiTiettre. 

Le  renvoi  eat  ordonné.  '  ,      •  n 

Réal  pirott  pour  la  cÎRqnième  oa  sîzîènac'fbis  à  k  Iribane  t  u 
4tsiande  <|Q'enfin  le  Conseil  ûxt  le  jonr  tu^utl  -il  «atcn^b^^  ^ 
kcittr*  4»  noama  code  hypotli^caîi«« 
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mhéi  mm  il  éublît  la  n^eisi^  dç  aouflicttrê  le  projet  àUfoi- 
audité  dés  trois  lectures.  .    ^  <  , 

Cette  propotitien  est  .idopldt.  • 

La  séance  est  levée.  ' 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

F»i,  SIDBMCS    OV    C.  {MORÀIftS. 

Sééinci  du  quatrième  jour  compjénuntàire» 

.  As  nom  d'une  cMnnissIoa  sp^îale»  Dwrand-Maîllane  fait  un  rap«' 
port  sur  la  résolution  relative  aux  hospices  civils  \  il  propose  de  la  ' 
refeter  comie  contenant  des  dispositions  contraires  à  la  Consti-' 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  ajourne  Lt  discassîon. 

Une  discussion  s*frg4ge  sur  la  proposition  faite  par  KaafFmann 
au  nom  d'une  commiision  ,  de  r  jeter  la  rcsoIutîoH  du  25  fructidor, 
relative  aux  contestations  élevées  entre  la  République ,  comme  repré- 
sentHnt  le  duc  Maximilien  de  Deux-Ponts ,  et  quatre  communes  dis 
département  du  Haut  Rhin.  '  - 

Cette  discussion  n'a  d'autre  résultat  ^ue  rajournemeni  de  la  dji^ 
cussion.  s*  ' 

Sur  le  rapport  de  Poulaiu-Grandpré,  le  Conseil  approuve  nne  ré- 
solution du  3o  fructidor,  oui  fixe  le  ternie  de  paiement  pour  les  ad"* 
indications  de  bois  de  rofdinatie  de  Tan  ^*  ^  ^ 
'  La  séance  est  levée.        v  •  ' 


CONSEIL  D  E  S   C  I  N  Q  -  C  E  N  T  8. 
P&itioBKCB  OU  C  Pastokbt. 

•      •  • 

V 

SiéHice  du  chupuènu  jour  complén^entMfe. 

Une  partie  de  la  séance  est  consacrée  à  entendre  une  secondo 
lecture  du  nouveau  code  pénal  militaire. 

La  rédaction  est  adoptée,  et  la  rcsoKitiuri  est  envoyée  sur- le- cliamp 
an  Conseil  des  Anciens  par  un  anessager  d'état. 

Dés  citoyens  de  la  ci-devant  section  du  Jardin  des-PIantes  récla- 
incni  la  jouissance  d'un  éiifiCe  pour  l'exercice  ^e  leur  culte* 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  déjà  formée. 

Dumolard  :  Depuis  long- temps  nos  oreilt«s  sont  firtppées  de  ro- 
damiitiw  pa^eiliet  ^  pai-loiU  totciloyei»  français  demandent  ^u'o» 
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1m  mette  I  méflue  d'exercer  fibrément  laiir  ctttté/  il'èti  tetapf  fnltt 
^ae  U  justice  leur  soit  ittidue,  et  que  la  comnrisnoii  nèaowè  fssstf 

•on  ru^:j;ori.     •  • 
Cet  objet  esM'nne  importinee  aajenre  y  c'est  à  loi  qa'est  ittt- 

ehé  le  maintien  des  moeurs  et  de  la  tranquillité  publique.  Nous 
devons  nous  féliciter  de  ce  que  les  opinions  religieuses  fie  sont  pas 
entièrement  effacées  du  coeur  dë  tous  les  citoyens  ;  et ,  semblablte 
wn  législateurs  de  Tancienne  Rome  9  les  législateurs  dé  la  Fraece 
eeront  convaincus  que  la  Képtt>Iique'rfpo8è  sur  deux  bases,  la* 
religion  çt  les  moeurs.  •  , 

Je  demande  que  la  commicsion  lassé  son  rapport  dans  les  troii 
îours.  —  Adopte. 

Fliilipj>rs  De  Icville  fait  un  homrpajyc  au  Conseil  du  second  vo- 
lume du  èictionnaire  ''dUpnné  jàtê  lois  de  la  RépubUque  française  » 
pub  ic  par  Gi'yot. 

S  »r  sa  proposition  ,  le  Conseil  ©idonnc  mention  iionorabie  de 
rbomm^ge  ,  et  dépôt  du  volume  à  la  i/il>licthcq  ic. 

L'arrcrc  w enoit  d'être  pris  lor5qic  PllUippCS-Dcllcvillc  a  léfLuncla 
parole  pour  une  motion  d'ordre.  ' 

Ces.  demain  ,  dit  il,  que  nous  célébrons  cette  époqnc  à  jamais, 
mémemb'u  où  le  pcvplc  français,  *;ccouanl  le  joug  de  ses  rois, 
se  c-usi'j"a  en  B.cpiibîîque  une  et  indivisible. 

Je  ikis  vpie  la  nialiitude  cl  rimpoUi-n.  e  de  v^os  occupations  ne  vous 
..^enn^tteot  pas  de  prendre  des  vacances^  niais  je  pense  que,  vu.ri«- 
por{a?P:r     la  fête  de  demain ,  vous  ne  refusiez  pas  de  suspendre^ 

vos  séances.  J'en  fais  la  motion  rurmelle*      ^  ^ 
Rlu:iieuts  voir  :  Appyé.  >  « 

Xe  C  onseil  arrête  quqj^cmain  iln*y  aura  pas  de  séance^ 

Eudes  fait  adopter  ilne  résolution  qui  porte  que  la  comptabilité 
nationale  est  sovar  la  surveillance  immédiate  du  Corps  législatif 

Cette  surveilUncs  s'pxerce  de  la  manière  énoncée  aux  arti- 
cles si ,  3  et  4  de  la  loi  du  3  florcai  dernier»  conceinant  k  ti^ 
•oreric  nalien^ile.  ' 

La  commiiision  des  dépenses  est  d&argée  de  présenter  !n- 
eessammerit  un  projet  de  résolution  sur  le  traitement  déitniiif  des 
employé*  à  la  comptabilité;  et  pret^isoircmeitt  ils  seront  payés  en 
exécution  de  la  loi  du  18  thermidor  ,  conformément  à  Tétai  adresse, 
par  cette  adiT.înîsiiMiion  ,  le  ».  nîvosc  dernier  ,  au  Corps  Ié[>,»<-atif. 

r.cs  di^po<;'•ion^  des  artîc'es  5,  6  ,  7  et  8  de  h  loi  du  3 
Horéal  ,  rcLiliveircnt  aux  dep'  nsos  de  la  trésorerie  et  au  mode  de 
p'iement  do  'cs  <:o:hhvs ;-^rrcr.  et  employés  y  sont  an  surplut  dé- 
criées communes  à  h  compC'^bil  te. 

Camus  :  Au  comn^cnrcMT-i  t  de  l  année  ,  il  importe  de  prendre  des 
mcsiirej  telles  que  Tordre  rè^jne  dans  la  comptabilité,  et  que  la 
confusion  t-';'...4âGi-sc  de  !a  trésort'rie  j  jusqu'i  ce  moment  f*n  n'a 
pu  pucyrenir  ça  bai,  à  cause  delà  vi^Uûoa  continuelle  qua^éprouvée 
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1»  f  aktti  âa  pa|^«f  MMMiie.  Oiuml  bt  ùgA  AislM  ^pMt  «A 
valeur  fixe  «  on  Ita  coldoH  tantôt  en  mandats ,  tantôt  en  écus.  Au* 
jourd'hui  que  toutes  les  remrcea  da  trésor  puMicTse  («Bf  en  m*- 
méraire  ,  ou  iraltiifs  équivale ntes,  il  a  paca  important  à  votre  com- 
mission de  vaw  pcop«aer  d'or<k>nner  que  toute*  les  dépenses  soient  - 
s^piil^esy  et  tç«s  ks.  comptes  soldés  en  valeurs  aéuUi^oes  ».  de 
m^it^ière  que  le  manda!  ne  sera  jamais  donné  qu'au  cours. 

LWdte  à  remettre  dans  là  compt^bitiié  eiige  que  le  chapitre  dca 
dépenses  de  cUaque  année  soit  distinct,  qu'on  saclie  à  combien  se 
iTioNtc  le  toul  de  la  dépense  8«it  ordinaire ,  soit  eitraordinaîre  ,  et 
qu'on  le  compare  aux  rcc<;ttcs  corrcspoodantesi  il  faut  ^u'un  ezer^ 
cicc  u'cnchcviîUc  pas  sur  l'autre. 

En  conséquence  de  ces  principes,  Camus  propose,  et  le  Conseil 
laopte  avec  urgence  une  xcsolulisn  que  non»  avons  donnée»  Voyi\ 
le  Nota  du  N^.  3a8. 

Apres  i'adoplion  de  la  rc.oîulion ,  Portiez  (  de  l*Oisc  )  fait 
décréter  qu'il  sera  envoyé  un  message  au  Directoire  ,  à  Teffet  de 
Itti  dcuiiiiiicr  quelles  mesures  il  a  priôcs  pour  icguîarjîer  Ift 
paicnacnt  des.  contribution^»  dans  les  pay:  rcuuis  ,  et  poar  les 
faire  acquitter  coniora^ëuunt  aux  lois  de  la  République. 

X«e  Directoire*,  par  un  message  ,  demande  de  nouveaux  fonds 
pour  le  ministre  des  imancea.    ,  .  . 

Le  message  tii  icnvoyé  à  la  comm»$îon  des  d^mses. 
.  XÀ  discussion  se  rétablit  sur  Ije  service  des  postes  et  messafeties. 
Conseil ,  après  avoir  entendu  divers/ orateurs  ^  W  remise  « 
'on  arrétaut  la  formattou  d'une  commission  chargée' d'examiner  U 
««cation  de  sa?oir  si  le  service  des  postes-  et  messageries  doit 
être  mis  à  ferme  y  ou  en  régie  et  sur  les  moyens  de  dètruiria. 
les  abus  des  françkîses  et  dbs^  GOolcfi"«eiBgs. 

Ia  séance  ktx  Icrée,  ,  x 


C  O  N  S  É  1  L    D  S  S    Â  N  C  I  £  H  S* 

>pAisi£)AVCB      OU     G.  MuRAXRji. 

Mmee  Jm  cim^même  four  cùmpiémentaire. 

Après  l'adopiion  du  procès-verbal  de  la  veiilc  ,  Lebrnn  obtient 
la  puolc  pour  faire  un  rapport  sur  la  nouvelle  lésoitttion  relative 
an  plie  ment  des  rentiers  et  pensionnaires. 

Le  rapporteur  f^it  observer  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a. 
fait  disparoîire  tous  ^es  vices  dont  la  prcmicrc  résolution  rendue 
sur  celte  n^aiièrc  éloit  infectée.  On  ne  trouve  plus  cét  classe» 
idéales  des  créanciers  de  la  République  ,  qui  élolcnt  iraitcos  avec 
une  inégaliie  choq/anle.  Tou»  les  citoyens  ,  sans  distinction  au- 
cune ^  çnvcrs  U^^ucls  la  République  eU  débitiice»  rece  vront  « 
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fw  h  êrnim  '^pnàht'  ée  fan  Ifuidènie»  b-^pi^'  êt  ùm 
Cfeaactt.  Ils  partictpem»!  m$ï  ma  piodvit  dei  .eontribations  que 
Vém  Mcevi»  «H  f  ik«rt  léelici. 

Les  tntm  dkpotittoM  y  dît  «nwife  le  rtpportiw ,  sont  4^ 
'  «  ImcBl  iuBCes  «t  sâgcf  :  «lltt  assBrent  aux  citoyeas  la  conscm- 
tlm  d«t  trois  autres  quarts;  et  si  ks  époques  du  paiement  ne 
••nt  pas  déteminéts  ,  es  doit  croire  que  le  Cerpt  législatif  Ice 
rappreckeca»  autant  que  pourra  le  lui  permettre  l'amélieratieA 
dM  Âeances.  La  commission  est  d'avis  de  radeptioli. 

Le  Conseil  l'approave  »  et  ordonne  ^impression  du  rapport* 
La  discussion  - s'étant  roiiyerte  sur  la  résolution  qui  renvoie  aux 
tribunaux  les  contc>tTiions  élevées  en!re  quatre  communes  du  dé- 
partement du  H.uu-Hh-n  et  !a  République  comme  représentant 
le  duc  da  Deux  Ponts  ,  elle  est  approuvée  sur  l'avis  de  Giraud 
(  de  l'Ain  )  ,  q«i  rappelle  au  Conseil  que  jamais  le  Corps  lé- 
gislatif ne  doit  se  mcler  des  aâaires  qui  sont  du  ressort  de  Tordre 
judiciaire. 

S^l  gny  vient  ensuite,  au  nom  d'une  comnaî  sion  ,  proposer  aa 
Conseil  de  dorner  son  approbation  à  la  nouvelle  résolution  sur 
l'admission  du  piii  des  rc^aisitions ,  du  p  iiciiicnt  des  contributions 
anic'rieurts  à  l'an  cjuaîrième  ,  et  subsidiaiiement  de  cette  dernière. 

Licombc  Saint-Mii^iicl  combat  cette  proposition.  Il  trouve  li 
proposition  injuste  ,  en  ce  qu^elle  n'accorde  cette  faveur  ^u'à 
cenz  q|fti  ont  fourni  dcf  féquisitions  depuis  le  premier  iMumaite» 
ce  qui  est  nne  espèce  de  privilège*  :  et  d'ainenrs  il  croit  que 
Tapperça  de  la  dépense  autant  pas  joint  à  la  tésoletion ,  il  seroU 
imfwudent  M  Conseil  de  f adopter.  Il  vote  en  coMdqtience  pour 
le  rejet.  ' 

Dupont  (de  Nemonii)  :  Il  but  ^stmfver  èMz  époques:  celle 
des  or>ges  qui  ont  préce^i  l^.  Constîiutîon ,  temps  od  pressée 
tout  fut  nolence  et  malbeur  ;  celle  de  la  Constitutiota  elle-sié«ie> 
oïl  tout  doit  être  justice  ,  kamanît^ liberté.  • 

Si  vons^i2«siez  pu  compenser  à  tous  les  ehoyens  toutes  les 
pertes  dont  la  révolution  a  été  la  càtise  »  ¥OUS  Tfiuriez  (ait» 

Lorsqee  le  Conseil  des  Cinq- Cents  vous  a  présenté  sa  première 
résolution  ,  relativement  a^  retnbottfiiqifnt  des  réquisitrons ,  sa 
sentiment  généreux  et  juste  jyensa  nous  porter  à  l'approuver.  Le* 
oottteulx-Canteleu  nous  arrêta  en  observant  qu'il  a'â^ssoit  pcQt- 
être  d*ordonner  un  remboursement  de  deux  ou  trois  milliard?. 
Il  faîîtit  donc  vo.!^  arrcrer  dans  voire  bon  dessein  ,  et  regarder 
ce  qui  s'est  passé  avant  l'établissement  de  la  CoRStitulion  répu- 
blicaine ,  comme  compris  dans  ces  calamités  qui  ne,  peuveot 
exciter  que  nos  ref^rctf. 

Mais  à  prcscnt  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  restreint  sa  pro- 
position aux  réquisitions  faites  en  Tan  4,  soiis  la  République  ré- 
gulicrcaaent  coDStiittéc  ^  sous  le  goi^verneroeat  des  4<iux  Csoseiis 
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et  <1u  Directoire  ,  et  lorsque  vous  avez  à  prononcer  sur  li  ma- 
nière de  .'olcicr  la  conlribuiion  de  l'an  4  >  ^  onstitiriion  ne 
vous  petmct  pas  de  dire  qu'il  y  aura  d::s  citoyens  qui  |^a*tfront 
deux  contributions,  Tune  sous  le  lilre  vcrilibU*  de  coniribvition , 
et  l'autre  au  par-drlà,  soi  s  le  titre  de  rcquiiition.  La  requisiiioa 
fut  fournie   d'avance  \  U  contribution   est  encore  due,  et  celui 

3ui  a  déjà  payé  plus  peut-être  qu'il  ne  de/cit ,  scroit  contiaint 
c  payer  double  tc!a  ne  so  peut.  Le  piincipe  constituiiorn-J , 
qui  veut  que  personne  ne  contribue  qu*k  raison  de  ses  £acttUcs^ 
et  dans  la  mèrac  proporti^^n  ,  vo 'S  oblige  d  or.ionner  que  les  ré- 
quisitions faites  en  l'an  4  seront  prises  en  compte  your  les  con- 
Icib'Jtions  de  l'an  4* 

C'est  ce  que  propose  la  résolution  ,  et  certainement  elle  mérita 
que  vous  l'^k^pr  >uvif  ?.. 

Lecoutculx  puie  son  avîa. 
La  résolution  est  approtivce. 

Sur  la  proposiiîon  d'Olivicr-Gérente  ,  le  Cooseîl  déclare  qu*i! 
n*y  aura  pas  de  séance  demain. 

Bféard  fait  ïdopier  une  résolution  qui  ca^sc  des  arrêtes  des 
comiiés  de  salut  public  et  de  Icgi^^Ution  ,  pris  dans  une  maticrf 
Judiciaire.  ^ 

séance  «st  levée* 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF, 

Armée    d'  Italie. 

Au  quartier  général,  à  Cismone  ,  le  ai  fructidor,  an  4« 

Buonapdrte ,  général  tn  chef  de  Vaimct  d'halle ,  au  Directoire 

/  executif,  * 

Je  vous  ai  rendu  compte  ,  Citoyens  Directeurs  ,  du  combat  de 
Serruval  ,  de  la  bataille  de  Roveredo  :  j'ai  à  vous  rendre  compte 
fbi  passage  des  gorges  de  b  Br  nta. 

La  division  du  général  Augcreau  s'est  rendue,  le  a»,  k  Borgt>- 
du- Val  di  Sugamc  ,  M.ufelio  et  Val  Soi  a  j  la  division  du  général 
JVl^ssena  s'y  est  éb>alemenl  rendue  par  Trente  et  Levico. 

Le  21  au  matin  ,  rintantcric  légère,  faisant  l'avant  -  garde  dia 
général  Augercau ,  com»Dandce  par  le  g^^néral  Lanu^,  rencontra 
l'ennemi,  qui  s'est  re.ranohe  dans  le  village  Je  Prîémolan,  li  gaucke 
appuyée  a  la  Brenta,  et  la  droite  à  des  montagnes  à  ptc  :  le  gé- 
néral Augereau  fai,r  sur-le-cUamp  «es  disf.«sitiom  ^  ii  brave  cinquième 
demi  brigade  d'infanterie  légère  attaque  I  mnemi  en  tirailleurs  j  la 
^uaiiième  demi-biigadc  d'infanterie  de  baiailie ,  en  colonnes  serrécj 
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•t  par  bataî11<wt«  marche  droit  à  l'eiiiteiiii»  protégée  pat  lefm  4i 

rartillcrie  légère  :  le  vîUagc  est  emporté. 

Mais  rcnnenil  se  rallie  dans  le  petit  fort  de  Caviro  qui  buroit 
le  chor.in ,  et  au  milieu  duquel  il  failoic  passer  ;  la  cinquième 
demi -brigade  d'infanterie  le'gére  gagne  la  gaocke  du  fort,  et  établit 
izae  viire  fusillade  dans  le  temps  oii  2  ou  3oo  hommes  passent  la 
Brenta  ,  gignent  les  hauteurs  de  droite  ,  et  menacent  de  tomber 
sur  les  derrières  de  la  colonne.  Apres  uncî  résistance  sssez  vive, 
l'ennemi  évacue  ce  poste  j  le  cinquième  régiment  de  dragons,  au- 
qiUîl  j*ai  ù\l  restituer  ses  fusils,  soutenu  par  un  détachement  de 
chasseurs  du  dixième  régiment  ,  se  met  à  sa  poursuite  ,  atteint  la 
tête  de  la  colonne  ,  ^uî ,  par  ce  moyen ,  se  trouve  toute  prisoa* 
liiére. 

Nous  avons  pris  10  pièces  de  canon,  i5  caissons,  8  drapeaux, 
Cl  fait  4000  prisonniers  3  la  nuit  et  les  fatigues  des  marches  for- 
cées et  des  combits  continuels  que  soutient  notre  troupe  ,  m'ont 
décidé  à  p:)S8er  la  nuit  à  Cismone  ;  demain  au  matin  nous  travei- 
aérons  le  reste  des  gorges  de  la  Brenta. 

Les  citoyens  Stock,  capitaine  au  deuxième  bataîUon  de  la  cio* 

2titèn\e  demi -brigade  d'intânterîe  légère  ^  Milhaod  »  chef  de  brigade 
u  cinquième  régiment  de  dragons  ;  Lauvin ,  adjudent-aous-liettCe* 
nant  du  même  régiment;  Durac,  capitaine. d'aflitiefte,  qui  aca 
eoa  cheval  tué  soas  lat  :  Julien  ,  aide -de-camp  du  général  Saint- 
HUaire  ;  le  frère  du  général  Augereau  et  son  aide-de-eamp»  se  »mt 
particulièrement  diatiogués*  L'ardeuf  dn  soldat  est  ëmile.  àcelle  des 
généraux  et  des  officiers  ;  il  est  dépendant  des  traits  de  courage 
^ni  méritent  d'être  recneillia  par  TidslorieR ,  et  out  je  Vonsfenl 
«onnoître.  Signée  fiaodaparte. 

Att  q[iiartier-géoéral  de  Basstno ,  le  ^3  fructidor ,  an  4. 

MuonaparUf  général  en  chef  de  V armée  françaist  d'Ii^IU,  au 

Directoire  exécutif. 

Je  vous  ai  rendu  compte  »  Citoyens  -  Directeurs  ,  de  la  marche 
de  Tarmée  d'Italie  sur  Trente,  et  du  passage  des  j^orgcs  de  la 
Srenta.  Cette  marche  rapide  et  inattendue  de  20  licucs  en  deux 
fooc8>  a  déconcerté  entièrement  l'ennemi  ,  qui  av/oit  calculé  que 
aoM  noctf  rendrions  droit  sur  Inspruic  ,  et  avoit  en  conâéqjencs 
oavojé  une  coloAne  aar  Vérone  pour  menacer  cette  place  et  nous 
^Mre  craindre  jpottr' nos  dernèrea»  WureKcr  voftioît  noua  couper, 
«1  ti  rétoit  loU'méme.  Je  voiis  ai  retitia  compte  de  notre  marche 
et  des  drèiKteena  qui  l'ont  accompagnée  jusqu'au  91  au  soir»  ol 
smnU  avons  couché  au  ▼illage  de.<iisiiione ,  près  du  débouché  di» 
gofges  de  la  Brenta;  il  ne  me  resic  ptas  qu'a  vous  rendre  compte 
A  U  Imuilki  de  Amm».  ^ 


Digitized  by  Gopgle 


<t.e  d3,  à  »  ktfMUt^tt  fnil&ii  ;  néiu'  imt'^nlistf  cit  imiMlie^ 
I  xivés  4kbottclié  4cs  gorges ,  prés  le  .village  dt  Sblagni 
/  lencootrincs  VeiuicuDt*  Le  génital  Àugereau  se  porta  avec  sa^^« 
Vivian  tur  la  gaache ,  et  envoya  à  M  4roUe  la  <3aamèjiie  daim^ 
brîgadel  J'y  lis  passer,  égalemem  toute  la  dtyision  du  g^ral  Mm*»' 
sena.  il  écoH  â-p^i»c  7  ketttes  du  maim  «  et  le  combat  avoit  coai« 
nieiicc.  Forts  de  lettf  Wvnc  positioa,  et  eBCoucagét  de  la  pr^keÏM* . 
de  leurs  géncraui  ,  les  ennemis  tinrent  quelque  temps;  mais,  grâces 
à  l'impétoosité  de  aos  soldats ,  à  la  brav#ire  de  la  cinquièai^ 
demi'Ofigade  lé^èrt  et  de  la  quatrième  demi  -  brigade  de  itgpic^ 
rennemi  fut  par -tout  mi«  en  déroute;  Le.  général  Murât  eiivoy» 
des  dctachcmens  de  cavalerie  à  la  poursuite  de  l'ennemi.  Nous 
marchà  iies  aussitôt  sur  Bassano  ;  "Wurmser  et  son  quartier-général 
y  ctoient  eacore  ;  le  général  Augereau  y  entroit  par  la  gauche  aa 
pas  de  cb?.rgc  ,  dans  le  temps  que  le  général  Ahssena  y  entra 
par  la  droite  à  la  tête  de  la  quatrième  demi  -  brigade  ,  dont  une 
partie  à  la  conrse  et  une  partie  en  colonnes  serrées ,  fonce  sur  les 
pièces  qui  défendent  le  pont  de  la  Brcnta  ,  enlève  ers  pièces  , 
passe  le  pont  et  pénètre  dans  la  ville  maigre'  les  efiorls  des  ba- 
taillons de  grenadiers,  clite  de  Tarmée  autrichienne  ,  chargée  de 
protéger  la  retraite  du  quarticr-gcncraî. 

Nous  avons  dans  cette  journée  fait  5ooo  prisonniers  ,  35  pièces 
de  eamm  toutes  attelées  avec  leurs  caissons,  2  équipages  de  pont 
ét  3a  bateau]^  tout  attélés  ,  plus  de  200  fourgons  également  tout 
mttelés,  portant  une  partie,  des  bagages  de  Tarmée  ;  mim  avoua 
<  pc»  S' drapeai»!  :  le  chef  de  4»rigade  LanQes  en  a  pris  deux  de  «i 
laàûu-Le  géa^ml  Wurmaer  et  le  uéttK  deTariD^e  h  orC  ^éinaii» 
qués  que  ^'iiii'ifistaiit.t'yite  escouade  dç  ma  compagnie  des  jguidea  - 
qui  étok  à  ses 'trousses  »  l'ayant  poursuivi:  vivement  «  a  eu  4tnx 
liommea  tués,  «t  le  citoyen  Gneriny  Ueuteiunà  de  la  compagnie» 
Uessé. 

général  Vcrdier ,  le  général  Saint- Hîlaîte^t  le  chef  de  ba-  • 
taiilpn  de  la  quatrième  demi  brigade  Frère  >  qui  a  ét^  blessé  3  les 
*  citoyens  Cassau  et  Gfoz  ,  capitaines  de  grenadiers  de  la  même 
- éenii-4>rigade  ;  lé  citoyen  Storlc^  capitaine  de  la  cinquième  demi^ 
brigade  d'infi^nterie  légère  ;  le  citoyen  Pelard,  carabii^er  de  la 
cinquième  demi  brigade  (ce  brave  homme  traversa  trois  pelotons 
ennemis,  et  arrêta  Tofficier  général  qui  les  commandoit  y.il  a  lui 
seul  lue  treize  hommes  ) ,  se  sont  couverts  de  gloire.  * 
Nous  sommes,  dans  ce  moment,  à  la  poutsuilc  d'une  division 
de  huit  m:î!c  hommcv  ,  que  Wurmser  avoit  fuit  marcher  sur  Vi- 
cence ,  et  qui  est  le  seul  reste  de  cette   armée  formidable  qui 
menaçoit  ,  il  y  a  un  ràois,  de  nous  enlever  l'Italie.  En  six  jours  , 
nous  avons  livré  deux  batailles  et  quatre  comb:its  j  nous  avons  pris 
à  Tennemi  vingt-un  drapeaux;  nous  lui  avons  fait  1 6,000  prison- 
niers ^  pâimi  lesquels  plusieurs  gcnéiaux  :  le  reste  a  fiU  i»^,  blesse 
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M  i^arplflé.  Noatafwitdam  lessix  jours , toajmfi aéôi Iiittaiil4aiii 
étt  gdrg;.s  inexpugntbles  ,  hh  plut  de  i|ttirante-ciiiq  lieues ,  pris  fê 
pièces  de  canon  avec  leurs  ciisons,  leurs  atuli^eSi  une  grande 
pariic  du  grand  parc  de  i'armee ,  et  d^s  magasiDl  considcnblss 
sépandus  sur  toute  la  ligne  que  nous  avons  parcourue. 

Je  voui  prie  'i'actoriler  le  grade  de  général  de  brigade  au  ckcf 
ét  brigade  LinncS  ;  il  est  le  prem-cr  qui  ait  mis  cm  déroute  lei 
ermem\s  à  Dc^<-  ,  qui  ail  passe  le  Po  ,  le  pont  de  Vodi ,  et  qai 
Son  enire  da..»  h>ssatlD;  a  r«i<tjudant  gci  cral  uhabran  ,  qui  s'est 
par  i.  uliercment  disiijiguc  a  la  bdUiî!.'  de  Roveredv"»  ,  comme  il 
l'av<î'l  p'éfeilL'  ii  i^ent  tau  a  celle  de  Lonedo  et  à  la  reiraite  de 
Rivoli.  Je  vous  dw'iTii»j  lc  de  no-n-nar  i  li  place  de  chef  de  brigade 
de  Ix  quatricmc  dem'  br  gidc  ,  le  chef  d^  biialloii  Fi  ère,  et  de 
l'avancement  pour  les  ojti  iers  qui  se  sont  disiiaguci  danà  les 
4kii<iucs  dilicremes  dont  je  vous  ai,  rendu  compte. 

Signé ,  £uoBaparte«         ♦  ' 


Arrêté  du  2.1  fructidor  ^  an  4*  ' 

Le  Directoire  eiéoitîf  »  considértfit  qu'il  inporte  de  sam-tosi 
les  oiovens  qui  se  préseptetit  pour  économiser. les  dépenses  èt 
fadminfetratioill  et  accélérer  l'expédition  de  see  travam  »  et  full 
É*en  esc  pas  de  pins  sii^>  ni  'de  plus  efl&cace  pour  parvesit  I 
^e  bni ,  veH  lequel  doit  toujours  tendre  on  goavcmemeat -occupé 
#c«entif  llement  des  intérêts  du  peuple  /  qne  d'établir  dans  la  cor- 
respondance des  autorités  constitnécS  un  mode  qui  réunisse  à  la 
iimpltrité  et  à  le  clarté  .de  la  naarcbe  dea  affatresi  i'avmntago  de  lar 
«endic  aurti  économe  que  rapide  »  • 

•  Arrête  ce  qui  snit  î  ,  , 

An.  I.  A  corrpter  do  premier  vendcmiaiije  prockaîn  9  .il  •  N 
pourra  être  adsesséy  ^ 

•  A.  ic  rrir'îslrc  s  ,  '  ■  r 
Auv  ad  n  ni'trations  départementales  et  municipales  , 

Aux  i>ur  aj\  ccn:r2  ?x  des  Cantons  de  Paris ^  de  Marseille, 4e 

Ly>Tt  et   dt   Forr^canx  5 
A"x  ar»'  saîeurs   pub'ic»  ; 

Aa\  c    missaircs  du  Directoire  exécutif  près  les  administrations 

Cl  ic^  1  i /ionanx  ;  '  '  '       •  . 

A  la  régie  de  !'(  nregistrcmenl  j 

A  la  I  cf»  c  de^  douanes  ; 

A  l  ad  '  ini-tr  ti^^n  pcn<^r  .le  des  postes  et  messageries  j 

•  A  la  dircct'on  générale  de  la  liquidation  ,  à  la  commîssîoi 
établie  à  Paris  pour  la  liquiduirn  de  la  dette  des  émigrés  dl 
départ«iment  de  la  Seine,  et  an  bureau  du  domaine  national  él 
même  d«p«ffiomcttt } 
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Aucun  mémoire  ,  pétition  oa  lettre  1  q^'il  ae  soH  écrit  à  mt« 
marge  sur  douSle  feuille  ,  et  étiqueté  en  tète  de  ckacune  des.> 
deux  féuilles,  d'un  ou  deux  mots  iaciicati&i  de  .la  aatttfC  d'aiiiûa  > 

à  laquelle  il  appartient  ,  et  d'ua  numéro. 

lî.  Dans  le  cas  où.  le  mémoire,  lettre  ou  pétition,  seroit  sus* 
ceptibic  d*étrc  réduit  à  une  lérie  de  questions ,  il  suffira  qu'il 
teit  écrit  sur  une  simple  feuille  ,  sauf  à  y  join^lre  sut  feuille  doublft 
la  série  de  questions  à  laquelle  il  donnera  lieu. 

III.  La  disposition  des  articles  prccédcns  s'applique  aux  mémoires» 
lettres  et  pétit'ons  que  les  autorités  s'écriront  entr'eUes  comme  à  ccm 
^uc  leur  adresseront  les  citoyens. 

.Elle  ne  «'applique  pas  aux  pièces  jointes  à  ces  méinoîies ,  lettres  oa 

IV.  Obique  aotwitl  l.là<^aeUe  aura  été  adressé  itii  fl^oire,  Uttcfr 
•a  pétition ,  consignera  lâ  rainiite  de  ni  réponse  k  ta  marge  db  chàntm 
des  dônUes  qu>Ue  'aii^aparde?ers  elle*  ^ 

Elle  gardera  Tun  de  ces  doablos  pir^e^ers  elle  pour  minute ,  ef 
enverra  l'antre  à  l'autorité  on  au  citoyen  ^nt  les  lui  aina  adresiét 
;.lons  deux.  '  %      '  ^  « 

V.  Si  le  mémoire,  lettre  ou  pétition ,  contient  plusieurs  articlei  »  k 
réponse  ^era  couchée  à  la  marge  de  cliaenn» 

VI.  Tout  mémoire ,  lettre  ou  pétition  ,  qui  conti^ttdcott|»lMÎeafo* 
objets  distincts  ',  qui  ne  serait  pas  ^crit  à  mi-mai;ge;t'^*^9BiH#' 

"Seroit  pas  étiqueté,  ainsi  que  le^presccit  i';irticle  premier  >  je^ 
renvoyé  sans  réponse  à  celui  ,011  Ceux  de  qui  il  proviendra.  k 

Vit.  Les  ministres  et  les  autres  autorités  désignées  dans  Tartiele 
premi'^r,  réformeront  ceux  de  leurs  employés  dont  les  servi*^  • 
lear  de||feud£ont  inutiles,  4'aprés  les  dispositions  du  présent: < A* 
xêtc.  "  '  "  i' ■ 

Vlir.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Il:serat 
à  la  dilîj;cace  des  coiniuissaîrcs  du  Directoire  exécutif  près  ^les 
administrations  départementales,  imf»iiaié  et  afické  fiaos  touteslcs 
Communes  de  la  République.  •  • 

'  Signé ,  L.  M.  Revellibre-Lbpeaux  ,  ptésid^Cm 

/  «K^^,Lagarde»eeorétaire-généi|(«  •^ 


00  M  llf  IS  S  I  O  N  M  I  t  ITA  I  R  E. 

paris,  le  troisièmls  jour  complémentatce* 

Los  coM^rfttonrs camp  4e  QcvnèÙt.oHt  éti  ^és^^  4 
.  conamission  miliuiiro,  séante  auTeniplei  ils  étolf Qt*/»f  syccusés  $ 
leniB  défendeurs  of&dtUz  ont  4té  entendus.  Le.  capitaine  rapportent 

^  %  f^ttflié  l»'mm'^^èkaétm  cèBèAMM',  B  u  divisé  ks  5a 
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tccusés  en  trois  classes.  Le  conseil  mîlitaîre  s'e&t  retiré  et  i  oplnf 
pendant  sept  heures.  A  buit  heures  et  demie  du  9ftf^:i^gcjû^ 
^yi  suit  l'été  rendu  dans  les  termes  suivans  ;    '»7  *  V  ''  y 

.  «  Aittndii  ^a'il  est  constant,  qve  «laiit/lÉjiiuît  ^3  au  nioft 
â  èntcpdu  des  eus  s^ditîeax  ditis  îc  camp  de  Grenelle  ;  q»i'un 
rassemblement  d'iiommes  armés  s'y  sont  transportés  à  dessein  d'é- 
gorger la  troupe  ,  le  Directoire  ,  le  Corps  Ugislatif,  a6n  de  ré- 
tablir la  Constitution  de  ç^i  j  i^iic  plusieurs  des  révoltes  ont  été 
pris  sur  le  champ  de  balîtille  ;  le  tribunal  condamne  à  la  peine  de 
mort ,  Lay  ,  Jacob  ,  Vaiubicr  (  par  contumace  )  ,  Cailleux,  ÎVlonard, 
Claudel  ,  Molct ,  DcIaVartc  ,  Montju5tin  ,  Jamin  ,  Hiver  ,  Gatelot 
•  et  Chamaux  ,  tous  convaincus  d'être  les  cbcfj.  de  l'infâme  complot 
ci-dessus  cité  ,  et  renvoie  ces  conspirateiirs  devant  le  génâid  in 
chef,  qui  Indiquera  le  lieu  de  l'eiéctition.  '  >  > 

)»  'Attendu  que  les  individus  ci-aprcs  dénommés  n'ont  çis  pris 
«te  part  si  active  à  Tcxécution  de  cette  contre- révolution ,  le 
fribvtel  cendamne  à  U  déporution  ,  Floquet,  Tlitb»ii| ,  Detfontt, 
Legras ,  Deroy  ,  Dadm    CibQ|^  Mirioii ,  Stuies  et  Ççs^MMfié 
•  9  Condanitte  »  en  outre  «  à  uT  réclusion ,  savoir  :  Bottvtl^  lii 
'•m,  lUtedon  ,  sh  iiit  ^  THcvenard,  deux  ans  ;  0oivia,^i;i  l^t 
Rnard  ,  «Uux  am  ;  <39Iet  ,/  detn  am  ;  Ij^éf asafle  »  dcb  i 
«Éeaune  ,  ttms  ans  ;  Geratd  >  ievt  ai»  \  Perrîti  ^  im  w^iSiêmS^ 
}de  s'être  trouvés  dans  ce  rassemblemeiit  armé  ;  fèa^iMelâ  tout  Hii 
^  la  disposition  des  mtniatTcs.  *    '  ^ 

}  »  Et  à  l'égard  des  nommés  Chamrobert.^  Toutm  ,  AvvikT  ,  B^' 
"trand ,  Olivlbrt  Dandeleu  ,  Laloy  ,  Garnier,  Lesueur  ,  BtlUf^» 
pilier  ,  Carpentier  ,  SébasiieR  Hcri  ,  Pievapx ,  LebrttR|ÉpaOtliiu 
et'Faulus,  le  conseil  ordonna  MiMe*€bainp  leur  mî#e  .ff  liWrii  i 
attf^du  qu'ils  u'ofit  tvtttpé  en  aucuae  mani^  dam  mtÊf0t 
^rilioit».  .    .        .      *  ^^.j^ 

^]Les  CMldamnés.  k  Mft  »  à  rexcept^n  de  Van^iCE  qui  ' 
é^dé»  9m\  été  rndllétle  qmttUinc!  joot  6MvlimMaift»-iÉ 

.     ••     •  .  ..K 
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ACTES  OU  DIRECTOIRE  $XÉCUTIP, 

'  •      •  (  ^^^  643.  >  Jtrrùc  du  a  fructidgr^ 

JL2im''lKfe€tOfkè  evécnltt^  sur  le  rtpport  ^ui  luî  a  été  fiiil  te 

ministre  des  finances;  considérant  que  Isi  loi  du  «Hi 
Jt38iiicUtis«»nt.  t  la  foroialiU  [^ox|U»  et  de  racqjît-à-cautioii-kt 
narcjniidises  prohibées  ou  sujelles  ttix  d|rotU  à  la  soi  tic  ,  ettrana-, 

SorCées^'ttii  lieu  de  la  France  à  un  autre  pir  emprunt  du  .enjioîre 
traoger  ,  n'a  prescrit  aucune  restriction  ,  attendu  que  cc^  transit* 
éloîentalor!^  très  limités  ;  m.iis  cju'élant  devenus  p!u,  Ctt-ndus  iepuis 
U  réunion  de  la  Savoie  i  la  Re.;ublique,  il  iaiporte  de  les  ciicjni- 
crire  dans  de  justes  bornes  ,  afin  d'arrcier  les  abus  ^ue  leur  euension 
£irorîse  dans  le  dé£art<ement  du  Mont'£Unc» 
Arrête  : 

».  » 

Ait.  L'Les  particuliers  qui,  à  Favcftîr,  voudront  joiiîr  dc  î'avaà* 
tage  da  transit  pv  Genève  et  le  pays  de  Vaud  ,  ne  pourront  îm% 
■orlîrei  rentrer  les  marchanâîsca  qu'ils  expédieront,  que  parles 
,b«ùr«aoi  de  Jougne  »  Morez  ,  Vcrsoix  ,  Sacconcz  ,  Coîlonge  ,  Carouge 
et  Thonon  seront  remplies  les  formalitér  pzescrues  au  tiue  111 
4é  la  loi  du  22^  août  1791. 

IL  \ém  cartificata  de  4tfclârge  ou  d'arrivée  lie  seront  valables 
qu'autant  qu'ils  serattt  sMcriH  pM  Iroit  c^oun»,  et  écnu^de  U 
M»  d'M.  de  eaa  pc^pofés, 

â«ra  impoiiiéb  ^ 

^N.'*.644.)  Iq'i  qui  lèv€  U  séquestre  des  biens  composant  la  suc^ 
cession  de  Jean  Ba  tiste  Duharry ,  condamné  à  mon  par  U  trU 
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(  U\  645.)  Arrêté  dM  4  fructidùT^ 

Le  Directoire  exécutif^  après  avoir  cnunda  let  minUties  de  la 
|isstice  et  des  Hnances, 

Arrête  ce  i^ui  suit  :  '  . 

Art.  I.  Il  ne  sera  taxé  aucune  dei  lettres  ou  paquets  qui  seront 
adressces,  par  la  poste  ou  par  les  nussageriea^  à  la  k&ute-cour  de 
justice  collectivement ,  ou  É  son  président. 

II.  Il  en  sera  de  même  des  lettres  ou  pa<)ucts  ^ui  seront  adressés, 
par  la  poste  ou  par  les  aies»ageric8  ,  aux  accu>atr:vir&  nationaux. 

III.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  i2  ikeiraidor  dernier,  irséri . 
au  bulletin  des  l^is  (  B.  63 ,  n^.  677  )  ,  auront  leur  eSut  k  i  eeard  <ki 
lettres  et  paquets  que  la  li«»te-eottf  de  justice  ou  son  pié>iaent,  et 
les  accQuu nts  nitioiim ,  adresseront  par  la  poste  aiât  fonaionnaîics 
publies. 

Le  présent  arrêté  sera  impriroé  an  bulletin  des  loi». 
Le  mininre  des  finaoces  est  chargë4e  son  exécuÊon. 

(N*.  646.)  jirré té  du  Directoire  exécutifs  qui  déclare  nulîts  h 
vente  du  parc  de  Diest  ei  autres ^  fuites  dans  Us  neuf  dépanemens 
réunis  y  sous  U  prétexte  de  défaut  dt  ptùcmtat  se  iacolurik»' 
tion  miUiiure»  (  Du  4  FrucUdor.  ) 

(N*'.  647.  )  Loi  qui  éucorde  aux  thoyins  BirS  et  Sawaîtae^ 
un  nouveau  délai  de  trois  mois  pour  rendre  '  leurs  eom/ne» 
(De  4  Fructidor.  ) 

(  N^  64Ô.  )  Arréfé  du  4  fructidor. 

Le  Directoire  executif,  vu  le  mémoire  qui  lui  a  M  présenté, 
le  premier  me  iid.»r  dernier,  par  les  ciioyens  Willcns  et  Doircnge^ 
fotidés  de  procuration  des  parens  de  plusieurs  ^bsers ,  domictliéi  en 
la.comim^ne  de  Bruxelles,  ééDaitement  de  la  Dyle,  p  ur  réclamer 
contre  Tapplîcatton  de  la  loi  du  ?5  br.umair?  i^n  III ,  concernant  les 
f  migres  ,  aux  départemens  réuus  par  ^  loi  du  9  Vendémiaire 
»n  IV^  '  . 

CoTidid^r  i!t  que  les  raisoilS'  employ(5es  dans  ce  mémoire  ptor 
établir  t\ct  Tes  dhpo^tiions  de  la  loi  du  ^6  brumaire  au  Hi  ne  j 
sont  poim  applicables  aux  babiuuis  des  neuf  départemens  dont  H 
s'a-.it ,  portent  tonte:»  sur  ta  supposition  qu'anté-ieurtment  I  cttte 
loi  il  n'en -extstoît  aucune  dSpréd  laquelle  on  pût  traûcr  coniibe 
ém*.'rés  ceux  d*cntrc  ces  b.bi  ans  qui,  à  fapprocl:  des  années 
françu  ojnp  <s  leur  entfée  dam  d*deifani  6eigîq*«e,  avoi'^nt 
abandonné  leur  domicile  pour  passer  en  ppys  étranfer ,  et  nVtoient 
p-!<;  -^cvinus  d-ins*un  certain  délai;  mais  que  cetle  atti^o^ition est  1 
détruite  ; 

a^  Par  l'article  VUl  de  l'arcké  dea  lop^^MMit  do  pcaple.pfoi 
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les  trmict  èn  Noid  et  de  Sambre^ef^Mense ,  do  37  tliecmido^ 
an  III ,  lequel  ett  ainsi  cofiça  :  k  Tout  lubitant  des  pays  conr' 
»  <)uis  »  absent  de  son  domicile,  ponna  y  rentrer  dans  le  êibi 
»  de  quinze  jours ,  à  compter  de  U  pabHcacien  du  présent  arrêtée 
»  ce  délai  écoulé,  tous  ceux  qui  ne  seront  pis  rentrés»  «cront  tét 
»  tm.tès  émif^rés.  Cette  faculié  ne  pourra  avoir  lieu  en  faveur  de  ceux 
»  qui  se  seroient  rendus  coupables  envers  la  Républi^^ue  d'ttii  délit 
»  quelconque  ,poQr  lequel  ils  Seroient  dans  le  cas  d'âire  poursuivis 
»  et  jugés  comme  ennemis  du  peuple  français.  Elle  n'aura  pas  Heu  noa 
»  plus  à  régard  dcshabUans  des  pays  conquis,  dont  les  biens  étoiene 
J»  déjà  en  séquestre  en  vertu  des  lois  précédentes.  Le  délai ,  pour 
»  Ifg  kabitans  qui  se  trouveroient  dras  les  places  aitucllcmcnt  blo- 
J»  qiices,  ne  courra  que  du  jour  eue  le  blocus,  ou  l'eu  pcchcment  à 
>  la  «ortie  de  la  place  ,  aura  cesse;  mais  le  séquestre  de  leurs 
H  biens  aura  toujours  lieu  provisoirement  ;  » 

Par  l'arrêté  des  mêmes  rcpréscnlans  du  peuple ,  en  date  du 

8  frimaire  an  III  ,  portant  que  Peiception  contenue  en  Taît.  VIII 
de  l'arrêté  da  27  thermidor  précédent  «  bc  doit  principalement 
n  avoir   lieu   qu'en   faveur   de  ceux  qui  justiMeront  n'avoir  été 

'  M  absens  que  pour  leurs  affaires,  des  bons  citoyens,  des  cultiva*^ 
»  leurs,  ouvriers,  journaliers- , et  autres  individus  qui  ont  été 
»  forcés  de  servir  an  transport  des  vivres  et  équipages  des  troapet 
n  des  tyrans  coalisés  contre  la  liberté  française  j  mais  ^ue  cette 
»  même  exception  né  peut  aucunement  tourner  au  profit  des  mal- 
»  veiUans  »  des  ennemis  de  la  République  ,  et  de  ceux  qniont  suitl  > 
»  ou  précédé  révacualion  des  soldats  de  'la  tyrannie  en  Baine  dct 

:  j>  Français  j  » 

S'^.  Par  l'artîde  I  -de  farrété'  pris  le  lendemain  9  frimaire 
inllli  par  les  mêmes  représentans  du  peuple  »  lequel  déclare 
€  propriétés  de  la  République  française  les  btens*meubles  et  im- 

9  meubles ,  créances  actives  ,  droits  et  actions  nobiliaires  et  im* 
»  mobiliaîres,  qui  étoient  possédés  par,  oii  dont  jouissoient  dans  k 

'  »  fieigtque  et  autres  pays  conquis ,  i^.  le  cî-devaut  gouTcrnement 
»  ennemi  ;  a<>.  les  princes  éirangcrs  qui  sont  en  guerre  contre  la 

»  République  ou  au  service  de  ses  ennemis  ;  j^.  les  Français 

»  constitués  émigrés  suivant  les  lois  concernant  l'émigration  ;  6°.  les 
»  émîgrés  du  pays  conquis ,  les  maisons  religieuses  et  bcnéiîces 
»  abandonnés  ,  et  tous  auircs  abseus ,  répjtés  éir.ii^rés  ;  » 

4^.  Par  l'arrêté  même  du  8  germinal  an  III  ,  par  lequel  les 
mêmes  représentans  du  peuple  ont  sursis  provisoirement  à  U 
vente  des  bieos  -  njeubles  et  immeubles  des  Belges  absens  ,  xéputés 
énnîgrés  j 

5*'.  Par  l'arrêté  du  lendemain  9  germinal  an  III  ,  -par  lequel  les 
mêmes  rcpréscnlans  du  peuple,  étendant  aux  pays  conduis  la  M  . 
du  22  ni/ose  précédent ,  et  lui  donnant  même  k  leur  égard  ptttf 
de  Ulitude  qu'elle  n'en  avoit  pas  m  ptopie  te^te ,  onf  éWPriât 
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À  revenir  dans  Uitrs  foyers  y  tonte,  personne  vivânt  du  travail  de 
ses  malins  ,  les  artistes.  Us  homtms  de  lettres  ^  les  .cultivateurs  ^ 
négotians  ,  marcÏKi/^Js  ,  fah^  'icuns  ,  hamjiù'rs  ,  domicUrcs  diins 
ces  pays  avant  l'entrée  des  lionnes  françaises  ^  et  qia  s'en  ctj.cnt 
^sentes  ;  *  \ 

Pir  l'irticte  II  de.  la  loi  du  S  brumaire  lO  I V ,  rendue 
fmoLt  ies  départtmejis  réunis  Ut  9  vendémiaire  précédent ,  qm 
confirmé  les  arrêtés 'çt>dcssu«  ,  en  ce  qa'll  ordonne  que  «  Ics^rr^ 
9  tét  dn  comité  de  .salut  public  et  des  représentans*  du  peuple 
»  en  mission ,  aan^uels  il  n'a  pas  été  déroge  jusqu'à  ce  jour  par 
»  le  comité  de  salut  public  ,  continueront  d'être  exécutés  di\ns  ces 
»  pays  jusqu'à  rétablissement  qui  s'y  fera  successivement  des  lois 
»  françaises  3  » 

Considérant  que  »  d'après  des  disposhions  aussi  précises ,  les 
représentans  du  peuple  î'c  -t  s  et  Portiez  (  rie  i  Oise  } ,  envoyés  le 
d  britmatre  dernier  cian>  les  dépmrtemens  réunis  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  précèdent,  nont  pu  douter  que,  dàrs  ces  dcparte*- 
mens ,  on  ne  dât  regarder  comme  émigrés  ceux  qui  ,  avant  ou 
depuis  rentrée  des  armées  républicaines  dans  ces  pays,  a/oicnt 
abandonné  le  djinicile  qu'ils  y  avoicnt  ,  po.îr  se  retirer  chez  J'^- 
tranger;  que  c'est  dans  cet  ct:it  de  choses,  qii'jls  ont  pris  ,  îc  8  du 
mime  moi^  brumaire,  un  ar'.cté  par  lequt.1  ils  ont  ordonne  que  les 
lois  dc<;  p5  brumaire,  23  nivôse  ,  22  germinal,  12  et  26  finéal, 
32  prairial,  premier  et  20  fructidor,  et  quatrième  jour  complé- 
mentaire de  l*an  troisième  ,  concernant  les  émig.ci  et  prêtres  dé- 
portés de  France  ,  &c.  ,  seroient  publiées  d^Ks  les  dcpartemens 
nouvellemént  renais  à  la  République  ,  pour  'être  exécutées  dans ' 
les  dix  jours  ,  à  dater  de  la  publication  j  que  le  droit  de  faire  pu-  , 
tlier  ces  lois  leur  étoit  attribué  par  Tarrètc  du  comité  de  «alnt  pu- 
blic, du  ao  frimaire  ,  an  ITI,  portant  défense  aux  autorités  constî* 
tuées  de  la  Belgique  ,  de  publier  d'dutrcs  lois  de  la  République 
ftançaise  que  celles  qbi  leur  seroient  envoyées  parles  rcprésen» 
fans  du  peuple  en  mission  dans  ces  contrées ,  et  ordre  de  reçon* 
iloîjtre  et  faire  promulguer  fes  arrêté»  de  ces  commissaires^^  et  qu'ils  ^ 
ont. pu  exercer  ce  droit»  même  postérieurement  k l'installation  da 
Corps  législatif,  pnisque  ta  loi  du  20  vendémiaire»  an  IV,  âvoit 
prorogé  leur  mission,  et  par  conséquent  les  pouvoirs  qui  y  ctoîent 
inhérens ,  jusqu'au  moment  od  le  Directoire  exécutif  leur  eât  fait 
notifier  son  entrée  en  fonction  ; 

Considérant  que  si  ces  termes  deleur  aircté  concernant  les  émigr^, 
'  te  pétres  déportés  de  France  ,  ont  pu  ,  du  premier  abord  ,  faire  croiié 
ieeux  qui  ,  placés  dans  l'intérieur  de  la  République,  n'avoient  pas  • 
tous  les  yeux  Tcnsemblc  de  leurs  opérations,  <ju'ils  n'avoîent  fJt 
publier  les  lois  dont  il  i'agit  que  pour  être  appliquées  aux  émigrés^ 
des  anciens  dcpartemcns  ,  cette  opinion  n*a  pu  dti  moins  se  ré-* 
fkâudre  ni  cue  accueiUie  dans  les  déparlcmcAS  od  s'est  fûte  U  pu* 
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blîcatîoh  èc  ces  lois,  pafce  que  là  Soient  notoirement  connas  le^ 
arrêtes  que  les  mêmes  représcntans  du  peuple  Pérès  et  Portiez  (  de 
l'Oise)  avoient  pris   les  ii  brumaire  et  5  frimaire  ,  **an  IV ,  et 
desquels  il  résulte  évidemment  que  sous  les  mots,  émigrés  €t  dé" 
portes  de  France  ,  ils  avoient  ,  d:ins  l'arrêté  du  8  brumaire  ,  com- 
pris les  e'migres  et  déportés  des  pays  réunis  le  9  vendémiaire  ,  par 
la  raison  que  la  rcunicn  de  ces  pnys  en  avoit  été        une  poition 
intégrante  dn  terriloirc  français;  qu'au-isi,  dan«  Tarrctc  du  ii  bru- 
maire, ils  s'expriment  en  ces  termes  :  «  Les  rcpiésentans  du  peuple.. 
.»  désirant  maintenir  rexccuii  >n  des  lois  et  décrets  de  la  Conven- 
»  tien' nationale  relatifs  aux  émigrés  français  ou  prêtres  déportés..., 
»  déclarent  que  pour  avoir  le  vUo^  des  représentans  du  peuple  sur 
»  les  passe-p«ru  qat  leur  seront  présentés  pour  obtenir  la  rentrée 
»  des  Belges  abUAf*,  il  est  indî|pen5able  que  tea  dispositions  ci- 
»  après  di^taillées  soient  renvpUes  :      Art.  premier.  Il  faut  que  lei 
»  /passe- ports  soToot  expédiés  par  les  o£4|irs  municipaux  de  la 
»  commune  od  Tabsent  étoU  domicilié  tu  moment  de  son  départ. 
»      U.  Les  noms  ^  ^réno'ms  et  qualil^  des  personnes  auzquellei 
»  on  les  accorde .  doivent  être  clairement  et  distinctement  énon- 
11  cés.     IIL  L'époque  de  leur  deipeore  dans  la- commune  6û  le 
h  passe- port  s'expédie....  —  On  devra  au  surplus  se  conformer  an 

»  modèle  ci- après  : Nous,  maire....  déclarons  que  rierre...... » 

%  citoyen  de  la  ci-devant  Belgique  ,  demeurant  en  cette  commune 
»  depuis  1783  ,  e5it  absent  d'icelie  depuis  le  mois  de  mai  1793  » 
n  et  que  ,  conformément  aux  lois  ,  et  notamment  à  celle  d«  ^5 
»  oru-iMire  de  T.m  3  {  voyez  rarticlc  V'I,  n**.  4  du  titre  premier 

»  de  la  i(>i  du  2â  brumaire  ci' dessus  )  ,  peut  rentrer  dans  ses 

»  fovcrs  ;  » 

Qtie  Tarr'Hé  du  i5  frimaire  dernier  est  encore  plus  formel  : 
«  Les  représentans  du  peuple....  (  y  est-il  dit  )  ,  voulant  remettre 
»  a'ix  adnv.inistralions  départementales  le  soi<j  de  réintégrer  dans 
D  leurs  bicTS  l:s  Belges  absens  qui  viciiacnL  a  rentrer  dans  leurs 
»  foyers  dans  !e  délai  de  trois  mois  ,  q  il  leur  est  accordé  par  1% 
»  loi  du  r.5  biumaire,  an  3,  rapportnii  )cs  di.positions  de  l'artl* 
»  de  1'/  de  r^rrêtc  da  9  gcrir  iiul  liernier  ,  en  ce  qui  concerne  * 
»  ratlribution  qu'ils  s'étoîeîu  réser;réi  ,  et  donne  hdité  «trîbulioâ 
1»  aux  adminlsiraiions  de  départer.ient  ^  chacune  dans  kfr  ressort 
»  rUspectif)»  .    ^  , 

Considérant  que  c^t  mêmei  arrêtés  ont  établi ,  de  la  manière  U 
plus  précise  ,  qu'en  vettu  ^u  par  suite  de  la  Uî  du  a5  brumaire  » 
an  5,  il  étoft  accordé  aex  alnens  des  neuf  dcpalteuiens  réunis, 
pottr  rentrer  en  F^nce  ,  uiî  délit  de  trots  mois  ^  »  cosnpler  de  la 
.'{iiib^îcatio^  du  dccrêt  4e<  réunion  »  du  9  veÉd£<^ûaire»'an  4  >  sana 
,  qu'on  dut ,  à  cet  égard  ,  distinguer  \t%  èoonnnunes  de  ces  dépiartU* 
n»cns  qui  .ivoieM  roté' leur  réunion  un  peu  pluioA  un  peiipTua 
tard  »  d  avec  celles  qui  lie  i'avoient  pas  votée  du  tout  ;  et  que  pif* 

.         •       -       >     •    ,  .*  . 
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là  ils  ant  rëtok  à  TaTance  les  doutes  q«t  depuis  ont  été ,  sur  ee 
pôtnt  »  puposés  au  gouvernement  par  quelques  s  lministrations  dé« 
parcementaie^  des  pays  réunis ,  cloutes  d'ailleurs  d'autant  plu^  mil 
fondes,  que  c'est  par  pure  fj/eur  que  les  arrêtés  des  ii  brumaire 
et  5  ffinxiirc  ,  an  4;  ^^it  appliqué  aux  d'pa  tcmen?  réuni*:  la  dis- 
position du  nS.  4  de  l'arlîcle  Vl  du  titre  pren  îcr  de  la  'ci  du  25 
brumaire  ,  an  3  ,  pui";qu'au,x  termes  de  l'arrêté  dti  27  thermidor, 
an  a  ,  confirme  par  l'arlirle  II  de  la  loi  du  4  brumaire  ,  an  4»  on 
ponvoit  iraitcr  d<^fir.iiivcmcnt  comm^  ëmîc:rés  tons  ceux  qui  n'é- 
toient  pas  rentrés  dans  lc\xii  loyers  q^uiuzc  jours  après  sa  publica* 
lion  , 

Artéte  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  II  n'y  a  pas  lieu  à  dé'îbercr  sur  le  mémoire  préçerlrf 
an  Dirccioire  exécutif,  le  premier  m.essidor  dernier  ,  par  les  ci- 
toyens VVillt:n«  et  Doircnge  ,  et  tendant  a  «oustr-ire  aux  lois  con- 
cernant les  cmigrcs ,  les  hi*i;ans  des  dépa.temcns  réunis  qui  ont 
pa<;sé  en  pa\'s  etrang;:r  ddns  le  cours  de  Tan  2  ,  et  ne  sont  pas 
rentrés  en  France  dans  les  trois  mois  de  la  publicaûon  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  detnier. 

II.  La  [unie  li  t  préambule  de  rarrèté  du  4  florédl  damier  ,  in- 
séré au  bi!  lit  lin  des  lois  (  B.  }?y ,  n^.  oqS  )  ,  qui  commence  par  ces 
mots  :  «  Que  la  chose  est  d'autant  moins  douteuse  n  ,  et  finit  par 
ceux  ci  :  «  mets  les  ëmi^ës  de  France  »  ,  est  rapportée. 

III.  Le  mînisîre  de  la  police  générale  rendra  compte  dans  le 
mois,  ûu  Directoire  exccuiif,  de  VélA  on  se  trouvent  les  opéra- 
tions des  corps  administiatiis  Jes  dépaciemcns  réunis ,  relativement 
aux  émigrés.  •  '  ' 

IV.  Le  prosent  arrcf^  sera,  par  la  voie  du  bulletin  des  lois  ,  îni- 
prt.mé  et  publié  dans  les  neuf  dJpartemens  réunis  par  la  loi  da 
ç  vendémiaire  de i nier. 

Les  ministre  de  la  justice,  des  finances  et  de  la  police  géné- 
rale, sont  chargés  de  son  exécution,  chacun  en  ce  qui  le  cod^ 
cerne. '  '  "  ' 

(  N®.  649.  )  AntU  du  8  fructidor. 

Le  Directoire  exécatif»  sur  le  rapport  du  ministre  dss  finances, 
frréte  ^ue  la  régie  de  l'enregistreoinnt  et  du  domaine  nationiU  est 
autorisée  à  faire  vendre  ,  en  numénire,  tes  sels  proveaant  des  sa* 
•tines  nationales ,  au  prht  de  dix  frana  le.  quintal ,  on  an  décÎMe 
h  livre  ;  et  que  ce  paiement  aara  lieu  k  compter  de  ce  joar  /  tant 
pour  tes  limisons  oliérretifes,  q«e  pour  celles  qui  ont  été  précé* 
demnieitt  fiiitet  t  et  dont  le  prix  ae  «e  tuonvcroit  pis  acquitté  liitl 
de  la  pubtication  da  présent  arrêté. 
•  ht  préiett  «rèté  tew  iBféxé  M  buOidk  dft  Mf« 


Digitized  by  Google 


* 

I 


56f 

(N**.  65o.  )  Arreié  du  Directoire  exécutifs  qui  ordonne  la  sùp* 

pression  de  Varmhe  des  Càtes-dt-L' Océan  tt  de  celle  de,l'irv*^ 
térieur,  (  Du  8  fruclidor.  ) 

(  Inséré  «a  n^*  5o8  de  ce^journal ,  page  20i«  ) 

-  (  N*,  65i.  )  irrité  du  ô  fruciidor. 

Le  Directoire  executif,  sur  le  rapport  du  ministre  de^  fipxneeç, 
considérant  que  les  comités  dr*  salut  public  et  des  Fnanres ,  par  no 
arrête  du  6  vendémiaire  dc;nicr,  et  que  le  représentant  du  peuple 
Giroust ,  pu  celui  du  3o  du  mjipe  'noi^  ,  ont  fixé  les  termes  de  ' 
paiement  du  prix  de*;  «  oupes  de  bois  déclinées  pour  la  présente  an- 
née ;  que  ce«;  lermc'S  ne  peuvent  pl'is  être  les  mêmes  p')i:r  les  \d\\i» 
dica:i  ns  de  l'année  prochaine  ,  cf  qu'il  importe  à  l'in  cict  du  t  é?ot 
public  de  déterminer  la  manière  dont  sera  payé  le  prix  de  ces  adjudi- 
cations,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  adjudicataires  dus  coupes  de  bois  destinées  pour  Tan- 
rée  prochaine,  seront  a^si'jcltia  ,  parles  cahiers  des  cha  g-.-»  des  ad- 
judication.^, à  payer  le  prix  deidit.^  bois  en  numéiairc^ou  en  papier 
au  cours  du  ,our  où  le  paiement  sera  fait. 

II.  Les  termes  des.piitmens  seront  &jés  à  un  an^  savoir  ,  Il  moî« 
lié  y  8ÎZ  mois  à  compter  du  jour  de  radjudicaiten  ^  et  l'autre  moitié  , 
tu  mois  apréa,  sans  espérance  d'aucune  prolongatioti  de  délai  ^  et 
'  cous  lea  i>eine8  portées^  par  les  ordonnances  et  règlemein  contre 
lea  adjudicataires  en  retard  :  ila  seront  tentia ,  en  outre  »  de  payer 
comptant ,  -en  la  forme  ordtnûre,  lea  data  aous  pour  livre  du  pris 
de  leurs  adjudicatlona.  /* 

III*  Les  diJÉ^itions  des  articles  précédent  nnront  leur  exécutien 
pour  l(s  adjuaRtfons  des  bois  dcja  déptrtémens  réunis ,  sauf  néan* 
motns  ^ue  les  termes  d.s  paiemens  seront  réduits  à  six  mois,  de 
manière  que  lamoiiié  en  soit  acquittée  trois  mois  à  comptée  du  jour 
de  l'adjudication,  et  l'autre  moitié  trois  mois  après. 

La  miniatre  dea  finances  est  chargé  de  resécùtion  du  présent' 
artèté ,  qui  seca  imprimé  dana  le  Bulletin  des  loia* 

•»  >»_ 

(  N*.  652.  )  jirrcté  du  d  fructidor. 

Le  Directoire  exécutif,  suc  le  rapport  du  ministre  des  liuancea^ 
arrête  •*       *'  ,' 

Il  sera  procédé ,  an  far  et  mesure  des  coupes  orè?naîre5  des  b&ia 
appartenant  aux  étaUIssemena  eccléstasti^ues ,  dana  l'étendue  des 
pays  réunis  à  la  RépuUique  française  pat  le  loi  du  ^  vendémijtice 
«e-  Tan. IV  «  à  là  Fcnte ,  ett  le  aneiére  «ooeutnmée ,  des  aiteea  dé'» 
périsaans  et  nmsîbles  qui  s'y  trouycront,  à  k  chti^  d^  tisecrer  y  pet 
chaque  irpeBt>  »«  aoins  tSoi  anctems  »  dix  medemes ,  oetie  les^Mi» 

N  «'4 
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▼état  l*i|ft  èn  taillis ,  It  Ipat  satrant  la  mii<(qe  ^ui  en  sera  préa* 
lafaltMnt  faite  par  les  agens  Forestiers;  et  le  prix  qui  en  proyiendra* 
•era  .¥ef  së  4mm  U  cattie,  4e$  prépoaéa  lU  la  tégie  dm  reare^me* 
ment. 

Le  présest  ÈXtèié  «efaiuipfimé  daoi  1»  BalieliB  dei  la». 

(N'*.  653.)  Loi  qui  autorise  le  délaisstment  d^une  maison  (Terni'-' 
grê^  située  à  Paris  ,  an  citoyen  Dros ,  en  pnisment  de  srs  dr" 
couvertes,  avances  et  travaux  TtUuifs  à  Ia  Jaàtiiéuiên  'des 
motmoiis*  (  Du  lo  ffactidor.  )  ^ 

».(N^«  654.)    Loi  portant  cession  en  faveur  de  la  commune  dt 
.  Rs^uen,  di  plusieurs  portions  de  terrains  a  prendre  sur  le 
Cinie!i:re  Gtri  ais  ,  pour  l'ouverture  et  la  frol^ngMt^ont^'uM 
ruç,  (Du  iQ  f'ruuiiior.  )  '         •  " 

*   (N^  655.)  Loi  du  10  fiuctldor. 

Le  Conseil  des  Anciens  »  «dkiptant  les  motifs  de  là  déclaratioa 
i'crgence  qal  précède  la  ri^ulion  ci  «après  ^appre^TC  Tatitè 
é'lirgence. 

» 

tSWr  la  teneur  de.ia  déclaration  d*urgenc€  si  de  im  ^téMludo^ 

du  9  fructidor.  .  '  ' 

Le  Conseil  des  Cinq  Cents  ,  consTjérant«i|ve  <par  l'article  a  dr 
la  lot  du  1 3  thermidor  dernier  il  est  ordonné  c|ue  lé  Directoire  ci^* 
cntif  preclameia  le  terme  moyea  du  cours  des  mandats  pfadani 
cinq  jours  précédens;  (|ue  ce  terme  m^yen  présente  des  firacuonf 
,qiH  embarrassefoienc  las  reeeveats  et  les  redevaUMkJors  de  la  li* 
(^îdation  des  sommes  à  p^yer,  et'  (jjai  eompliquc^^Rnt  lacoi»|ittt' 
Mjit^  \  et  Toalant  prétreair  sans  délai  toiites  les  diificallMy  ' 
^Déclare  qu'il  y  a  ttr^:;ence»  .  . 

Le  Conietl  des  Cinq  -  Cents ,  après  avoir  décUcé  rtirgencet, 
^cend  la  résolation  suivante  :       .  ^  - 

'  Le  cours  cÎîs  mandata  proclame  tou^  îcs  cinq  purs  par  leD^ 
rectoire  exécuiif»  d'à  rè'.  le  terme   moyen  des  cinq  jours 
dent  déclaré  par  la  trcforcrîe  nationale,  sera  régie  5an$  avoir - 
é|;ard  aux  fractions  ,  de  nsaniore  que  tout  ce  q.m  excédera  chaque 
franc  fu';ai'à  25  ceatinù's  8?ra  port/  à  a5  centimes  ,  et  qus  (t 
.  qai  excédera  t5  centimes  sera  porté,  à  5o.  centimes,  et  ainsi  de 
suite  de  25  centimes  en  25  cen(i<\>es.  . 
La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Apres  une  seconde  lecture,  le  Confcil  des  Anciens  appronve  la 
rt>;<)1;ition  ci -dessus.  Le  zo  irocûdor,  an  4  de  la  Rçpubli^ue 
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Le  Directoire  «xcculîf  ordonne  que  la  îoî  ci-dc^ius  sera  publiée^ 
exéeutée  ,  et  tju'clle  sera  munie  du  sceau  de  U  Republique.  Fait 
'   au  palais  naiional  du  Directoire  executif,  le  IQ  £ructido£  aa  4  ^ 
"  '  Id  Republique  française  une  et  invlivisiblc. 

Pour  eïpé'^ition  conforme.  Sii^né ,  L.  M  R«vcUierc-Lcpeaax  , 
présidtnt  ;  le  Direc;oire  executif,  le  s€Critaif<  général^  Làgitàt^ 
et  scellé  da  sceaij  4t  la  RépisUî^ue.  > , 

{  N°.  656.  )  Arrtté  du  Directoire  executif  y  qui  proclame  Je  tàrmt  ■ 
méytn  du  cours  des  mandats  du  6  au  lO  fructidor.  (  Du  la 
iruclldor.  )  '  . .         .  « 

^  (inséré  au       ^oj.  ic  et  joiiro;^!  » pi|ge  ^92.  ) 

(  N®.  65/.  )  Arrête  du  7  thermidor. 

Le  Dîrectojlt  exécutif,  aprè>  aroir  entcnda  le  mitnstre  de  la 
Justice  ; 

Coifsldfrafit  ^e  'ses  commisMiIres  pr^  tes  »|iiiinî$tratWns  et  te 

.  tribunaux  ne  sont  pat  penstinenement  propriétaires  des  pièces  esis- 
tant  entre  leofs  mains ,  à  raison  df  lénrs  fonctions;  qu'ils  n'en  sont* 
su  contraire ,  que  les  A^pesltaires  et  les  gardiens  \  ^n^ainsi ,  Ior$i)a*ii|v 
viennanl  à  quitter  fetrrs  flaces  pàr  dëmis&tion  oa  autrement ,  ils 
doivent  remettre  ces  pîices  à  Icni'ssaccesseurt,  ctques'ihne  le  font 
pas ,  ils  s'exposent  à  être  pour  uivh  et  pnnis  conformément  à  Tart.  la 
de  la  section  V  du  titre  I.*^'  de 'la  s^ccmae  partie  da  code  pcnal ,  por- 
tant que  «  tout  fonctionîîaîre  public  qui  sera  convaincu  d*avoir  dé- 
»  tourné  ou  soustrait  des  deniers  ,  effets  ,  actes,  pièces  ou  ti-res  dont 
»  il  étoit  dcpositaire  à  r.»t«;Dn  des  fonctions  piibliv]L:c^  qu'il  exerce 

'  3»  et  f^ar  l'cilot  d'une  confiance  sécessaiiei  ficca  puni  dç  la  peine  de  ' 
»  douze  années  de  fers  ;  »  - 

^  Considérant  que  le  citoyen  Teîte  ,  ci  -  devant  son  comnii<î5iire 
^prcs  les  tribun^iux  civil  et  criminel  du  dcpartement  de  Vaucluse  , 
s'est  permis  ,  lors  de  sa  destitution,  d'emporter  toute  la  correspon* 
dancc  qu'ii  avoit  tenue  ,  et  toutes  les  lettres  qu'il  avoit  reçues  pen- 
dant l'exercice  et  à  raison  de  ses  fonctions  5  que  par  là  ,  il  a  mis  son 
successeur  dans  l'impoesibiliie  de  suivre  les  eriemens  des  aSaires 

.^n'il  avoit  conimencces ,  •  -      ,  * 

Arrêté  ce  qui  suit  :  ^  .         '  '  , 

«  '  Art.  I.  Le  citoyen  Testtf  im  ioaliné,  à  la  reqaêle  du  contmlmm 

-da  Dsteetoire  eiécutif  ptéa-let  tfltaiant<tivt(  et  criminel  dn  dépar- 
tement de  Vaucluse,  de  lai  rtsiettre,  bous  récépissé ,  toutes  les 
lettres  qu'il  a  écrites  et  l«l^ats  pemfcnt  feaetcke  <t  à  talk«n4eeea 

#oBCt}ons  de  cemmissnire  du  Diteotoite^isxécntif  ^  et  génâralementi 

jioaCes  les  pîdaes  qu'il  à  eués  en  la  jMasasttétt  I  raisan  de  'ces  mêioeà 

^nction^. 

IL  A  défaut  par  le  ckofili  tE^la»  da  aa|iflttie'|Mae«eiit  à 


Digitized  by  Google 


» 

éette  sommttion  dans  la  décade  de  la  signification  qnl  luienanraété  ^ 
faiic  ,  i!  sera  éur^wcé  à  l'accu  4Uur  public,  pour  être  poaisuivi  et 
puni  ro^'f  >i  .P'*me  -t  à  Taiiicic  précité  du  code  pénal. 

Le  présçR.  arrête  sera  ins^TC  au  B  ilktin  des  lois.  •  * 

lit  minmxi:  de  U  jtstice  est  chargé  de  son  cxécutioa. 

(N**.  .6^3.  )  Loi  du  6  fructidor. 

*  I«e  CmMH  è^ê  Aaôeiit ,  ad«ptiit  tet  notift  àt  U  déclandpB 
(fargcfice  ^ul  précède  la  sésolatm  d^j^iès,  apptoarc  r«ct« 

•  ■ 

U  uneur  de  la  diciaratîon  à^urgenct  et  di  la  rdsolunom 

du  3o  thermiuyrm 

Xit  CoDftn  des  Cinq  Cent-î  \  après  avoir  entendu  le  rappoi-t  de 
sa  comaiisiicn  «iur  un:  pc.  tien  du  co  ps  coinmcrLi..!  do  dw  hc 
de  ficrjç  oi  tre-Rhin  et  im  jnesiige^da  Dùccioire  exécuùf  »  dti  a 
germinal  dernier  j 

Conëidi'rant   que  rintcrct  de   la   Rép>>blique  ,    anlant  que  1x 
jushce  ,  sollicite  de .  m  .  '.iticiiiori-  dans  le  sy^iêmc  de  perccp'jon 
des  droits  é  ablis  sur  h  s  ina.ch^rdi'es  impouéc*  en  France  pdi  i0S 
habitansdu  duché  de  Bcrg-oatrc  Rhin  ; 

El  que  la  ^écc4^ité  de  d.uuirc  la  contrc-bandL-  et  de  raviver  les 
relations  commerciales  cime  les  deux  p^ys  »  exige  a  cet  égard  uue 
nesure  prompte. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

G>nteil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résplutîoR 
•aivanté  « 

Art.  I.  Le?  droits  établis  sur  les  rubans  de  fil  et  Jt  laine  ,  5ur  Icf 
étoffes  de  fil  et  col'^n  ,  et  sur  les  ourn^i  s  de  quincaillerie  et 
mercerie  importées  des  manufactures  du  duché  de  Berg ,  seront 
désormais  perçus  en  numéraire  métallique  ,  à  raison  de  dix  pour 
^iirde  lavaltnr* 

IL  Cette  viletir  «era  centtatée  fttr  des  bcturts  MooaipagiiaBt 
}e»  tnvrols  des  marclnindiaes ,  énon^atifos  du  prit  de  ckaqao  ani> 
^le  »  et  certifiées  v'éritAkIes  ;  sav&ir ,  poa^  tes  mbana  de  fil  et  de  lame  , 
et  p^iir  les  étoff«0  de  £1  et  coton ,  par  le  président  du  Corpo  de 
«omAerCe  de  là  iriUed'Elberfeld  »  çt  peur  les  objets  dé  ouîncaiilerie 
et  mercerie  par  les  magîatmia  dea.  viHea  de  Refnscheid  et  dè  Sob- 
liligen. 

'fil*  Les  droits  seront  pesçiM  snr  le  ve  des  factures  certi^ées. 

Les  préposés  aux  douanes  pourront  exercér  la  retenue  des  raar* 
.ehandtses ,  conforméflBent  apx  dispositions  portées  pu  la  loi  da  »5 
gcrminai  dernier.  '  _    ^  ; 

La^éseAle  xésolitliot..ae»jfnp9i«iéiU 

t 
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Après  ane  seeoiide  lecture  ,  le  ConseH  des  Anciens  approntè 
la  résolu  tion  ci  ^dessus»  Le  6  fructidor  »  ao  4  ^  1^  R«^paiiU^«a 
bançaisf. 

(      659.  )  Ui  du  8  fructidor. 

■ 

•  .  « 

Le  X3eiiietf  des  Anciens  1  adoptant  let"  motila  de  la  déelantlos 
d'urgence  ^ui  précède  U  réselution  ei- après,  approuve  l'acte 
d'argencé.  ^  '  ' 

Suit  la  teneur  dé  la  déclaration  d* urgence  a  de  la  résQhitim 

du  6  fructidor» 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents ,  après  afoir  entendu  le  rapport  de 

sa  coiii.iussioa  spéciale  f 

Considérant  qu'a  l'instant  de  la  pacîHcaiion  générale  des  dépar<» 
temens  de  Toucst ,  il  est  nëceasaire  de  déterminer  la  juste  appU<^ 
cation  des  lois  des  1 2  frimaire  et  29  nivâse  an  3  ,  et  ^u'il  est 
instant  de  ne  pas  retarder  une  mesure  qui  tend  à  éteindre  tOtt$;' 
ressentiment  entre  les  habitans  de  ces  contrées , 

Déclare  qu'il  y  a  urgcnc«  ,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Le»  militaires  et  tous  autres  citoyens  armés  pour  la  défense  de 
la  patrie  dans  les  départemens  de  l'ouest    ne  pourront  être  re- 
cherchés ,  mis  en  jugement  ni  poursuivis  ponr  faits  ou  actes  ré- 
sulfant  des  troubles        ont  a^ilè  ces  dépariemens  a/ant  le 
messidor  dernier.  • 

Ceui  ^ui  auroîent  été  précédenmcnt  jugés  seront  mis  eu  , 
liberté.  ^   '  \     .  . 

I  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  Hne  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens  approuve 
la  résolution  ci  -  dessus.  Le  ô  fructidor  »  an  4  de  la  République 
française*  ;    -  ' 

(      660. }  Loi  dm  10  fntctùùt. 

» 

Le  Cenieil  des  Anciens ,  adoptant  lee  notîti  db  U  dédaration 
<f urgence  qui  précède, la  résolution  d->  après»  appcenre  Vmt$ 
d'ttxgence* 

Suit  la-  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  réjolutiam  * 
'  ,>     '     du  Q  fructidor. 

pair  la  loi  dn  t  ff 
ouvrages  qni  lo!reet 

 ,  point  été  dérogé  à  la  loi  dki 

19  jnilbt  17939  qui  aisuie  aux  anteors  décrits»  et  à  lenrs  hét%^ 
ticfs  on  cessionnaires  ;  le  dmit  exclusif  4e  les  fidre  iapfimu  » 
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dre  et  distribuer  ;  et  qu'il  est  instant  de  tever  les  obstacles ,  ^ui 
pourroitnt  retarder  Timpressioii  des  ^?res  élémenlaixcs  ^  7* 

Dcrl-!re  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avroic  déclaré  Turgence >  prend  la  . résolution 
inîvanle  :  ^     \  ' 

Art.  I.  Let  aatsnrs  des  eniFra^es  ac^optés  cottinre  Isrres  iWlnen- 
taircs  ,  et  lears  héritiers  ou  cessioanaires ,  sont  maîntefitts  dans  In 
droit  exclusif  que  tout  auteur  d'écrits  a  de  les  faire  imprimer»  vendre, 
distribuer  »  coofocméaicnt  aux  dispositions  de  1»  Jal  du  19  )*ùiilet 

II.  Le  Directoire  cxéculiF  est  autorisé  à  traiter  pour  le  nombre 
de  mille  exemplaires  ,  avec  lesdits  ailleurs  ,  leurs  héritiers  ou  cession- 
•aires  qui  auront  fait  imprimer  leurs  ouvrages, 

Ilf.  Les  ouvrages  élémentaires  dont  les  auteurs  ou  leurs  cession- 
fiaircs  auront  dcclArc  qu'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  en  faire  Tcdi- 
iien  ,  seront  imprimés  aux  frais  et  à  rimprimcrie  de  la  République.  - 

IV.  La  présente  r(^solation  sera  impriiuée.  .... 

Apres  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  Anciens  ap^roure 
la  résolution  ci-dessos.  Le  10  fructidor ,  an  4  de  la  République 
française. 

•        ^  • 

'       (N*.  661.  )  Loi  du  10  fructidou 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration 
d'urgence  qui  précc4e  la  résolution  -  ci  -  après,  approuve  l'acte 
d'urgence.  -  - 

Siàt  La  teneur  de  la  ^déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution, 

du  9  fructidor, 

,  Le  C>nseil  .des  Cinq  -  Cents ,  considérant  que  les  ckansremens  qui 
•ni  eu  lieu  depuis  un  an  tlans  le  systStne  monét^tv  do  «la  République, 
nécessitent  d'enlfairé  undans  le  «ode d'acquittement  desconCributidils 
directes  de  Tan  5 ,  et  aniérietttes  #  . 
Déclare  qu'il,  y  urgence. 

Le  Conseil»  ipiè$  avoir  déclaré  rurgenct  >  prend  la  cétolntî^n 
•BÎvantè'}  '  ' 

Art.  f.  Les  cotes  de  contributions  directes  de  l'an  3  et  aVnériaares 
pourront  pendant  un  mois^  sprès  la  publication  de  h  présente  ,  être 
acquî:t(^es  suivant  le  mode  établi  par  les  lots  précédente^s.  Ce  délai 
passé',  les  soma^es  dues  ne  seront  payablels  qu'en  numéraire  on  en 
Skan^ats  au  cours. 

^  II.  La  présente  résolution  sera  imprimée* 

Afth  vent  seconde  lectuve  »  le  Conseil  de»  Anctèns  approuve 
U  n^olttttôtt  d-deisus.  Le  16  ftaeiidee  |  ia  IV  de  la  Répabl^ue 
française^-'-  • 
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(U^,  ùda,)  Loi  dM  II /rnctldor.  \' 

*Lc  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  h  cîcchratîort 
d'urgence  t^\ii  j^iécèàfi  U  fécoUûop,  ci  -  aj^rés. ,  ap|»oave  l'acte 
d'uigcncc. .  »  .  ' 

Suit  lu  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

•  *       du  j  fructidojr.  *\  ;  • 

Le  Conieil  dm  Chiq- Cents  ,  ^nsldérant  ^oe  Tarticlè^  de  Itf 
;  M  du  fttt  ventûie  a  formcUeiiiftK  •xiQtptd  de  l'Uypothàqtie-  affectée 

aux  mandais  les  terrelnS'et  édifices  deiiîné^'à  im  service  pub]ic3 

Conslilérant  d'ailleurs  combien  il  cerott  contraire  aux  iutérêts  âit 
la  République  d'aliéner  oit  de  vendre  ceuk  *^es  domaines  nationaux 
4|.ut  9  dané  les  places  de'  gueri'é'y  ]>eiivcnt  être  néceiisaires  au  sei;i 
vice  miliuirep.'^  perticuUèremen^  annr  iravaat  du  génie  et  de 
l'artUlcrie  i  - 

Considérant  néanmoins  que  plasieurs  sou  naissions  ont  été  faîtes 
pour  des  terreins  on  bâtimens  actuellement  employé  à  oe  genxc 
.  de  S"rvi:e  ,  dont  il  convient  de  prévenii  U  vente  ,  * 
■      D^^^cltrc  qu'il  y  a  urgence. 

Et  après  avoir  dcclaxc  Turgence,  le  Con^i^prend  la  résolutioii 

Art*  L  Toutes  soumisstons  ^ni  poerroient  avoir  ëcé  laites  on  qui 
le  seroîent  k  l'avenir  pour  des  terreins  .oit  bâiimens  actaellemeaC 
employés  an  service  mtliîaite  dans  les  .  places  de  guerre  »  sont  ef 

demeurent  provisoirement  snsjpenducs. 

ii.  Les  sommes  consignées  seront  rendues  sans  frais  ni  retenue 
-è  cenx  des  soumissionnaires  que  la  présente  xésolutioa  Cngagetoit 
à  renoncera  l'effet  de  leurs  soumissions.  ' 

IIÎ.  Quant  à  ceux  qui  ne  renonceront  p:^s  à  l'efTet  de  leurs 
souaiissions  ,  ils  seront  dispensés,  sans  encourir  la  c!échéa,nce,  de 
parfournir  le  paiement  de  robfct  p^r  eux  soam^ssioaiié ,  j^^q^^à 
ce  qu'il  y  ait  été  définitivement  statue. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  préceni-ra  înccîsammcnt  au  Corps 
législatif  le  tableau  de  tous  les  domaines  nationaux  qu'il  croira 
nécessaires  de  consacrer  à  un  service  pubiic  ,  et  de  distraire  de 
l'état  des  biens  k  vendre.     •    ■       •  •  '  • 

V.  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Censetl  des  Anciens  approuve  % 
résolttiioe  et -dessus*  Le  la  firiiecidor^  m.  4  de  Républi^^ité 
irMfaxse,      ,  ^ 
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(  N^.  663.  )  loi  fià Mimulk  un  atfUi  du  4  octobre  1793  {rUia 
,    ftyle),  par  Uauel  îe  représentant  du  peuple  Bois  s  et  a  autorisé 
U  municipaiiti  de  Lorial^  dépammna  de  U  Drôme  ^  à  s'ent" 
parer p  tn  toute  propriété^  d'une  maison  nationale  ayant  ap^ 
partemt  à  l'émigré  Buriuhier*  {Da  II  ifW^iàÊe») 

^  H*.  664.  )  Loi  qui  annuité  Us  élections  successivement  faites 
par  Us  hiihitans  d'Oudalle  ,  département  de  la  Seine-Inférieure ^ 
de  Joseph  Dethaye  et  de  Thomas  Larry ,  à  la  place  d'agent 
municipal  de  cette  commune.  (  Oa  1 1  fructidor.  ) 

(N^.  665.)  toi  fid  eumulh  télection  du  ju^e- de-paix ,  de  su 
Mese<urs  u  du  présidera  de  ^adtmmstration  municipale  du 
canton  de  Mauléan  ,  département  des  Bassur  Pyrénées. 
(Dmifitoctidor.) 

(  N^.  666.  )  Arrêté  du  \%  fructidor. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre 
âc  lâ  justice  sur  les  abus  résultant  du  droit  que  des  particuliers  s'ar- 
rogent ,  dans  qucrlquçs  cantons , ,  de  f<tire  des  ventes  publiques  de 
jneubles  et  efiets  mobilitrt  ^ 

QmaàêàttBtA  ^oe  Pardcle  premiet  de  la  loi  du  17  septemWt  1793, 
(60  mntAiiMttt  les  netalres ,  greffiers  et  Kuissien  y  k  fiire  des  ventes 
pvbliflses ,  I.  seffisaniineiit  fiît  connoitre  que  ce  dcpil  oc  poavoU  èire 
czeree  plu:  des  citoyens ,  eu  même  par  des  fonctîoMUÙres  publics  qui 
'se  seraient  ni  hpissîers,  ni  ^effiets,  ni  tiotaires  j  que  rinicntloa  de  , 
cette  loi  est  encore  plus  clairement  manifestée  par  l'exception  qu'elle 
étsblit ,  artiele  II ,  en  favenr  de  ceux  d'entre  les  huissiers- prisdin 
qui  avôient  le  droit  d'exercer  les  autres,  fonctions  d'iiuissiera  ,  eti 
qui  elle  aceorde  ,  par  cette  raison  ,  la  faculté  de  les  remplir  con- 
curremment avec  les  huis^*er^ ,  greffiers  èt  notaires  y  faculté  qa'il 
seroit  illusoire  et  sans  objet  d'aci:order  par  une  disposition  expresse  > 
m.  elle  appzrten^t  de  droit  à  tous  ks  individus^' 

Considérant  que  cette  vérité  acquiert  encore  un  nouveau  degré 
d'évidence  j  lorsqu'on  réfléchit  que  par  la  loi  qui  vient  d*ctre  «îtec, 
ainsi  que  par  celle  du  26  juillet  1790  ,  les  nolaires,  les  greffiers  et 
les  HuiBsicrs  ont  été  si!bro£,és  aux  droits  des  ci-dc/ant  huisfciers-pri- 
scurs,  à  qui  une  foule  de  rè^lcnicns  ,  et  notaninicnt  l'édit  de  févriff  ' 
1771  ,  avoicnt  attribué  celui  de  faire  seuls  ,  ei  à  l'exclusi&n  de  tous  \ 
autrfs  y  Ici  prisée  ,  exposition  et  vente  dj  lonx    ic^s-meuhUs ,  soit  \ 
qu'elles  fussent  fiiitcs  voloittairemejit  ^  après  inventaire,  ou  par 
auto'iié  de  justice  ,  en  quelque  sont  jSf  manière  que  C< put  être  ^  et 
sans  aucune  exception  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  d'assurer  au  trésor  public  le  recon- 
yremeot  de  tous  les  droits  d'earegistremeot  et  de  timbre  auxquels 
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•ont  assQÎettis  les  ^lîséef ,  inventaires  et  rentf*s  poblîqoes  de  mcaMet 

et  tfFrt  mobnî'Ts,  ri  (^u'éludi  ni  presque  loiiiours  Its  titoyeni^uif 
nas  caractère  l  gai ,      permeucnt  de.  pfiocédcj  à  ce*  ictea , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  L  CofifofMflwnt  aui  Idis  dp  s6  fsilict  i79«  et  17  sep^ 

tembre  1793,  et  aux  rcfglemen^  anterieun ,  maintenus  provisoire-»' 
ment  par  le  décret  de  la  Convciiti«>n  naîtonale  '^u  n  septembre 

i6f)2,  il  est  défendu  k  I0U3  autre?  que  les  not^ire<;  ^  greffiers  et 
huissie  s,  s'î  iT^iiscer  dans  les  prisées,  Cv^tiniations  et  /cntet  pu- 
bliques de  meubles  et  effets  mobiliers  ,  soit  qu'elles  soient  faites 
volf>utài  e  ^  ent  ,  ap  es  itwcntairc  ,  ou  p^r  aiitor'té  de  justice,  en 
que^ue  sorte  et  manicre  ^ue  ce  puis&e  être ,  et  sans  aucune  ex- 
,cep  i  >n. 

II.  Le^  contrevenans  seront  poursuivis  devtnt  les  tr-bmauT  ,  à 
la  rcqnctc  et  diligence  des  commissaires  du  Directoire  exëcut'f  près 
les  acfnntiistrations ,  pont  être  condjimîK.'s  aux  amendes  portées  par 
les  rcgl-'oiens  non  abrogés ,  sans  préjudice  des  dommages-iBlcrêts 
des  notaires,  grefl^ers  et  hiiissiers  ,  pour  raisoi  desquels  ceux-ci  se 
pourvoiront  contre  e«x  ainsi  q»*tls  aviseront. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Baltfttfil  des  Ibis.  Il  sera  paUté  - 
«t  exé  «té  dans  tes  neuf  dépsrteneil»  réiénts  p\r  îa  loi  <^u  9  vendé* 
ni^ire  dernier,  avec  les  lois  .des  36  juillet  1790  >  et  17  septemlrre 
»7<A  .  "  ' 

<N^.  667.)  /Irrété  du  DirêBoin  txieitùf'i^eommànt  le  programme 
de  la  f été  du  premier  Vcndêmiaite ,  annî  ers  (tire  dt  la/ïmdaii9n 
de  la  République  française,  (  Dn  1 1  Fructidor.  ) 

(Inséré  an  N*.  5ai  de  et  J^mnal ,  pa;e  414.) 

{l^.  668.  )  Loi  du  14  frnctUhK 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  ^riotTs  de  Ta  déclaration 
d'urgence  i^vi  précède  la  résolu ûon  ci* après ^  approuve  Tactf 
d'nrgenoe.  • 

'  JVcir  la  teneur  de  la  décîaratUm  d*ur  :enct  et  de  la  FésolutioM 
'  •  </tt  i3  fructidor. 

Le  Conseil  des  Cinq^-Cents ,  considérant  qt^l  est  de  ta  {ust'ce  et 
éie  lliuiiianité  de  venir  an  secours  dfs  c'  devant  relTgîens^s  et  autres 
pélrsonnet  du  sdie  ,  soumises  prestation  da  serment  civique ,  et 
^u'il  est  instant  de  leur  accorder  les  mêmes  seeoiics  qu'au  ci*devant 
religieuses  vivant  en  communauté  y"  *  ' 

Déçlarc  qu'il  y  a  urgence»^ 

Le  Con  «eil  des  Qnq-Cents  9  après  iVoir4^olaré  l'urgence  ft  prend 
U  xésoltttio9  suivante  : 
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Les  îûît  àtt  34  messidor     fa»  i  et  1 1  mrinilbr'  dIetMctf  s«nt 

applîcaWles  m  ti-'devant  reltgteûles'ei  iiiti«6  personnes  dti  texe^ol 

«voient  iié  somnises  à  la  ptestttîon  ^  serment  civique  \  kurs  pt:n- 

sioftf  leur  seront  payées  pour  tci  termes  et  de  la  mariicic  détcrtni-' 

nér  |>iT  hsdiies  loh  et  sur  la  simple  jiatiiîcaiUMi  <U  leur  acu  de  toa» 

jÀîsston  aux  I«Vj  de  la  République.  *  * 

'  La  présente  résolution  serai  imftimét. 

•     •  •  ■  ' 

Après  une  seconde  lecture  ^  U  Conseil  des  Arctens  appr<nve 

,  la  résolution  ci. dessus.  Le  &4  iruccidor^  «A  4  4c  U  RépubËi^ue 

française,  .  ' 

.  (  N***  669.  )'  Loi  di^  14  frttctidûr. 
^  ^  Du  3o  ihersiidor.  )  ' 

.  lie  CooseU  iisi  Cinq  Cents  »  tt^rés  avoir  eiHenda  les  froît 
lectàres^^i  lui  ont  été.  fiiites  d'un  projct  de  résolution  relative  aut 
,*  pci>fessettrd  des  écote^  centrales  ^  savoir ,  la  pccmlcre  lcciu;e  d^os 
)a  séance  du  5  thermidor;  la  seconde  ,  dsins  la  séaace  du  18  ^  la 
troisième  9  dans  la  séance  du  3o  duditmots;  .  .  . 

Et  »  après  avoT  déctaré  (|u'îl  n'y  a  pas  (iettii  aldomeaieet  1 
prend  la  résolution  suivante  : 

•  Lorsqu'une  i^iroinitiraùon  de  départcnicnt  refusera  de  confirmer' 
la  nomination  d'un  professeur  des  écoles  centrales  ,  faite  par  un 
jarj^  d'instruction  ,  ladite  admînistraiiî^n  enverra  ^  dans  le  plus  court 
dc'lai ,  au  Directoire  exécutif,  les  moûfs  de  son  refus  ;  cHjyjolildta 
les  nioûfs  de  la  nominaiion  faite  par  le  jiiry  d'iebitrêciioa  g  et  le 
Directoire  exécutif  pronom era. 

La  présente  résolution  sera,  iu^prîmée. 

Après  auoir  entendu  les  trois  lectures  faîtes  dans  les  séances  dei 
5,  8  fructidor  et  de- c<?  jour  ^  le  Conseil  des  Anciens  approuvé 
la  résolution  ci- dessus.  Le  14  fcuciîdmr»  an  4  de  la  République 

^ançaise,  "  —  * 

..." 

(  K**.  670^  )  L0I  qui  annullc  ,  comme  contraire  à'  Farticle  tit' 

*  de  tacti  constitutionnel  y-  à  jugeme-'  é  'du  ft6  vendimtéùre  an 
«>4  >  par  Utquei  U  conseil  miliêuifé  ^ftnt  section  Ltpcktier  d 

•   condamné  le  citoyen  f^auhlanç^  représet^éuu  du  peuple  ^  itlê 
.  peine  de  mon,  (  Du  1 5  fructidor.  ) 

(  N*.  ^'71.  )  Arrêté  du  Directoire  c:xkuti/,  qui  proclame  U  terme 
moyen  du  cours  des  mandats  d^  \i  au  fru^f^Uor.  (  Du  >6 
fructidor*  ) 

(  Inséré  au  N^,  5i3  de  ce  joumal^,  pag.  a3Ô.  ) 


DE  L'IMPRIMERIE  DO  JOURNAL  DES  DÉBATS, 
QiC«  £ÀVDOvtV|  place  du  Cariousclf 
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